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—  Les  trois  ordres.  Première  partie,  i^e  leçon,  pages  7 
à  12. 

Les  Etats  généraux  et  la  Constituante,  —  Les  cahiers.  Les 
orateurs  de  la  Constituante.  Suppression  de  l'ancien 
régime  et  constitution  du  nouvel  état  de  choses.  2«  et 
3e  leçons,  pages  i3  à  49. 

Les  monarchies  européennes  vers  178g.  —  La  question 
d'Orient  Impression  produite  par  la  Révolution.  Rôle 
de  l'émigration.  Introduction,  page  3  et  7e  leçon,  page  loi. 

Assemblée  législative  et  Convention.  —  Chute  de  la  royauté. 
Girondins  ;  Montagnards.  Les  cfubs;  les  Jacobins  ;  la  Com- 
mune de  Paris.  Le  Comité  du  Salut  public.  La  Terreur. 
4e,  5e  et  6e  leçons,  pages  49  à  96. 

Lutte  contre  l'Europe  et  contre  les  soulèvements  à  l'inté- 
rieur. Les  armées  et  les  généraux  de  la  République.  Traités 
de  Bâle.  7®  et  8e  leçons,  pages  loi  à  126. 

Esprit  des  réformes  de  la  Convention.  Constitution  de 
l'an  III.  6e  leçon,  pages  96  à  loi. 

Le  Directoire.  —  Campagne  d'Italie,  d'Egypte.  Nouvelle 
coalition.  Les  coups  d'Etat.  Le  18  brumaire.  9e  et  loe  le- 
çons, pages  126  à  i63. 


iv:CG0024 

Digitized  by  VjOOQIC 


VI  PROGRAMME    OFFICIEL 

Le  Consulat  et  V Empire,  —  La  Constitution  de  Pan  VIII  et 
ses  transformations  jusqu'en  1807.  Esprit  des  institutions 
du  Consulat  et  de  l'Empire.  Les  Codes.  Le  Concordat. 
La  Légion  d'honneur;  la  Cour  impériale  ;  la  noblesse 
d'empire.  L'Université.  Les  institutions  financières.  Tra- 
vaux publics,  lie  et  12e  leçons,  pages  i63  à  207. 

Guerres  jusqu'en  1807  :  la  Grande  Armée,  les  généraux  de 
l'empire.  iS*  leçon,  pages  207  à  228. 

Le  blocus  continental.  Commencement  des  résistances 
nationales.  14e  leçon,  pages  228  à  23i. 

Caractères  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  la  guerre  de  1809. 
14e  leçon,  pages  23i  à  232. 

Etat  de  l'Empire  et  de  l'Europe  vers  1810.  Caractère  du 
pouvoir  impérial.  —  Lutte  contre  le  pape.  i5e  leçon, 
pages  252  à  259. 

Dernières  luttes  :  Moscou;  la  bataille  de  Leipzig.  L'inva- 
sion. 16e  leçon,  pages  259  à  286;  Waterloo  et  Sainte- 
Hélène.  17e  leçon,  pages  290  à  299. 

Le  Congrès  de  Vienne  ;  caractère  de  son  œuvre.  L'Europe 
de  181 5.  i8e  leçon,  pages  3oi  à  3o8. 

H 

La  Sainte- Alliance  et  les  peuples,  —  Le  pouvoir  absolu  et 
le  régime  parlementaire.  2©  partie,  3e  leçon,  pages  347  à  367, 

La  Charte  de  1814  en  France.  Le  régime  parlementaire 
sous  Louis  XVIII.  Principaux  orateurs  et  hommes  d'Etat. 
Charles  X.  La  congrégation,  i^e  partie,  17e  leçon,  pages 
286  à  290  et  2e  partie  i"  et  2e  leçons,  pages  309  à  346. 

Les  Congrès.  Lutte  contre  l'esprit  nouveau  en  Italie,  en 
Espagne  et  en  Allemagne.  —  Insurrections  et  interven- 
tions. Affranchissement  de  la  Grèce.  Politique  de  la 
France.  Prise  d'Alger.  3e  et  4e  leçons,  pages  347  à  384. 
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La  Révolution  de  i83o.  2^  leçon,  pages  343  à  346. 

Mouvement  des  esprits  depuis  la  fin  du  XVIII^  siècle*  — 
Part  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  P Allemagne.  Re- 
nouvellement des  littératures  allemande  et  anglaise.  Ca- 
ractère de  la  littérature  française  sous  l'Empire.  Influences 
étrangères.  Le  romantisme.  La  critique  littéraire.  5e  leçon, 
pages  386  à  401. 

Développement  de  l'érudition.  Rénovation  des  connaissan- 
ces sur  rOrient,  l'antiquité  classique,  le  moyen  âge.  L'ar- 
chéologie et  les  grandes  découvertes.  L'histoire.  5©  leçon, 
pages  401  à  404. 

Renaissance  de  l'esprit  classique  dans  l'art  pendant  la  Ré- 
volution et  l'Empire.  Le  romantisme  dans  l'art.  —  La 
musique  symphonique  et  dramatique.  5©  leçon  pages  404 
à  407. 

Développement  des  sciences  exactes,  physiques  et  naturel- 
les. Applications;  la  vapeur,  l'électricité.  Progrès  de  l'in- 
dustrie. 5e  leçon,  pages  407  à  410. 

Louis-Philippe.  —  La  nouvelle  Charte.  Principaux  orateurs 
et  hommes  d'Etat.  Les  partis  ;  les  sociétés  secrètes.  3^  par- 
tie, ire  et  2e  leçons,  pages4ii  à  448. 

Effet  produit  par  la  révolution  de  i83o  en  Europe  :  Belgi- 
que, Pologne.  Espagne.  3e  leçon,  pages  445  à  478. 

La  question  d'Orient  5  caractères  de  la  politique  extérieure 
de  Louis-Philippe.  4e  leçon,  pages  479  à  488.  Conquête 
de  l'Algérie.  5e  leçon,  pages  489  à  5o3. 
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Révolution  de  1848.  —  Causes  de  la  révolution  en  France. 
La  question  électorale.  La  République  de  1848.  Contre- 
coup en  Europe.  3e  partie,  2e  leçon,  pages  448  à  454  et 
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4e  partie,  ire  leçon,  pages  5o5  à  523  et  2e  leçon,  pages  524 
à  532. 

Changements  survenus  dans  le  gouvernement  de  la  France 
depuis  1848.  —  La  constitution  de  i852  et  le  second  Em- 
pire. —  La  République.  Les  lois  constitutionnelles  de  1875. 
4e  partie,  i^e  leçon,  pages  523  ;  5e  partie,  i^e  leçon,  535 
à  547  ;  6e  partie,  ire  leçon,  pages  641  à  658. 

La  politique  extérieure.  —  Formation  de  l'unité  italienne  ; 

guerre  de  1859.  Le  royaume  d'Italie.  2e  leçon,  pages  549 

à  56o. 
Formation    de  l'unité  allemande  ;  guerre  italo-prussienne 

contre  l'Autriche.   Nouvelle  constitution  de  l'Allemagne , 

de  l'Autriche-Hongrie.  3e  leçon,  page  56 1  à  571. 
Guerre  de  1 870-1 871  ;  l'invasion,  le  siège  de  Paris  ;  la  lutte 

en  province.  —  L'empire  allemand.   Les  stipulations  du 

traité  de  Francfort.  4e  leçon,  pages  572  à  594. 
La  question  d'Orient  :  guerres  de  Grimée  et  des  Balkans. 

Le  Panslavisme.  5e  leçon,  pages  595  à  611. 
L'Angleterre  et  la  Russie  en  Asie.  6e  leçon,  pages  612  à  626. 

L'Angleterre.  —  Principaux  hommes  d'Etat  et  grandes  ré- 
formes au  xixe  siècle.  L'Irlande.  Pages  3o3,  348,348à352, 
474  à  478,  559  à  562, 

Le  Nouveau  Monde.  —  Formation  des  principaux  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud.  Extension  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Pages  368  à  377  et  7e  leçon,  pages  627  à 
640. 

IV 

Développement  ou  transformation  des  principes  de  178g. 

Liberté  politique  :  régime  constitutionnel  ;  principales  for- 
mes de  gouvernement  dans  le  monde  actuel.  6e  partie, 
2e  leçon,  page  659  à  666. 
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Liberté  religieuse  :  liberté  des  cultes,  suppression  des  reli- 
gions d'Etat.  3e  leçon,  page  667. 

Respect  de  la  personnalité  humaine  :  abolition  de  la  traite, 
de  Tesclavage,  du  servage.  3^  leçon,  page  668. 

Idées  démocratiques  et  questions  sociales  :  suffrage,  instruc- 
tion populaire,  service  militaire  obligatoire.  —  Socia- 
lisme ;  organisation  du  travail.  3e  leçon,  page  670. 

Mouvement  intellectuel.  —  Esprit  d'observation  dans  la  lit- 
térature et  dans  l'art.  L'érudition.  Les  sciences.  3e  leçon, 
page  674. 

Industrie  et  commerce  :  généralisation  de  l'emploi  de  la 
vapeur  et  de  l'électricité.  Multiplication  des  voies  de  com- 
munication à  travers  le  monde.  —  Protection  et  libre 
échange.  Traités  de  commerce  et  conventions  interna- 
tionales. Expositions  universelles,  3e  leçon,  pages  675  à 
677, 

Expansion  de  la  civilisation  européenne.  —  Explorations. 
Distribution  des  principales  langues  européennes  à  la 
surface  du  globe.  4e  leçon,  pages  679  à  690. 

Résumé  du  rôle  de  la  France  dans  V  histoire  politique  y  sociale 
et  intellectuelle  depuis  178g.  Page  691. 
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Dans  une  série  d'articles  publiés'  dans  la 
Revue  de  Paris ^  M .  Ernest  Lavisse  critiquait  cet 
enseignement  historique  qui  remplit  ou  em- 
barrasse la  mémoire  des  élèves  d'une  abondance 
de  détails  inutiles  et  les  détourne  d'une  étude 
pourtant  si  intéressante .  C'est  l'intelligence  des 
faits  politiques  les  plus  considérables  et  des 
grands  changements  sociaux  et  économiques 
qu'ils  doivent  retirer  de  ce  cours  d'histoire  con- 
temporaine, surtout  du  récit  de  ces  événements 
dont  ils  voient  tous  les  jours  les  suites.  Le  but 
de  ce  livre  sera  de  les  aider  dans  leurs  recher- 
ches. Il  s'inspirera,  comme  par  le  passé,  d'un 
patriotisme  sincère,  éclairé  par  le  respect  de  la 
religion  et  l'amour  absolu  de  la  vérité. 

J.  B. 
Paris,  le  /•'  novembre  i8g6. 
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ÉTAT  DE  L'EUROPE  EN  1789.  -  DIVISION 
DU  COURS 

I.  Etat  territorial.  —  Les  traités  de  Vienne  (  1738),  d'Aix 
la-Chapelle  (1748)  et  d'Hubertsbourg  (1763),  fixèrent  pour 
longtemps  l'état  territorial  de  l'Europe  occidentale  et  cen- 
trale. De  1763  à  1789,  la  carte  politique  de  ces  régions  ne 
subit  presque  aucun  changement  important.  La  France 
acquit  seulement  la  Lorraine  (1766)  et  la  Corse  (1768);  et 
l'Autriche  un  canton  montagneux  des  Alpes  Bavaroises,  au 
traité  de  Teschen  (1779). 

L'Europe  orientale  reste  partagée  comme  après  les  traités 
de  Belgrade  (1739),  d'Abo  (1743)  et  de  Kaïnardji  (1754).  A 
Belgrade,  la  Turquie  a  imposé  à  l'Autriche  la  frontière  du 
Danube  ;  à  Abo^  la  Suède  a  renoncé  pour  jamais  aux  pro- 
vinces Baltiques  même  au  sud  de  la  Finlande  (i)  ;  la  paix 
de  Kaïnardji  marque  Tinstallation  définitive  des  Russes  sur 
la  mer  Noire  (2),  enfin  le  partage  de  1772  a  réduit  de  moi- 
tié la  Pologne  qui  va  disparaître  de  1792  à  1795. 

Depuis  le  désastreux  traité  de  Paris  (1763),  l'Angleterre 
règne  en  souveraine  maîtresse  sur  l'Atlantique  et  sur  la  mer 
des  Indes.  La  paix  de  Versailles  (1783)  a  reconnu,  il  est  vrai, 

(i)  En  1788,  le  roi  de  Suède  Gustave  III  reprit  la  guerre  contre  les 
Russes,  mais  ses  succès  n'eurent  pas  de  résultat,  la  paix  de  Verelo, 
en  1790,  ne  modifia  pas  les  conclusions  d'Abo. 

/2)  L'installation  des  Russes  en  Crimée  date  exactement  de  1784.  En 
1788  commence  entre  la  Turquie  et  la  Russie  une  guerre  qui  ne  se 
terminera  qu'en  1792, à  la  paix  de  Jassy.  Celle-ci  modifia  à  peine  les 
avantages  obtenus  par  les  Russes  à  Kaïnardji. 
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l'existence  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  premier  état  libre 
du  nouveau  monde,  mais  elle  n'a  rendu  à  la  France  que 
quelques  parcelles  de  son  ancien  domaine  colonial. 

II.  Etat  politique.  —  Le  xviiie  siècle  a  vu  disparaître 
l'influence  des  états  secondaires,  même  les  plus  riches  et  les 
plus  actifs,  comme  les  Provinces-Unies.  Désormais  l'équi- 
libre européen  repose  sur  la  politique  de  cinq  grandes 
puissances  seulement. 

A  l'ouest  dominent  toujours  les  deux  monarchies  rivales, 
l'Angleterre  et  la  France.  A  côté  d'elles,  l'Espagne  et  le 
Portugal  continuent  leur  décadence,  la  république  aristo- 
cratique et  marchande  de  Hollande  s'est  vu  imposer  le 
stathouder  Guillaume  V  par  les  armées  prussiennes.  Dans 
la  Suisse  fédérale  mais  aussi  féodale,  les  cantons  sujets  su- 
bissent toujours  durement  la  domination  des  cantons 
suzerains. 

Au  centre,  l'Italie  et  l'Allemagne  restent  divisées  et  im- 
puissantes en  présence  des  deux  grandes  maisons  d'Autri- 
che et  de  Prusse,  Les  Autrichiens  régnent  toujours  à  Vienne, 
à  Prague,  à  Pesth,  à  Milan,  à  Bruxelles.  Mais  la  tentative 
de  Joseph  II  pour  transformer  en  un  état  compact  ce  bi- 
zarre assemblage  de  provinces  a  complètement  échoué.;  Les 
domaines  de  Hohenzollern  s'étendent  aussi  éparpillés  de  la 
Moselle  à  laVistule,  mais  depuis  la  conquête  de  la  Silésiè 
et  le  premier  partage  de  la  Pologne,  les  pays  de  l'Elbe  et 
l'Oder  leur  forment  un  solide  noyau. 

A  l'est,  la  Russie  entourée  d'états  en  pleine  décadence, 
comme  la  Suède,  la  Pologne  et  la  Turquie,  reste  sans 
contrepoids.  En  somme  l'équilibre  européen  ne  s'est  sensi- 
blement modifié  depuis  171 5  qu'au  profit  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse. 

III.  Etat  social  et  économique.  —  La  richesse  et  par 
suite  le  bien-être,  le  luxe  et  l'instruction  se  sont  considéra- 
blement développés  dans  le  cours  du  xviii®  siècle.  Toutes 
les  nations  de  l'Europe  ont  eu  leur  part  de  ce  mouvement. 
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mais  en  aucun  pays  le  progrès  n'a  été  aussi  sensible  qu'en 
France.  C'est  la  bourgeoisie  qui  en  a  le  mieux  profité,  c'est 
elle  qui  forme  alors  la  classe  la  plus  énergique  et  la  plus 
ambitieuse.  A  ce  nouvel  état  social  devrait  logiquement 
correspondre  un  régime  politique  nouveau  :  bien  au  con- 
traire, jamais  le  contraste  entre  les  idées  et  les  institutions 
n'a  été  aussi  frappant.  L'absolutisme  et  l'arbitraire  demeu- 
rent partout  la  règle  des  constitutions  européennes.  Les 
états  généraux  de  France  n'ont  plus  été  réunis  depuis  1614, 
les  grandes  sessions  des  cortès  espagnoles  et  portugaises 
n'ont  pas  survécu  au  xvi«  siècle,  enfin  on  a  tout  dit  sur 
l'inactivité  et  l'impuissance  de  la  vieille  diète  germa- 
nique (i). 

Quant  aux  états  italiens  (2),  ou  aux  principautés  de  l'Al- 
lemagne, leur  régime  ne  différait  guère  de  celui  des  mo- 
narchies orientales  et  presque  asiatiques,  la  Russie  et  la 
Turquie.  Les  souverains  et  les  ministres  réformateurs  de 
ce  siècle,  Charles  III  d'Espagne,  Léopold  de  Toscane, l'em- 
pereur Joseph  II,  Catherine  II  ou  Frédéric  le  Grand,  le 
comte  d'Aranda,  le  marquis  de  Pombal  avaient  bien  cor- 
rigé quelques  points  de  législation  ou  d'administration, 
mais  ils  n'avaient  donné  aux  peuples  aucune  liberté  réelle. 

D'ailleurs  leurs  attaques  contre  les  ordres  religieux,  la 
persécution  des  jésuites  par  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  (3), la  diminution  générale  de  l'esprit  de  foi  n'avaient 
pas  peu  contribué  à  affaiblir  le  respect  des  populations  pour 
l'autorité  monarchique. 

(i)  Elle  se  réunissait  toujours  suivant  l'ancienne  forme,  avec  ses  trois 
chambres  :  lo  chambre  des  neuf  électeurs  ;  2°  chambre  des  princes; 
30  chambre  des  villes  impériales.  Comme  les  neuf  électeurs  dominaient 
aussi  la  chambre  des  princes,  l'assemblée  des  villes  restait  en  mino- 
rité dans  tous  les  cas  de  conflit  entre  elle  et  les  deux  premières  cham- 
bres. 

(2)  Exception  faite  des  républiques  aristocratiques  de  Venise  et  de 
Gênes. 

Q)  Roi  de  France,  roi  d'Espagne,  roi  de  Naples  ou  des  Deux- 
Siciles,  duc  de  Parme. 
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Enfin  le  public  souffrait  partout  d'un  régime  économique 
incompatible  avec  les  besoins  de  la  vie  nouvelle.  L'indus- 
trie européenne  était  subordonnée  encore  aux  règlements 
trop  étroits,  trop  minutieux  des  corporations,  et  les  revenus 
du  commerce  appartenaient  même  en  Angleterre  aux 
grandes  compagnies  privilégiées  qui  avaient  le  monopole  du 
commerce  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique. 

IV.  Division  de  l'iiistoire  contemporaine.  —  De 
1789  à  nos  jours  l'histoire  politique  et  sociale  a  franchi  six 
étapes  bien  distinctes  ;  ce  sont  les  six  grandes  périodes  de 
l'histoire  contemporaine  : 

I*  La  première  s'étend  de  1789  à  181 5,  elle  a  vu  le  bou- 
leversemenfde  l'ancien  régime,  l'établissement  du  nouveau; 
c'est  l'époque  révolutionnaire  ; 

2©  La  deuxième  va  de  i8i5  à  i83o;  c'est  une  tentative  de 
retour  au  passé,  c'est  l'époque  de  la  Restauration  et  de  la 
Sainte-Alliance; 

30  Dans  la  troisième,  de  i83o  à  1848,  on  a  essayé  un  peu 
partout  d'un  compromis  entre  la  monarchie  et  la  Révolu- 
tion. Ce  sont  les  années  du  gouvernement  de  Juillet  ; 

4*  La  quatrième,  de  1848  à  i852,  a  vu  l'échec  de  ce  com- 
p  romis  et  l'accomplissement  de  la  deuxième  Révolution  ; 

5<>  Le  règne  de  Napoléon  III  et  la  formation  des  grandes 
nationalités  marquent  la  cinquième,  de  i852  à  1870; 

6»  Enfin,  en  1870,  commence  la  sixième  période,  l'épo- 
q  ue  de  la  paix  armée  qui  dure  encore  de  nos  jours. 
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La  Révolution  (1789-1815). 


PREMIÈRE   LEÇON 

CAUSES  ET  PRÉLIMINAIRES  DE  LA  RÉVOLUTION 
FRANÇAISE 

Sommaire  :  —  i .  A  la  fin  du  xvin*  siècle,  il  y  avait  désaccord 
complet  entre  les  idées  de  la  société  française  et  ses  institutions 
politiques  et  sociales.  Ce  double  désaccord  avait  été  rendu  plus 
apparent  par  l'inertie  ou  l'immoralité  du  gouvernement  royal, 
par  l'antagonisme  des  corps  constitués,  mais  surtout  par  la  vive 
propagande  des  salons,  des  livres  et  des  journaux.  11  sera  la 
cause  foncière  de  la  Révolution  ;  le  désordre  des  finances,  la 
menace  de  la  banqueroute  en  fournira  seulement  l'occasion. 

2.  Si  la  Révolution  était  nécessaire,  Louis  XVI,  appuyé  sur  son 
peuple,  pouvait  la  faire  pacifiquement  ;  mais  le  roi  n'avait  ni 
l'énergie  de  l'entreprendre  lui-même,  ni  la  force  de  soutenir 
les  ministres  capables  de  la  mener  à  bonne  fin.  C'est  ainsi  qu'il 
abandonna  Turgot,  puis  Necker,  qu'il  essaya  de  Calonne  et  de 
Loménie  de  Brienne,  pour  revenir  à  Necker  en  1788.  Un  défi- 
cit croissant  fit  alors  décider  la  convocation  des  états  généraux. 

3.  L'arrêt  du  Conseil  du  28  décembre  1788  accordait  au  tiers 
état  de  France  une  double  représentation.  Le  règlement  royal 
du  24  janvier  1789  allait  plus  loin,  il  promettait  la  liberté  des 
élections  et  une  réforme  sincère  et  complète.  Aussi,  malgré  les 
troubles  locaux,  le  vote  fut  presque  partout  très  calme,  et  les 
élus  furent  choisis  parmi  les  nommes  d'un  grand  talent  et  d'un 
véritable  patriotisme. 

4.  Les  cahiers  de  bailliages  étaient  unanimes  à  manifester  leur 
attachement  à  la  monarchie  légitime  et  à  la  religion  catholique, 
mais  ils  demandaient  tous  aussi  une  représentation  nationale, 
pour  voter  les  lois  et  l'impôt.  Sur  la  répartition  des  pouvoirs, 
l'organisation  nouvelle  de  l'Eglise  de  France,  les  avis  étaient 
très  partagés.  Chacun  cependant  avait  confiance  dans  le  résul- 
tat de  cette  réunion.  Aussi  le  jour  de  l'ouverture  des  Etats 
généraux,  le  5  mai  1789,  fiit-il  une  fête  nationale  qui  remplit 
de  joie  toute  la  France, 
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C'est    la    cour    qui 
;igt;rave  l'arbitraire. 


Il  n'y  a  plus  d'in- 
termédiaire entre  le 
roi  et  le  peuple,  plus 
de  représentation  vcri- 
lablemcnt  populaire. 
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dirigent  réellement  le  gouvernement  des  provinces.  Géné- 
ralement élevés  par  le  roi  d'une  condition  modeste  à  cette 
haute  situation,  ils  restent  entièrement  à  sa  merci  :  c'est  lui 
en  effet  qui  les  nomme,  les  paie  et  les  révoque.  On  les 
appelle  bien  justement  les  «  gens  du  roi  ».  Encore  si  ces 
rouages  ordinaires  du  pouvoir  royal  pouvaient  assurer  la 
marche  ferme  et  active  des  affaires.  Mais  ils  sont  à  chaque 
instant  enrayés  et  faussés  par  l'influencé  d'un  pouvoir 
voisin  et  toujours  jaloux,  l'influence  de  la  cour  royale. 
Cette  armée  de  serviteurs  à  gages  et  de  courtisans  sans 
cesse  en  quête  de  bénéfices,  de  places,  de  pensions,  a  arrêté 
l'énergie  des  meilleurs  ministres  du  siècle.  C'est  elle  qui  a 
obtenu  le  renvoi  de  TurgotetNecker,  a  payé  d'une  disgrâce 
la  publication  du  compte  rendu  des  finances,  parce  qu'on  y 
pouvait  lire  le  chiffre  élevé  des  pensions  des  courtisans.  Elle 
gêne  même  le  roi,  car  ce  maître  de  la  France  ne  commande 
plus  à  la  cour  ;  il  obéit  au  contraire  à  une  étiquette  sévère 
et  constante  (i). 

Son  pouvoir  occulte  aggrave  donc  l'arbitraire  et  ne  l'arrête 
jamais. 

En  face  de  ce  pouvoir  si  absolu,  les  formes  diverses  de 
représentation  nationale  se  sont  peu  à  peu  effacées,  ou  ne 
jouent  qu'un  rôle  secondaire  très  insignifiant.  Les  états 
généraux  de  France  ne  se  sont  plus  réunis  depuis  1614. 
Cinq  provinces,  la  Provence,  le  Languedoc,  le  Béarn,  la 

(i)  Non  seulement  les  huit  ou  dix  scènes  qui  composent  chacune  de  ses 

I'ournées,  mais  encore  les  courts  intervalles  qui  séparent  une  scène  de 
'autre  sont  assiégés  et  accaparés.  On  l'attend,  on  l'accompagne  et  on 
lui  parle  au  passage,  entre  son  cabinet  et  la  chapelle,  entre  la  chapelle 
et  son  cabinet,  entre  sa  chambre  et  son  carrosse,  entre  son  carrosse  et 
sa  chambre,  entre  son  cabinet  et  son  couvert. 

<c  Bien  mieux,  les  coulisses  de  sa  vie  appartiennent  au  public.  S'il 
est  indisposé  et  qu'on  lui  apporte  un  bouillon,  s'il  est  malade  et  qu'on 
lui  présente  une  médecine,  un  garçon  de  chambre  appelle  tout  de 
suite  la  grande  entrée.  Véritablement  le  roi  ressemble  à  un  chêne 
étouffé  par  les  innombrables  lierres  qui,  depuis  la  base  jusqu'à  la  cime, 
se  sont  collés  autour  de  son  trône.  » 

(Taine,  Ancien  Régime). 
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Bretagne  et  la  Bourgogne  ont  conservé  leurs  anciens  états 
particuliers,  et  le  Dauphiné  a  reconquis  les  siens  par 
l'assemblée  révolutionnaire  tenue  au  château  de  Vizille 
en  1788.  Ces  états  votent  les  impôts  et  en  règlent  la  répar- 
tition ;  mais,  toujours  issus  d'un  suffrage  très  indirect  et 
compliqué,  ils  ne  montrent  jamais  de  dispositions  ambi- 
tieuses ou  hostiles  au  gouvernement.  Il  en  est  de  même  des 
corps  de  ville.  Les  plus  notables  et  les  plus  riches,  ceux  de 
Paris  et  de  Marseille  par  exemple,  très  attachés  à  leurs  pri- 
vilèges, défendent  cet  ancien  régime  dont  ils  ont  constam- 
ment profité. 

Les  assemblées  provinciales  organisées  par  Brienne  à  la 
veille  des  états  généraux  étaient  la  réalisation  d'un  projet 
cher  à  Turgot.  C'était  le  premier  essai  d'un  système  repré- 
sentatif et  national.  Elles  se  formaient  à  peine  dans  quelques 
provinces,  quand  la  révolution  arrêta  leurs  travaux. 

Les  assemblées  régulières  du  clergé  de  France  faisaient 
souvent  entendre  au  roi  de  vives  protestations  sur  les  misères 
générales  du  royaume.  Louis  XV  dédaigna  leurs  avis  dans 
la  question  des  jésuites  ;  il  savait  bien  que  le  clergé  ne 
pouvait  lui  refuser  le  «  don  gratuit  »  (i). 

Le  parlement  seul,  au  xviii*  siècle,  pouvait,  grâce  à  son 
indépendance,  à  son  esprit  de  corps,  à  son  passé,  faire  une 
opposition  sérieuse  à  la  volonté  royale.  Or  ses  réclamations, 
loin  de  s'inspirer  du  bien  public,  n'eurent  jamais  qu'un 
caractère  janséniste  et  rétrograde.  Ses  dernières  protesta- 
tions s'élevèrent  contre  l'abolition  de  la  corvée  et  contre  la 
forme  populaire  que  l'on  donna  aux  états  généraux. 

3.  Déficit  financier.  —  L'état  social  et  l'état  politique 
de  la  France  avaient  donc  besoin  d'une  transformation,  d'un   nancesnefutdoncque 

.        '     .  1  occasion  de  cette  re- 

renouvellement    pacifique,    ou    peut-être    révolutionnaire,   voiution. 

(i^  Ces  assemblées  avaient  lieu  tous  les  dix  ans  depuis  1560...  Seul 
le  clergé  des  diocèses  de  France  y  prenait  part  et  non  le  clergé  des 
diocèses  réputés  étrangers.  —  On  réunissait  souvent  dans  l'intervalle  de 
petites  assemblée.s  pour  s'occuper  de  questions  pressantes. 


Le  désordre  des  fi- 
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C'est  le  désordre  des  finances,  la  menace  de  la  banqueroute 
qui  précipitèrent  les  événements  et  amenèrent  Brienne  à 
promettre  les  états  généraux  et  Necker  à  les  convoquer. 
Le  compte  rendu  qu'il  présenta  aux  états  généraux  le 
5  mai  1789  accusait  531.440.000  francs  de  dépenses  contre 
475.294.000  francs  de  recettes.  C'est  un  déficit  de  56  millions 
146.000  francs  qui  fut  le  prétexte  de  la  Révolution.  D'aussi 
graves  événements  n'auraient  pu  être  le  résultat  exclusif  d'une 
cause  en  réalité  peu  importante.  Si  Ton  veut  s'expliquer  la 
Révolution,  il  faut  en  appeler  à  d'autres  causes  et  recon- 
naître qu'elle  était  déjà  faite  dans  les  esprits. 
LerôiedeLouisXVi  4.  Lo  Foi  et  la  Révolution.  —  Malgré  tout,  la  masse  du 
avah voulu ^emnfi^^^^^  peuple  avait  fidèlement  conservé  sa  confiance  au  roi,  et 
dre  et  conduire  la  Ré-  c'est  avec  enthousiasme  qu'elle  accueillit  Tavènement  de 
Louis  XVL  La  jeunesse  du  petit-fils  de  Louis  XV,  ses  vertus 
privées,  son  amour  pour  la  popularité,  les  mesures  heu- 
reuses prises  par  lui  au  premier  jour  (i),  le  rappel  du  par- 
lement, les  faveurs  accordées  à  Turgot,  à  Malesherbes, 
faisaient  concevoir  l'espérance  d'un  renouvellement  sage  et 
pacifique  dont  le  roi  lui-même  serait  l'instigateur.  Il  aurait 
fallu  pour  cela  que  l'esprit  de  Louis  XVI  valût  son  cœur, 
qu'il  eût  Tintelligence  nette  des  besoins  de  son  temps, 
l'énergie  de  renverser  le  vieux  régime  ou  la  patience  de  le 
laisser  renverser  par  ses  ministres.  Tel  ne  fut  pas  son  bon- 
heur :  plein  de  défiance  envers  lui-même,  sans  décision  et 
sans  caractère,  il  ne  sut  jamais  prendre  une  résolution  défi- 
nitive, imposer  sa  volonté,  ni  s'affranchir  des  pressions 
exercées  par  son  entourage.  Son  règne  se  passa  en  essais, 
interrompus  et  repris  suivant  les  projets  et  les  idées  des 
ministres  qui  se  succédaient.  C'est  ainsi  qu'il  soutint  tour  à 
tour  Turgot,  le  ministre  réformateur  et  philosophe,  Necker, 
l'habile  financier,  Calonne  le  dissipateur,  sans  qu'aucun 
d'eux  eût  eu  le  temps  d'arriver   à  une  solution  définitive. 

(i)  Abolition  du  droit  de  joyeux  avènement;  abolition  de  la  question 
préparatoire. 
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Loménie  de  Brienne,  à  bout  de  ressources,  fit  décider  la 
convocation  des   états   généraux;  Necker,  de  retour  aux 
affaires,  assista  à  leur  réunion. 
5.  Convocation  et  élection  des  Etats  généraux.  —     ii  s'agissait  de  savoir 

,,       ,  .  .  .    .       SI  cette  assemblée  se- 

La  nouvelle  de  cette  convocation  excita  partout  une  joie  rait  la  répétition  de 
profonde,  mais  aussitôt  se  posait  la  question  qui  passionna   ^^"^a^fg  ^rèpr'é^scnta- 
bien   vite  l'opinion.  Les  états  se  réuniraient-ils  comme  en  tion  nationale. 
1614,  coupés,  divisés  en  trois  chambres  isolées?  Les  dé- 
putés voteraient-ils  tous  ensemble  dans  une  même  assem- 
blée ?  On  demandait  avec  ardeur  la  double  représentation 
du  tiers,  parce  qu'elle  entraînait  le  vote  par  tête.  En  vain  le 
parlement,  les  notables  de  1788  se  prononçaient  en  faveur 
de  la  représentation  simple,  on  répandait  partout  la  bro- 
chure de  l'abbé  Sieyes  :  Qu'est-ce  que  le  tiers  état  ?  Et  l'on 
répondait  comme  elle  :  Le  tiers  état  est  tout,  et  il  demande 
à  être  quelque  chose  en  France. 

Le  conseil,  tenu  à  Versailles  le  27  décembre  1788,  donna 
pleine  satisfaction  à  l'opinion.  L'arrêt  du  28  décembre  1788 
qui  publiait  cette  décision  (i)  contenait  en  outre  tout  un 
programme  de  réformes.  Le  roi  s'y  engageait  à  établir  une 
représentation  nationale  permanente,  qui  voterait  l'impôt, 
préparerait  les  lois  à  supprimer  les  inégalités  civiles  ou  à  la  Révolution. 
financières. 

Si  ce  programme,  plein  de  promesses,  eût  été  présenté 
aux  états  généraux,  leur  tache  eût  été  facile,  car  leurs 
travaux  se  trouvaient  déjà  préparés.  Le  règlement  du  24  jan-^ 
vier  1789  assurait  à  presque  tous  les  Français  le  droit  de 
transmettre  leurs  avis  au  roi  et  de  députer  aux  Etats.  —  Les 
élections  devaient  se  faire  par  bailliages  (2). 

Les  membres  de  la  not)lesse  nommèrent  directement  leurs 


L'arrêt  du  28  dé- 
cembre 1788  pouvait 
servir   de  programme 


(i)  MM.  de  Barentin et  de  Villedeuil  votèrent  contre;  le  roi,  Necker, 
Montmorin  de  la  Luzerne,  Saint- Priest,  de  Fourqueux,  cour  la  double 
représentation  ;  MM.  de  Puységur  et  de  Nivemois  s'abstinrent 

(2)  Circonscriptions  anciennes,  alors  presque  oubliées  ;  il  fut  très 
difficile  d'en  faire  une  liste  et  de  fixer  leurs  limites. 
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représentants  (i),  ainsi  que  les  membres  du  haut  clergé;  le 
clergé  inférieur  nomma  des  délégués  qui  se  réunirent  aux 
membres  du  haut  clergé  pour  élire  les  députés.  Dans  le 
tiers  état,  des  assemblées  primaires  désignèrent  les  électeurs 
chargés  de  nommer  les  députés.  Les  élections  furent  donc 
directes  ou  à  un  degré  pour  la  noblesse  et  le  haut  clergé, 
indirectes  ou  à  deux  degrés  pour  le  clergé  inférieur  et  le 
tiers  état.  Tout  Français,  paysan,  ouvrier  ou  bourgeois,âgé  de 
25  ans  et  payant  une  contribution  quelconque,  fut  appelé 
sans  autre  condition  à  faire  partie  des  assemblées  primaires. 
Les  élections,  précédées  partout  de  cérémonies  religieuses, 
eurent  lieu  dans  le  plus  grand  calme.  Dans  les  bailliages 
d'Aixet  de  Marseille,  troublés  par  l'éloquence  de  Mirabeau, 
en  Franche-Comté  et  en  Bretagne,  le  clergé  et  la  noblesse, 
inquiets  des  signes  d'agitation  qui  se  manifestaient  déjà, 
firent  difficulté  de  se  soumettre  aux  modes  nouveaux  d'élec- 
tion; dans  certains  bailliages  de  Bretagne  principalement, 
ils  refusèrent  de  nommer  des  représentants,  résolution  funeste 
qui  devait  les  mettre  en  minorité  au  sein  des  états  généraux. 
A  Paris,  des  troubles  suivirent  les  élections.  Un  honnête 
et  paisible  fabricant  de  papier,  Réveillon^  accusé  faussement 
de  propos  malveillants  à  l'égard  des  ouvriers,  eut  sa  maison 
livrée  au  pillage  (28  avr.).  Il  échappa  lui-même  avec  la  plus 
grande  peine  aux  insurgés,  qui  le  brûlèrent  en  effigie.  Il 
fallut  l'intervention  de  l'armée  pour  arrêter  l'émeute, 
iiyeut  I.I4)  dépu-^^  6.  Los  députés  et  les  cahiers.  —  A  la  fin  du  mois 

On  ^mpS^ccîminl-   d'avril  1789,  les  députés  des  bailliages,  élus  dès  le  mois  de 

ment  parmi  eux  les  février  étaient  arrivés  à  Versailles  (2). 

Français  les  plus  dis-  .  ■•  /^        /      1  •  ^ 

tinguéseties  plus  dé-  Les  étatsj généraux  auraient  du  régulièrement  se  compo- 
ser de  1.200  députés  ;  3oo  pour  le  clergé,  Soopour  la  no- 
blesse et  600  pour  le  tiers  état.  Mais   il  se  produit  toujours 

(i)  Sauf  à  Paris,  où  il  y  eut  vingt  arrondissements  ou  assemblées  pri- 
maires pour  les  nobles,  très  nombreux  dans  la  capitale. 

(2)  Lieu  de  réunion  choisi  par  Louis  XVI,  malgré  la  proximité  de 
Paris,  parce  que  le  roi  voulait  rester  à  proximité  de  ses  chasses. 


voués. 
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des  absences  ;  et  puis  dans  quelques  provinces  les  assem- 
blées de  la  noblesse  avaient  refusé  d'élire  des  représentants. 
On  ne  compta  donc  que  1 145  députés  présents  :  291  pour 
le  clergé,  270  pour  la  noblesse,  584  pour  le  tiers. 

C'était  vraiment  l'élite  de  la  France  qu'on  avait  députée  à 
Versailles  :  l'abbé  Maury,  l'élégant  orateur;  l'archevêque 
de  Paris,  Mgr  de  Juigné  ;  l'évêque  d'Autun,  Talleyrand- 
Périgord  ;  l'abbé  Grégoire,  depuis  chef  de  l'église  constitu- 
tionnelle, étaient  parmi  les  représentants  du  clergé  ;  le  duc 
de  la  Rochefoucauld- Liancourt,  le  marquis  de  la  Fayette, 
les  deux  Lameth  (Alexandre  et  Charles),  le  marquis  de 
Mirabeau,  dont  le  frère  siégeait  comme  représentant  du 
tiers;  Lally-Tollendal,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre, 
tous  connus  pour  leur  bienfaisance  ou  leurs  études  politi- 
ques, avaient  été  élus  par  la  noblesse.  On  y  voyait  aussi  le 
duc  d'Orléans,  jugé  très  ambitieux,  mais  très  incapable. 
Parmi  les  députés  du  tiers  on  citait  le  comte  de  Mirabeau  (i) 
le  grand  orateur  de  son  ordre  ;  l'abbé  Sieyes,  Bailly,  Pétion, 
Barnave,  Lanjuinais,  Mounier,  Dupont  de  Nemours,  Guil- 
lotin,  Robespierre, tous  célèbres  parleurs  discours  ou  leurs 
travaux  scientifiques.  ^ 

Les  cahiers  qu'ils  apportaient  débutaient  tous  par  un  iLescahicrseontious 
acte  solennel  de  reconnaissance  envers  Louis  XVI,  qu'ils  hostaS  riacontinua- 
appelaient  le  restaurateur  de   la  liberté  et  de  la  France.  Ils   ^j^^.^^  l'arbitraire  et 

*  *^  .    .  des  inégalités. 

contenaient  presque  tous  un  hommage  à  la  religion  catho- 
lique romaine,  mais  ils  étaient  unanimes  à  réclamer  la  sup- 
pression des  inégalités  civiles,  l'admission  de  tous  les  ci- 
toyens à  tous  les  emplois,  la  répartition  proportionnelle  de 
l'impôt  entre  tous  les  citoyens  et  l'abolition  de  la  corvée. 
Ils  étaient  unanimes  aussi  à  demander  l'établissement 
d'une  représentation  nationale  permanente,  chargée  de 
de  faire  les  lois,  de  régler  la   dépense  publique  et   de  voter 

f  i)  Né  en  1749,  Honoré- Gabriel  Riquetti,  comte  de  Mirabeau,  jadis 
entermé  par  ordre  de  son  père  au  château  d'If,  en  rade  de  Marseille, 
fut  élu  à  Aix  et  à  Marseille  et  représenta  le  bailliage  d'Aix. 
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l'impôt.  La  constitution  d'un  pouvoir  judiciaire  indépen- 
dant, sans  attribution  politique,  étranger  à  la  confection 
des  lois,  la  séparation  des  pouvoirs,  toutes  les  libertés 
essentielles  étaient  réclamées  par  l'ensemble  des  cahiers. 

Sur  ces  grandes  lignes  l'accord  est  à  peu  près  complet 
mais  il  disparaît  lorsqu'on  arrive  aux  applications  de 
détail.  Les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  deman- 
daient assez  généralement  une  représentation  du  pays  en 
deux  assemblées  ;  le  clergé  inférieur  et  le  tiers  veulent  une 
seule  assemblée ,  formée  par  les  représentants  des  trois  ordres, 
avec  la  double  représentation  pour  le  tiers  et  le  vote  par  tête. 
Le  tiers  état  réclamait  la  suppression  des  corporations. 
Ses  cahiers,  d'accord  avec  quelques-uns  de  ceux  de  la  no- 
blesse, demandaient  Tintervention  de  l'Etat  dans  certaines 
affaires  qui  sont  du  ressort  de  l'Eglise.  Il  devra  prononcer 
la  suppression  des  couvents,  ou  tout  au  moins  de  ceux  qu'il 
jugera  inutiles  ou  qui  n'auront  pas  conservé  leur  ferveur 
primitive;  s'il  n'est  pas  question  d'une  spoliation  propre- 
ment (dite,  l'Etat  cependant  pourra  contrôler  l'administra- 
tion des  biens  du  clergé,  en  prendre  une  partie  pour  payer 
les  dettes  publiques.  Certains  cahiers  proposaient  de  chan- 
ger le  mode  établi  par  les  concordats  pour  la  collation  des 
bénéfices,  et  de  revenir,  comme  ils  disaient,  aux  anciennes 
élections  canoniques  par  le  peuple. 

Bien  des  points  restaient  donc   à  discuter  et  à  éclaircir, 
mais  on  comptait  sur  le  patriotisme    du  roi,  le  zèle  des  dé- 
putés pour  accomplir  bien  vite  une  œuvre  si  difficile.  L'es- 
pérance, la  confiance,  la  joie  animaient  les  cœurs  de  tous  les 
j    Français  quand  les  députés  se  rendirent  le  5  mai  à  l'ouver- 
\  ture  des  états  généraux(  i  ).  Ce  fut  une  véritable  fête  nationale. 


(i)  Thibaudeau,  depuis  conventionnel,  préfet  de  Napoléon  I*'  et 
comte  de  1  empire,  assistait  à  cette  ouverture  dans  la  salle  des  Menus 
à  côté  de  son  père,  député  du  tiers  état.  Il  raconte  dans  ses  Mémoires 
les  manifestations  d'enthousiasme  dont  il  fut  témoin  le  5  mai.  Des  dé- 
putés s'évanouirent  de  joie  près  de  lui  (Mémoires  de  Thibaudeau,  p.  68). 
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LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ET  L'ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE CONSTITUANTE,  5  MAI  1789-30  SEPTEM- 
BRE 1791. 

Sommaire.  —  i.  Les  discours  prononcés  le  5  mai  1780  par  le  roi  e 
ses  ministres,  le  garde  des  6ceaux  de  Barentin  et  le  contrôleur 
général  Necker,  ne  contenaient  aucun  programme  sérieux  de 
réformes.  La  cour  et  le  conseil  oubliaient  donc  les  promesses  du 
mois  de  décembre  précédent  et  renonçaient  à  prendre  l'initia- 
tive des  travaux  des  états  généraux.  En  conséquence,  au  lieu 
d'une  réforme  pacifique,  on  eut  une  révolution. 

2.  Cette  révolution  a  franchi  ses  trois  premières  étapes  avec  l'As- 
semblée nationale  constituante.  L'histoire  de  cette  assemblée 
comprend  par  suite  trois  phases  distinctes. 

3.  Dans  la  première,  du  5  mai  au  27  juin  1789,  les  députés  du 
tiers  état,  privés  malgré  eux  de  guide,  entreprennent  seuls  la 
réforme  désirée,  et  transforment  les  états  généraux  en  une 
«  Assemblée  nationale  et  constituante  »  munie  de  pleins  pou- 
voirs. Le  roi  sanctionne  leurs  actes  le  27  juin. 

4.  Dan»  la  deuxième,  la  crainte  d'une  contre-révolution  fait  écla- 
ter deux  fois  l'émeute  populaire,  d'abord  au  14  juillet,  ensuite 
au  5  octobre.  Le  14  juillet  a  pour  résultat  non  seulement  la 
prise  de  la  Bastille,  mais  la  constitution  d'un  pouvoir  municipal 
indépendant  et  d'une  garde  nationale.  Le  5  et  le  6  octobre  eu- 
rent pour  conséquence  le  transfert  du  roi  et  de  l'assemblée  à 
Paris.  Désormais  le  sort  de  la  révolution  ne  déi^end  plus  uni- 
quement de  Louis  XVI  et  de  la  Constituante.  Il  dépend  aussi  de 
la  Commune  de  Paris  et  de  sa  garde  nationale. 

5.  Une  période  d*accalmie,  féconde  en  réformes  de  toutes  sortes, 
remplit  les  premiers  mois  de  1790,  mais  le  vote  de  la  constitu- 
tion civile  cfu  clergé  fait  dévier  fa  marche  de  la  Révolution.  La 
fuite  de  Varennes,  qui  en  est  la  suite  directe,  démontre  la  rup- 
ture du  roi  et  de  la  Révolution,  La  journée  sanglante  du  17  juil- 
let, les  discordes  religieuses  qui  commencent  indiquent  que 
désormais  la  Révolution  ne  pourra  s'achever  pacinqucment; 
quand  l'Assemblée  nationale  se  sépare,  le  3o  septembre  179I)  il 
est  bien  évident  que  son  œuvre  ne  sera  pas  durable. 

1.  Le  roi  ne  prend  pas   Tinitiative   de  la  révolu-      Les  discours  du  3 
lion.  —    Les  députés    étaient    réunis   dans   la   salle    des   ^cun°plarde*travaii 
Menus- Plaisirs  de  Versailles,  pour    l'inauguration   solen-   °>  ^^  réformes. 
nelle  des    états  généraux.  Les   représentants   du   tiers  état 
attendaient  ce  jour-là  la  confirmation  des  promesses  libéra- 
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raies  faites  le  28  décembre  précédent.  Le  roi  ordonnerait 
aux  députés  des  trois  ordres  de  se  réunir  et  de  commencer 
ensemble  la  réforme  dont  il  avait  eu  la  généreuse  initia- 
tive. Une  profonde  déception  suivit  donc  les  paroles  royales. 
Louis  XVI  n'avait-il  pas  considéré  uniquement  ces  états 
comme  une  assemblée  consultative  appelée  à  délibérer  pres- 
que exclusivement  sur  des  questions  financières  ?  Dès  les  pre- 
miers mots  de  son  discours,  cette  intention  paraissait  évi- 
dente :  «  Ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis  longtemps 
est  enfin  arrivé  où  je  me  vois  entouré  des  représentants  de  la 
nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander.  Un  long 
intervalle  s'était  écoulé  depuis  la  réunion  des  états  géné- 
raux, et  quoique  la  convocation  de  ces  assemblées  parût 
tombée  en  désuétude,  je  n'ai  pas  hésité  à  rétablir  un  usage 
dont  le  royaume  peut  tirer  une  telle  source  de  bonheur. 
La  dette  de  l'Etat,  déjà  immense  à  mon  avènement 
au  trône,  s'est  encore  accrue  sous  mon  règne  ;  une  guerre 
dispendieuse,  mais  honorable,  en  est  la  cause.  L'augmen- 
tation des  impôts  en  a  été  la  suite  nécessaire,  et  a  rendu 
plus  sensible  leur  inégale  répartition. ..J'ai  déjà  ordonné  dans 
les  dépenses  des  retranchements  considérables,  vous  me 
présenterez  encore  à  cet  égard  des  idées  que  je  recevrai 
avec  empressement  ;  mais,  malgré  la  ressource  que  peut 
offrir  l'économie  la  plus  sévère,  je  crains  de  ne  pouvoir  pas 
soulager  mes  sujets  aussi  promptement  que  je  le  désirerai.  Je 
ferai  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  exacte  des  finances, 
et  quand  vous  l'aurez  examinée,  je  suis  assuré  d'avance 
que  vous  me  proposerez  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
y  établir  un  ordre  permanent  et  affermir  le  crédit  public. 
Ce  grand  et  salutaire  ouvrage...  vous  occupera  essentielle- 
ment. » 

Le  garde  des  sceaux,  Barentin,  prit  ensuite  la  parole.  Il 
entretint  les  députés  de  réformes  à  introduire  dans  la  légis- 
lation, de  privilèges  injustifiés  dans  l'état  actuel  de  la 
société  et  qu'il  fallait  supprimer,  mais  avec  réserve  et  pru- 
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dence,  d'une  nouvelle  et  plus  équitable  répartition  de  l'im- 
pôt ;  il  aborda  la  question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête, 
mais  sans  la  résoudre.  Son  discours  fut  écouté  avec  assez 
peu  d'attention.  On  attendait  impatiemment  celui  de  Nec- 
ker.  On  espérait  y  trouver  nettement  indiqués  Tétat  du  pays 
et  le  programme  sur  lequel  devraient  porter  les  travaux  de 
l'assemblée.   Mais  l'attente  générale  fut  trompée.    Durant 
trois  heures  il  parla  de  réformes  à  effectuer  sans  en  préciser 
aucune,  sans  trancher  la  question  brûlante  du  vote  ;  il  se 
tint  constamment  dans  de  vagues  et  indécises  généralités,  sauf 
lorsqu^il  donna  le  tableau  détaillé  de  la  situation  financière. 
2.  Première  phase  de  la  Révolution  ;  vérification 
des  pouvoirs.  —  Le  premier  acte  des  états  devait  être  la 
vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres.  Si  cette  vérifi- 
cation se  faisait  par  chambres  séparées,  comment  aurait  lieu 
plus  tard  la  réunion  si  désirée   des  trois  ordres?  Il  fallait 
s'unir  dès  le  premier  jour,  ou  rester  séparés  et  impuissants 
pour  toute  la  session.  Le  tiers  état  le  comprit  bien,  et  re- 
fusa de  vérifier  les  mandats  de  ses  membres,  les  «  considé- 
rant seulement  comme  une  assemblée  de  citoyens    réunis 
par  l'autorité  légitime,  pour  attendre  d'autres  citoyens  ». 
Cependant  la  noblesse,  par  188  voix  contre  1 14,  se  déclarait    j 
constituée  séparément.  Le  clergé,  fortement  divisé,  conte- 
nant une  foule  de  curés  ouvertement  favorables  à  l'union 
avec  le  tiers  état,  hésitait  et  nommait  des  conciliateurs.  Le 
roi  seul,  pressé  par  Bailly,  au  nom  du  troisième  ordre,  pou- 
vait d'un  mot  faire  Tunion,  mais  il  s'y  refusa.  Cependant, 
après   une   sommation  solennelle   portée    par   Target    au 
clergé,  le  27  mai,  après  vingt-deux  jours  passés  dans  l'inac- 
tion, le  roi  ordonna  des  conférences  entre  les  ordres  où 
Necker  leur  proposa  d^examiner  séparément  les  pouvoirs, 
mais  de  se  communiquer  réciproquement  leurs  décisions. 
Le  roi  trancherait  les   désaccords    qui   pourraient   surgir 
entre  eux  pendant   les   délibérations.  La   noblesse  refusa 
formellement  d'adopter  le  plan  de  Necker  le  10  juin. 


Importance  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs 
par  tous  les  député.' 
réunis. 
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Importance  décisive 
de  ces  journées  de 
Juin, 


C'est  le  bas  clergé 
qui  a  fait  faire  à  cette 
première  discussion  le 
pas  décisif. 


L 


Première  désobéis- 
sance. Le  serment  du 
20  juin  est  un  acte 
formel  de  souverai- 
neté. 


3.  Les  journées  de  Juin.  —  Dès  que  l'on  apprit  ce 
refus  dans  la  chambre  du  tiers  état,  il  fut  résolu  le  même 
jour,  10  juin,  qu'on  ne  pouvait  différer  plus  longtemps  les 
travaux  utiles  de  l'assemblée,  et,  sur  la  proposition  de 
Sieyes,  il  fut  décidé  qu'il  serait  adressé  une  dernière  som- 
mation aux  deux  ordres  privilégiés  de  se  réunir  au  troi- 
sième. Faute  de  quoi  les  députés  du  tiers  état  de  France 
commenceraient  aussitôt  la  vérification  de  tous  les  pou- 
voirs. Les  députés  qui  ne  répondraient  pas  à  l'appel  de 
leurs  bailliages  seraient  considérés  comme  absents.  L'appel 
commença  donc  le  12,  ce  jour-là  trois  curés  de  campagne 
se  rendent  à  l'assemblée,  et  leur  arrivée  est  saluée  comme 
le  gage  d'une  union  prochaine  avec  le  clergé  tout  entier  ; 
le  i3,  il  en  arrive  six,  le  14,  dix.  Le  16,  le  député  Legrand 
propose  alors  de  changer  le  nom  de  cette  réunion;  ce  ne 
seront  plus  les  états  généraux,  mais  une  véritable  assemblée 
constituante,  et  le  17  les  députés  acclament  cette  même  pro- 
position rédigée  par  Sieyes  et  se  déclarent  «  Assemblée 
nationale  »,  «  attendu,  était-il  dit,  qu'ils  représentaient  di- 
rectement les  96  centièmes  de  la  nation  ». 

Pour  faire  aussitôt  acte  de  souveraineté,  l'assemblée  dé- 
clare et  décrète  :  i®  Que  les  impôts  cesseront  d'être  perçus, 
si  elle  vient  à  être  dissoute  ;  —  20  que  la  dette  publique  est 
sous  la  garantie  de  la  nation  ;  —  3©  qu'un  comité  de  sub- 
sistances est  formé  pour  chercher  un  remède  à  la  disette  et 
à  la  misère  publiques.  » 

Deux  actes  solennels,  le  20  et  le  23  juin,  devaient  donner 
à  cette  décision  un  retentissement  considérable  et  assurer 
définitivement  le  succès  de  la  Révolution. 

4.  Les  20  et  23  juin.  —  Louis  XVI  comprit  aussitôt 
qu'il  allait  perdre  la  direction  d'une  assemblée  si  énergique. 
Il  fit  annoncer  pour  le  22  juin  une  séance  royale  dans  la- 
quelle il  se  proposait  enfin  de  faire  connaître  ses  volontés 
aux  états  généraux.  Des  raisons  particulières  la  firent  re- 
mettre au  23.  En  attendant,  pour  faire  les  préparatifs  néces- 
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sites  par  la  venue  du  roi,  on  ferma  la  salle  où  se  tenaient 
les  réunions  du  tiers.  Les  députés  n'étaient  pas  officielle  - 
ment  prévenus  ;  ils  arrivèrent  le  20  juin,  comme  les  autres 
jours,  mais  ils  ne  purent  entrer.  Alors,  sur  la  proposition 
du  député  Guilloiin,  ils  se  réunirent  dans  la  salle  duIsoDE 
Paume  ;  et  là,  sous  la  présidence  de  Bailly,  ils  jurèrent  de 
ne  pas  se  séparer  qu'ils  n'eussent  donné  une  constitution  à 
à  la  France.  Un  seul  député,  Martin  d'Auchy  refusa  de  prê- 
ter un  serment  qu'il  jugeait  insurrectionnel. 

C'était  bien,  en  effet  une  insurrection,  un  acte  formel  et  très 
net  de  souveraineté,  puisqu'il  indiquait  l'intentiondes  députés 
de  poursuivre  même  sans  le  roi,  même  contre  lui,larévolution. 

Cependant,  le  23  juin,  le  roi  faisait  son  entrée  dans  la  salle 
nationale,  et  promulguait  les  réformes  dont  Necker  avait 
préparé  le  projet.  Celui-ci,  toutefois,  sacrifiant  tout  à  son 
désir  de  popularité,  n'accompagnait  pas  Louis  XVI. 

Le  roi  parla  d'un  ton  sévère  et  presque  menaçant,  qui 
contrastait  avec  le  programme  qu'il  présentait  aux  députés 
réunis  ;  il  leur  accordait  en  effet  la  convocation  périodique 
des  états  généraux,  leur  participation  aux  actes  de  l'auto- 
rité législative,  la  nécessité  de  leur  consentement  pour  les 
impôts  et  les  emprunts,  la  publication  annuelle  du  budget, 
l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi,  la  suppression 
des  privilèges  en  matière  d'impôts,  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  la  liberté  individuelle,  l'abolition  des 
lettres  de  cachet  ;  en  résumé,  à  peu  de  chose  près,  les  ré- 
formes les  plus  importantes  demandées  par  les  cahiers,  mais 
il  maifitiot  le  vote  par  ordre,  et  en  se  retirant  il  ordonnai^ 
aux  députés  de  se  rendre  aussitôt  dans  leurs  lieux  de  réu- 
nion habituels.  Le  clergé  et  la  noblesse  obéissent;  mais  le  Deuxième  ddsobéis- 
tiers  refuse  de  sortir.  Le  marquis  de  Bré^é,  grand  maître  f^^^^^  dVtiere^éïat"^^' 
des  cérémonies,  entre  dans  la  salle  pour  renouveler  l'ordre  du 
roi.  Mirabeau  lui  répond  qu'il  n'a  aucun  mandat  pour  com- 
mander à  l'assemblée  souveraine,  et  il  ajoute:  «  Allez  dire  à 
votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple  et 
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que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  force  des  baïonnettes»  (i). 
Dans  la  même  séance,  l'assemblée  maintint  ses  précé- 
dentes décisions  et  déclara  ses  membres  inviolables.  C'était 
se  proclamer  supérieure  à  l'autorité  royale.  Si  elle  ne  vou- 
lait pas  abdiquer,  celle-ci  était  mise  en  demeure  d'agir  avec 
résolution.  Mais  Louis  XVI  n'avait  pas  l'énergie  suffisante  ; 
son  caractère  hésitant  se  trahissait  toujours  par  des  demi- 
mesures  complètement  inefficaces,  ou  par  des  concessions 
tardives  dont  il  ne  lui  était  tenu  aucun  compte.  Au  lieu  de 
répondre  ouvertement  à  la  provocation  et  de  chercher  à 
l'emporter  de  haute  main,  on  envoya  dans  la  salle  des  ou- 
vriers dont  le  travail  devait  troubler  les  délibérations  des 
députés.  C'était  une  mesquine  agacerie,  indigne  d'un  sou- 
verain, et  qui  ne  pouvait  aboutir  à  aucun  résultat.  Les 
députés  continuèrent  leurs  réunions.  La  majorité  du  clergé, 
quarante-sept  membres  de  la  noblesse  vinrent  les  rejoindre  ; 
enfin,  le  27  juin,  le  roi,  sur  le  conseil  de  Necker,  invita 
ceux  qui  résistaient  encore  à  se  réunir  au  tiers. 

(i)  C'est  le  texte  que  le  Moniteur,  imprimé  plusieurs  mois  après, 
donne  dans  le  numéro  qui  porte  la  date  au  21  juin  1789.  Les  paroles 
de  Mirabeau  ont  été  rapportées  différemment.  —  Dans  la  treizième 
lettre  à  ses  commettants,  Mirabeau  raconte  ainsi  lui-même  cette 
scène  *•  «.  Les  députés  de  la  noblesse  et  une  partie  de  ceux  du  clerj^é 
se  sont  retirés,  les  autres  ont  été  constamment  à  leur  poste.  Bientôt 
M.  le  marquis  de  Brézé  est  venu  leur  dire  ;  «  Messieurs,  vous  con- 
«  naissez  les  intentions  du  roi.  »  Sur  quoi  un  des  membres  des  com- 
munes (Mirabeau  lui-même),  lui  adressant  la  parole,  a  dit  :  «  Oui, 
«  Monsieur,  nous  avons  entendu  les  intentions  qu'on  avait  suggérées 
«  au  roi  ;  et  vous  (^ni  ne  sauriez  être  son  organe  auprès  des  états  gé- 
«  néraux,  vous  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler,  vous 
«  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Cependant  pour  évi- 
«  ter  toute  équivoque  et  tout  délai,  je  vous  déclare  que,  si  l'on  vous  a 
«  chargé  de  nous  faire  sortir  d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres 
«  pour  employer  la  force,  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par  la 
«  puissance  de  la  baïonnette.  »  —  Suivant  Bailly,  qui  était  président 
de  rassemblée,  Mirabeau  se  serait  écrié  :  «  Allez  dire  à  ceux  qui  vous 
envoient  que  la  force  des  baïonnettes  ne  peut  rien  contre  la  volonté  de 
la  nation.  »  —  En  1833,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  rapportait  ainsi  les  paroles  que  Mirabeau  aurait  adressées  à  son 
père  :  <(  Nous  sommes  assemblés  par  la  volonté  nationale,  nous  ne 
sortirons  que  par  la  force.  » 
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L'assemblée  prit  le  nom  de  Constituante  (9  juillet),  afin    I 
de  mieux  indiquer  son  but.  La  première  phase  de  la  Révo-    \ 
lution  était  terminée  ;  elle  aurait  lieu  désormais,  mais  grâce 
à  l'initiative  de  députés  du  tiers,  et  non  malheureusement 
celle  de  l'autorité  royale. 

6.  Deuxième  phase  de  la  Révolution;  le  14  Juillet.  La  cour  préparc  un 
-  Le  roi  pouvait  alors  adopter  franchement  le  plan  de  KllVr^y'Vdhé^^^ 
Necker,  et  diriger  avec  le  président  de  l'assemblée  les  déli-  et  change  de  minis- 
bérations  qui  allaient  commencer.  Bien  loin  de  suivre  ce  parti, 
il  laissa  parler  presque  ouvertement  d'un  coup  de  main  con- 
tre l'assemblée  et  contre  Paris.  Quinze  régiments»  la  plupart 
étrangers,  s'avançaient  contre  la  capitale.  Le  vieux  maréchal 
de  Broglie  les  commandait,  et  le  baron  de  Besenval  avait  la 
direction  des  troupes  qui  devaient  spécialement  surveiller 
Paris.  Le  roi  assurait  l'assemblée  nationale  que  ces  mouve- 
ments n'avaient  pour  but  que  d'assurer  sa  sécurité,  et  la 
présence  de  Necker  semblait  d'ailleurs  encore  une  garantie. 
Mais,  tout  à  coup,  on  apprend  que  Necker  a  reçu  l'ordre  de 
quitter  secrètement  la  France  et  de  partir  pour  Bruxelles 
(11  juillet),  et  que  ses  collègues  de  Montmorin,  de  La  Lu- 
zerne, Saint-Priest,  partageaient  sa  disgrâce.  Il  avait  pour 
successeur  l'intendant  Foulon,  qui  arrivait  au  pouvoir  avec 
des  hommes  connus  comme  lui  pour  leur  antipathie  pour  la 
révolution,  Breteuil  et  de  Broglie.  La  nouvelle  en  arriva  à 
Paris,  le  dimanche  matin  12  juillet. 

Le  dimanche  12  juillet,  un  jeune  avocat,  Camille  Desmou- 
lins, monte  sur  une  table,  au  milieu  des  jardins  du  Palais^ 
Royal  ;  il  harangue  la  foule,  et  annonce  que  «  le  renvoi  de 
Necker  est  le  tocsin  d'une  Saint-Barthélémy  de  patriotes  ». 
Ces  audacieuses  invectives  surexcitent  les  passions  popu- 
laires et  soulèvent  la  multitude.  Il  propose  comme  signe  de 
ralliement  le  vert,  symbole  d'espérance.  Aussitôt  la  foule 
arrache  les  feuilles  des  arbres  pour  s'en  faire  des  cocardes 
et  court  aux  armes.  Elle  se  précipite  chez  un  marchand  de 
statues,  prend  le  buste  de  Necker  et  celui  du  duc  d'Orléans, 
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les  voile  d'un  crêpe  et  les  porte  en  triomphe  dans  les  rues. 
Le  lendemain,  i3  juillet,  Paris  est  livré  à  la  foule  inquiète 
et  empressée  de  se  procurer  des  armes  qu'elle  enlève  de  tous 
côtés,  chez  les  armuriers  ou  même  aux  Invalides.  Le  prince 
de  Lambesc,  à  la  tête  de  son  régiment  de  dragons,  le  Royal  "^ 
Allemand.veut  faire  évacuer  les  Tuileries  et  dans  le  désordre 
un  vieillard  est  tué.  Les  gardes  françaises  accourent  et  tirent 
sur  les  dragons.  L'irritation  de  la  foule  s'accroît  à  chaque 
instant.  «  Pendant  la  nuit  du  1 3  au  14,  dit  M.  Taine,  on  pille 
des  boutiques  de  boulangers  et  de  marchands  de  vin  ;  des 
hommes  de  la  plus  vile  populace,  armés  de  fusils,  de  bro- 
ches et  de  piques,  se  font  ouvrir  les  portes  des  mai- 
sons, donner  à  boire,  à  manger,  de  l'argent  et  des  ar- 
mes »  (1). 

Dans  la  matinée  du  14,  on  se  précipite  vers  la  BastillBy 
dont  les  murs  «  hauts  de  40  pieds,  épais  de  3o  »,  permet- 
taient aux  Bo  invalides  qui  la  défendaient  de  braver  impu- 
nément les  fureurs  des  assiégeants.  Mais  le  gouverneur, 
M.  de  Launay-y  manque  de  résolution.  Il  laisse  la  foule 
abattre  le  pont  qui  ferme  l'entrée,  enfoncer  la  porte  et 
envahir  la  cour.  Les  invalides  reçoivent  à  ce  moment  Tordre 
de  faire  feu.  Leurs  coups  bien  dirigés  font  des  vides  dans 
les  rangs  des  assaillants,  qui  ripostent  faiblement  et  reculent. 
L'émeute  paraît  sur  le  point  de  céder,  lorsque  les  gardes 
françaises  arrivent  avec  trois  pièces  de  canon  et  un  mortier, 
et  parviennent  à  les  introduire  dans  la  cour  du  gouverneur. 
M.  de  Launay  veut  mettre  le  feu  aux  poudres,  puis  consent 
à  livrer  la  forteresse  aux  mains  du  peuple,  à  condition 
qu'il  ne  sera  fait  aucun  mal  ni  à  lui  ni  à  ses  hommes. 
Mais,  malgré  les  efforts  de  son  escorte,  M.  de  Launay 
paie  son  imprudente  confiance  par  la  mort  la  plus  horrible. 

Ci)  Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  avaient  pillé  la  maison  de  Ré- 
veillon, et  qui,  le  30  juin  dernier,  avaient  fait  sortir  de  prison  des  gardes, 
françaises  qui  avaient  violé  leurs  consignes.  La  foule  ne  faisait  pas  cause 
commune  avec  eux. 
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M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands  et  président  des 
électeurs  à  Thôtel  de  ville,  fut  condamné  à  être  pendu,  par 
un  tribunal  improvisé  au  Palais- Royal.  Sur  le  trajet  qui  le 
conduisait  au  lieu  du  supplice,  un  jeune  homme  le  tua  d'un 
coup  de  pistolet.  Sa  tête  et  celle  de  M.  de  Launay  furent 
promenées  en  triomphe  dans  les  rues  de  Paris. 

La  prise  de  la  Bastille  avait  eu  pour  prétexte  la  délivrance 
des  prisonniers  qui  gémissaient  dans  ses  sombres  réduits. 
On  n'y  trouva  que  sept  détenus  :  quatre  faussaires,  deux 
fous  et  un  prodigue  ;  mais  ce  n'était  pas  la  destination 
présente  de  la  Bastille  qui  excitait  les  colères  du  peuple, 
c'était  sa  triste  réputation  et  son  histoire  passée. 

6.  Les  suites  du  14  juillet.  —  Les  journées  de  juillet 
eurent  des  résultats  plus  importants  que  la  ruine  de  la  vieille 
forteresse  de  Charles  V.  Le  lundi  i3  juillet,  les  électeurs 
assemblés  dans  les  sections,  qui  les  avaient  déjà  réunis  pour 
les  élections  aux  états  généraux,  désignèrent  des  magistrats 
municipaux  qui  furent  investis  de  pleins  pouvoirs  pour 
assurer  la  sécurité  de  Paris;  et  le  i5,  Bailly  fut  nommé  par 
acclamation  maire  de  cette  municipalité  nouvelle. 

Le  premier  acte  de  cette  assemblée  fut  de  rédiger  le  plan 
de  la  formation  de  l'armement  de  la  milice  bourgeoise.  Les 
sections  ou  districts  de  la  ville  fourniraient  les  48.000  sol- 
dats de  la  garde  nationale  chargés  de  défendre  la  commune 
et  la  capitale.  C'est  le  marquis  de  La  Fayette  qui  en  fut 
proclamé  commandant. 

Le  roi,  qui  avait  sanctionné  le  premier  triomphe  de  la 
révolution  le  27  juin,  accepta  aussi  la  deuxième  victoire,  et 
le  17  juillet  il  se*  rendit  à  Paris  pour  confirmer  les  actes  du 
peuple  et  pardonner  ses  excès.  Quand  il  entra  à  l'hôtel  de 
ville,  sous  une  voûte  d'épées  (i),  «  avec  joie  et  avec  con- 
fiance »,   d'enthousiastes   acclamations  le   saluèrent.   Pour 


La  prise  de  la  Bas- 
tille et  les  journées  de 
juillet  ont  une  in- 
fluence capitale  sur  la 
révolution.  Elles  don- 
nent naissance  à  la 
municipalité  de  Paris 
et  à  la  garde  natio- 
nale. 


(i)  Cérémonie  usitée  dans  les.  loges  maçonniques.  Louis  XVI  et  ses 
deux  frères  étaient  francs-maçons,  de  la  loge  a  des  Trois  Frères  unis  à 
l'Orient  de  la  cour  ».  (Revue  de  la  Révolution  française ^  1894.) 
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La  France  fut  agitée 
par  une  terreur  sans 
fondement.  Paris,  mal 
ravitaillé,  fit  une  deu- 
xième émeute,  dont 
les  suites  furent  plus 
^ravesqu  au  14  juillet. 


bien  marquer  la  signification  de  cette  démarche,  le  roi 
arbora  alors  la  cocarde  dont  les  trois  couleurs  symboli- 
saient l'union  du  roi  et  de  la  nation  représentée  par  la  ville 
de  Paris.  La  cocarde  bleu,  blanc,  rouge,  remplaça  dès  lors 
la  cocarde  blanche. 

Cependant  la  constitution  de  ce  nouveau  ppuvoir,  issu 
directement  du  peuple,  placé  constamment  sous  sa  garde, 
c'est-à-dire  sous  sa  surveillance,  pouvait  gêner  l'autorité  de 
l'assemblée  et  du  roi,  qui,  désormais,  n'étaient  plus  seuls  les 
maîtres  de  la  révolution.  En  amenant  la  Constituante  et 
Louis  XVI  à  se  fixer  à  Paris,  les  journées  d'octobre  aggra- 
vèrent ce  péril. 

7.  La  grande  peur;  les  5  et  6  octobre.  —  Paris  était 
donc  libre  et  rassuré,  mais  la  terreur  avait  gagné  les  pro- 
vinces, grossie  par  toutes  sortes  de  faux  bruits,  de  men- 
songes. On  s'attendait  partout  à  voir  surgir  les  brigands  qui 
brûlaient  les  blés  verts  ou  coupaient  l€S  arbres  dans  les  cam- 
pagnes. Les  paysans  s'armèrent  de  tous  côtés,  installèrent 
aussi  des  municipalités  révolutionnaires,  attaquèrent  quel- 
ques châteaux.  Cette  grande  peur  ne  dura  que  les  dernières 
journées  de  juillet,  mais  elle  eut  de  fâcheuses  conséquences 
pour  Paris.  Le  ravitaillement  régulier  de  cette  grande  ville 
devint  bientôt  impossible,  malgré  le  zèle  infatigable  de 
Bailly.  Les  pauvres,  les  femmes  surtout,  obligées  d'assiéger 
les  boutiques  des  boulangers,  croyaient  avec  certitude  que 
des  accapareurs  les  affamaient  (i).  C'étaient,  disait-on,  des 
complices  du  roi,  de  la  cour  surtout.  Pourquoi  n'irait-on 
pas  à  Versailles  chercher  Louis  XVI,  le  tirer  des  mains 
des  ennemis  du  peuple  ?  Il  fallait  enlever  le  «  boulanger,  la 
boulangère  et  le  petit  mitron  ».  Une  nouvelle  circonstance 
vint  ajouter  à  la  surexcitation  populaire.  Effrayés  par  les 


(i)  Il  y  eut  certainement  alors  des  accapareurs.  On  n'est  pas  renseigné 
encore  sur  le  rôle  que  joua  le  duc  d'Orléans  dans  ces  événements.^  Il 
est  certain  que  son  immense  fortune  lui  permettait  de  créer  une  agitation 
dont  ses  amis  profitaient. 
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graves  symptômes  qui  se  manifestaient  de  toutes  parts,  les 
ministres  firent  venir  le  régiment  de  Flandre  à  Versailles. 
Les  gardes  du  corps  offrirent  un  banquet  de  bienvenue  aux 
officier,s.  Le  roi  et  la  reine  y  avaient  assisté  ;  on  avait  bu  à 
leur  santé,  et  refusé  de  boire  à  celle  de  la  nation,  ajoutait-on; 
la  cocarde  blanche  avait  été  acclamée  et  la  cocarde  tricolore 
foulée  aux  pieds  ;  la  musique  enfin  avait  joué  l'air  alors  si 
connu  de  Grétry  :  0  Richard,  ô  mon  roi,  l'univers  t'abandonne. 
Ces  faits,  eussent-ils  été  tous  avérés,  ne  présentaient  rien  de 
bien  grave  ;  mais  colportés  et  travestis  au  milieu  d'un  peuple 
aveugle  que  le  contraste  des  fêtes  avec  sa  misère  actuelle  ne 
prédisposait  que  trop  aux  mesures  extrêmes,  ils  eurent  de 
déplorables  conséquences. 

Le  5  octobre,  les  cris  :  A  Versailles l  à  Versailles!  du  pain! 
du  pain  !  propagés  comme  une  traînée  de  poudre,  retentirent 
dans  les  rues  de  Paris.  Sept  ou  huit  mille  femmes  conduites 
par  Maillard,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  se  mettent 
en  route  pour  Versailles,  suivies  d'une  foule  désordonnée 
de  gens  sans  aveu.  La  Fayette,  n'ayant  pas  su  ou  n'ayant  pu 
contenir  la  manifestation,  résolut  de  la  suivre,  à  la  tête  de 
la  garde  nationale,  afin  d'empêcher  des  désordres  graves. 

La  foule  cependant  précède  la  garde  nationale.  Son  arri- 
vée à  Versailles  est  signalée  par  des  scènes  tumultueuses. 
Elle  envahit  d'abord  la  salle  où  l'assemblée  est  en  séance  ; 
elle  se  rend  ensuite  au  palais,  et  une  députation  de  douze 
femmes  est  adressée  au  roi.  Gagnées  par  l'inaltérable  bonté 
de  Louis  XVI,  elles  viennent  annoncer  que  leur  mission  a 
réussi  et  que  leurs  demandes  ont  été  accueillies.  Mais  leurs 
compagnes  les  accusent  de  trahison,  et  refusent  de  reprendre 
le  chemin  de  Paris. 

L'arrivée  de  la  Fayette,  la  lassitude,  la  pluie  qui  s'ajoute 
à  l'obscurité  de  la  nuit  enfin  survenue,  parviennent  à  dis- 
perser la  foule  ;  le  calme  semble  se  rétablir.  Mais  pendant 
que  le  commandant  de  la  garde  nationale  va  prendre  un 
repos  peut-être   réparateur,   mais   imprudent,   un   groupe 
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Le  résultai  le  plus 
considérable  de  ces 
journées  fut  le  départ 


d'émeutiers  pénètrent  dans  le  palais  par  une  porte  que  ron 
a  eu  l'étrange  oubli  de  laisser  ouverte.  Une  multitude  con- 
fuse marche  à  leur  suite,  faisant  entendre  des  cris  homi- 
cides à  l'adresse  de  la  reine.  Une  poignée  de  serviteurs,  au 
prix  de  leur  vie,  arrêtent  le  flot  envahisseur.  Le  tumulte 
réveille  Marie- Antoinette,  qui  se  précipite  à  la  hâte  et  à 
demi  vêtue  jusque  dans  la  chambre  du  roi.  A  peine  a-t-elle 
quitté  ses  appartements  qu'une  bande  furieuse  s'y  précipite 
en  passant  sur  les  cadavres  de  ses  défenseurs,  et  dans  sa 
haine  sauvage  perce  à  coups  de  pique  le  lit  de  la  princesse. 
La  Fayette,  prévenu,  arrive  à  la  tête  de  la  garde  nationale  et 
fait  évacuer  le  palais.  La  famille  royale  apparaît  au  balcon; 
la  reine  elle-même  est  acclamée,  au  moment  où  la  Fayette 
lui  baise  la  main,  paraissant  conclure  l'alliance  du  peuple 
et  de  la  cour.  Enfin,  Louis  XVI  cède  aux  exigences  popu- 

du  roi  et  de  l'asscm-  laires  et  se  met  en  marche  pour  Paris,  accompagné  de  toute 
sa  famille.  Bailly  le  reçoit  à  son  arrivée  ;  il  se  félicite  au 
nom  du  peuple  de  la  présence  du  roi  dans  la  capitale. 
Louis XVI  répond:  «C'est toujours  avec  plaisir  et  confiance 
que  je  viens  dans  ma  bonne  ville  de  Paris.  »  Quand  on  arrive 
aux  portes  de  Thôtel  de  ville,  Bailly  répète  les  paroles  du 
roi  en  oubliant  le  mot  de  confiance,  La  reine  le  lui  fait 
remarquer  ;  Bailly  s'empresse  de  réparer  son  oubli,  et  ajoute 
avec  beaucoup  d'à-propos  :  «  Vous  êtes  plus  heureux  que 
si  je  l'avais  dit  moi-même.  »  Des  applaudissements  éclatent 
partout. 

On  put  croire  la  réconciliation  accomplie.  En  réalité,  la 
royauté  venait  se  constituer  captive  dans  son  représentant. 
La  famille  royale  dut  s'installer  aux  Tuileries,  palais  depuis 
longtemps  inhabité.  Le  19,  l'assemblée  nationale  vint  siéger 
au  Manège,  près  des  Tuileries.  Elle  allait  se  trouver,  comme 
Louis  XVI,  à  la  merci  du  peuple  de  Paris,  sans  autre  pro- 
tection que  celle  de  la  garde  nationale. 
i.e  4  février  1 790  le      8.  Troisième  phase  de  la  Révolution  ;  Réconcilia- 

ictc'ntTa'^éTofutioi'  tion  momentanée  du  roi  et  de  l'assemblée  ;  Fête  de 
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la  Fédération.  —  Après  le  14  juillet,  le  frère  du  roi,  beau- 
coup d'amis  de  la  reine  avaient  donné  l'exemple  de  l'émi- 
gration. Après  les  journées  d'octobre,  la  cour  perdit  encore 
une  foule  de  ses  habitués.  Le  roi,  abandonné  de  ses  amis, 
de  ses  serviteurs,  sembla  se  réconcilier  sans  arrière-pensée 
avec  la  révolution.  Dans  son  discours  du  4  février  1790,  il 
approuva  sans  réserves  sa  marche,  il  en  garantit  solennelle- 
ment les  conquêtes.  «  Je  défendrai,  disait-il,  je  maintiendrai  la 
liberté  constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec  le 
mien,  a  consacré  le  principe.  Je  ferai  davantage,  et  de  con- 
cert avec  la  reine,  qui  partage  tous  mes  sentiments,  je  pré- 
parerai de  bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au 
nouvel  ordre  de  choses  que  les  circonstances  ont  amené.  Je 
l'habituerai  dès  ses  premières  années  à  être  heureux  du 
bonheur  des  Français...  Ne  professons  tous,  à  compter  de 
ce  jour,  ne  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une  seule 
volonté  :  l'attachement  à  la  constitution  nouvelle  et  le  désir 
ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la 
France.  » 
Il  recueillit  ce  jour-là  les  serments  enthousiastes  et  sin-   ,  Le  14  juillet  1790, 

X  ,         1  /  ^       ^      1  •  y        '^  -,       le  roi  et  la  nation  pa- 

ceres  des  députés.  Quelques  mois  après,  il  reçut  ceux  de  la  raissent  unis,  comme 
France  entière,  convoquée  à  une  vaste  fédération.  Dès  lafinl^"  5  mai  1789. 
de  l'année  1789,  des  réunions  avaient  eu  lieu  sur  différents 
points  du  territoire  pour  acclamer  les  réformes  accomplies, 
et  fraterniser,  comme  on  disait  alors.  C'étaient  les  fédéra- 
tions :  Fédération  de  VEtoile^  près  de  Valence  (nov.  1789); 
fédération  de  iS.ooo  gardes  nationaux  dans  une  lande  de 
Bretagne  (janv.  1790)  ;  des  garnisons  et  des  gardes  natio- 
nales de  l'Est,  à  Epinal  (6  mars  1790);  de  So.ooo  hommes 
qui  se  réunissent  à  Lyon^  autour  de  Tautel  de  la  patrie 
(3o  mai)  ;  fédération  alsacienne,  sous  la  présidence  du  maire 
de  Strasbourg,  Frédéric  Dietrich  (i3  juin),  etc.  On  voulut 
généraliser  le  mouvement  et  organiser  une  fédération 
NATIONALE.    Il   fut  douc  résolu  que  le  14  juillet,  premier 
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anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  toutes  les  com- 
munes de  France  enverraient  des  délégués  qui  fraternise- 
^  raient  sur  le  Champ  de  Mars  y  à  Paris. 

Des  préparatifs  sont  faits  pour  recevoir  les  envoyés  des 
provinces.  Sur  le  Champ  de  Mars  on  élève  V Autel  de  la 
Patrie.  Des  gradins  sont  disposés  de  manière  à  recevoir 
400.000  spectateurs  ;  60.000  fédérés  représentent  les  dépar- 
tements avec  leurs  83  bannières.  L'évêque  d'Autun  célèbre 
la  messe  sur  un  autel  entouré  de  400  prêtres,  revêtus  d'aubes 
avec  des  écharpes  tricolores.  La  Fayette,  au  nom  de  la 
garde  nationale,  l'assemblée  par  Torgane  de  son  président, 
le  roi,  jurèrent  fidélité  à  la  constitution  nouvelle.  Au  mo- 
ment où  le  roi  prêtait  serment,  la  reine,  qui  était  placée 
dans  une  tribune  de  l'école  militaire,  prit  le  dauphin  entre 
ses  bras  et  le  présenta  à  l'assistance,  comme  pour  le  faire 
participer  à  la  promesse  faite  par  son  père.  A  ce  mouvement 
inattendu,  tous  éclatèrent  en  applaudissements.  L'enthou- 
siasme était  universel.  Le  soir,  il  y  eut  un  bal  public  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille. 

On  eut  un  instant  l'illusion  de  croire  la  Révolution  terminée. 

9.  Rupture  du  roi  et  de  la  Révolution  ;  fuite  de 
Varennes.  —  Le  27  novembre  1790,  l'assemblée  nationale 
révoUiTioli"  ^^^  ^^  ^^  '^  ^^^^  précisément  le  décret  qui  devait  rompre  cette  union, 
dissiper  cette  harmonie,  enfin  séparer  à  jamais  le  roi  et  la 
Révolution.  Elle  accepta  ce  jour-là,  en  effet,  le  projet  de  la 
constitution  civile  du  clergé.  Le  roi  avait  pu  accepter  peu 
à  peu,  sans  réserves,  les  réformes  de  l'assemblée  qui  atta- 
quaient ses  privilèges  ou  son  autorité  ;  il  n'admit  qu'avec 
répugnance  une  loi  que  réprouvait  sa  conscience,  et  résolut 
fermement  de  ne  jamais  s'y  soumettre  lui-même.  Aussi 
dans  la  journée  du  18  avril,  à  l'occasion  des  fêtes  pascales, 
il  se  rendit  à  Saint-Cloud  pour  remplir  ses  devoirs  religieux 
et  recevoir  les  sacrements  de  la  main  d'un  prêtre  non  asser- 
menté. Le  peuple  et  la  garde  nationale  crurent  à  une  fuite  ; 
ils   refusèrent   obstinément  de   laisser  passer  le  carrosse 


C'est  le  vote  de  la 
constitution  civile  du 
clergé  qui  amena   la 
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royal.  Le  prince  fut  donc  obligé  de  rebrousser  chemin, 
sans  avoir  pu  s^acquitter  d'un  devoir  que  lui  imposait  sa 
conscience.  Il  rentra  aux  Tuileries  Pâme  ulcérée,  avec  le 
désir  cette  fois  bien  arrêté  de  se  soustraire  par  la  fuite  à  la 
servitude  humiliante  qui  pesait  sur  lui. 

A  la  suite  de  négociations  avec  l'empereur  Léopold  II, 
un  plan  d'évasion  fut  combiné,  d'après  lequel  le  roi  devait 
se  rendre  au  camp  de  Montmédy,  auprès  du  marquis  de 
Bouille.  On  se  procura  un  passeport  à  l'ambassade  de 
Russie  pour  la  gouvernante  des  enfants  du  roi,  Madame  de 
Toun^ely  qui  était  supposée  voyager  sous  le  nom  de  baronne 
de  Korff,  en  compagnie  de  ses  enfants  et  de  ses  domestiques. 

Dans  la  auit  du  20  au  21  juin,  vers  minuit,  la  famille 
royale  quitta  les  Tuileries.  Madame  Elisabeth,  sœur  du  roi, 
l'accompagnait;  son  frère  le  comte  de  Provence  (Louis  XVIIl), 
prenait  la  route  de  Bruxelles.  Les  fugitifs,  arrivés  sans  trop 
de  difficultés  à  la  porte  Saint-Martin,  trouvèrent  une  voi- 
ture attelée  de  six  chevaux  qui  les  emporta  rapidement  jus- 
qu'à Saint e-Menehould,  où  le  fils  du  maître  de  poste,  Drouet, 
reconnut  Louis XVI.  Il  monta  aussitôt  achevai,  arriva  dans 
Varennes  avant  la  voiture  du  roi  et  prévint  la  municipalité. 
A  son  entrée  dans  cette  ville,  la  famille  royale  fut  arrêtée. 
Pendant  que  les  pourparlers  s'engageaient,  Romeuf,  aide  de 
camp  de  la  Fayette,  arrivait  avec  ordre  de  la  part  de  l'as- 
semblée de  ramener  les  fugitifs.  Ceux-ci  reprirent  triste- 
ment le  chemin  de  Paris  le  22,  à  8  heures  du  matin. 
Bouille,  prévenu  trop  tard,  arrivait  à  8  heures.  Désespéré, 
il  n'eut  que  la  ressource  de  revenir  précipitamment  sur  ses 
pas  et  d'émigrer.  A  Châlons,  on  rencontra  trois  délégués  de 
l'assemblée,  Barnave,  Pétion  et  Latour-Maubourg,  qui 
prirent  place  dans  les  mêmes  voitures.  Une  si  grande  infor- 
tune émut  profondément  Barnave  ;  il  se  montra  plein 
d'égards,  et  de  ce  jour  prit  rang  parmi  les  défenseurs  zélés 
du  trône.  La  rentrée  eut  lieu  à  Paris,  au  milieu  du  plus 
morne  silence,  le  25,  à  7  heures  du  matin.  Le  roi  fut  sus- 
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pendu  provisoirement  de  ses  pouvoirs  et  gardé  à  vue  dans 
le  palais  des  Tuileries. 
10.   Affaire  du  Champ  de  Mars  (17  juil.).  -—  La 

fuite  du  roi  inspira  pour  la  première  fois  aux  députés  Ro- 
bespierre, Pétion,  Grégoire,  l'idée  de  demander  la  déchéance 
de  Louis  XVI  et  l'établissement  d'une  république.  Des  pré- 
tentions si  nouvelles  furent  repoussées,  et  la  monarchie  main- 
tenue à  la  suite  d'un  éloquent  discours  de  Barnave(i5  juill.). 

Battus  dans  rassemblée,  les  premiers  républicains  en 
appelèrent  aux  troubles  de  la  rue.  Le  i6  juillet,  une  péti- 
tion, que  l'on  disait  rédigée  par  Brissot,  fut  déposée  au 
Champ  de  Mars  sur  l'autel  de  la  patrie.  Elle  représentait  la 
fuite  de  Varennes  comme  une  abdication  réelle,  et  deman- 
dait la  proclamation  de  la  République  sur  les  ruines  de  la 
monarchie  déchue.  Elle  fut  bientôt  couverte  de  signatures. 
Le  lendemain  17,  qui  était  un  dimanche,  des  attroupements 
nombreux  et  menaçants  se  formèrent.  La  municipalité,  pré- 
sidée par  Bailly,  proclama  la  loi  martiale  ;  la  Fayette 
fut  chargé  de  l'exécution.  La  garde  nationale,  assaillie  par 
une  grêle  de  pierres,  fit  une  première  décharge  en  l'air  qui 
n'eut  aucun  résultat.  Une  seconde  décharge  jeta  à  terre  près 
de  cent  morts  et  environ  deux  cents  blessés  ;  une  dernière 
charge  de  cavalerie  déblaya  complètement  le  terrain. 

La  nouvelle  de  ces  tristes  événements  parvint  à  la  France 
en  même  temps  que  la  déclaration  de  Pilnitz.  L'empereur 
Léopold  II  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II 
annonçaient  leur  désir  d'intervenir  militairement  en  faveur 
de  Louis  XVI  pour  lui  rendre  sa  liberté.  Des  deux  côtés, 
de  celui  des  émigrés  comme  de  celui  des  partisans  de  la 
Révolution,  on  exagéra  la  portée  de  cet  acte,  et  l'on  crut  à 
une  action  imminente  de  la  part  des  deux  souverains.  Beau- 
coup perdirent  leur  confiance  dans  le  roi  ;  presque  tous 
désespéraient  du  succès  pacifique  de  la  Révolution,  quand 
l'assemblée  nationale  se  sépara,  après  avoir  rendu  à 
Louis  XVI  ses  fonctions  royales  (3o  sept.  1791). 
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L'ŒUVRE    DE    L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
CONSTITUANTE 


Sommaire^.  —  i.  Le  i3  septembre  1751,  le  roi  accepta  définiti- 
vement la  constitution  ^ue  l'assemblée  avait  préparée  et  votée 
pendant  sa  longue  session.  Faite  au  milieu  des  troubles,  son 
oeuvre  eut  pour  DUt  essentiel  de  prévenir  le  retour  de  l'ancien 
régime»  et  le  rétablissement  des  privilèges.  Telle  est  la  cause  de 
ses  imperfections. 

2.  Les  deux  grands  partis  qui  se  disputaient  l'influence  soit  à 
l'assemblée,  soit  au  comité  c^e  constitution,  les»  monarchiens, 
ou  bicaméristes»,  admirateurs  enthousiastes  du  système  anglais, 
et  les  démocrates,  partisans  de  la  souveraineté  absolue  de  la 
nation,  se  livrèrent  bataille  sur  les  questions  des  deux  chambres, 
et  du  veto  royal.  Les  monarchiens  la  perdirent.  Œuvre  des 
circonstances,  la  constimtion  de  1791  fut  une  sorte  de  com- 
promis entre  la^  monarchie  et  la  répub)ic}ue. 


'Eglise.  Cette  partie  __  _._ 
travaux  mérite,  plus  que  la  constitution  elle-même,  le  reproche 
d'avoir  été  entreprise  sans  tenir  compte  du  passé  de  la  France. 

i.  Préparation  de  la  constitiition.  —  Nuit  du 
4  août.  —  Le  6  juillet  1789,  la  constituante  avait  chargé 
un  comité  de  régler  la  marche  de  ses  travaux.  Le  14,  elle 
désigna  Mounier,  Sieyes,  Bergasse,  Chapelier,  Clermont- 
Tonnerre,  et  les  évêques  d'Autun  et  de  Bordeaux  pour 
préparer  la  constitution.  La  première  œuvre  du  comité  fut 
de  résumer  les  articles  des  cahiers  relatifs  à  cet  objet,  et  sa 
conclusion,  lue  à  rassemblée  par  le  marquis  de  Clermont 
Tonnerre,  fut  une  déclaration  générale  en  faveur  de  la 
monarchie  assistée  d'une  représentation  nationale. 

Les  privilèges  de  Tancien  régime  pouvaient  gêner  la 
marche  de  cette  réforme  co  nstitutionnelle.  Un  heureux  en- 
traînement vint  à  bout  de  ces  obstacles  en  quelques  heures. 
Dans  la  nuit  du  4  août,  à  la  nouvelle  des  progrès  de  la 
grande  peur,  sur  la  proposition  du  vicomte  de  Noailles,  les 


Le  comité  du  li.  juil- 
let prépare  la  consti- 
tution. 


L'ancien  régime  est 
tout  d'abord  aboli 
dans  la  nuit  du  4  août. 
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Les  principes  d  e 
1 789  sont  tous  conte- 
nus dans  la  déclara- 
tion des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 


Le  28  août,  les  mo- 
narchiens  commen- 
cent la  discussion  con- 
stitutionnelle. 
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députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  renoncèrent  à  tous  leurs 
privilèges  et,  dans  un  moment  d'exaltation  patriotique,  on 
effaça  les  derniers  restes  de  la  féodalité.  Les  jours  suivants, 
ces  résolutions  furent  transformées  en  décret,  et  l'assemblée 
rédigea  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
qui  fut  votée  le  1 2  août.  Les  principes  de  cette  déclaration, 
qu'on  a  appelés  avec  raison  les  principes  de  1789,  résument 
la  doctrine  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  de  la  plupart  des 
philosophes  du  xviiie  siècle.  Elle  proclame  en  effet  la  sou- 
veraineté du  peuple,  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux 
emplois  publics,  sans  distinction  de  naissance  ni  de  croyance, 
la  liberté^  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  du 
travail,  l'égalité  civile,  l'égalité  financière,  l'autorité  de  la 
loi,  «  expression  de  la  volonté  générale  »,  l'inviolabilité  de  la 
propriété.  Malheureusement  elle  n'ajoutait  pas  la  définition 
des  devoirs  des  citoyens  à  la  liste  si  complète  de  leurs 
droits. 

2.  Discussion  de  la  constitution.  —  Le  28  août,  la 
bataille  s'engagea  entre  les  deux  grands  partis  qui  formaient 
l'assemblée,  les  monarchiens  ou  bicaméristes  les  défenseurs 
de  la  constitution  anglaise,  et  les  démocrates,  adversaires 
résolus  d'une  haute  chambre,  ou  de  la  souveraineté  absolue 
du  roi.  Mounier,  Lally-ToUendal,  Rabaut-Saint-Etienne. 
tous  en  communauté  d'idées  avec  Necker,  préconisaient 
avec  ardeur  la  création  de  deux  chambres,  l'établissement 
du  droit  absolu  pour  le  roi  d'accorder  sa  sanction  ou  de 
la  refuser  aux  actes  de  ces  deux  assemblées  (i).  Ils  auraient 
sans  doute  obtenu  gain  de  cause  en  faveur  du  système  des 
deux  assemblées,  s'ils  avaient  consenti  à  n'accorder  à  leur 


(i)  Leurs  idées  sont  celles  de  Montesquieu  (Esprit  des  lois,  chap.  vi 
du  livre  XI). 

Mounier  avait  écrit  en  1787  :  Les  Considérations  sur  les  gouverne- 
ments et  en  particulier  sur  celui  qui  convient  à  la  France,  Necker  écrit 
en  1792  sur  le  Pouvoir  exécutif  dans  les  grands  états.  Entre  eux  la  com- 
munion des  idées  est  parfaite. 
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chambre  haute  que  des  attributions  inférieures  à  l'as- 
semblée issue  du  suffrage  populaire.  Ils  auraient  aussi 
obtenu  la  libre  sanction  pour  le  roi  s'ils  avaient  sacrifié 
leur  chambre  haute,  mais  ils  refusèrent  l'abandon  des 
moindres  parties  de  leur  plan,  et  ils  perdirent  ainsi  leur 
cause.  499  voix  contre  89  se  prononcèrent  pour  une  seule 
chambre,  6/3  voix  contre  325  accordèrent  au  roi  le  veto 
suspensif  pendant  deux  législatures,  c'est-à-dire  pendant 
quatre  ans. 

Encore  cette  demi-victoire  était-elle  l'œuvre  de  l'éloquence 
de  Mirabeau.  Très  ambitieux  et  accablé  de  dettes,  Mirabeau 
entra  volontiers  en  relations  avec  la  cour  et  le  roi,  qui  paya 
ses  dettes  et  lui  promit  le  titre  de  ministre.  Il  ne  put  d'ailleurs 
continuer  longtemps  la  lutte  pour  la  monarchie;  il  mourut 
le2avril  1791  et  fut  enseveli  aux  frais  de  l'état  dans  la  basi- 
lique de  Sainte-Geneviève,  transformée  en  lieu  de  sépulture 
pour  les  grands  hommes.  La  Convention,  édifiée  sur  son 
indépendance  après  la  découverte  des  papiers  de  l'artnoire 
de  fer,  fit  transporter  ses  restes  avec  ceux  des  suppliciés. 

Dès  que  ces  deux  questions  essentielles  eurent  été  tran- 
chées, les  dispositions  secondaires  de  la  constitution 
furent  bientôt  votées.  Le  premier  octobre,  l'assemblée  avait 
terminé  l'acte,  qui  fut  accepté  par  le  roi  le  5.  Toutefois 
elle  introduisit  dans  son  œuvre  bien  des  modifications  de 
détail,  et  la  constitution  définitive  ne  fut  jurée  et  acceptée 
qu'en  septembre  1791. 

3.  Constitution  de  ^791.  Les  trois  pouvoirs.  — 
Cette  constitution  établissait  la  séparation  des  pouvoirs 
qu'elle  énumérait  et  définissait  par  ordre  d'importance  : 

I**  Une  assemblée  unique  aurait  le  pouvoir  législatif. 

2®  Le  roi  exercerait  le  pouvoir  exécutif. 

3°  Des  magistrats  élus  et  indépendants  rempliraient  les 
pouvoirs  judiciaires.  L'assemblée  législative  serait  élue 
pour  deux  ans  et  formée  par  745  députés  élus  par  les  dépar- 
tements en  raison  de  leur  population  (i/3),  de  leur  richesse 


La  séparation  des 
pouvoirs  est  la  base 
de  la  constitution  de 
1791- 


L'assemblée  légis- 
lative est  le  premier  de 
ces  pouvoirs;  elle  n'est 
pas  issue  du  suffrage 
universel. 
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constatée  par  les  rendements  de  l'impôt  (i/3)  et  aussi  de 
leur  territoire  (i/3). 

Tout  citoyen  actif,  c'est-à-dire  tout  Français,  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans,  qui  n'était  pas  serviteur  à  gages, 
ni  frappé  de  condamnations  judiciaires,  domicilié  de  fait 
dans  le  canton  depuis  un  an,  payant  une  contribution  égale 
à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  la  garde  nationale,  était  appelé  à  faire  partie  des 
assemblées  primaires.  Les  assemblées  primaires,  réunies 
au  canton,  choisissaient  un  de  leurs  membres  sur  cent, 
pour  composer  les  assemblées  électorales  qui  nommaient  les 
députés,  les  magistrats,  les  administrateurs  des  districts  et 
des  départements.  Pour  être  membre  des  assemblées  élec- 
torales, il  fallait  avoir  un  revenu  égal  à  cent  cinquante 
journées  de  travail  dans  les  campagnes,  à  deux  cents  jour- 
nées dans  les  villes,  ou  encore  payer  comme  locataire  la 
valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  être  .fermier 
de  biens  dont  le  revenu  représentait  quatre  cents  journées 
de  travail. 
Le  droit  le  plus  réel  Le  roi  devint  le  mandataire  de  la  nation,  chargé  de  faire 
*^enSf  ?Uoirêt*reT^  exécuter  les  décisions  de  l'assemblée  législative.  Il  avait  le 
violabie,  et  reçoit  veto  suspeusîf  pendant  deux  législatures  ou  pendant  qua- 
civile!'  *°"^  ^  'S  <^  ^j.ç  gns  ;  mais  si  une  troisième  législature  maintenait  le  vote 
des  deux  précédentes,  l'opposition  du  roi  ne  l'empêchait 
plus  d'obtenir  force  de  loi.  Il  fut  établi  chef  suprême"  de 
Târmée  de  terre  et  de  mer.  Le  droit  de  paix  et  de  guerre 
devint  l'objet  de  vives  discussions,  Mirabeau  voulait  le  faire 
attribuer  au  roi  ;  Barnave  prétendait  le  réserver  à  l'assem- 
blée législative  ;  enfin,  on  décida  que  le  roi  proposerait  la 
guerre,  mais  que  l'assemblée  la  voterait  ;  il  conclurait  les 
traités  et  l'assemblée  les  ratifierait.  La  monarchie  était  pro- 
clamée héréditaire  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogé- 
niture.  On  accordait  au  roi  une  liste  civile  de  25  millions 
de  francs,  et  sa  personne  était  déclarée  inviolable. 
On  reprocha  bientôt  à  cette   constitution  de  n'être   ni 
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franchement  monarchique    ni    ouvertement   républicaine.      La  constitution  de 
Elle  reconnaissait  le  roi,  lui  accordait  de  grands  honneurs,  yre^ de  circonstances" 
mais  lui,  enlevait  les  privilèges  essentiels  du  pouvoir  exécutif: 
la  direction  des   fonctionnaires  et  le  'droit  de  dissoudre 
l'assemblée.  Elle  n'établissait  qu'une   seule  chambre,  mais  ^»JtT>*  h«^^ 
cette  chambre  ne  pouvait  ni  déposer  le  roi  ni  être  dissoute  'c)'v   /  -   '^^ 
par  lui.  Elle  créait  de&ministres;  mais  ceux-ci, choisis  hors        ^  "- 
de  la  chambre,  n'étaient  que  des   agents    subalternes  sans 
responsabilité.  Enfin   Télection  des  magistrats  devait  bien- 
tôt désorganiser  la  justice. 

Si  la  Constituante  n'avait  point  travaillé  au  milieu  des 
troubles,  des  menaces,  de  la  crainte,  son  œuvre  eût  été  sans 
doute  plus  nette,  et  par  suite  plus  durable.  C'est  aux  cir- 
constances, on  Ta  vu,  bien  plus  qu'aux  hommes  qu'il  faut 
attribuer  la  responsabilité  de  ces  fautes. 

4.  Réforme  administrative  ;  égalité  civile  ;  les 
départements.  —  Dans  son  œuvre  constitutionnelle, 
l'assemblée  s'était  préoccupée  avant  tout  de  prévenir 
un  retour  du  despotisme  ou  de  l'aristocratie.  Son  œu- 
vre administrative  eut  principalement  pour  but  de  faire 
disparaître  d'une  part  toutes  les  distinctions  historiques 
entre  les  villes  *  et  les  provinces,  toutes  les  inégalités  entre 
les  personnes,  et  de  n'établir  d'autre  part  à  tous  les  degrés 
que  des  fonctionnaires  élus  du  peuple. 

Pour  établir  l'égalité  civile,  elle  avait  supprimé  la  no- 
blesse (19  juin  1790),  et  créé  des  officiers  civils  pour  tenir 
les. registres  des  naissances,  des  décès,  des  mariages, 'c'est- 
à-dire  les  registres  de  l'état  civil,  en  remplacement  des 
curés.  Pour  établir  l'égalité  territoriale  elle  rédigea  le  décret 
du  1 5  janvier  .1790.  L'ancienne  division  en  provinces  fut 
abolie,  et  la  France  divisée  en  quatre-vingt-trois  départe- 
ments. Chaque  département  fut    divisé  en  districts  (i),  et 


L'œuvre  adminis- 
trative de  la  Consti- 
tuante est  dirigée  con- 
tre les  inégalités. 


(i)  Les  districts  étaient  moins  étendus  et  partant  plas  nombreux  que 
les  arrondissements  actuels 
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Cette  Qrganisation 
en  apparence  si  libé- 
rale favorise  le  désor- 
dre. 


Les  parlements  sont 
supprimés  et  rempla- 
cés par  des  tribunaux 
électifs. 


chaque  district  en  cantons.  Cette  mesure  tendait  à  faire  dis- 
paraître tout  vestige  du  passé,  à  introduire  dans  l'adminis- 
tration l'uniformité,  la  simplicité  et  une  puissance  extra- 
ordinaire de  centralisation.  Mais  elle  affaiblissait  la  vie 
dans  les  différentes  parties  de  la  nation,  en  la  faisant  trop 
affluer  au  centre. 

Le  département  fut  administré  par  un  directoire  perma- 
nent ou  conseil  exécutif,  composé  de  8  membres,  et  par  un 
conseil  délibérant  de  36  membres  qui  siégeaient  un  mois 
par  an.  En  dehors  de  ces  deux  conseils,  il  y  avait  un  procu- 
reur-syndic général,  chargé  d'instruire  les  affaires  des  par- 
ticuliers et  de  soutenir  leurs  intérêts.  Dans  chaque  district, 
il  y  eut  également  un  directoire  permanent  de  4  membres, 
un  conseil  délibérant  de  12  membres  qui  siégeaient  i5  jours 
par  an,  et  un  procureur-syndic.  Le  canton  n'eut  pas  d'admi- 
nistration particulière.  Dans  la  commune,  le  conseil  délibé- 
rant s'appelait  conseil  général;  ses  membres  étaient  deux 
fois  plus  nombreux  que  ceux  du  conseil  exécutif  ou  de  la 
municipalité  formée  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
ou  adjoints  ;  il  y  avait  aussi  un  procureur-syndic. 

Tous  ces  membres  des  diverses  administrations  étaient 
nommés  par  les  assemblées  électorales.  Le  roi  avait  le  pou- 
voir de  les  révoquer.  Le  département  faisait  la  répartition 
de  l'impôt  entre  les  districts  ;  le  dist.ict  entre  les  communes. 
Mais  une  organisation  si  simple  et  si  belle  en  apparence 
n'était  point  solide.  Comment  les  administrations  départe- 
mentales se  feraient-elles  obéir  de  leurs  subordonnées  ?  La 
commune  de  Paris  se  soumettrait-elle  au  directoire  de  la 
Seine  ?  Mais  c'est  dans  le  système  judiciaire  surtout  qu'appa- 
raissaient les  inconvénients  de  ces  fonctions  toujours  élec- 
tives. 

5.  Réformes  judiciaires.  —  L'assemblée  avait  déjà 
mis  en  application  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
en  confiant  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  ne  lais- 
sant au  roi  que   le   pouvoir  exécutif.  Elle  voulut  de  même 
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rendre  le  pouvoir  judiciaire  indépendant  des  deux  autres. 
Elle  le  confia  donc  à  des  magistrats  qui  ne  dépendaient 
ni  du  roi  ni  du  corps  législatif,  mais  qui  étaient  nommés 
pour  dix  ans  par  les  assemblées  électorales  (i).  On  abolit  les 
lettres  de  cachet  ;  nul  citoyen  ne  pouvait  être  arrêté  et  em- 
prisonné sans  un  mandat  régulièrement  délivré  par  l'offi- 
cier de  police  ou  une  ordonnance  rendue  par  un  tribunal 
compétent.  Le  prévenu  devait  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  aussitôt  relâché  si  on  ne  relevait  contre  lui 
aucune  charge  sérieuse.  On  ne  reconnut  plus  de  privilèges, 
■  et  l'on  fit  disparaître  les  divergences  de  lois  et  de  coutumes 
qui  rendaient  l'application  de  la  justice  si  différente  suivant 
les  pays  et  les  justiciables.  Tout  citoyen,  à  quelque  condi- 
tion ou  à  quelque  province  qu'il  appartînt,  était  soumis  aux 
mêmes  tribunaux  et  jugé  suivant  les  mêmes  lois.  Les  sen- 
tences devaient  être  motivées  ;  la  réhabilitation  était  pro- 
noncée après  l'expiation. 

Les  parlements  furent  supprimés  (7  sept.  1790}.  On  les 
remplaça  par  des  tribunaux  organisés  de  la  même  manière 
par  toute  la  France.  —  i .  Dans  chaque  district  il  y  eut  un 
tribunal  civil,  chargé  de  juger  les  infractions  à  la  loi, 
qualifiées  délits.  Tribunal  de  première  instance  pour  les 
affaires  de  son  district,  il  pouvait  faire  fonction  de  tribunal 
d'appel  pour  les  affaires  déjà  portées  devant  le  tribunal  d'um 
autre  district,  mais  dont  les  décisions  avaient  été  réformées 
par  la  cour  de  cassation.  —  2.  Dans  chaque  département 
on  établit  un  tribnnal  crimimel,  chargé  d'examiner  les 
infractions  plus  graves,  qualifiées  crimes.  Il  se  composait 
de  deux  jurys  qui  avaient  pour  mission  de  prononcer  l'un 
sur  le  fait  de  savoir  si  le  prévenu  devait  être  mis  en  juge- 
ment, l'autre  sur  sa  culpabilité,  et  de  juges  qui  appliquaient 

(x)  Le  système  de  l'élection  rendait  les  magistrats  soumis  aux 
fluctuations  et  aux  choix  aveugles  de  l'opinion.  On  aurait  dû  con- 
server rinanumbilUé  qui,  seule  peut  les  rendre  véritablement  indé- 
pendants. 
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les  peiaes  déterminées  par  la  lot.  11  était  de  première 
instance  pour  les  affaires  du  département,  et  servait  de 
cour  d'appel  pour  les  décisions  des  autres  tribitnaux  qui 
avaient  été  cassées.  —  3.  A  Paris  on  constitua  an  tribunal  da 
CMsatioii  pour  recevoir  les  appels  contre  les  jugements  des 
tribunaux  civils  et  criminels.  Il  ne  connaissait  pas  du 
fond  des  affaires,  mais  annulait  pour  vices  de  forme  les  juge- 
ments qui  étaient  renvoyés  à  un  autre  tribunal.  Il  était 
encore  chargé  d'interpréter  les  lois  et  de  maintenir  l'unité 
dans  la  législation.  —  4.  Une  haute  cour  nationale,  for- 
mée de  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  hauts  jurés, 
fut  instituée  le  12  mai  i79i>  pour  juger  les  ministres  et 
agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  prononcer  sur  les 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  après  un  décret  d'accu> 
sation  porté  par  le  corps  législatif.  —  5.  Pour  compléter 
l'organisation  judiciaire,  on  plaça  dans  chaque  canton  on 
tribimal  de  paix,  qui  devait  exercer  un  ministère  de  con- 
ciliation, prononcer  sans  intervention  de  procureur  et  sans 
frais  de  procédure  sur  les  litiges  qui  naissent  des  faits 
possessoires. 

6.  Réformes  financières.  —   La  question   financière 

réclamait  les  réformes  les  plus  urgentes.  Elle  avait  été  l'une 

voir  aux  besoins  du  des  principales  causes  de  la  convocation  des  états  gêné- 

moment  par  des  me-  ,  .  , ,      .  »       ^     »  •        -i         ^i  » 

sures  extraordinaires,  raux;  la  crise  S  était  encore  aggravée  a  la  suite  des  des- 
ordres que  nous  venons  de  raconter.  Les  impôts  ne  ren— 
traient  pas  ;  la  confiance  avait  disparu,  emportant  le  crédit 
avec  elle.  Cependant  il  fallait  trouver  de  l'argent  pour 
assurer  les  services  publics.  Deux  emprunts  successifs 
négociés  par  Necker,  l'un  de  trente  millions,  le  second  de 
quatre-vingts,  ne  réussirent  pas.  Le  26  septembre,  Mirabeau 
ût  voter  une  contribution  patriotique,  fixée  au  quart  du  re- 
venu de  chaque  citoyen  (i),  mais  elle  fut  loin  de  répondre 

<i)  Minbeau,  ennenû  connu  de  Necker,  conseilla  à  TAsseinblée  de 
voter  séaaœ  tenante  sa  proposition  de  contribution  exceptionnelle, 
afin  de  lui  en  laisser  la  responsabilité  tout  entière. 


L' assemblée  avant 
d'aborder  la  réforme 
est  obligée  de  pour- 
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aux  besoins  nombreux.  On  eut  recours  à  de  nouveaux  ex- 
pédients. 

Sur  la  proposition  de  Talleyrand^  soutenue  par  Touret, 
Bamaye  et  Mirabeau^  l'assemblée  déclare  que  les  biens  de 
l'Eglise  <  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres  » 
{2  nov.).  Les  arguments  de  Sieyes  et  l'éloquence  de  Vabbé 
Maury  ne  peuvent  rien  obtenir.  C'est  en  vain  que  le  clergé, 
par  l'organe  de  l'archevêque  d'Aix,  offre  de  fournir  les 
quatre  cents  ou  cinq  cents  millions  réclamés ,  au  moyen  de 
ventes  et  d'emprunts  graduellement  effectués.  Dans  la  jour- 
née du  2  novembre  on  vote  la  confiscation  de  ses  biens, 
qui  sont  déclarés  bians  ff^itinnanT, 

Les  auteurs  de  cette  proposition  alléguaient  constamment  Cette  mesure  fut  unç 
que  le  clergé  de  France  n'était  pas  propriétaire  de  ses  biens,  cmabfe'!^""^'''  '"'^''" 
qu'il  était  seulement  le  dépositaire  des  pauvres,  des  vieil- 
lards, des  enfants  orphelins.  Maintenant,  disaient-ils,  que 
l'état  allait  adopter  ces  faibles  ou  ces  malheureux  et  les 
assister,  il  devait  logiquement  reprendre  le  dépôt  longtemps 
confié  au  clergé.  Mais,  même  au  point  de  vue  financier,  la 
loi  du  2  novembre  était  inopportune  et  désavantageuse  au 
trésor.  En  effet  la  quantité  trop  considérable  de  biens  mis 
en  vente,  les  scrupules  qui  s'élevèrent  dans  plusieurs  esprits 
sur  la  légitimité  de  semblables  acquisitions,  la  crainte  de 
voir  dans  la  suite  contester  la  validité  des  achats,  les  firent 
déprécier,  et  presque  partout  ils  furent  cédés  à  vil  prix.  Les 
caisses  de  l'état  n'en  reçurent  à  peu  près  rien,  et  il  fallut 
inscrire  au  budget  des  dépenses  une  somme  annuelle  de 
soixante-dix- sept  millions,  pour  les  frais  du  culte  et  autres 
que  le  clergé  avait  eus  à  sa  charge  jusqu'à  ce  jour.  Il  arriva 
ce  qui  arrive  en  pareille  occurrence  ;  ces  biens,  injustement 
enlevés  à  leurs  possesseurs,  ne  donnèrent  pas  le  résultat 
espéré. 

La  loi  du  2  novembre  entraîna  la  création  des  assignats. 
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Les  assignats  sont 
la  conséquence  de  la 
loi  du  2  novembre. 


Services  qu'ils  pou- 
vaient rendre.  Causes 
de    cur  dépréciation. 


Comme  on  prévoyait  que  la  vente  des  biens  nationaux  se 
ferait  péniblement,  on  la  confia  aux  différentes  communes  qui 
les  payèrent  en  souscrivant  des  bons  communaux  garantis 
par  la  valeur  des  biens  dont  elles  devenaient  propriétaires. 
L'état  transformait  ces  bons  communaux  en  billets  d'état 
ou  assignats,  qu'il  donnait  à  ses  créanciers.  Ils  avaient 
cours  forcé,  mais  ils  portaient  un  intérêt  à  tant  le  jour  et 
acquéraient  une  valeur  en  séjournant  dans  les  mains  des 
détenteurs. 

Le  papier-monnaie,  employé  dans  la  circulation,  offre  de 
très  sérieux  avantages  et  facilite  grandement  les  échanges  ; 
il  suffit  de  rappeler  les  services  rendus  par  les  billets  de 
banque  ainsi  que  par  les  différentes  lettres  de  change.  Mais 
pour  cela  deux  conditions  sont  requises.  Le  papier-monnaie 
par  lui-même  n'a  aucune  valeur  ;  il  doit  reposer  sur  une 
valeur  réelle  suffisante,  et  cette  valeur  doit  être  représentée 
en  numéraire,  de  sorte  que  le  possesseur  du  papier  puisse 
facilement,  lorsqu'il  le  désirera,  en  obtenir  l'échange.  Or, 
ces  deux  conditions  furent-elles  observées  lors  de  l'émis- 
sion des  assignats  ?  On  n'en  émit  d'abord  que  pour  quatre 
cents  millions,  somme  qui  ne  dépassait  pas,  qui  n'égalait 
pas  la  valeur  des  biens  confisqués  ;  mais  ces  biens  n'étaient 
pas  en  numéraire,  la  valeur  représentée  par  les  assignats  ne 
pouvaient  être  réalisée  avec  une  suffisante  facilité.  Mais 
surtout  on  fut  loin  de  se  tenir  dans  les  limites  d'une  pru- 
dente modération.  La  planche  aux  assignats  était  un  moyen 
aisé  de  battre  monnaie  ;  et  lorsque,  en  février  1796,  elle  fut 
brisée,  il  en  avait  été  émis  pour  plus  de  quarante-cinq  mil- 
liards et  demi.  En  agissant  ainsi  on  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
un  épouvantable  désastre  financier. 

Mais  l'Assemblée  nationale  n'avait  fait  appel  aux  assi- 
gnats que  pour  combler  le  déficit  du  trésor  public.  Elle 
voulut  assurer  l'avenir  par  un  nouveau»  système  d'impôts». 
Elle  fit  disparaître  tout  privilège,  elle  organisa  l'adminis- 
tration et  la  perception  en  remplaçant  le  contrôleur  géné- 
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rai  par  un  ministre  des  contributions  publiques,  en  créant  le 
bureau  central  de  comptabilité  qui  nommait  pour  six  ans 
tous  les  receveurs  de  district.  Elle  commit  deux  fautes 
graves  en  supprimant  presque  entièrement  les  impôts  indi- 
rects, en  confiant  la  confection  des  rôles  aux  assemblées 
municipales.  C'était  pour  répondre  aux  vœux  des  écono- 
mistes de  son  temps  que  l'Assemblée  nationale  supprimait 
tous  les  impôts  de  consommation,  tous  les  impôts  indirects 
sauf  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque, 
et  les  douanes  extérieures  et  qu'elle  réclamait  à  la  contribu- 
tion foncière  et  à  la  contribution  mobilière  ou  personnelle 
la  somme  entière  des  impôts.  Elle  privait  ainsi  le  tré- 
sor de  la  source  la  plus  commode  et  la  moins  gênante 
de  revenus.  D'ailleurs  les  assemblées  chargées  de  dresser 
les  nouveaux  rôles  ne  se  hâtèrent  point  de  les  achever,  les 
impôts  ne  rentrèrent  plus,  et  les  finances  de  la  France  res- 
tèrent désorganisées  jusqu'au  Consulat. 

7.  Réforme  économique.  —  L'Assemblée  resta  fidèle 
aux  idées  économiques  de  son  temps  dans  sa  réforme  éco- 
nomique, industrielle  et  commerciale  ;  elle  admit  franche- 
ment le  principe  de  la  liberté,  du  «  laissez  faire,  laissez 
passer  ».  Là,  au  moins,  ses  décisions  furent  heureuses  et 
durables.  Le  prêt  à  intérêt  fut  autorisé,  et  le  taux  légal  fixé 
à  5o/o(i«r  oct.  1789).  L'Assemblée  supprima  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers  et  interdit  leur  rétablissement  sous 
une  forme  quelconque  (16  févr.  1791);  elle  créa  les  brevets 
d'invention  pour  encourager  les  inventeurs  en  maintenant 
leurs  droits  (7  janv.,2  5mars  1791)  ;  les  corvées  et  différentes 
servitudes  féodales  avaient  disparu  dans  la  nuit  du  4  août. 
Les  douanes  intérieures  avaient  été  une  première  fois  sup- 
primées sous  Turgot.  La  Constituante  renouvela  son  œuvre. 
Les  douanes  extérieures  furent  maintenues  dans  l'intérêt  de 
nos  manufactures  nationales  ;  mais  on  exempta  des  droits  à 
payer  les  substances  alimentaires  et  les  matières  premières, 
comme- le  fer  et  la  houille. 


La  politique  finan- 
cière de  l'Assemblée 
nationale  se  ressent 
trop  des  théories  des 
grands  économistes  de 
l'école  de  Quesnay  ; 
c'est  à  la  propriété 
foncière  qu'elle  de- 
mande l'impôt. 


«Laissez  faire,  lais- 
sez passer,  »  tel  est  le 
principe  des  réformes 
économiques  de  l'As- 
semblée. 
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De  toutes  ces  me- 
sures, la  suppression 
du  droit  d'aînesse  fut 
la  plus  importante  par 
ses  résultats. 


Une  réforme  reli- 
gieuse était  néces- 
saire. 


Les  marchands  étaient  divisés  en  six  corps  qui  répon- 
daient aux  corporations  des  arts  et  métiers.  Ces  corps 
furent  abolis,  et  chacun  put  se  livrer  au  commerce  à  ses 
risques  et  périls.  On  détruisit  de  même  les  grandes  compa- 
gnies chargées  du  commerce  maritime  (21  juilL  1790).  On 
abandonnait  tout  à  l'initiative  privée.  L'unité  de  poids  et  de 
mesures,  décrétée  le  26  mars  1791,  vint  favoriser  les 
échanges  et  prévenir  bien  des  discussions  entre  les  com- 
merçants. L'établissement  des  tribunanx  de  commerce  assu- 
rait une  justice  spéciale  et  compétente  au  sujet  des  conflits 
qui  s'élèvent  dans  les  transactions  et  autres  affaires  com- 
merciales. Les  juges,  élus  par  les  notables  commerçants, 
devaient  être  commerçants  eux-mêmes  ou  anciens  commer- 
çants. 

Sous  l'ancien  régime,  la  propriété  littéraire  était  rempla- 
cée par  un  privilège  que  le  roi  accordait  à  l'auteur  ou  k 
l'éditeur  ;  mais  ce  privilège  était  personnel.  Louis  XVI 
avait  reconnu  à  celui  de  l'auteur  le  droit  d'être  transmis 
par  héritage.  Les  constituants  établirent  une  véritable  pro- 
priété littéraire,  qui  durait  toute  la  vie  de  l'auteur  et  res— 
tait  à  ses  héritiers  cinq  ans  après  sa  mort. 

Mais  de  toutes  ces  mesures,  celle  dont  les  résultats  de- 
vaient être  les  plus  considérables  fut  la  suppression  du 
droit  d'aînesse.  Elle  amena  cette  série  infinie  de  partages 
qui  décuplèrent  le  nombre  des  petites  propriétés  et  trans> 
forma  ainsi  la  société,  surtout  la  société  rurale.  Elle  devait 
gêner  plus  tard  le  développement  des  populations  agricoles,, 
mais  elle  assura  pour  une  très  grande  part  le  succès  de  la 
Révolution,  soit  en  France,  soit  dans  les  pays  où  Napoléon 
l'introduisit  à  la  suite  de  ses  conquêtes. 

8.  Rélormes  religieuses;  abolition  des  vœux  mo- 
nastiques; constitution  civile  du  clergé.  —  Après 
cette  uniformité  introduite  dans  la  justice  et  l'administra- 
tion, il  restait  à  régulariser  le  service  de  la  religion  et  à  le 
constituer  comme  tous   les   autres.  Ainsi  quand  on  avait 
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établi  un  tribunal  d'appel  et  une  administration  supérieure 
dans  chaque  département,  il  était  naturel  d'y  placer  aussi 
un  évêché.  Comment,  en  effet,  souffrir  que  certains  évêchés 
embrassassent  quinze  cents  lieues  carrées  et  que  d'autres 
comptassent  à  peine  quinze  feux,  que  beaucoup  de  cures 
eussent  au  plus  sept  cents  livres,  tandis  que  près  d'eux  il 
existait  des  bénéficiaires  qui  comptaient  dix  et  quinze  mille 
livres  de  revenus?  (i). 

Quelle  serait  la  situation  du  clergé  régulier  et  du  clergé 
séculier  dans  l'organisation  nouvelle? 

Après  avoir  pris  au  clergé  ses  biens  et  ses  revenus,  l'As- 
semblée nationale  avait  voulu  détruire  les  ordres  religieux, 
puisqu'ils  ne  devaient  jouer  aucun  rôle  dans  la  société  qu'elle 
voulait  organiser.  Le  i3  février  1790,  elle  déclara  qu'elle  ne 
reconnaissait  plus  les  vœux  monastiques  et  rendit  la  liberté 
à  tous  les  cloîtres.  Pour  laisser  cependant  aux  religieux  qui 
le  désireraient  la  faculté  de  continuer  la  vie  monastique, 
elle  leur  accordait  des  pensions  proportionnelles  aux  revenus 
de  leurs  anciennes  communautés. 

.  Quant  au  clergé  séculier,  la  majorité  de  l'assemblée,  élevée 
à  l'école  des  philosophes,  était  disposée  à  ne  pas  intervenir 
dans  sa  constitution,  et  à  ne  modifier  que  les  circonscriptions 
diocésaines.  Mais  Camus  et  les  jansénistes  zélés  qui  sié- 
geaient parmi  elle  trouvèrent  l'occasion  propite  pour  former 
une  église  de  France,  une  église  gallicane,  aussi  indépen-  g^ise  de  France, 
dante  que  possible  de  la  papauté.  Ils  demandèrent  avec  énergie: 

fo  L'élection  des  curés  par  les  assemblées  primaires;  • 

20  L'élection  des  évêques  par  les  électeurs  des  assemblées 
départementales  ; 

3o  L'interdiction  à  ces  évêques  de  recevoir  leurs  pouvoirs 
du  pape  et  l'obligation  de  les  demander  à  leur  métropolitain  ; 

40  Un  serment  rigoureux  de  fidélité  à  cette  constitution 
nouvelle. 


Elle  adopte  le  plan 
des  jansénistes  pour 
l'organisaiion  de  l'é- 


(1)  Thiers,  Histoire  de  la  RèvolîtHon  française  y  t.  I,  chap.  v. 
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L'assemblée  vota  facilement  ce  projet  janséniste  (le  29  juil- 
let 1790).  Il  fut  la  base  de  la  constitution  civile  du  clergé 
(du  27  novembre).  Avant  de  sanctionner  une  loi  qui  séparait 
TEglise  de  France  de  l'Eglise  romaine  le  roi  fit  consulter 
Rome.  Pie  VI  lui  répondit  de  prendre  Tavis  de  Mgr  Lefranc 
de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne,  et  de  Mgr  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux,  auxquels  il  avait  transmis  ses 
instructions.  Ces  prélats  eurent  la  faiblesse  de  lui  conseiller 
l'approbation,  et  le  24  août  Louis  XVI  apposait  sa  signature. 

Le  27  novembre,  l'assemblée  décrète  que  tous  les  mem- 
bres du  clergé  doivent  prêter  serment,  sous  peine  d'être 
considérés  comme  démissionnaires.  Le  roi  sanctionne  le 
décret  dans  la  crainte  d'une  émeute  (26  déc).  Dans  la  séance 
du  27  décembre,  Vabbé  Grégoire  prétend  que  la  constitution 
civile  du  clergé  n'attaque  ni  le  dogme,  ni  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  ni  l'autorité  spirituelle  du  chef  de  l'Eglise,  et 
en  conséquence  il  prête  le  serment  exigé.  Son  exemple  est 
suivi  par  une  cinquantaine  de  prêtres,  ainsi  que  par  Talley- 
rand  et  par  Gobel,  évêque  in  partibus  de  Lydda,  et  plus  tard 
,évêque  constitutionnel  de  Paris.  Les  autres  ecclésiastiques 
membres  de  l'assemblée  restent  fermes  à  leur  devoir.  A  la 
séance  du  4  janvier  1791,  sommés  de  prêter  serment,  ils 
refusent.  Le  dimanche  suivant  (9  janv.),  sur  les  800  prêtres 
de  Paris,  780  restent  fidèles;  sur  70.000  prêtres  environ, 
plus  de  60.000  préférèrent  s'exposer  au  péril  que  de  trahir 
leur  conscience.  Parmi  les  i35  évêques,  4  seulement 
prêtent  le  serment  :  Talleyrand,  Jarente,  évêque  d'Or- 
léans, de  Savines,  évêque  de  Viviers,  Loménie  de  Brienne, 
cardinal  archevêque  de  Sens.  L'archevêque  de  Vienne  et 
celui  de  Bordeaux  regrettèrent  amèrement  leurs  mauvais 
conseils  ;  le  premier  était  mort  le  3o  novembre  1790,1e  second 
refusa  le  serment  et  partit  pour  l'Angleterre. 

Talleyrand  se  fit  consécrateur  des  nouveaux  évêques  qui 
furent  nommés  dans  les  divers  départements.  La  France 
se  trouva  partagée  entre  deux  clergés.  L'un  schismatique, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIERE   PARTIE 


47 


Il  y  a  trois  éléments 
dans  l'armée  française 
dans  le  système  de  la 


soumis  à  la  constitution  civile,  appuyé  par  Tétat,  mais 
condamné  par  l'autorité  religieuse  et  rejeté  par  les  vrais 
catholiques,  on  l'appelait  le  clergé  constitutionnel  ou  asser- 
mente;  l'autre,  fidèle  à  ses  engagements,  soumis  au  pape, 
investi  de  la  confiance  des  fidèles,  apparaissait  avec  l'au- 
réole de  la  persécution  ;  ses  membres  furent  désignés  sous 
le  nom  de  prêtres  insermentés  ou  réfractaires. 

Le  lo  mars,  Pie  VI  écrivit  un  bref  aux  évêques  de  l'as- 
semblée et  une  lettre  à  Louis  XVI,  pour  condamner  la 
constitution.  Le  i3  avril,  une  lettre  adressée  à  tous  les  évê- 
ques, aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  France,  renouvelait  la 
condamnation  avec  plus  de  solennité  ;  le  Saint-Père  déclarait 
nul  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  suspendait  l'évêque  d'Autun. 
Un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  qui  avaient  agi  de  bonne 
foi  se  rétractèrent,  les  autres  ne  firent  que  s'obstîner. 

9.  Réforme  militaire.  —  Après  avoir  déclaré  que  tous 
les  Français,  sans  distinction,  pourraient  prétendre  à  tous 
les  grades  militaires,  la  Constituante  organisa  les  trois  élé-   na^aona^^^^^^^^ 
ments  qui  devaient  composer  l'armée  française  :  i^la  garde  guiière,  la  gendarme- 
nationale  ;  20  l'armée  régulière;  S©  la  gendarmerie. 

Les  gardes  nationales  s'étaient  organisées  spontanément 
dans  tout  le  pays  au  moment  de  la  grande  peur.  La  loi  du 
6  décembre  1790  reconnut  leur  existence,  obliigea  tous  les 
citoyens  à  s'y  faire  inscrire,  et  à  y  servir;  ses  ofiiciers  étaient 
élus,  mais  nul  ne  pouvait  commander  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district.  La  Fayette  perdait  ainsi  le  titre  de  «  com- 
mandant général  des  gardes  nationales  ». 

L'armée  régulière  ne  devait  être  recrutée  que  par  des 
enrôlements  volontaires.  Aux  noms  particuliers  de  nos 
vieux  régiments  on  substituait  de  simples  numéros  d'ordre. 
Seize  années  de  service  conféraient  les  droits  de  citoyen 
actif.  Mais  l'émigration  de  2.000  officiers,  la  désertion  de 
3.000  soldats  désorganisèrent  l'armée  française  pour  deux 
années  au  moins. 

10.  Résumé  de  l'œuvre  de  la  Constituante.  —  Sans 
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doute,  la  constitution  de  1791,  œuvre  de  tant  de  circon- 
stances malheureuses,  ne  pouvait  être  bien  durable;  mais  les 
principes  mêmes  de  cette  constitution,  ses  déclarations  essen- 
tielles devaient  être  la  base  de  toutes  les  constitutions  futures 
de  la  France.  Sans  doute,  les  réformes  administratives  de  l'as- 
semblée nationale  eurent  souvent  pour  effet  direct  la  désor- 
ganisation et  l'anarchie,  mais  à  ce  prix  elle  parvint  à  faire  dis- 
paraître les  distinctions,  les  privilèges,  et  à  faire  l'union  de  la 
France  et  des  Français.  Son  intervention  dans  les  questions 
religieuses,  la  création  d'un  culte  officiel  par  la  constitution 
civile  du  clergé  eut  des  conséquences  bien  plus  funestes. 
Elle  fut  la  cause  essentielle  qui  fit  dévier  la  révolution  de 
sa  marche  pacifique  et  heureuse. 
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L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE  (3o  SEPTEMBRE  1791- 
20   SEPTEMBRE    1792). 

Sommaire.  —  i.  L'esprit  de  la  France  et  la  situation  politique 
s'étaient  complètement  transformés  de  1789  à  1791. 

L'émigration,  les  troubles  religieux  apportés  par  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  la  fuite  récente  du  roi,  étaient  les  causes 
principales  du  malaise  au  moment  de  la  réunion  de  l'assemblée 
législative.  Les  électeurs  réunis  avant  la  fuite  du  roi,  placés 
devant  l'impossibilité  de  réélire  les  constituants  par  un  décret 
de  l'assemblée  constituante  elle-même,  choisirent  des  hommes 
plus  jeunes  et  moins  expérimentés. 

2.  La  majorité  étaient  encore  partisans  résolus  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ;  on  appelait  ses  membres  Constitutionnels  ou 
«  feuillants  »;  mais  il  y  avait  aussi  une  minorité  républicaine 
nombreuse  et  active  dont  les  membres,  députés  du  Midi  et  no- 


,  ensem- 
devenue 

impraticable.  Entre  le  roi  et  la  chambre,  il  n'y  eut  jamais 
accord.  Toutefois  on  peut  diviser  la  suite  de  leurs  rapports  en 
trois  périodes  : 

Dans  la  première,  sous  le  ministère  feuillant,  la  question  des 
émigrés  et  des  prêtres  réfractaires  fait  échouer  complètement 
la  conciliation.  Septembre  1791-10  mars  1792. 

Dans  la  deuxième,  sous  le  ministère  girondin,  les  mêmes  ques  - 
tions  provoquent  une  rupture  définitive  entre  le  roi  et  l'assem- 
blée. Du  10  mars  au  18  juin  1792. 

Dans  la  troisième,  les  émeutes  populaires  du  20  juin  et  du 
I  o  août  renversent  la  monarchie.  Un  gouvernement  provisoire  est 
installé  en  attendant  la  réunion  d'une  deuxième  constituante  : 
la  Convention  nationale. 

1.   lie  pays  et  l'Asseinblée  législative  en   octo-      iinya plus  d'union 

bre  1791.  —  La  journée  sanglante  du  17  juillet  avait  bien   de"i7'9ifîye  maîaiic 
prouvé  qu'il  y  avait  à  Paris  une  foule  d'hommes  désormais   est  provoqué  par  la 

,  -l'i^i  1  I'        Tï'j'jï  méfiance,  mais  il  pro- 

irreconciliables  avec  la  monarchie.  L  idée  dun  gouverne-  vient  surtout  de  la 
ment  républicain,  qui  aurait  paru  si  étrange  aux  électeurs  question  religieuse, 
de  1789,  semblait  raisonnable  à  bien  des  citoyens  en  1791. 
C'était  un  effet  naturel    des  malheureux    événements    de 
juin  et  surtout  de  la  fuite  de  Varennes  qui  les    rappelait 
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tous.  Dans  les  départements,  les  méfiances  et  les  craintes 
provenaient  surtout  de  l'émigration  ;  les  troubles,  de  la 
question  religieuse.  Les  grands  rassemblements  d'émigrés 
d'abord  à  Turin,  ensuite  à  Coblenz,  et  à  Worms^  leurs 
conférences  actives  avec  les  souverains,  Ja  déclaration  de 
Pilnitz,  faisaient  croire  parmi  les  populations  de  la  frontière 
La  question  reii-  à  une  intervention  rapide  et  sévère.  Partout,  d*ailleurs,  le 
lierg?aves^  1fans°k  clergé  réfractairc,  c'est-à-dire  les  prêtres  qui  avaient  refusé 
Midi  et  dans  l'Ouest,  de  jurer  la  constitution  civile,  continuaient  à  enseigner  à 
pratiquer  leur  religion  en  face  des  constitutionnels.  Des 
troubles  ne  tardèrent  pas  à  éclater  en  plusieurs  endroits. 
Dans  le  Midi,  les  passions,  plus  ardentes,  sont  plus  faciles 
à  exciter,  et  des  collisions  sanglantes  eurent  lieu  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  Révolution.  —  A  Montau- 
batiy  les  catholiques  s'irritèrent  en  voyant  les  communautés 
expropriées  et  dispersées  ;  ils  attaquèrent  les  exécuteurs  des 
décrets  et  les  protestants  qui  y  prenaient  part.  11  en  résulta 
des  rixes  meurtrières  ;  la  garde  nationale  de  Bordeaux  et 
un  commissaire  du  peuple  vinrent  rétablir  Toixire,  — 
A  Nîmes,  cent  cinquante  catholiques  furent  ma^^sacrés  ;  à 
Marseille^  à  Valence^  à  MontpeUier,  à  Bastia,  on  eut  à 
déplorer  des  désordres  semblables.  Enfin  des  fédérés,  venus 
de  toutes  les  parties  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  for- 
maient à  J allez  une  petite  armée  contre-révolutionnaire. 

L'indiscipline  gagnait  l'armée  elle-même.  Une  révolte 
(septembre  1791]  s'était  produite  à  Met^^  et  le  commandant, 
M.  de  Bouille,  avait  failli  y  perdre  la  vie.  A  Nancy,  les 
soldats  de  trois  régiments,  excités  par  leurs  sous-officiers, 
accusèrent  les  officiers  de  détournements  ;  ils  les  enfer- 
mèrent et  s'emparèrent  des  caisses.  M.  de  Bouille  fut  envoyé 
à  Metz  pour  réprimer  l'émeute.  Deux  régiments  consentirent 
à  rentrer  dans  le  devoir  ;  le  troisième,  le  régiment  de  Châ- 
teavvieux,  persista  dans  sa  révolte.  Le  jeune  Désilles,  qui 
s'était  mis  devant  la  bouche  d'un  canon  pour  empêcher  les 
rebelles  de  tirer  sur  leurs  frères,  fut  emporté  par  la  décharge. 
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Mais  la  victoire  resta  au  parti  de  l'ordre;  trente-deux 
soldats  furent  condamnés  à  mort,  et  quarante  et  un  envoyés 
aux  galères  (août  1790). 

Les  élections  à  l'assemblée  législative  avaient  eu  lieu 
avant  la  fuite  du  roi,  et  ne  s'étaient  donc  point  ressenties 
du  mécontentement  qu'elle  excita.  Mais  la  Constituante 
avait  voté  la  proposition  de  Robespierre,  interdisant  à  tous 
ses  membres  de  faire  partie  de  la  nouvelle  chambre.  Les 
électeurs  se  trouvèrent  donc  obligés  de  choisir  745  repré- 
sentants nouveaux;  et  ils  s'adressèrent  à  des  hommes  plus 
jeunes  et  plus  inexpérimentés. 

La  grande  majorité  restait  cependant  attachée  à  la  mo-      il  n'y  a  que  deux 
narchie,  telle  qu'elle  était  définie  par  la  constitution  de  179  !•   |[siat?Te:  les  feuii- 
On  les  appelait  constitutionnels  ou  feuillants,  parce  qu'ils    lants  et  les  girondins. 
s'appuyaient  au  dehors  sur  le  club  de  ce  nom.  Pastoret» 
Vaublanc,  de  Girardin,  Dumas,  Beugnot,  Bigot  de  Préamenen, 
soixante-dix  prêtres  assermentés,  Mathieu,  évéque  consti- 
tutionnel, siégeaient  parmi  eux.  A  gauche,  les  républicains 
formaient  déjà  une  minorité  nombreuse  et  active.  Ils  por- 
taient le  nom  de  girondins,  parce  qu'ils  représentaient  sur- 
tout les  départements   du   Midi,   notamment  celui  de   la 
Gironde.    Les    plus    célèbres    étaient  Brissot,  Condorcet, 
Pétion,  Vergniaud,  Barbaroux,  Valazé,  Guadet,  Gensonné, 
Isnard  ;  toutefois,  s'ils  croyaient  à  la  fin  prochaine  de  la 
monarchie,  ils  ne  refusaient  pas  d'en  faire  encore  un  essai 
loyal.   Seuls   quelques  députés    comme  Gouthon,  Bazire, 
Pex-capucin  Chabot,  n'admettaient  même  point  cet  essai  ;  ils 
formeront  plus  tard  le  noyau  du  parti  montagnard.  Entre 
les  girondins  et  les  constitutionnels,  un  grand  nombre  de 
députés  flottaient  indécis.    Les  préférences  de  la  plupart 
auraient  été  pour  les  constitutionnels,  mais  la  crainte  les 
poussa  vers  la  gauche,  où  ils  se  confondirent  bientôt  avec 
les  girondins. 

2.  Glubs  et  Journaux.  —  L'assemblée  législative  allait 
d'ailleurs  se  trouver  entourée  de  clubs  puissants,  bien  dé- 
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Les  clubs  forment 
désormais  une  puis- 
sance avec  laquelle 
l'assemblée  devra 
compter.  Le  club  des 
jacobins. 


L'influence  des  jour-  j 
naux  s'étend  sur  toute  ! 
la  France. 


La  lutte  commence 
le  lendemain  même 
du  jour  où  se  réunit 
l'assemblée  législa- 
tive. 


cidés  à  diriger  le  mouvement  révolutionnaire,  à  préparer 
et  à  activer  l'initiative  des  députés  des  différents  partis.  Le 
plus  célèbre  et  le  plus  influent  était  celui  des  jacobins. 
Fondé  à  Versailles  dans  un  café  de  la  rue  de  la  Pompe  par 
des  représentants  de  la  Bretagne;  Kervélégan,  Palame  de 
Champeaux,  il  avait  suivi  les  progrès  de  l'esprit  public.  Il 
s'intitulait  «  Société  des  amis  de  la  Constitution  séant  au 
couvent  des  jacobins  ».  Depuis  son  établissement  à  Paris,  ses 
séances  étaient  publiques,  mais  on  y  discutait  avec  modération 
sur  les  mesures  politiques  qu'il  fallait  demander  à  l'assem- 
blée. D'ailleurs,  même  après  le  20  juin  1791,  il  considérait 
Louis  XVI  comme  un  <  roi  égaré  »  et  restait  monarchiste. 
Aussi  les  esprits  [violents  et  impatients  se  séparèrent-ils 
vite  de  lui  pour  fonder  sur  la  rive  gauche  le  club  des 
Gordeliers,  sous  la  direction  de  l'avocat  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins. 

Les  royalistes  constitutionnels  formaient  aussi  un  club 
puissant  où  dominait  sans  rivale  l'influence  de  la  Fayette 
et  des  modérés  de  la  constituante  :  c'était  le  club  des  feuil- 
lants. 

En  même  temps,  des  feuilles  quotidiennes,  les  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant,  de  G.  Desmoulins,  F  Ami  du  Peuple^ 
de  Marat,  le  Père  Duchesne,  d'Hébert,  le  Patriote  français, 
de  Brissot,  propageaient  par  toute  la  France  les  idées  nou- 
velles qui  éclataient  à  Paris  avec  tant  de  violence.  Les 
Actes  des  Apôtres,  le  Mercure  de  France  repoussaient  avec 
énergie,  et  même  avec  violence,  les  attaques  des  journaux 
révolutionnaires. 

3.  Première  période  de  rassemblée  législative  ;  le 
ministère  feuillant.  —  La  législative  ouvrit  ses  séances 
le  ler  octobre  1791,  avec  une  solennité  théâtrale.  Les 
députés  jurèrent  tous  sur  le  livre  de  la  Constitution  de 
vivre  libres  ou  de  mourir.  Il  fut  ensuite  décidé  que  les  titres 
de  Sire  et  de  Majesté  seraient  supprimés  ;  que  le  roi,  lors- 
qu'il viendrait  à  l'assemblée,  occuperait  un  fauteuil  sem- 
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blable  à  celui  du  président.  Justement  blessé  de  ces  dispo- 
sitions mesquines,  Louis  XVI  refusa  de  faire  l'ouverture  de 
l'assemblée.  Le  lendemain,  le  décret  fut  rapporté  après  une 
scène  orageuse  ;  le  roi  vint  ouvrir  la  séance  du  7  octobre. 

La  Fayette  et  Bailly  donnèrent  leur  démission  :  le  pre- 
mier, de  cojmmandant  de  la  garde  nationale,  le  second,  de 
maire  de  la  commune  de  Paris.  On  ne  remplaça  pas  la 
Fayette.  Pétion  fut  élu  à  la  place  de  Bailly  par  6.728  voix 
sur  10.000  votants;  Manuel  fut  nommé  procureur-syndic, 
et  Danton  substitut.  Mais  c'était  seulement  à  l'influence 
de  la  cour  qu'était  dû  l'échec  de  la  Fayette  et  l'élection 
d'un  républicain  à  la  mairie  de  Paris.  La  lutte  qui  com- 
mençait ainsi,  le  lendemain  du  jour  où  s'était  réunie 
l'assemblée  nouvelle,  devait  durer  autant  qu'elle.  Elle  a 
présenté  cependant  trois  phases  successives  suivant  le 
caractère  des  hommes  qui  étaient  au  pouvoir.  Au  début, 
Louis  XVI  essaya  de  gouverner  en  appliquant  les  principes 
mêmes  de  la  Constituante.  C'est  l'époque  du  ministère  con- 
stitutionnel (i*"^  octobre  91-10  mars  92). 

En  réalité,  les  hommes  qui  composaient  le  ministère  lc  ministère  ne 
feuillant  appartenaient  à  des  opinions  fort  différentes.  Le  fc^uams*^  ^^^ ''"^  ^^^ 
ministre  de  la  guerre,  de  Narbonne  (i),  voulait  sincèrement 
appliquer  la  constitution  monarchique  et  préparer  la  guerre 
contre  les  émigrés  et  leurs  soutiens.  Mais  il  était  entouré  de 
collègues  insignifiants,  comme  Cahier  de  Gerville,  ministre 
de  l'intérieur  ;  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères,  ou 
même  hostiles  à  sa  politique,  comme  le  ministre  de  la  ma- 
rine, Bertrand  de  MoUeville  (2J,  qui  voulait  bien  appliquer 
la  constitution  de  1791,  mais  pour  la  discréditer.  Ces  diver- 

(1)  Louis,  comte  de  Narbonne-Lara  (1755-1813),  colonel  du  réfi'iment 
de  Piémont,  ministre  le  6  décembre  1791,  grâce  à  l'influence  dç  la  fille 
de  M,  Necker,  M"*  de  Staël  ;  depuis,  général  du  premier  Empire. 

(2)  Marauis  François-Bertrand  de  MoUeville  (1744-1818),  chargé  par 
Maupeou  ae  dissouare  le  parlement  de  Rennes,  émigra  après  le  i  o  août, 
écrivit  en  Angleterre  son  Histoire  de  la  Révolution  française  (lO  tomes 
in-S). 
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L'Assemblée  légis- 
lative frappe  les  émi- 
grés et  les  prêtres  ré- 
fractaires. 


L'Assemblée  rend 
les  ministres  respon- 
sables des  troubles 
d'Ayignon  et  de  Saint- 
Domingue. 


gences  de  vues  auraient  sufiB  à  amener  la  chute  du  ministère 
constitutionnel  ;  de  graves  responsabilités  la  précipitèrent. 
'  4.  Décrets,  contre  les  émigrés  (31  oct.,  7  nov«)  ; 
décret  contre  les  prêtres  réiractaires.  —  L'Assemblée 
s'émut  immédiatement  des  craintes  que  suscitaient  l'émigra- 
tion et  les  discordes  civiles.  Le  décret  du  3i  octobre  déclara 
Monsieur,  frère  du  roi,  déchu  de  ses  droits  à  la  régence  s'il 
ne  rentrait  pas  en  France  dans  un  délai  de  deux  mois  ;  celui 
du  7  novembre  déclarait  suspects  de  trahison  les  Français 
rassemblés  au  delà  des  frontières,  ajoutant  que,  s'ils  ne  se 
dispersaient  pas  avant  le  1*^  janvier,  ils  seraient  jugés  cou- 
pables et  passibles  de  la  peine  de  mort.  En  attendant,  les 
biens  des  émigrés  étaient  mis  sous  le  séquestre. 

La  question  des  émigrés  appelait  celle  des  prêtres  inser- 
mentés. Violemment  attaqués  par  Fauchet  et  Isnard,  ils 
furent  déclarés  suspects  de  révolte  et  déchus  de  tous  droits 
à  une  pension.  Les  directoires  départementaux  pouvaient 
les  éloigner  de  leur  domicile,  sur  la  dénonciation  de  quatre 
citoyens,  ou  même  les  emprisonner  (29  nov.). 

Louis  XVI  donna  sa  sanction  au  décret  contre  son  frère  ; 
mais  il  opposa  un  veto  formel  aux  deux  autres,  et,  le 
19  décembre,  il  fit  connaître  officiellement  sa  résolution  à 
l'assemblée. 

Cette  décision  souleva  la  colère  d'une  grande  partie  de 
l'Assemblée,  qui  voulut  y  voir  une  manœuvre  de  Bertrand 
de  Molleville  pour  se  débarrasser  de  ses  collègues.  Cette 
colère  s'accrut  encore  à  l'annonce  des  tristes  nouvelles 
venues  d'Avignon  et  de  Saint-Domingue. 

5.  Avignon  et  Saint-Domingue.  —  La  ville  d'Avignon 
et  le  Comtat-Venaissin  appartenaient  aux  papes  depuis  le 
XIV*  siècle.  Les  événements  de  France  s'y  firent  sentir.  Dans 
la  journée  du  10  juin  1790  avait  déjà  éclaté  une  collision 
sanglante^  à  la  suite  de  laquelle  les  partisans  de  la  Révolu- 
tion l'emportèrent  et  demandèrent  l'annexion  à  la  France. 
La   Constituante   accueillit  leurs  pétitions.  Un  décret  dti 
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14  septembre  179 1  déclara  le  pays  possession  française, 
sons  le  ncMD  de  départemoit  dm  Vamebtse^  aTec  Aingnon 

pour  chef-lieu.  Mais  l'annexion  ne  suffit  pas  h  ramener  ia 
paix  intérieure.  L'administration  voDrelle;^  en  s'emparant 
des  églises,  froissa  les  sentiments  religieux  de  la  population. 
Lescv^reTy  notaire  d^Avignon  et  colonel  de  la  garde  natio- 
nale, fut  tué  le  16  octobre  1791.  Jourdan  Cottpe-Tétes^  à  la 
fête  de  ses  compagnons  qui  s'appelaient  eux-mêmes  les 
braves  brigands  du  Vaucluse,  ne  cessait  de  terroriser  le  pays. 
Sous  prétexte  de  venger  Lescuyer,  il  fit  égorger  cent  dix 
prisonniers  et  jeta  leurs  cadavres  dans  les  souterrains  de  la 
Glacière.  Dénoncées  par  les  constitutionnels  à  l'indignation 
d&  l'assemblée  législative,  mais  défendues  par  Guadet  et 
Vergniaud,  ces  atrocités  furent  amnistiées  (19  mars  1792). 

Vers  la  même  époque,  Saint-Domingue,  l'anciaine  His- 
paniola  de  Christophe  Colomb,  allait  nous  échapper,  après 
avoir  été  le  théâtre  des  scènes  les  plus  sanglantes.  La  Con- 
stituante avait  prononcé  l'égalité  entre  les  blancs  et  les 
mulâtres  ;  ils  devaient  être  appelés  indifféremment  à  faire 
partie  de  l'assemblée  coloniale  pour  l'administration  de  l'île. 
Les  nègres,  non  contents  de  la  liberté  qu'on  venait  de  leur 
accorder,  se  soulevèrent  ;  ils  massacrèrent  les  blancs, 
détruisirent  les  plantations,  incendièrent  Port-au-Prince, 
commettant  partout  d'horribles  dévastations.  A  ces  nou- 
velles, le  roi,  d'accord  avec  l'assemblée. législative,  envoya 
des  troupes  qui  ne  purent  sauver  la  riche  colonie.  Bonaparte 
lui-même,  aux  belles  années  de  son  consulat,  ne  put  réussir 
à  la  reprendre. 

L'assemblée  avait  rejeté  les  désordres  d'Avignon  sur  le 
manque  d'initiative  du  garde  des  sceaux,  Duport-Dutertre, 
la  rérohe  de  Saint-Domingue  sur  l'incapacité  de  Bertrand 
de  Mollevîlle,  la  résistance  des  émigrés  sur  la  faiblesse  de 
Delessart  vis^à-vis  des  puissances.  Louis  XVI  venait  de 
destituer  de  Narbonne  et  de  Molleville,  à  cause  de  l'extrême 
divergence  de  leurs  opinions.  Le  la  mars  1792,  le  ministère 
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Le  miaistère  giron- 
din succède  au  minis- 
tère feuillant  (mars 
1792. 


La  résolution  éner- 
gique du  nouveau  mi- 
nistère rend  la  situa- 
tion du  roi  plus  nette. 


feuillant  n'existait  plus.  Delessart  était  même  envoyé  devant 
la  haute  cour  nationale  établie  à  Orléans,  pour  se  justifier 
du  crime  de  haute  trahison. 
6.  Deuxième  période  de  rassemblée  législative.  — 

Le  roi  était  donc  obligé  d'accepter  des  ministres  girondins. 
D'ailleurs  les  girondins  n'étaient  devenus  républicains  que 
par  défiance  pour  Louis  XVI  ;  ils  ne  demandaient  qu'à  faire 
encore  un  essai  loyal  du  gouvernement  monarchique.  Le 
nouveau  ministère  comprenait  Roland  à  l'intérieur  (i), 
Servan  à  la  guerre,  Duranthon  à  la  justice,  Clavière  aux 
finances,  Dumouriez  aux  affaires  étrangères  (2).  Dumouriez, 
qui  n'était  pas  girondin,  et  Roland,  qui  se  laissait  entière- 
ment conduire  par  sa  femme  (3),  «  la  nymphe,  l'égérie  de  la 
Gironde  »,  étaient  les  deux  personnalités  les  plus  mar- 
quantes du  nouveau  ministère.  Celui-ci,  afin  de  se  trouver 
en  présence  d'une  situation  bien  nette,  résolut  de  régler 
aussitôt  la  question  des  émigrés,  et  de  dissiper  leurs  ras- 
semblements même  par  la  force. 

Le  roi  avait  écrit  aux  princes  ses  frères  à  la  suite  des  dé- 
crets contre  les  émigrés.   Il  protestait  contre  leur  attitude 


(i)  Jean  Roland  de  la  Platière,  né  à  Thizy  en  1734,  d'une  famille 
très  chrétienne.  Il  eut  quatre  frères  prêtres.  Inspecteur  des  manufac- 
tures à  Amiens,  puis  à  Lyon,  il  publia  en  1789  :  Quelques  moyens pro~ 
S}sés  pour  contribîter  au  rétablissement  des  manufactures  nationales, 
rissot  le  iit  entrer  au  ministère  en  1792.  Il  avait  épousé  en  1780 
Jeanne-Manon  Philippon,  née  en  1754,  par  conséquent  de  vingt  ans 
moins  âgée  que  lui. 

(2)  Cnarles-François  Duperrier-Dumouriez,  né  à  Cambrai  en  1739, 
mort  en  1823,  après  ses  études  à  Louis-le-Grand,  servit  comme  officier 
dans  la  guerre  de  Sept- Ans.  Blessé  à  Clostercamp,  et  réformé  à  la  suite 
de  ses  blessures,  il  devint  agent  secret  de  Louis  XV  en  Corse,  puis  en 
Pologne  et  en  Suède.  Gouverneur  de  Cherbourg  lors  de  la  fondation 
du  port  de  cette  ville,  il  publia  en  1789  les  Cahiers  d'un  bailliage  qui 
ne  députera  pas  aux  états  généraux.  De  Narbonne  l'avait  appelé  auprès 
de  lui  avant  sa  chute. 

(3)  Manon  Philippon  (1754- 1793),  fiUe  d'un  maître  graveur  delà  rue 
de  la  Cité,  faillit  entrer  au  couvent  à  l'âge  de  15  ans,  épousa  malgré 
son  père  Roland,  alors  inspecteur  des  manu&ictures.  Elle  recevait  à 
Paris  quatre  fois  par  semaine  les  amis  politiques  de  son  mari. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIERE    PARTIE  O'J 

auprès  des  puissances  étrangères,  en  même  temps  qu'il 
affirmait  sa  ferme  résolution  de  maintenir  1,'ordre  de  choses 
établi.  Les  princes  refusèrent  d'obtempérer  à  une  somma- 
tion qu'ils  n'estimaient  pas  libre  ;  ils  continuèrent  à  solli- 
citer l'appui  des  souverains  en  faveur  de  leur  frère.  D'ailleurs 
l'empereur  Léopold  était  mort  le  ler  mars,  laissant  l'empire 
à  son  neveu  François  II.  Plus  jeune  et  moins  circonspect, 
le  nouveau  souverain  s'entendit  avec  le  roi  de  Prusse  pour 
une  intervention  active.  Le  meurtre  du  roi  de  Suède,  Gus- 
.TAVE  III,  assassiné  dans  un  bal  (16  mars),  vint  les  confirmer 
dans  la  nécessité  de  réprimer  avec  résolution  les  principes 
révolutionnaires.  Us  firent  marcher  deux  armées  sur  nos 
frontières  ;  l'une  de  40.000  hommes,  du  côté  des  Pays-Bas, 
l'antre  de  20.000,  vers  le  Rhin.  Ils  réclamaient  la  restauration 
de  la  monarchie  sur  les  bases  posées  par  Louis  XVI  dans 
la  séance  du  2  3  juin  1789.  Celui-ci  se  montra  blessé  de 
cette  prétention  à  lui  imposer  une  protection  qu'il  repous- 
sait. Il  se'  rendit  à  l'assemblée,  accompagné  de  tous  ses 
ministres,  et  déclara  solennellement  la  guerre  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  au  milieu  des  applaudissements 
enthousiastes  et  unanimes  de  l'assistance  (20  avr.  1792). 

Ce  fut  le  point  de  départ  de  ces  guerres  qui  ne  devaient 
s'achever  qu'à  la  chute  de  l'empire,  en  i8i5,  mais  cette 
résolution  énergique  dissipait  les  méfiances  de  l'Assemblée 
vis-àrvis  du  roi,  et  pouvait  amener  la  pacification  du  pays 
si  elle  eût  été  suivie  aussitôt  du  succès. 

7.  Chute  du  ministère  girondin.  —  Malheureuse-  Nos  premières  dé- 
ment, malgré  les  efforts  du  comte  de  Narbonne  qui  avait  ^fô  cfTet^désastreîTx"'^^ 
préparé  l'invasion  de  la  Belgique,  les  colonnes  envahissan- 
tes furent  battues  à  Quievrain,  près  de  Mons,  et  à  Tournay, 
et  se  retirèrent  en  pleine  déroute.  On  crut  aussitôt  à  Paris 
et  en  France  à  une  trahison,  on  accusa  le  coi  de  faire  cause 
commune  avec  les  émigrés,  et  de  préparer  leurs  victoires. 
De  fait  Louis  XVI  envoyait  aux  souverains  alliés  un  agent 
confidentiel,  Mallet  du  Pan,  chargé  de   leur  communiquer 
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res, 
violents. 


L'Assemblée,se  mé-  SCS  instructions  stir  la  conduite  qu'ils  auraient  à  tenir  c  en 
contre^-"révoiutio!inai!  «ïtrant  dans  le  royaume  (i)  ».  L'Assemblée  ignorait  sans 
vote  trois  décrets  doute  ces  négociations,  mais  elle  les  soupçonnait  et  redou- 
blait de  sévérité  envers  les  ennemis  delà  révolution.  Elle  se 
déclara  en  permanence  et  rendit  trois  décrets  qui  donnent 
bien  la  mesure  de  son  irritation  croissante.  Par  le  premier 
elle  licenciait  la  garde  du  roi  (29  mai).  Par  le  deuxième 
elle  autorisait  les  directoires  départementaux  à  déporter 
les  prêtres  réfractaires  sur  la  déposition  de  vingt  citoyens 
actifs.  Les  déportés  avaient  un  mois  pour  quitter  le 
royaume.  Enfin  le  ministre  Servan  proposa  de  profiter  de 
la  fédération  du  14  juillet  pour  former  sous  Paris  un  camp 
de  20.000  fédérés  des  départements.  Louis  XVI  refusa  de 
sanctionner  les  deux  derniers  décrets. 

Roland  s'autorisa  de  ce  refus  pour  lire  en  plein  conseil 
une  lettre  dans  laquelle,  en  termes  inconvenants,  il  pré- 
tendait rappeler  le  roi  à  ses  devoirs  de  souverain  constitu- 
tionnel. Le  monarque  lui  répondit  en  le  renvoyant  du 
ministère,  avec  Clavières  et  Servan  qui  avaient  appuyé 
sa  démarche  (12  juin).  Roland  alla  lire  sa  lettre  à  l'assemblée 
qui  lui  vota  des  félicitations.  Ehimouriez  resté  seul  consen- 
tait à  former  un  ministère  si  le  roi  donnait  sa  sanction  aux 
décrets.  Le  prince  refusa.  Dumouriez  à  son  tour  se  retira 
(18  juin),  et  alla  prendre  le  commandement  des  troupes  à 
la  frontière  (2). 

La  Fayette  de  son  camp  de  M aubeuge  écrivit  à  l'assem- 
blée pour  lui  dénoncer  les  agitateurs  du  peuple  comme  les 
pires  ennemis  de  la  liberté  ;  il  faisait  retomber  la  responsa- 
bilité des  troubles  sur  les  clubs,  en  particulier  sur  celui  des 
Jacobins  contre  lequel  il  réclamait  des  mesures  énergi- 
ques. Cette  lettre,    lue  en  pleine  séance  du  18  juin*,  valut  à 


(i)  Bbrtrand  de  Mollbville,  t.  VIII,  page  320. 

(2>  Du  i^  jmn  au  10  août  les  dîvers  ministères  furent  occupés  par 
une  série  d'agents  subalternes,  Mourgue,  Terrier  de  Moncel,  Cham- 
oion  de  Villeneuve,  à  Tintérieur,  Lejûd,  d'Abancourt,  à  la  guerre,  etc. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIERE   PARTIE 


59 


son  auteur  le  surnom  de  nouveau  Cromwell;  elle  ne  servît 
qu'à  surexciter  la  foule  et  à  devancer  ITieure  de  l'explo- 
sion. 

On  préparait  ouvertement  l'émeute  dans  une  foule  de  réu- 
nions bien  connues.  Le  roi  et  l'assemblée  allaient  y  être 
exposés  presque  sans  défense.  Le  maire,  Pétion,  était  in- 
décis ou  même  favorable  aux  partisans  du  désordre.  La  garde 
nationale  était  travaillée  par  les  meneurs  des  sections.  Seul 
le  directoire  du  département  de  la  Seine  (r)  et  son  procu- 
reur-syndic Rœderer  semblaient  prêts  à  faire  respecter  la 
loi.  Mais  quelle  autorité  pouvaient-ils  avoir  sur  la  com- 
mune ? 

8.  Tïroisième  période  de  rassemblée  législative  ; 
les  émeutes;  le  20  juin.  —  Le  matin  du  20  juin,  anni- 
versaire du  serment  du  jeu  de  Baume,  la  population  des 
faubourgs  de  Paris  fut  soulevée  par  le  brasseur  Santerre, 
par  l'Américain  Foumter,  par  Legendre,  Rossignol,  le  Polo- 
nais La!^owski,  avec  la  complicité  tacite  de  Pétion,  de 
Manuel  et  de  Danton.  Une  bande  peu  nombreuse,  mais 
grossie  d'une  foule  de  curieux,  se  présenta  à  l'assemblée 
vers  midi.  Admise  par  le  président  Vergniaud,  elle  défila 
pendant  trois  heures  devant  le  bureau  des  députés  inquiets 
«t  terrifiés,  en  faisant  entendre  des  chants  révolution- 
naires. 

Au  sortir  de  la  salle  des  séances,  la  cohue  prit  la  di- 
rection des  Tuileries.  Santerre,  qui  était  en  tête,  menaça  de 
faire  braquer  les  canons,  si  l'on  n'ouvrait  aussitôt  les  portes 
au  peuple  souverain.  Le  palais  fut  envahi  ver  les  4  heures 
du  soir,  au  milieu  d'un  tumulte  effroyable  et  d'horribles 
vociférations.  Le  roi  se  présenta  au-devant  des  émeutiers  ; 
monté  sur  une  table  il  leur  imposa  par  son  attitude  pleine 
d'énergie  et  de  dignité.  Il  consentit  à   se  coiffer  du  bonnet 


Au  mois  de  juin,  on 
ne  peut  compter  que 
sur  le  directoire  de  la 
Seine  pour  faire  res- 
pecter la  loi. 


Le  20  juin  échoua, 
grâce  au  courage  et 
au  sang-froid  du  roi. 


(i)  Il  comprenait  le  duc  de    Larochefoucauld,  Talleyrand-Périgord, 
^anmetz,  Anson,  etc. 
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rouge  et  but  à  la  santé  du  peuple  ;  mais  il  refusa  d'accep- 
ter une  pétition  du  boucher  Legendre  qui  lui  demandait  la 
sanction  des  décrets,  répondant  que  ce  n'était  ni  le  lieu 
ni  le  temps,  qu'il  ferait  ce  que  voulait  la  constitution.  Ma- 
dame Elisabeth  vint  courageusement  se  placer  à  côté  de- 
son  frère.  Un  insurgé  qui  la  prit  pour  la  reine  voulait  la 
percer  de  sa  pique;  on  l'arrêta  en  lui  faisant  connaître 
son  erreur...  «  Pourquoi  le  détromper  ?  répondit-elle 
simplement  ;  ne  l'exposiez-vous  pas  à  un  crime  plus 
grand  ?  » 

Vers  les  6  heures  Pétion  arriva.  Il  avait  fallu  le  mandef 
de  l'hôtel  de  ville,  où  il  était  r«sté  «  plein  de  calme  et  de 
sécurité,  »  suivant  ses  propres  expressions,  o  Ne  craignez 
rien,  dit-il  à  Louis  XVI  ;  vous  êtes  au  milieu  du  peuple.  — 
Je  ne  crains  pas,  répliqua  le  roi  ;  et  prenant  la  main  d'un 
garde  national  :  mettez  la  main  sur  mon  cœur,  ajouta-t-il,  et 
dites  s'il  bat  plus  vite  qu'à  l'ordinaire.  »  Enfin,  la  lassitude, 
plus  que  les  exhortations  de  Pétion,  décida  la  foule  à  se 
retirer.  A  8  heures,  le  palais  fut  évacué.  Le  roi  put  rejoin- 
dre la  reine  qui  avait  été  condamnée,  elle  aussi,  à  subir, 
deux  heures  durant,  les  injures  d'une  foule  en  délire,  contre 
les  violences  de  laquelle  l'avait  protégée  une  large  table  et 
un  petit  cortège  de  serviteurs  dévoués. 

Ainsi  la  monarchie  n*avait  été  sauvée  le  20  juin  que  grâce 
au  courage  et  au  sang-froid  de  Louis  XVI.  Toutefois  l'ex- 
cès du  mal  parut  d'abord  ramener  une  réaction  salutaire. 
Ce  sont  les  événe-   La  Fayette  accourut  de  son  camp  à  l'Assemblée  et  présenta 
"rovo  utTent1"émeute   ^^^  pétition  de  l'armée  qui  réclamait  la  punition  des  cou- 
d<îcisivc  du  10  août,  pables  (28  juin).  11  se  rendit  aux  Tuileries  pour  offrir  au  roi 
une  protection  que  la  reine  crut  devoir  faire  refuser.  Sa 
démarche  resta  sans  effet,  et  il  revint  se  mettre  à  la  tête  de 
ses  troupes.   Soixante-quinze  directoires  de  départements 
envoyèrent  à  leur  tour  d'énergiques  mais  inutiles  protesta- 
tions. Les  ennemis  de  la  royauté  comprirent  bien  vite  qu'ils 
n'avaient  rien  à  redouter,  et  ils  recommencèrent  leurs  ten- 
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tatives.  Aussi  bien  les  circonstances  ne  pouvaient  être  plus 
favorables. 

Le  bruit  court  que  quatre-vingt  mille  Prussiens  s'avan- 
cent sur  la  frontière.  Vergniaud  s'écrie  qu'ils  viennent  au 
nom  du  roi  et  pour  le  roi.  Le  président  de  l'assemblée  pro- 
clame la  patrie  en  danger  (5  juill.),  et  de  toute  part  on  insi- 
nue que  le  roi  est  la  cause  du  mal.  La  défiance  est  partout. 
C'est  en  vain  que  les  députés,  sur  la  proposition  du  repré- 
sentant Lamourette,  évêque  constitutionnel  de  Lyon,  s'em- 
brassent avec  effusion;  c'est  le  fameux  baiser  Lamourette 
(7  juin.).  Dès  le  lendemain,  les  mêmes  haines  reprennent 
plus  vives.  Tout  contribue  à  soulever  les  passions  popu- 
laires jusqu'au  paroxysme.  Le  canon  d'alarme  tonne  d'heure 
en  heure  ;  les  enrôlements  volontaires  sont  inscrits  sur  des 
amphithéâtres  dressés  en  plein  air.  Paris  revêt  l'aspect  d'un 
camp.  Le  14  juillet  ramène  le  troisième  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille.  L'armée  de  l'insurrection  fait  de  nom- 
breuses recrues  parmi  les  délégués  qui  viennent  des  dépar- 
tements,, en  particulier  auprès  des  fédérés  de  Marseille, 
conduits  par  leur  chef  Barbaroux  au  chant  de  la  Marseil- 
laise que  l'on  entend  pour  la  première  fois. 

Enfin,  le  duc  de  Brunswick,  généralissime  des  armées  Maladresse  du  ma- 
alliées,  lança  son  manifeste,  4até  du  25  juillet.  Il  menaçait  Brunswick (2^- "uiik^ 
de  mort,  comme  traîtres  à  leur  roi,  les  gardes  nationaux  qui 
seraient  pris  les  armes  à  la  main.  Les  membres  de  l'assem- 
blée, du  département,  de  la  municipalité,  étaient  rendus 
responsables  des  excès  qui  seraient  commis  ;  le  moindre 
outrage  au  roi  et  à  sa  famille  serait  puni  par  des  châtiments 
exemplaires.  ^-  Ce  fut  l'étincelle  qui  enflamma  les  esprits 
si  bien  préparés  par  les  scènes  précédentes.  Les  révolu- 
tionnaires, girondins  et  montagnards,  allaient  reprendre  le 
coup  qui  avait  manqué  le  20  juin. 

9.  Journée  du  10  août.  —  Un  comité  insurrectionnel 
s'était  formé  dans  le  but  avoué  de  renverser  le  roi.  Danton, 
qui  en  faisait  partie,  s'entendit  avec  Westermann,  Santerre, 
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L^  faiblesse  du  roi 
et  l'énergie  des  chefs 
révolutionnaires  en- 
traînèrent le  lo  août 
la  chute  de  la  royauté. 


BarbarouXy  Camille  Desmoulins^  Manuel^  Fournier  et  autres, 
pour  soulever  le  peuple. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  le  tocsin  sonne  à  tous  les 
clochers  de  Paris.  Aux  Tuileries  le  roi  paraît  déteVminé  à 
se  défendre  ;  la  reine  Vy  engage  vivement.  Pétion  est  venu 
avec  Rœderer,  procureur-syndic  du  département,  et  Man- 
daty  commandant  de  la  garde  nationale.  Quelques  centaines 
de  gentilshommes,  qui  n'ont  pas  émigré,  sont  accourus 
offrir  leurs  épées  ;  on  peut  compter  sur  les  Suisses  ;  Mandat 
est  un  ancien  militaire,  énergique  et  fidèle,  qui  ne  transi- 
gera pas  avec  le  devoir  ;  les  mesures  sont  bien  prises  ;  le 
succès  de  la  défense  paraît  assuré.  Mais  voici  que  Mandat, 
rappelé  à  l'hôtel  de  ville,  se  trouve  en  présence  d'une  nou- 
velle municipalité  qui  le  somme  de  retirer  les  ordres  don- 
nés (i).  Il  s'y  refuse  courageusement,  et  au  sortir  de  l'hôtel 
de  ville  il  est  tué  d'un  coup  de  pistolet.  Pétion  s'est  fait 
appeler  à  l'assemblée. 

Cependant  les  colonnes  des  insurgés,  accompagnés  des 
fédérés  de  Marseille  arrivés  dès  le  3o  juin,  se  mettent  en 
marche;  elles  arrivent  près  des  Tuileries  vers  les  huit  heures 
du  matin.  Le  roi  passe  ses  défenseurs  en  revue.  Les  Suisses 
sont  admirables  de  dévouement  ;  mais  des  rangs  des  gardes 
nationaux  on  entend  crier  :  A  bas  le  veto!  Le  prince  se  dé- 
courage ;  il  hésite  à  faire  versbr  le  sang  pour  sa  cause,  ne 
songeant  pas  que  sa  cause  en  ce  moment  est  celle  de 
Tordre  et  du  pays.  Rœderer  lui  propose  de  se  rendre  à 
l'assemblée.  <  Vous  répondez  de  la  vie  du  roi  et  de  celle  de 
mes  enfants?  demande  la  reine. —  Madame,  réplique  le 
procureur-syndic,  je  réponds  seulement  de  mourir  à  vos 
côtés  ».  Malgré  ces  paroles  peu  rassurantes,  le  roi  accepte, 
et  il  arrive  dans  Tenceinte  du  corps  législatif.  Comme  la 
Constitution  défend  de  délibérer  en  sa  présence,  on  le  fait 


(i)  On  n'arait  conserré  de 
Danton, 


rancienne   municipalité  que  Manuel  et 
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passer  avec  sa  famille  dans  la  loge  du  logographe^  chargé 
du  compte  rendu  des  séances.  —  Son  départ  n'empêche  pas 
les  hostilités  d'éclater*  Les  Suisses,  menacés  par  les  insur- 
gés et  abandonnés  par  les  gardes  nationaux,  font  bonne 
contenance.  Par  des  fusillades  bien  dirigées  ils  parviennent 
même  à  repousser  les  assaillants.  Mais  Louis  XVI,  sur  les 
prières  des  députés,  leur  enroie  l'ordre  de  cesser  le  feu. 
Aussitôt  le  palais  est  envahi  et  saccagé  ;  ses  vaillants  défen- 
seurs sont  égorgés  jusqu'au  dernier. 

La  multitude  envahit  ensuite  la  salle  des"séances  et  vint 
.  réclamer  la  déchéance  du  roi.  Mais  l'assemblée  législative, 
nommée  en  vertu  de  la  constitution  de  1791,  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  la  décréter.  Après  une  courte  délibération,  on 
rédigea  trois  décrets  dont  Vergniaud  donna  aussitôt  lecture  : 
10  le  pouvoir  exécutif  était  provisoirement  suspendu  et  un 
plan  d'éducation  était  ordonné  pour  le  prince  royal  ;  20  on 
allait  convoquer  une  convention  nationale  pour  le  22  sep- 
tembre ;  3o  en  attendant  la  réunion  de  cette  assemblée  sou- 
veraine, le  gouvernement  provisoire  serait  dirigé  par  les 
anciens  ministres  Roland,  Clavières,  Servan,  à  qui  Ton 
adjoignit  Danton  à  la  justice,  Monge  à  la  marine,  Lebrun 
aux  affaires  étrangères. 

Ainsi,  en  quelques  semaines,,  les  vaines  menaces  des 
étrangers,  la  sotte  conduite  des  émigrés  avaient  provoqué 
des  émeutes  contre  les  pouvoirs  publics,  et  ceux-ci,  aban- 
donnés par  des  fonctionnaires  faibles  ou  impuissants, 
avaient  été  tous  outragés  par  l'insurrection.  Au  inilieu  de 
ces  troubles,  la  monarchie  avait  été  renversée,  mais  sans 
que  les  vainqueurs  étonnés  eussent  eu  encore  le  courage  de 
proclamer  la  République. 

10*  Bègne  de  la  commune.  —  Les  quarante  jours  qui 
séparèrent  la  journée  du  10  août  et  l'ouverture  de  la  con- 
vention furent  des  jours  d'anarchie.  La  Législative,  en  vo- 
tant ia  déchéance  du  roi  et  la  convocation  d'une  nouvelle 
assemblée,  avait  prononcé  sa  propre  déchéance.  L'autorité 


La  république  pa- 
raissait encore  une 
nouveauté  si  étrange 
que  pas  un  des  vain- 
queurs du  10  août 
n'osa  la  proposer. 


L  e  gouTernemeot 
provisoire  est  le  té- 
moin impuissant  des 
excès  de  la  commune. 
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effective  passa  aux  mains  de  la  commune  de  Paris,  que  Dan- 
ton représentait  au  ministère.  Dès  le  premier  instant,  elle 
manifesta  son  désir  arrêté  de  ne  recevoir  aucune  direction 
étrangère,  en  faisant  transporter  la  famille  royale  au 
Temple^  malgré  la  [décision  de  l'Assemblée,  qui  lui  avait 
assigné  le  Luxembourg  pour  demeure.  —  Le  prince  infor- 
tuné, la  reine,  leurs  deux  enfants,  la  courageuse  Madame 
Elisabeth,  qui  n'avait  jamais  consenti  à  quitter  son  frère, 
furent  conduits  dans  cette  triste  prison.  Gardés  constam- 
ment à  vue  par  les  délégués  de  la  commune,  ils  n'en  sor- 
tirent plus  jusqu'au  jour  où  Louis  XVI  partit  pour  l'écha- 
faud. 

Le  17  août,  sur  la  demande  de  Danton,  la  Législative 
vota  docilement  l'institution  d'un  tribunal  extraordinaire 
contre  les  coupables  du  10  août,  c'est-à-dire  les  courageux 
défenseurs  du  roi  (i).  Un  décret  du  23  obligea  les  prêtres 
insermentés  à  sortir  de  France  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  sous  peine  d*être  déportés  à  la  Guyane. 

La  Fayette  aurait  voulu  sauver  la  constitution  et  rétablir 
le  roi  ;  mais  il  manqua  fde  l'audace  et  du  prestige  néces- 
saires. Abandonné  par  ses  lieutenants,  décrété  d'accusation 
pour  crime  de  trahison,  il  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
passer  la  frontière.  Un  bataillon  d'Autrichiens  s'empara  de 
lui  comme  prisonnier  de  guerre,  et  il  fut  enfermé  dans  la 
forteresse  d'Olmutz  jusqu'au  traité  de  Gampo-Formio.  Du- 
mouriez,  qui  avait  été  le  principal  instigateur  du  soulève- 
ment des  soldats,  le  remplaça  dans  son  commandement. 
La  capitulation  de      H-  Massacres  de  septembre.  —  Sur  ces  entrefaites, 
de"voï?  ^arîfveri^Js   ^"^  apprit  la  Capitulation  de  Longwy  et  de  Verdun.  Les  chefs 
Prussiens   sont   la   de  la  commune  en  profitèrent  pour  exciter  les  passions  po- 

cause    de     troubles  i    •  \      y  •       •  «  *  i 

nouveaux  et  d'horri-  pulaires  et  pousser  a  de  sanguinaires  excès,   «c  Avant  de 
bles  excès.  marcher  contre  l'ennemi  extérieur,  disaient-ils,   il  faut  se 

(i)  C'est  contre  les  deux  premiers  condamnés  de  ce  tribunal  que  fut 
inaugurée  la  guillotine^  instrument  de  mort  imaginé  par  les  docteurs 
Guillotin  et  Louis ^  pour  abréger  les  souffrances  des  suppliciés  (?). 
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débarrgisser  des  ennemis  intérieurs.  —  C'est  par  Taudace 
qu'il  convient  de  terrifier  tous  ceux  qui  méditent  des  com- 
plots contre  la  Révolution.  » 

Après  le  lo  août,  sur  des  listes  dressées  par  les  chefs  de 
la  Révolution,  on  avait  arrêté  la  plupart  des  prêtres  de 
Paris  non  assermentés,  ainsi  que  des  nobles  regardés 
comme  suspects,  pour  les  enfermer  jw^  Carmes^  à  l'Abbaye^ 
à  la  ForcBy  etc.  Dans  la  journée  du  2  septembre,  le  canon 
appelle  les  citoyens  au  Champ  de  mars.  Il  s'agit  d'aviser 
aux  moyens  de  sauver  la  patrie  contre  les  ennemis  du  de- 
dans aussi  bien  que  du  dehors.  Les  ennemis  intérieurs,  plus 
faciles  à  atteindre,  sont  les  malheureux  prisonniers  dont 
nous  venons  de  parler  et  que  les  déclamations  des  chefs 
démagogues  n'ont  cessé  de  désigner  aux  fureurs  du  peuple. 
C'est  par  eux  que  l'on  va  commencer.  Une  horde  d'assas- 
sins, conduite  par  Maillardy  vient  d'abord  aux  Carmes^  où 
sont  détenus  environ  deux  cents  prêtres,  parmi  lesquels 
l'archevêque  d'Arles.  Ils  sont  tous  massacrés.  Des  Car/nes, 
les  égorgeurs  se  rendent  à  V Abbaye^  où  les  détenus  compa- 
raissent devant  un  tribunal  dérisoire  qui  les  livre  successi- 
vement aux'  fureurs  de  la  populace.  On  compte  à  peu  près 
le  même  nombre  de  victimes  qu'aux  Carmes,  mais  de  con- 
ditions très  diverses.  Af.  de  Sombreuil,  gouverneur  des  In- 
valides, est  sauvé  par  le  dévouement  courageux  de  sa  fille, 
qui  consent  à  boire  un  verre  de  vin  mêlé  de  sang.  —  A  la 
Force,  mêmes  scènes  d'horreur.  La  princesse  de  Lamballe 
veut  bien  jurer  amour  à  la  liberté  et  à  Tégalité,  mais  non 
prêter  le  serment  de  haine  à  la  reine,  parce  que  ce  senti- 
ment ne  saurait  jamais  exister  dans  son  cœur;  elle  est  dé- 
capitée. Sa  tête,  frisée  et  placée  sur  une  pique,  est  présen- 
tée par  les  fenêtres  du  Temple  à  Marie-Antoinette,  qui 
s'évanouit  en  la  reconnaissant.  — -  A  Bicétre,  à  la  Salpê- 
trièrey  on  massacre  des  enfants,  de  jeunes  apprentis,  de 
malheureux  fous  qui  retrouvent  un  instant  de  raison  pour 
se  défendre,  des  femmes  et  des  jeunes  filles. 
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Afin  de  bien  constater  sa  solidarité^  la  Commune  fit  payer 
un  salaire  aux  travailleurs  (c'est  le  nom  donné  aux  assas- 
sins) qui  opérèrent  durant  les  journées  du  2,  du  3,  du  4,  du 
5  et  du  6  septembre.  Une  circulaire  rédigée  par  Marat  et 
contresignée  par  les  sept  administrateurs  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  mairie,  fut  envoyée  dans  les  départements  pour 
les  i^aviter  aux  mêmes  exécutions.  Nevers,  Lyon,  Nantes, Ver- 
sailles, Reims,  Bordeaux,  répondirent  à  l'appel  sanguinaire. 
On  compta  de  8.000  à  ib.ooo  victimes.  Le  maire  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  avaient  laissé  massacrer  par  sympathie 
pour  les  instigateurs  de  ces  journées,  mais  aussi  par  suite  de 
leur  impuissance  vis-à-vis  d'eux. 

Roland  et  Vergniaud  firent  bien  entendre  de  vives  protes- 
tations devant  l'assemblée.  Elles  se  perdirent  dans  le  désor- 
dre, dans  le  trouble  que  causaient  l'arrivée  de  Tennemi,  la 
guerre  civile,  l'anarchie.  Cest  au  milieu  de  ces  tristes  évé- 
nements que  les  électeurs,  convoqués  cette  fois  sans  dis- 
tinction de  cens  ni  de  revenus,  nommèrent  les  membres  de 
la  Convention  nationale. 
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ye  LEÇON 

LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  21  SEPTEMBRE 
1792  AU  ler  MARS  1794.  —  LES  GIRONDINS  ET 
LES  MONTAGNARDS.  —  LA  TERREUR. 


Sommaire.  —  I.  La  Convention  nationale  avait  été  élue  pour  déci- 
der du  sort  de  la  France  et  fixer  son  régime.  Le  lendemain  même 
de  sa  première  réunion,  elle  vota  la  République,  mais  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  l'obligèrent  à  siéger  trois  ans,  jus- 
qu'au 26  octobre  1795. 

II,  Son  histoire  comprend  quatre  périodes  distinctes  :  i*  du  21  sep- 
tembre 1792  au  3i  mai  1793;  c'est  la  lutte  acharnée  entre  les 
deux  grands  partis  qui  forment  la  Convention  :  la  Gironde  et  la 
Montagne.  Elle  se  termine  par  la  défaite  des  girondins  ;  2"  du 
3i  mai  1793  au  mois  de  mars  1794  (germinal  an  II),  la  Montagne 
triomphe,  établit  la  terreur,  et  repousse  par  ce  moyen  les  enne- 
mis du  dehors  et  de  l'intérieur  ;  d*  du  mois  de  mars  au  mois  de 
juillet  1794,  la  Montagne  victorieuse  se  divise  en  trois  factions, 
et  abdique  finalement  entre  les  mains  de  Robespierre  qui  exerce 
sa  dictature  jusqu'au  9  thermidor  (25  juillet);  4*  de  juillet  1794 
à  octobre  1765,  pendant  la  réaction  thermidorienne,  la  Conven- 
tion accomplit  enfin  son  œuvre  législative  et  constitutionnelle. 

III.  Entre  les  deux  premières  périodes  et  les  deux  dernières,  les 
premiers  mois  de  1794  marquent  un  point  d'arrêt,  puis  un  tour- 
nant décisif;  c'est  le  moment  où,  au  prix  de  la  terreur,  les 
montagnards  sont  parvenus  à  étouffer  la  guerre  civile,  et  à 
repousser  l'invasion  de  nos  frontières.  Leur  rôle  est  donc  fini, 
et  la  deuxième  partie  de  leur  histoire  ne  montrera  que  leurs 
divisions  et  leur  chute. 

1.  La  proclamation  de  la  république.  —  Les  élec- 
teurs, au  nombre  de  un  million  à  peine,  s'étaient  contentés 
de  donner  aux  députés  des  pouvoirs  illimités.  Paris  et  le  Jura 
avaient  réclamé  la  république,  mais  en  bien  des  assemblées 
primaires  on  avait  encore  demandé  le  maintien  de  la  monar- 
chie. Le  21,  en  présence  de  871  membres,  on  décréta  la 
déchéance  définitive  de  la  royauté,  et  le  22,  rassemblée  plus 
nombreuse  décida  enfin  que  tous  les  actes  publics  seraient 
datés  de  Tan  1er  de  la  république  une  et  indivisible. 

Cette  proclamation  indirecte  passa  presque  inaperçue  dans 
le  pays,  mais  elle  excita  aux  armées,  surtout  parmi  les  vain- 


Le  21  septembre, 
la  Convention  abolit 
la  royauté;  le  22,  elle 
vote  la  république, 
mais  d'une  façon  pres- 
que indirecte. 
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La  distribution  des 
partis  marque  bien  les 
progrès  dc«  idées  de- 
puis 1791. 


queurs  de  la  récente  journée  de  Valmy,  un  grand  enthou- 
siasme (20  septembre  179^, Valmy).  Il  fallait  une  constitution 
à  la  jeune  république,  mais  la  lutte  ardente  des  partis,  puis 
le  salut  de  la  France,  la  firent  ajourner  à  une  époque  plus 
tranquille. 

2.  Les  partis  à  la  Convention.  —  Il  y  avait  à  la  Con- 
vention comme  à  la  Législative  deux  grands  partis,  les  mo- 
dérés et  les  violents,  et  entre  ces  deux  factions,  une  masse 
de  députés  indécis  qui  ne  siégeaient  ni  à  droite  ni  à  gauche, 
mais  au  milieu  de  l'hémicycle,  et  que  l'on  appela  bientôt 
pour  cette  raison  le  Ventre,  le  Marais,  ou  la  Plaine  de  la 
Convention.  Mais  la  gauche  de  l'assemblée  législative,  la 
Gironde,  formait  la  droite  de  la  Convention  ;  les  députés  de 
Paris  et  les  représentants  les  plus  violents  formaient  main- 
tenant la  gauche,  «  la  sainte  Montagne  »,  ainsi  nommée  de  la 
place  qu'elle  occupait  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de  la 
Convention. 

Ni  les  girondins  ni  les  montagnards  ne  formaient  un  parti 
politique  aux  idées  nettes  et  définies  ;  les  députés  de  la 
Convention  se  défendaient  d'ailleurs  avec  énergie  d'être 
affiliés  à  une  faction  quelconque. 

170  députés  environ,  dont  70  des  pays  du  midi  de  la  Loire, 

formaient  le  parti  des  modérés,  appelés  alors  les  «  brissotins  », 

ment  des  tendances   du  nom  de  leur  grand  publiciste,  connus  'aujourd'hui  sous 

communes.  .  P.  ^  .,,  ,         ,       .      .' 

le  nom  de  girondins.  Considérant  la  révolution  comme  ter- 
minée au  10  août,  ils  désiraient  seulement  honorer  par 
0  un  gouvernement  vertueux  la  nouvelle  république  athé- 
nienne »  ;  ils  condamnaient  les  massacres  de  Septembre  et 
voulaient  faire  le  procès  de  la  commune  de  Paris.  L'élo- 
quence de  leurs  chefs,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Bar- 
baroux,  Brissot,  était  grande.  Leur  influence  dominait  à 
Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  ce  qui  les  fit  accuser  de 
vouloir  transformer  la  république  en  une  fédération  dont 
Paris  n'aurait  plus  été  l'unique  centre. 
La  Montagne  était  dirigée  par    les    députés   de  Paris, 


Les  girondins  n'ont 
pas  de  programme 
lit' 


litiquc,  lis  ont  seul 


po- 
lie- 
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Robespierre,  Danton,  Marat,  Gouthon,  Saint-Just,  G.  Des- 
moulins, Billaud-Varennes,  Ghabot,  Philippe- Egalité,  Tex- 
duc  d'Orléans.  G'était  une  coalition  bien  plus  qu'un  parti. 
Ils  s'entendaient  tous  pour  considérer  le  10  août  comme  un 
point  de  départ  et  non  d'arrivée,  ils  voulaient  détruire,  ou 
rendre  impuissants  les  soutiens  de  l'ancien  régime,  même 
par  la  force  et  l'assassinat,  comme  en  septembre.  Ils  récla- 
maient par  suite  une  centralisation  absolue  de  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  de  la  Convention.  La  commune  de 
Paris  (1),  et  bientôt  le  club  des  Jacobins,  leur  servirent 
d'appui  extérieur.  C'est  grâce  à  Paris  et  à  sa  garde  nationale 
qu'ils  espéraient  triompher  du  nombre  et  de  l'influence  des 
girondins. 

3.  Premières  hostilités  entre  la  Gironde  et  la  Mon- 
tagne. —  Au  début,  cependant,  les  modérés  étaient  maî- 
tres de  la  situation.  Les  premiers  présidents  de  TAssemblée, 
Pétion  et  Guadet,  les  membres  des  six  comités  chargés 
d'expédier  les  affaires,  les  généraux  des  armées  de  là  répu- 
blique, et  presque  tous  leurs  lieutenants  leur  étaient  dévoués. 

Mais  impatients  de  punir  les  massacres  de  Septembre  et 
de  frapper  les  membres  de  la  commune  de  Paris  qui  les 
avaient  avoués,  ils  eurent  le  tort  de  diriger  tout  de  suite 
leurs  attaques  contre  les  chefs  de  leurs  adversaires,  Robes- 
pierre, Danton  ou  Marat.  Us  leur  donnèrent  ainsi  une 
occasion  facile  de  repousser  les  reproches,  bien  mal  fondés 
en  1793,  d'aspirer  à  la  dictature  ou  à  un  triumvirat  tyran- 
nique,  et  ils  excitèrent  la  méfiance  de  la  municipalité  de 

[i)  On  y  distinguait  le  corps  municipal  présidé  par  le  maire;  il  i 
comprenait  le  bureau  municipal,  formé  de  seize  administrateurs,  et  le 
conseil  municipal  de  trente  deuic  membres.  Ces  quarante-huit  membres 
du  corps  municipal  unis  à  quatre-vingt-seize  notables  composaient /& 
conseil  général  de  la  commune^  avec  un  procurelr-syvdic  et  deux 
substituts  adjoints.  Ils  étaient  tous  nommés  par  des  élections  à  deux  . 
degrés;  mais  les  chefs  des  clubs  et  les  meneurs  s'imposaient  au  choix 
des  électeurs.  La  commune  àis^ossXi  des  sections  armées,  ioTcei^\xh\i(\nQ 
qui  pouvait  aller  jusqu'à  32.000  hommes,  distribués  en  quarante-huit 
bataillons,  et  qui  lui  permit  si  souvent  d'imposer  ses  volontés. 


La  force  des  monta- 
gnards vient  de  leurs 
appuis  extérieurs. 


Les  girondins  com- 
promettent leur  situa- 
tion par  des  attaques 
mal  soutenues  contre 
les  chefs  de  leurs  ad- 
versaires. 
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Paris   par  les  projets  répétés  de  transfert  de  l'assemblée,  ou 

d'organisation   d'une  garde  formée  de  citoyens  tirés  des 

Robespierre  est   départements.  Dès  le  24  septembre,  on   reçut  l'annonce  de 

transforme  en  chef  de  .,  ,»,  ,  ...  « 

parti  par  les  attaques  meurtres  commis  dans  la  Marne.  Les  girondins  en  pron- 
iondins!'^'"  ^^"^  ^'"  ^^^^^^  pour  demander  un  rapport  sur  Tétat  de  la  République 
et  du  pays,  avec  une  loi  contre  la  provocation  au  meurtre 
et  à  Tassassinat.  Le  lendemain,  Lasource,  Rebecqui  et  Bar- 
baroux  accusèrent  Danton,  Marat  et  Robespierre  d'aspirer 
à  la  dictature  et  de  vouloir  organiser  un  triumvirat.  Danton 
demanda  la  peine  de  mort  contre  quiconque  parlerait  de 
triumvirat  ou  de  dictature;  Robespierre  se  justifia  longue- 
ment ;  Marat  avoua  cyniquement  son  désir  de  voir  un  dic- 
tateur qui  aurait  pour  mission  d'abattre  les  têtes  des  enne- 
mis du  peuple.  Etonnée  de  tant  d'audace,  l'assemblée  passa 
à  Tordre  du  jour  et  proclama  la  république  une  et  indi- 
visible. 

La  lutte  n*était  qu'ajournée.  Les  girondins  soupçonnaient 
l'ambition  de  Robespierre,  et  le  dépit  de  ne  pouvoir  le 
démasquer  augmentait  leur  colère.  Les  adresses  qu'ils 
recevaient  sans  cesse  des  départements  contre  Paris  et  ses 
représentants  entretenaient  leur  zèle  et  leur  défiance. 

Le  29  octobre,  Roland  lut  un  rapport  sur  l'état  de  Paris 
et  parla  des  massacres  de  Septembre.  Louvet  dénonça  for- 
mellement Robespierre;  il  demanda  sa  mise  en  accusation 
et  celle  de  Marat.  Robespierre  prononça  pne  longue  dé- 
fense préparée  pendant  huit  jours,  dans  laquelle  il  eut 
l'habileté  d'identifier  sa  cause  avec  celle  de  la  république, 
du  peuple,  comme  il  disait  (5  nov,).  En  vain  Barbaroux 
essaya  de  reprendre  le  réquisitoire  de  Louvet.  La  Conven- 
tion refusa  de  voter  le  décret  d'accusation.  Elle  passa  à 
Tordre  du  jour.  Robespierre  sortit  de  la  lutte  grandi  par 
l'attaque  inopportune  de  ses  ennemis,  qui  venaient  de  le 
présenter  comme  chef  de  parti. 

4  Le  procès  de  Louis  XVI,  6  novembre  92- 
19  janvier  93.  —  Mais  le  premier  échec  grave  de  la  poli- 
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tique   girondine    fut  l'issue    malheureuse   du    procès    de      c'est  le  procès  de 
Louis  XVI.  Presque  tous  les  chefs  des  modére's  comprirent   dëtm1reî^p?e"ti*^e?Js 
toute. la  portée  de  la  partie  qui  allait  s'engager.  On  pouvait   girondins. 
accuser  le  roi,  le  charger,  le  condamner,  mais    il   fallait 
sauver  sa  vie.  Sa  mort,  si  désirée  des  députés  de  la  Mon- 
tagne, serait  en  effet  la  preuve  indiscutable  que  la  répu- 
blique ne  pouvait  s'établir  que  par  la  terreur,  par  la  force 
et  le  châtiment  de  tous  les  serviteurs  de  l'ancienne  monar- 
chie. C'était  tout  ce  que  désirait  la   Montagne,  c'était  tout 
ce  que  craignait  la  Gironde.  Elle  vit  le  danger  et  ne  sut  pas 
le  prévenir;  ses  votes  se  divisèrent  jusqu'au  bout,  ils  finirent 
par  céder  aux  menaces  et  à   la   crainte  ;   ils   perdirent  la 
bataille  pour  quelques  voix,  mais  ils  perdirent  ainsi  défi- 
nitivement leur  prestige  aux  yeux  de  leurs  adversaires. 

Du  6  novembre  1792  au  3  décembre,  la  Convention  dis- 
cuta la  question  de  savoir  si  l'inviolabilité  garantie  à  sa 
personne  royale  par  la  constitution  de  179 1  ne  devait  pas 
couvrir  Louis  XVI  même  après  sa  déchéance.  Le  3  décem- 
bre l'assemblée  prononça  que  Louis  Capet  (tel  est  le  nom 
tout  à  fait  impropre  qu'elle  donnait  au  ci-devant  roi) 
serait  jugé  par  elle  et  déclara  qu'il  comparaîtrait  le  1 1  dé- 
cembre. Bien  des  amis  du  roi  auraient  voulu  qu'il  ne 
s'abaissât  point  à  discuter  les  accusations  d'une  assemblée 
qui  refusait  de  reconnaître  l'inviolabilité  garantie  solen- 
nellement par  la  Constituante  ;  mais,  par  une  dernière 
faute,  Louis  XVI  résolut  au  contraire  de  répondre  point 
par  point  à  ses  juges.  Il  réfuta  avec  dignité  la  plupart  des 
charges  relevées  contre  lui.  Quand  le  président  Barère  lui 
reprocha  ses  aumônes  comme  des  moyens  de  gagner  le 
peuple  !  «c  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de  donner 
à  ceux  qui  avaient  besoin,  »  répondit-il  simplement.  A 
l'accusation  d'avoir  fait  couler  le  sang  dans  la  journée  du 
10  août,  il  opposa  cette  seule  dénégation  :  «  Non,  Monsieur, 
non,  ce  n'est  pas  moi.  »  Mais  ces  paroles  auraient  dû 
réveiller  des  remords  chez  plusieurs  de  ceux  qui  osaient 


Mauvais  système  de 
défense  du  roi. 
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siéger  comme  juges.  Mais  il  fut  amené  à  nier  l'existence  de 
l'armoire  de  fer  (i)  et  des  papiers  qu'elle  contenait,  ce  qui 
fit  un  effet  déplorable. 

Ramené  dans  sa  prison,  il  n'eut  plus  de  communication 
avec  sa  famille  ;  mais  on  lui  permit  de  choisir  deux  défen- 
seurs. Il  désigna  Target  et  Tronchet;  Target  eut  la  fai- 
blesse de  refuser,  Malesherbes  se  présenta  généreusement 
pour  prendre  sa  place.  Ils  s'adjoignirent  un  jeune  avocat 
de  Bordeaux,  de  5èfe,  et  s'enfermèrent  au  Temple  avec  le 
roi  pour  préparer  la  défense.  Le  26  décembre,  ils  compa- 
rurent ensemble  à  la  barre  de  l'assemblée,  et  de  Sèze  pro- 
nonça une  admirable  plaidoirie  qui  produisit  une  impres- 
sion profonde.  (Certains  historiens  prétendent  même  que,  si 
le  jugement  eût  été  porté  de  suite,  l'accusé  aurait  proba- 
blement échappé  à  la  peine  capitale.  Mais  la  sentence  fut 
différée,  l'impression  s'affaiblit  ou  disparut,  et  les  intimi- 
dations obtinrent  leur  effet  accoutumé.  —  Le  1 5  janvier  1793, 
par  693  voix  contre  26,  la  Convention  le  déclara  coupable 
de  conspiration  contre  la  nation  et  d'attentat  à  la  sûreté 
générale  ;  le  17,  à  la  majorité  de  424  voix  contre  273,  elle 
décida  que  ce  décret  ne  serait  pas  soumis  à  l'appel  au 
peuple.  Le  17  et  le  18,  on  vota  sur  la  peine  qui  serait  in- 
fligée. Chaque  député  pouvait  motiver  son  arrêt,  et  le  vote 
dura  22  heures.  Vergniaud  avait  dit  auparavant  :  «  Je  serais 
seul  de  mon  opinion  que  je  ne  voterais  pas  la  mort,  »  En  sa 
qualité  de  président  il  devait  voter  le  premier,  et  il  se 
PRONONÇA  POUR  LA  PEINE  DE  MORT.  Son  exemple  entraîna 
un  certain  nombre  de  Girondins.  Mais  la  surprise  fut 
extrême  quand  on  entendit  le  duc  d'Orléans  prononcer  ces 
mots  :  «  Je  vote  pour  la  mort  »  ;  un  sentiment  d'horreur 
pénétra  jusque  dans  l'âme  des  régicides. 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  Vergniaud  donna  le 


(i)  Louis  XVI  l'avait  construite  avec  le  serrurier  Gamin,  qui  trahit 
son  secret. 
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résultat  définitif.  Sur  721  votants,  36 1  s'étaient  prononcés 
pour  la  peine  de  mort  sans  restriction.  On  avait  la  majorité 
absolue  stricte.  Tronchet  fit  remarquer  que  l'assemblée 
devait  se  conformer  aux  prescriptions  du  code  pénal,  puis- 
qu'elle en  appliquait  les  peines.  La  sentence  capitale  ne 
pouvait  donc  être  prononcée  qu'avec  une  majorité  des  deux 
tiers,  et  Louis  ne  devait  pas  être  mis  à  mort.  Mais  on  passa 
outre  et  l'arrêt  fut  maintenu.  Le  19,  38o  voix  contre  3 10 
rejetèrent  tout  sursis  ;  le  20,  on  fit  connaître  la  sentence  au 
roi,  en  ajoutant  qu'elle  serait  exécutée  le  lendemain  dans 
la  matinée. 

5.  Mort  du  roi.  —  Louis  XVI  reçut  cette  nouvelle  sans  Toutes  les  vertus 
faiblir.  11  demanda  un  délai  de  trois  jours  pour  se  préparer  ^ciatèrcnr lors  de  ses 
à  la  mort,  l'autorisation  de  se  confesser  à  un  prêtre  catho-  derniers  moments. 
lique,  et  la  liberté  de  voir  sa  famille  sans  témoins.  Sa  pre- 
mière demande  fut  repoussée,  les  deux  autres  furent  accor- 
dées. A  huit  heures  et  demie  du  soir,  il  eut  avec  les  siens 
une  entrevue  déchirante  qui  se  prolongea  près  de  deux 
heures.  Dès  qu'elle  eut  pris  fin,  il  ne  s'occupa  plus  que  de 
ses  devoirs  religieux.  Après  les  avoir  interrompus  par 
quelques  heures  de  sommeil,  il  entendit  la  messe  le  21  jan- 
vier à  six  heures,  et  y  communia.  Il  ne  sortit  du  Temple 
qu'à  neuf  heures.  La  matinée  était  pluvieuse,  les  maisons 
fermées,  et  tout  l'itinéraire  de  la  prison  à  la  place  Louis  XV, 
par  les  boulevards,  occupé  par  la  garde  nationale  et  silen- 
cieux. La  piété  du  roi  ne  se  démentit  point  jusqu'à  Técha- 
fdud  ;  là,  son  confesseur  l'engagea  même  à  se  laisser  lier  les 
mains,  en  souvenir  de  son  divin  Maître,  puis  il  l'aida  à 
gravir  les  marches  de  la  guillotine.  Le  roi,  parvenu  sur  la 
plate-forme,  prononça  d'une  voix  forte  ces  paroles  que  la 
plupart  des  assistants  purent  entendre  :  <c  Français,  je  meurs 
innocent  de  tous  les  crimes  que  l'on  m'impute!  Je  pardonne 
aux  auteurs  de  ma  mort  et  je  prie  Dieu  que  le  sang  que 
vous  allez  répandre  ne  retombe  jamais  sur  la  Francel  »  Un 
roulement  de  tambours  commandé  par  Santerre  ne  lui  per- 
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Après  la'fraort  du 
roi ,  la  France  eut  à 
soutenir  une  coalition 
européenne. 


Le  2  1  janvier  aflai- 
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mit  pas  de  continuer  ;  le  roi  fut  aussitôt  exécuté  (i).  Les 
vertus  privées  et  les  nobles  qualités  qu'il  n'avait  pu  déployer 
pendant  son  règne  éclatèrent  si  bien  dans  ces  jours  de 
malheur  qu'elles  rendirent  plus  odieux  le  crime  politique 
que  venait  de  commettre  la  Convention. 

6.  Conséquences  de  la  mort  du  roi.  —  La  première 
coalition  et  la  chute  des  girondins.  —  Les  conséquences 
du  régicide  ne  se  firent  pas  attendre.  L'Angleterre  s*était 
tenue  jusqu'à  ce  jour  dans  la  neutralité  à  notre  égard.  Mais,  à 
la  nouvelle  de  l'attentat  du  21  janvier,  elle  se  fit  l'âme  d'une 
coalition  européenne,  en  s'unissant  avec  la  Russie  (25  mars), 
avec  la  Sardaigne  (23  avr.),  avec  l'Espagne  (23  mai),  avec 
Naples  (lojuilL),  avec  la  Prusse  (14  juillet),  avec  l'Autriche 
(3b  août),  avec  le  Portugal  (3o  septembre),  avec  la  Toscane 
(28  octobre),  et  avec  la  plupart  des  princes  allemands.  La 
Convention  s'y  attendait;  malgré  des  hésitations  chez  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  elle  accepta  la  lutte  qu'elle  vou- 
lait pour  maintenir  sa  domination  et  assurer  la  propagation 
de  ses  doctrines.  Elle  avait  même  prévenu  l'ennemi  et 
déclaré  successivement  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la 
Hollande  (ler  février),  à  l'Espagne  (7  mars),  à  l'empire 
(22  mars);  elle  était  déclarée  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
depuis  le  29  avril  1792. 

Pour  résister  à  tant  d'ennemis,  on  vota  une  levée  extraor- 
dinaire de  3oo.ooo  hommes  et  l'émission  de  2  milliards  en 
assignats  (24  février  1793).  Cette  levée  d'hommes,  ajoutée  à 
la  mort  du  roi  et  à  la  persécution  religieuse,  amena  le  sou- 
lèvement de  la  Vendée. 

La  position  était  critique,  mais  des  hommes  qui  se  sa- 
vaient perdus  s'ils  revenaient  un  instant  sur  leurs  pas  étaient 
résolus  à  ne  reculer  devant  aucune  mesure  extrême. 

Le  21  janvier  détruisit  aussi  le  prestige  de  l'influence  des 


biitie  prestige  des  gi-   girondins  sur  l'assemblée  et  sur  Paris.  Quand  ils  essayèrent 

rondins.  ^  -^  j 


(i)  Il  était  ôgé  de  38  ans  et  demi,  et  avait  régné  près  de  19  ans. 
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de  le  reconquérir,  leurs  attaques  échouèrent,  et  l'audace  de 
leurs  adversaires  se  fortifia.  Le  12  avril,  Guadet  fit  décréter 
Marat  d'accusation,  et  Marat  acquitté  par  le  tribunal  fut 
ramené  en  triomphe  à  la  Convention  le  24. 

Deux  événements  devaient  enfin  amener  la  chute  définitive 
des  modérés  :  la  trahison  de  Dumouriez  et  la  création  de  la 
commission  des  12.  Dumouriez  n'était  point  l'homme  des 
girondins  ;  il  avait  même  trouvé  un  vigoureux  appui  parmi 
certains  montagnards  liés  à  la  personne  de  Philippe-Egalité. 
Sa  trahison  était  préparée  depuis  le  mois  de  février,  elle 
était  ouvertement  accomplie  au  mois  de  mars.  Il  devait 
bientôt  marcher  sur  Paris,  et  y  restaurer  la  monarchie  au 
profit  de  la  famille  d*Orléans.  On  répandit  aussitôt  le  bruit 
que  les  girondins  étaient  complices.  La  Gironde,  irritée  de 
ces  calomnies  ridicules,  eut  encore  assez  d'influence  pour 
créer  (le  16  mai)  une  commission  de  12  membres  chargés 
de  surveiller  les  actes  de  la  commune.  Cette  commission  fit 
aussitôt  arrêter  Hébert.  Mais  la  commune  se  déclara  frappée 
avec  lui  ;  des  pétitionnaires  irrités  envahirent  l'assemblée, 
se  mêlèrent  aux  députés,  et  au  milieu  delà  confusion  votèrent 
à  mains  levées  la  suppression  de  cette  commission  (27  mai). 
La  Convention,  ouvertement  outragée  cette  fois,  la  rétablit 
le  lendemain  par  279  voix  contre  238.  Cette  résolution 
énergique  amena  l'émeute,  et  la  fin  du  parti  des  modérés. 

7.  Le  31  mai  et  le  2  juin  1793.  —  Le  29  mai,  des 
commissaires  de  33  sections  se  réunirent  à  l'évêché  avec 
des  membres  des  clubs  et  des  représentants  pour  organiser 
l'attaque.  C'est  en  vain  que  Lanjuinais  dénonce  cette  réunion 
factieuse  (3o  mai)  ;  l'assemblée  ne  prend  aucun  moyen  sé- 
rieux de  défense.  La  nuit  suivante, l'organisation  est  achevée; 
on  nomme  Henriot  commandant  provisoire  de  la  garde 
nationale  et,  dans  la  matinée  du  3i,  le  tocsin  annonce  le 
commencement  de  l'insurrection.  La  Convention  est  prési- 
dée pour  la  première  fois  par  un  montagnard,  le  député 
Mallarmé,  Une  délégation  de  la  commune  vient  demander 


La  trahison  de  Du- 
mouriez et  l'énergie 
de  la  commission  des 
12  amènent  définiti- 
vement la  chute  des 
girondins. 


C'est  une  émeute 
qui  renverse  les  giron- 
dins. Kcsscmblance 
de  ces  journées  dt 
mai  et  de  juin  avec  le 
10  août  1792. 
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justice  contre  la  commission  des  12  et  les  principaux  d'entre 
les  girondins.  Sur  la  proposition  de  Barère,  partisan  des 
conciliations  pusillanimes,  la  Convention  accorde  la  sup- 
pression de  la  commission.  On  cédait  toujours. 

Mais  les  ennemis  des  girondins  ne  s'arrêtèrent  pas  à  ce 
demi-triomphe.  Aussi  bien  Tissue  finale  n'était  plus  dou- 
teuse. Le  conseil  général  de  la  commune,  d'accord  avec  le 
comité  révolutionnaire  de  l'évêché,  demande  l'arrestation 
immédiate  des  membres  de  la  commission  et  de  22  députés 
girondins.  Le  2  juin  on  bat  le  rappel;  80.000  insurgés,  sous 
le  commandement  de  Henriot,  viennent  avec  i63  canons  assié- 
ger te  TuilerieSyOÙ  l'assemblée  se  réunissait  depuis  le  10  mai. 

Plusieurs  députés  girondins  ne  s'étaient  pas  rendus  à  la 
séance.  Lanjuinais  fit  entendre  de  courageuses  protestations. 
Il  résista  aux  montagnards  qui  voulaient  l'arracher  de  la 
tribune  ;  mais  sa  voix  ne  tarda  pas  à  être  couverte  par  les 
clameurs  de  la  foule  envahissante.  L'assemblée  voulut  sor- 
tir de  la  salle  pour  échapper  à  la  violence.  Mais  Henriot 
barra  le  passage  au  président  Hérault  de  Seychelles  qui  mar- 
chait en  tête,  et  se  tournant  vers  les  gardes  nationaux  : 
«  Ganonniers,  à  vos  pièces!  »  s'écria-t-il.  Les  députés  repri- 
rent leurs  places  et  votèrent  la  mise  en  accusation  imposée. 

Telle  fut  la  journée  du  2  juin  ;  elle  marque  l'échec  irré- 
médiable de  la  Gironde  et  l'arrivée  au  pouvoir  de  la  Mon- 
tagne. Celle-ci  pourrait-elle  triompher  des  difficultés,  qui  pa- 
raissaient suffisantes  pourdétruire  la  république  et  la  France? 

8.  Soulèvement  de  la  France  ;  Tinvasion.  —  La 
trahison  de  Dumouriez,  le  5  avril,  avait  bientôt  amené 
Origine  de  la  Terreur,  l'ennemi  sur  nos  frontières.  De  juillet  à  octobre,  l'invasion 
se  produisit  partout.  Les  Autrichiens  occupèrent  Condé^ 
Valenciennes,  presque  tout  le  département  du  fJord  (juil- 
let 15-27),  les  Prussiens  entrèrent  en  Alsace  (octobre),  les 
Espagnols  en  Roussillon  (avril-septembre).  En  même  temps^ 
Toulon  se  livrait  aux  Anglais  (28  août  1793),  et  soixante 
départements  se  soulevaient  à  la  nouvelle  de  la  proscription 


L'invasion  de  nos 
frontières  coïncide 
avec  la  guerre  civile. 
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des  girondins.  Les  insurgés  de  Lyon  mettaient  à  mort 
Châlier,  le  chef  des  révolutionnaires^  menaçaient  de  donner 
la  main  aux  insurgés  de  Marseille  et  de  Toulon,  Bordeaux, 
Caen,  Rennes  s'agitaient  aussi,  et  c'était  le  moment  où  lés 
armées  de  la  Vendée  battaient  les  troupes  envoyées  contre 
elle.  A  Paris,  une  jeune  fille  venue  de  Caen,  Charlotte 
Corday,  poignardait  Marat,  «  l'Ami  du  peuple  »,  dans  son 
bain.  Arrêtée  et  condamnée  à  mort,  elle  montait  sur  Técha- 
faud  sans  témoigner  aucun  trouble  :  «c  J*ai  tué  un  homme, 
disait-elle,  pour  en  sauver  cent  mille.  »  Certes,  le  moment 
était  critique.  La  Montagne  se  sauva  en  organisant  le  gou- 
vernement de  la  Terreur,  puis  en  la  mettant  en  pratique. 

9.  Goavemement  de  la  Terreur.  —  La  constitution 
de  1791  ne  s'appliquait  plus  en  effet  aux  circonstances,  et 
le  temps  ne  permettait  pas  de  rédiger  la  nouvelle  constitu- 
tion républicaine.  Du  mois  de  mars  au  mois  d'octobre,  la 
Convention  prit  au  jour  le  jour  une  série  de  mesures  de 
salut  public  dont  l'ensemble  forma  un  gouvernement  nou- 
veau, qu'elle  appela  elle-même  la  Terreur. 
-  A  Paris, tous  les  pouvoirs  seraient  centralisés  parles  deux 
grands  comités  de  salut  public  (6  avril)  (i)  et  de  sûreté 
générale  (2). 

En  province,  ils  seraient  représentés  par  les  innombrables 
comités  révolutionnaires  (21  mars)  (3)  et  par  des  agents 
nationaux  placés  auprès  de  chaque  municipalité. 

La  justice  serait  rendue  par  les  tribunaux  révolution- 
naires (4). 


La  Terreur  est  \\\\ 
gouvernement  provi- 
soire ,  u  n  gouverne  - 
ment  de  salut  public. 


(1)  Créé  le  6  février  1793,  au  moment  de  la  première  coalition,  n'eut 
toute  son  importance  qu'en  juillet  1793. 

(2)  Un  des  six  premiers  comités  de  la  Convention,  fut  chargé  des 
arrestations. 

(3)  Le  2;  mars  1793,  la  Convention  établit  dans  les  communes  des 
comités  élus  au  scrutin  de  liste,  pour  surveiller  les  étrangers.  Ils  s'inti- 
tulent révolutionnaires. 

(4)  Organisés  les  9  et  10  mars  1793,  après  l'échec  d'Aix-la-Chapelle, 
comme  les  tribunaux  de  ce  temps,  avec  jury  et  accusateur  public 
nommés  par  la  Convention. 
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La  loi 
maire  an  II  organise 
définitivement  le  gou- 
vernement de  la  Ter- 
reur. 


La  police  serait  faite  par  une  armée  spéciale,  révolution- 
naire (5  septembre)  (i). 

La  loi  des  suspects  (17  septembre)  (2)  faciliterait  le  travail 
des  comités. 

La  loi  qui  fixait  le  prix  maximum  (29  septembre)  (3)  de 
toutes  les  denrées  de  première'nécessité  leur  permettrait  de 
nourrir  les  armées  et  la  masse  des  agents  de  la  Terreur, 
tandis  que  Temprunt  forcé  (20  mai)  de  trois  milliards  d'assi^ 
gnats  leur  fournirait  des  ressources  immédiates. 

Des  représentants  tirés  de  la  Convention  iraient  partout 
en  province,  aux  armées»  sur  les  flottes,  s'assurer  du  fonc- 
tionnement énergique  du  gouvernement  du  salut  public. 

Mais  rimpulsion  générale  partait  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Robespierre  y  était  entré  le  27  juillet,  et  depuis  ce 
moment  jusqu'au  9  thermidor,  sa  composition  ne  fut  point 
changée.  Il  était  alors  formé  de  Robespierre,  Couthon, 
Saint-Just,  de  Prieur  de  la  Marne,  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
Jean-Bon-Saint-André,  Barère,  Billaud-Varennes,  Robert 
Lindet,  Gollot-d'Herbois  et  Hérault  de  Seychelles. 

La  Convention  confirma  toutes  ces  mesures  et  leur  donna 
la  valeur  d'une  constitution  provisoire  par  la  loi  du  14  fri- 
maire an  IL  Celle-ci  supprima  même  le  comité  exécutif  tiré 
de  la  Convention  pour  assister  le  comité  de  salut  public, 
créa  le  Bulletin  des  lois  pour  la  correspondance  du  gouver- 
nement central  avec  les  communes.  Enfin  il  fut  décidé  que 
le  gouvernement  de  la  France  serait  révolutionnaire  jusqu'à 
la  paix. 

10.  Constitution  de  1793.  —  Telle  fut  la  véritable 
constitution  de  la  France  jusqu'au  9  thermidor  an  IL  Tou- 


(i)  Tirée  des  sections  de  Paris  surtout,  forte  de  6.000  hommes,  créée 
le  8  septembre,  après  la  prise  de  Toulon.  Elle  était  suivie  de  la  guillo- 
tine. 

(2)  La  loi  distinguait  six  catégories  de  suspects.  Les  comités  révolu- 
tionnaires chargés  de  les  surveiller  en  arrêtèrent  200.000. 

(3)  Souvent  demandée  par  la  commune,  ne  fut  votée  que  fin  sep- 
tembre, par  365  voix  sur  721  votants. 
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tefois,  afin  de  satisfaire  l'opinion  publique,  la  Convention 
lit  rédiger  à  la  hâte  une  constitution  républicaine  qui  serait 
appliquée  à  la  paix.  Œuvre  de  Hérault  de  Seychelles^  dis- 
cutée et  votée  en  quinze  jours  (10-24  juii^)»  ^^  constitution 
de  1793  était  inapplicable  et  ne  fut  jamais  pratiquée.  Elle 
confiait  le  pouvoir  aux  assemblées  primaires,  auxquelles 
devaient  assister  même  les  indigents,  payés  à  raison  de 
quarante  sous  par  jour.  Elles  nommaient  chaque  année  un 
corps  législatif,  mais  elles  contrôlaient  tous  ses  actes. 

Le  corps  législatifs  renouvelable  par  moitié  tous  les  ans, 
choisissait  un  conseil  de  24  membres  sur  84  candidats  pré- 
sentés par  les  départements.  Ce  conseil  était  chargé  du 
pouvoir  exécutif;  il  nommait  les  ministres,  les  généraux, 
les  agents  de  l'administration,  en  les  prenant  hors  de  lui. 

Le  dernier  article  de  cette  constitution  était  ainsi  conçu  : 
«  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  Tin- 

SURRECTION  EST  POUR  LE  PEUPLE  ET  POUR  CHAQUE  PORTION  DU 
PEUPLE  LE  PLUS  SACRÉ  DES  DROITS  ET  LE  PLUS  INDISPENSABLE 
DES    DEVOIRS.    » 

11.  La  Terreur  en  pratique  ;  répression  des  soulè- 
vements intérieurs.  —  C'est  grâce  à  ces  mesures  de  salut 
public  que  les  comités  vinrent  rapidement  à  bout  de  tous 
les  soulèvements  intérieurs.  La  Vendée  seule  devait  résister 
longtemps  encore.  La  Normandie  fut  soumise  la  première. 

—  Le  général  Wimpfen  Tavait  soulevée.  Après  un  engage- 
ment indécis  à  Vernon  (12  juillet),  il  fut  battu  à  Pacy-sur- 
Eure  (i3)  et  obligé  de  se  cacher.  Son  lieutenant  de  Puisaye 
alla  rejoindre  les  chouans  ;  trois  bataillons  bretons  ren- 
trèrent dans  leur  pays.  —  Le  général  Carteaux  battit  les 
Marseillais  à  Septème  (24  août),  et,  le  25,  il  entrait  à  Mar- 
seille, où  Barras  et  Fréron  allaient  faire  régner  la  Terreur. 

—  Bordeaux  envoya  des  délégués  porter  sa  soumission  à 
rassemblée  et  réclamer  son  indulgence  (3o  août).  De  Tavis 
de  Robespierre,  elle  se  montra  impitoyable,  et  confia  Texé- 
cution  de  ses  vengeances  à  Tallien^  qui  fît  couler  des  flots 


La  constitution  de 
1795  n'était  pas  des- 
tinée à  être  appliquée. 


La  Terreur  triompha 
de  tous  les  ennemis  de 
la  Révolution,  sauf  les 
Vendéen?,  avant  la  fin 
de  1793. 
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Le  mouvement  gi- 
rondin et  royaliste  de 
Lyon  mît  seul  en  dan- 
^er  la  république. 


de  sang.  —  La  Lozère  avait  été  soulevée  par  Charrier, 
ancien  membre  de  la  Constituante,  au  nom  du  roi  et  de  la 
religion.  11  se  vit  bientôt  à  la  tête  de  So.ooo  hommes  ;  mais 
le  représentant  Fabre  de  VHérault  appela  la  force  armée  de 
trois  départements  voisins  et  les  dispersa,  alors  qu'ils  se 
disposaient  à  marcher  au  secours  de  Lyon,  dont  la  révolte 
exigea  de  plus  longs  et  plus  sérieux  efforts. 

Cette  ville  s'était  prononcée  contre  le  gouvernement 
jacobin  dès  le  mois  de  mai,  et  dans  un  combat  de  trois 
jours  (29-3o-3i  mai),  le  parti  de  la  modération  Tavait  em- 
porté. II  se  prépara  ensuite  à  soutenir  courageusement  la 
lutte.  Kellermann  et  Dubois-Crancé  vinrent  à  la  tête  d'une 
armée  de  6.000  soldats,  qui  s'éleva  bientôt  à  So.ooo  et  à 
So.ooo,  par  Tadjonction  de  la  garnison  de  Valenciennes  et 
par  les  recrues  que  fournirent  les  campagnes  voisines,  Pro- 
tégée par  de  bonnes  défenses  naturelles  et  artificielles,  par 
le  courage  de  ses  habitants,  sous  l'habile  direction  de 
MM.  de  Virieu  et  de  Précy,  Lyon  soutint  un  siège  de  deux 
mois  (8;août-9  oct.  lygS).  Doppet^  qui  avait  remplacé  Kel- 
lermann, n'obtenait  guère  plus  de  succès.  Mais  Couthon 
arriva  avec  ses  bandes  levées  en  Auvergne  (2  oct.),  et  Lyon 
dut  capituler. 

La  vengeance  fut  horrible  jusqu'à  la  démence.  Un  décret 
porta  que  la  ville  serait  détruite,  à  l'exception  des  maisons 
du  pauvre,  des  hôpitaux,  des  ateliers  et  des  manufactures. 
Ses  débris  porteraient  le  nom  de  Commune  affranchie^  et 
sur  ses  ruines  on  élèverait  une  colonne  avec  cette  inscrip- 
tion :  Lyon  fit  la  guerre  à  la  liberté,  Lyon  n'est  plus  !  — 
«  Citoyens  collègues,  écrivit  Couthon,  la  lecture  de  votre 
décret  nous  a  pénétrés  d'admiration  !  Il  sera  exécuté  a  la 
LETTRE.  »  Et  il  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  employant  la  pioche 
et  la  mine  pour  démolir  les  monuments  et  les  maisons  des 
riches,  la  guillotine  et  les  fusillades  pour  faire  périr  les 
hommes.  —  Fouché  et  Collot-d^Herbois  le  remplacèrent 
(7  nov.).    CoUot-d'Herbois,    ancien    comédien,    sifflé    au 
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théâtre  de  Lyon,  résolut  d'en  tirer  une  vengeance  éclatante. 
La  guillotine  et  la  fusillade,  trouvées  trop  lentes,  furent 
remplacées  par  les  mitraillades.  Il  fallait  réduire  la  popula- 
tion à  25.000  âmes  au  plus.  Ces  horreurs  durèrent  jusque 
vers  le  20  décembre.  Mais,  enfin,  des  plaintes  portées  à  la 
Convention  firent  rappeler  Collot-d'Herbois,  et  la  persécu- 
tion se  ralentit. 

La  CorsCf  qui  s'était  soulevée  en  juin  lyoS,  sous  la  con- 
duite de  Paoli,  échappa  par  sa  position  aux  répressions 
sanglantes.  —  Toulon,  effrayée  par  les  exécutions  de  Barras 
et  de  Fréron  à  Marseille,  ouvrit  ses  portes  aax  Anglais  et 
leur  livra  la  plus  grande  partie  de  la  flotte  (23  août  1793^. 
La  ville  était  assiégée  depuis  le  mois  de  septembre.  Le 
GÉNÉRAL  DuGOMMiER,  sur  l'avis  du  jeuue  officier  d'artillerie 
Bonaparte,  fit  attaquer  le  fort  de  V Aiguillette,  et  sa  prise 
amena  la  reddition  de  la  place  (19  déc.].  Les  Anglais  éva- 
cuèrent la  ville,  emmenant  le  tiers  de  notre  flotte  et  brûlant 
presque  tous  les  vaisseaux  qu'ils  étaient  forcés  d'aban- 
donnen  Les  habitants,  laissés  sans  défense,  virent  se  repro- 
duire les  horreurs  qui  venaient  de  désoler  la  ville  de  Lyon. 
Toulon  aussi  devait  perdre  son  nom  et  s'appeler  Port  de  la 
Montagne. 

12.  La  Terreur  à  Paris  et  dans  les  provinces.  ~  Pans  fournit  ic  plus 
Paris  ne  vit  guère  que  les  excès  de  la  Terreur.  Là  le  co-  g^es  de°b^Ter*îeun' 
mité  de  la  sûreté  générale  (i),  Chaumette,  le  procureur  de 
la  commune,  et  son  substitut  Hébert,  l'accusateur  public 
Fouquier-Tinville  rivalisaient  de  zèle  pour  envoyer  à  la 
guillotine  tous  ceux  qui  avaient  profité  du  régime  passé,  et 
qui  par  suite  pouvaient  le  regretter.  La  plus  illustre  de  ces 
victimes  fut  la  reine  Marie-Antoinette,  condamnée  le 
16  octobre.  Puis  vinrent  les  généraux  Custine,  Brunet, 
Biron,  Coustard,  Lamarlière,  Houchard,  envoyés  à  l'écha- 

(i)  Le  maire  qui  avait  succédé  à  Pétion,  Pache,  était  dévoué  à  Ro- 
bespierre. 
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faud,  parce  qu'ils  s'étaient  laissé  battre,  ou  parce  qu'ils 
n'avaient  pu  exécuter  les  plans  qui  leur  étaient  imposés.  — 
Les  députés  girondins,  arrêtés  le  2  juin  comparurent 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  peu  après  la  reine  (240Ct.). 
Ils  se  défendaient  éloquemment  ;  mais  Robespierre  lit 
décréter  qu'après  trois  jours  de  débats  les  jurés  pouvaient 
se  déclarer  suffisamment  éclairés.  D'ailleurs,  «  dans  une 
conspiration  que  toute  la  nation  atteste^  ajoutait  Billaud, 
qu'est-il  besoin  de  témoins?  »  —  Le  3o  octobre,  les  accusés 
furent  tous  condamnés  à  mort  à  l'unanimité;  le  3 1,  ils  furent 
exécutés  au  nombre  de  vingt  et  un.  Ils  moururent  coura- 
geusement. Fauchet,  évêque  constitutionnel,  enfermé  avec 
eux,  s'était  repenti  de  ses  fautes;  il  leur  parla  de  l'autre  vie. 
Plusieurs  l'écoutèrent  ;  ils  se  confessèrent  à  lui  ou  à  un 
prêtre  assermenté  qui  avait  été  introduit,  Brissot  toutefois, 
avec  quelques  autres,  persista  dans  son  incrédulité.  Les  dé- 
putés girondins  qui  s'étaient  échappés,  obligés  d'errer  pro- 
scrits et  cachés,  périrent  en  assez  grand  nombre  misérable- 
ment. Bu:(ot  et  Pétion  furent  trouvés  à  moitié  dévorés  par 
les  loups  dans  les  grottes  de  Saint-Emilion, 

Le  duc  d'Orléans  ne  fut  pas  sauvé  par  ses  compromissions 
ni  par  son  vote  régicide.  Il  fut  accusé  devoir  conspiré 
avec  les  girondins,  et  mis  à  mort  (6  nov.).  Madame  Roland, 
conduite  à  l'échafaud,  passa  devant  la  statue  de  la  Liberté 
qu'elle  apostropha  de  ces  paroles  devenues  classiques  : 
fiO  Liberté!  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom!  ^^  (^10  nov.) 
Son  mari,  qui  se  cachait  depuis  plusieurs  mois,  se  tua  près 
de  Rouen  en  apprenant  sa  mort.  Clavières  se  suicida  dans 
sa  prison,  ainsi  que  Condorcet.  Bailly,  l'ancien  maire  de 
Paris,  à  qui  l'on  ne  pardonnait  pas  TafiFaire  du  Champ  de 
mars»  fut  exécuté  le  16  novembre.  Le  peuple  exigea  que 
l'instrument  de  son  supplice  fût  dressé  dans  un  fossé  près 
de  la  Seine.  Pendant  trois  mortelles  heures  le  condamné 
resta  exposé  demi-vêtu  à  une  pluie  froide  et  à  toutes  sortes 
d'avanies  ou  d'insultes.  «  Tu  trembles,  Bailly,  lui  dit  un  de 
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ces  forcenés.  —  Oui,  mon  ami,  répliqua-t-il,  mais  de  froid.» 
—  Barnave  ne  put  être  sauvé  par  sa  jeunesse  (il  avait 
32  ans)  ni  par  son  éloquence.  Il  mourut  le  29  novembre, 
avec  Duport  du  Tertre.  Mentionnons  encore,  pour  termi- 
ner. Manuel  (ib  nov. )^  Kersaint  et  Rahaut  Saint-Etienne 
(5  déc),  Madame  Dubarry  (17),  Lebrun  (27),  Dietrich, 
maire  de  Strasbourg,  etc.  Quelques  départements  furent 
témoins  d'excès  plus  courts  mais  aussi  plus  violents.  Les 
représentants  en  mission  en  furent  toujours  les  instigateurs. 

Carrier  s'est  principalement  signalé  à  Nantes.  Il  fit  fu- 
siller jusqu'à  5oo  personnes  à  la  fois  ;  puis  il  imagina  les 
noyades  et  les  mariages  républicains.  «  Quel  torrent  révolu- 
tionnaire que  la  Loire  în  disait-il  avec  une  lugubre  satisfac- 
tion. Il  fit  périr  plus  de  22.000  victimes. 

Lebony  ancien  oratorien  défroqué,  frappé  de  démence,  se 
montrait  son  digne  émule  dans  les  villes  d'Arras  et  de 
Cambrai.  Il  faisait  installer  un  orchestre  au  pied  de  la 
guillotine.  — Laplanche^  prêtre  apostat,  commissaire  dans 
quelques  départements  du  Centre,  rendait  ainsi  compte 
de  sa  mission  :  «  Partout  j'ai  mis  la  Terreur  à  l'ordre  du 
jour,  partout  j*ai  imposé  des  contributions  sur  les  riches 
et  sur  les  aristocrafes  ;...  j'ai  destitué  les  fédéralistes,  ren- 
fermé les  gens  suspects...  et  fait  guillotiner  plusieurs 
royalistes.  »  —  André  Dumont  agissait  de  même  dans  la 
Somme. — /^ouc/te,  après  les  horreurs  commises  à  Lyon,  était 
allé  épouvanter  Nevers  et  Moulins  par  de  semblables  excès. 

C'est  au  prix  de  ces  violences  que  la  Convention  avait 
obtenu  la  paix  et  peut-être  empêché  le  démembrement  de 
la  France.  En  même  temps  les  armées  françaises  repre- 
naient l'avantage  en  Belgique  et  aux  Pyrénées,  et  déli- 
vraient nos  frontières.  Les  terroristes  étaient  vainqueurs, 
c'est  alors  qu'ils  se  divisèrent  (mirs  1794,  germinal  an  II). 
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LA  CONVENTION  NATIONALE  DU  MOIS  DE  MARS 
1794  AU  MOIS  D^OGTOBRE  1795  —  (GERMINAL 
AN  II-BRUMAIRE  AN  IV). 


V 


Après  la  victoire, 
les  factions  de  la  Mon- 
tagne reprennent  cha- 
cune leur  politique 
particulière. 


Danton  est  devenu 
le  chef  des  indulgents 
ou  modérantistes. 


Sommaire,  —  i.  En  1794,  le  parti  de  la  Montagne  avait  triomphé  : 
aussitôt  le  péril  passe,  il  se  divisa  en  factions  ennemies.  Les 
uns,  républicains,  athées  et  révolutionnaires  «  exagérés  »,  vou- 
laient déchristianiser  la  France,  et  établir  le  culte  de  la  «  Rai- 
son »  seule.  D'autres,  indifférents  en  matière  religieuse,  prê- 
chaient la  réconciliation  de  tous  les  citoyens  et  la  fin  de  la 
Terreur.  Aussi  les  appelait-on  les  indulgents,  les  modérés, 
quelquefois  les  dantonistes,  du  nom  de  leur  chef.  Un  troisième 
parti,  respectueux  des  religions,  ayant  à  sa  tête  le  déiste  Robes- 
pierre, envoya  les  deux  autres  à  l'échalaud,  et  investit  son 
chef  d'une  sorte  de  dictature  (du  2G  germinal  au  9  thermidor 
an  II). 

2.  Mais  les  succès  de  nos  armées  rendirent  bientôt  cette  tyrannie 
insupportable,  et  les  8  et  9  thermidQr,  la  Plaine  de  la  Conven- 
tion, dirigée  par  quelques  ennemis  personnels  de  Robespierre, 
le  mit  en  accusation  avec  ses  complices  et  les  fit  exécuter. 
(10  thermidor  :26  juillet  1794  ) 

3.  Pendant  la  réaction  qui  suivit  Thermidor,  la  Convention  abro- 
gea peu  à  peu  les  mesures  terroristes,  dota  la  France  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  et  organisa  les  grandes  institutions  du 
pays.  Elle  se  sépara  le  26  octobre  1795,^  après  avoir  déclaré 
que  ses  membres  formeraient  au  moins  les  deux  tiers  des 
assemblées  du  Directoire. 

1.  Scission  entre  les  montagnards.  —  Le  par.ti  de  la 
Montagne  n'était  qu*une  coalition  ;  on  le  voit  bien  après  sa 
victoire,  dès  les  premiers  jours  de  Tannée  1794.  Tous  ceux 
qui  n'avaient  voulu  la  Terreur  que  pour  vaincre  les  enne- 
mis du  dehors  et  écraser  la  guerre  civile  prêchaient  main- 
tenant rindulgence  et  la  modération.  A  leur  tête  était 
Danton (i),  Camille  Desmoulins,  HéraulideSeychelles. Leurs 


(i)  Jacques  Danton,  né  à  Arcis-sur-Aube  le  26  octobre  1759,  avocat 
à  Rennes,  puis  à  Paris  où  il  acheta  la  charge  d'avocat  aux  conseils  du 
roi,  échoua  aux  élections  pour  l'assemblée  législative  en  1791,  mais 
fut  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Commune.  Nommé  ministre  de 
la  justice,  le  10  août,  par  222  voix,  il  fut  accusé  par  M»*  Roland  etplu- 
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sentiments  éclatèrent  ouvertement  dans  les  premiers  nu- 
méros du  dernier  journal  de  Camille,  le  Vieux  Cordelier. 
Leurs  adversaires  les  flétrissaient  du  nom  de  modéran- 
tistes,  et  leur  reprochaient,  aux  clubs  des  jacobins,  leur 
irréligion,  leur  joyeuse  vie,  leurs  rapports  avec  les  finan- 
ciers ou  les  agioteurs. 

Bien  plus  remuants  et  plus  nombreux  étaient  les  révo-  Hébert  est  à  u  tête 
lutionnaires  exagérés,  les  amis  de  Ghaumette,  d'Hébert,  fthL^"'  "'^^'^  '^ 
d'Anacharsis  Clooiz,  de  Momoro  ou  de  Chabot.  Ces  terro- 
ristes athées  avaient  formé  le  projet  de  déchristianiser  la 
France.  Leurs  violences  servirent  à  merveille  les  desseins 
de  Robespierre  et  de  son  parti,  et  lui  permirent  d'aspirer 
bientôt  à  la  dictature. 

2.   Politique    religieuse   de   la   Convention.  —  Au  |  La  constitution  ci- 
début,  la  Convention  adopta  sans  changements  la  politique  7J'^^^^^^^^^.^^^ 
religieuse  de    rassemblée  constituante   et   de  l'assemblée 
législative.  Elle  respecta  scrupuleusement  la  constitution   \ 
civile  du  clergé.  Dès  le  3o  septembre  1792,  Cambon,  au  nom    . 
du  comité   des   finances,  avait  réclamé  la  suppression  des 
traitements  ecclésiastiques.  Robespierre  Tattaqua  vivement 
et  la  Convention  déclara  qu'elle  «  n'avait  jamais  eu  l'inten- 
tion de  priver  le  pays  des  ministres  du  culte  catholique,  que 
la   constitution  civile   du  clergé   lui   avait   donnés    ».  Le 
27  juin  1793,  elle  décida  même,  en  pleine  Terreur  «que  le 
traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie  de  la  dette  natio- 
nale ». 

Toutefois  les  discordes  civiles,  où  tous  les  prêtres  sans 
exception  furent  forcément  mêlés,  eurent  pour  effet  d'abord 
des  mesures  de  rigueur,  la  déportation  par  exemple  contre 
les   ministres  constitutionnels  ou   non  que  Ton  suspectait 

sieurs  contemporains,  Peltier,  etc.,  d'avoir  laissé  faire  les  massacres 
de  Septembre.  Deux  fois  envoyé  en  Belgique,  on  lui  reprocha  de  n'avoir 
pas  rendu  de  comptes  à  la  fin  de  sa  mission.  Il  venait  de  se  remarier 
quand  il  fut  décrété  d'accusation  (11  germinal),  puis  exécuté  (16  ger- 
minal, 5  avril  1794). 
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d'incivisme  (décrets  d'avril  et  de  septembre  1793),  puis  des 
atteintes  à  la  constitution  civile.  Le  18  septembre  1793, 
tous  les  traitements  furent  réduits,  et  le  16  brumaire  an  II, 
on  reconnut  aux  communes  le  droit  de  supprimer  leurs 
paroisses  (i). 

A  la  même  époque,  la  Convention  substitua  à  l'ancien 
calendrier  le  calendrier  républicain,  œuvre  du  mathémati- 
cien Romme  et  du  poète  Fabre  d'Eglantine. 

L'ère  républicaine  partait  du  22  septembre  1792,  jour  de 
la  proclamation  de  la  république.  L'année  commençait  donc 
au  22  septembre  ;  elle  comptait  douze  mois  égaux  de  trente 
jours  chacun.  A  la  fin  du  dernier  jour  on  ajoutait  cinq  jours 
complémentaires,  aux  années  ordinaires,  six  aux  années 
bissextiles.  Les  mois  furent  distribués  en  quatre  groupes 
de  trois  chacun  :  vendémiaire,  brumaire^  frimaire,  pour 
l'automne  ;  —  nivôse,  pluviôse,  ventôse^  pour  l'hiver  ;  — 
germinal,  floréal ,  prairial,  pour  le  printemps  ;  —  messidor, 
thermidor,  fructidor,  pour  l'été.  Les  jours  complémentaires 
furent  appelés  moins  poétiquement  les  sans-culottides. 

Chaque  mois  fut  divisé  en  trois  périodes  ou  décades  de 
dix  jours  chacune.  Les  jours  de  la  décade  étaient  désignés 
par  leur  numéro  d'ordre  :  Primidi,  duodi,  tridi,  quartidi, 
quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi,  nonidi  et  décadi.  Le  décadi 
était  le  jour  du  repos  destiné  à  remplacer  le  dimanche.  Les 
cinq  jours  complémentaires  étaient  consacrés  à  des  fêtes 
républicaines  :  Fêtes  du  génie,  du  travail,  des  belles  actions, 
des  récompenses  et  de  l'opinion.  Au  sixième  jour  de  l'année 
bissextile  on  célébrait  la  fête  de  la  Révolution. 

Le  calendrier  républicain,  fut  en  usage  jusqu'en  1806. 
L'ère  républicaine  comprend  quatorze  années  (i 792-1 806). 

3.  Tentatives  de  déchristianisation.—  Cette  politique 
parut   bien  trop   modérée   aux   exagérés  qui,  inspirés  par 


(  i)  AuLARD,  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sotds  la  Convention, 
1893. 
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Chaumette  et  Ânacharsis  Clootz,  voulaient  imposer  la  dé- 
christianisation. Ils  s'entendirent  avec  l'évêque  constitu-j 
tionnel  de  la  Seine,  Gobel,  qui  vint  à  la  Convention  renon-' 
cer  à  ses  pouvoirs  et  déposer  ses  insignes.  Gobel  fut  suivi 
par  un  certain  nombre  de  ses  collègues  et  de  ses  prêtres. 
Aussitôt  la  commune  de  Paris  provoqua  un  décret  insti- 
tuant la  fête  de  la  Raison,  et  affectant  à  ce  nouveau  culte 
l*église  Notre-Dame  (20  brumaire  an  II).  Quelques  jours 
après  la  municipalité  y  célébrait  la  fête  de  la  Raison  «  de- 
vant une  image  fidèle  de  la  beauté  ».  (i) 

Bien  des  villes  de  province  suivirent  l'exemple  [de  Paris 
et  fermèrent  leurs  églises  ;  à  Saint-Denis,  les  tombeaux  fu- 
rent ouverts  et  les  cendres  qu'ils  contenaient  furent  disper- 
sées. Des  représentants  en  mission  adoptaient  ces  idées,  et 
Fouché  faisait  inscrire  sur  les  cimetières  de  la  Nièvre  :  «  La 
mort  est  un  sommeil  éternel,  p 

Cette  politique  semblait  injuste  à  Danton  et  à  ses  amis, 
à  tous  ceux  qui,  le  18  frimaire  précédent,  avaient  voté  la 
liberté  des  cultes.  Elle  paraissait  immbrale  à  Robespierre  et 
aux  députés  profondément  imbus  comme  lui  des  idées  de 
Rousseau  :  «  Dieu,  la  Providence,  la  vie  future,  voilà  les 
bases  de  notre  politique,  »  disait-il  aux  jacobins  dès  le  mois 
de  mars  1792  {2).  Il  attaqua  hautement  la  tentative  de 
Chaumette;  il  pensait  déjà  comme  Mabîy  (3)  «  que  la  pri- 
son perpétuelle  devait  être  décrétée  contre  les  athées  ».  D'ail- 
leurs il  n'était  pas  difficile  de  les  perdre  tant  ils  étaient 
détestés  de  presque  tous  les  partis. 

4.  Chute  des  hébertistes  (24  mars)  et  des  danto- 
nistes  (5  avril  :  16  germinal  an  II).  —  Il  commença  par  des 
insinuations,  s'attaquant,  sans  les  nommer,  aux  exagérés 
qui  déconsidéraient  la  République  par  a  le  vernis  de  Tim- 
moralité  ».  Il  se  servit  de  Camille  Desmoulins  et  des  indul- 


Chaumctic  et  les 
hébertistes  sont  les 
auteurs  du  mouvement 
athée  et  du  culte  de 
la  Raison. 


Robespierre  fuit 
exécuter  les  hébertis- 
tes comme  complices 
des  ennemis  extérieurs 
et  les  d  a  n  t  o  n  i  s  t  c  s 
comme  des  citovens 
corrompus  et  mallion- 
nctcs. 


(i)  La  femme  de  l'imprimeur  Momoro. 

(2)  Au  LARD,  le  Culte  de  la  Raison  et  de  VEire  suprême. 

(3)  Mably,  t.  IX,  p.  423 . 
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gents^  et  lorsqu'il  les  eut  suffisamment  isolés,  il  fit  arrêter 
Hébert,  Chaumette,  Anacharsis  Cloot{  et  leurs  partisans, 
au  nombre  de  dix-huit,  dans  la  nuit  du  i3  au  14  mars  1794. 
Conduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (20  mars),  ils 
furent  accusés  par  Fouquier-Tinville  d'avoir  été  soudoyés 
par  Pitt  et  Cobourgy  condamnés  à  mort  et  exécutés  le  24. 

Robespierre  ne  voyait  plus  de  rivaux  que  dans  les  modé- 
rés, représentés  par  Danton  et  Camille  Desmoulins.  Chacun 
prévoyait  qu'il  ne  tarderait  pas  à  les  attaquer  ;  Danton  lui- 
même  s'en  rendait  compte,  mais  il  se  confiait  aveuglément 
en  sa  popularité.  «  Ils  n'oseront  pas,  »  répondait-il  dédai- 
gneusement à  ceux  qui  cherchaient  à  le  tirer  de  son  insou- 
ciante indolence.  Ils  osèrent,  et  dans  la  nuit  du  3o  au 
3i  mars,  il  fut  arrêté  avec  Camille  Desmoulins,  Lacroix  et 
Phélippeaux.  Legendre  voulut  protester  ;  Robespierre  lui 
demanda  si  «  l'intérêt  de  quelques  hypocrites  ambitieux 
doit  l'emporter  sur  l'intérêt  du  peuple  français  ».  Devant  le 
tribunal  révolutionnaire,  Danton  étonne  les  juges  et  les 
jurés  par  les  éclats  de  sa  voix.  Dans  la  crainte  que  cette 
voix  tonnante  ne  retrouve  son  ancienne  puissance  sur  la 
multitude,  Billaud-Varennes  demande  que  tout  accusé  «  qui 
résiste  ou  insulte  à  la  justice  soit  mis  hors  des  débat  »•  Les 
prévenus  sont  saisis  et  ramenés  à  la  Conciergerie,  malgré 
leurs  cris  de  colère.  Condamnés  à  mort,  comme  coupables 
de  malversation  et  d'immoralité,  ils  sont  exécutés  le  5  avril. 
On  joint  aux  dantonistes  Westermann,  Chabot,  Fabre 
(VEglantine,  deux  étrangers,  Gusman  et  Diederich. —  Jusqu'à 
la  fin  Danton  soutint  son  rôle.  Camille  Desmoulins  répon- 
dait aux  outrages  de  la  foule  :  «  Laisse  là  cette  vile  canaille  1» 
lui  dit-il;  Au  pied  de  Téchafaud,  il  voulut  embrasser 
Hérault  de  Seychelles  ;  le  bourreau  ne  le  permit  pas.  «  Tu 
veux  donc  être  plus  cruel  que  la  mort?  répondit-il  ;  va,  tu 
n'empêcheras  pas  tout  à  l'heure  nos  têtes  de  s'embrasser 
dans  le  panier  fatal  !  —  Tu  montreras  ma  tête  au  peuple, 
ajouta-t-il,  elle  en  vaut  la  peine.  » 
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5.  Triomphe  des  idées  religieuses  de  Robespierre. 
Dictature  de  Robespierre.  Fête  de  l'Etre  suprême 
(8  juin).  —  Robespierre  est  désormais  seul  maître  dans 
la  Convention  et  au  comité  de  salut  public  ;  Dumas  et 
Fouquier-Tinville  mettent  le  tribunal  révolutionnaire  à  sa 
disposition  ;  Henriot  lui  garantit  l'appui  de  la  garde  natio- 
nale et  le  maire  Fleuriot-Lescot,  et  l'agent  national  Payan 
lui  assurent  la  fidélité  de  la  commune.  Rien  ne  peut  plus 
s'opposer  à  l'exécution  de  ses  projets  sanguinaires  et  de  ses 
idées  religieuses.  A  ces  pouvoirs  il  veut  ajouter,  en  effet, 
comme  une  sorte  de  sacerdoce.  Le  i8  floréal  (7  mai),  il 
parle  à  la  tribune  contre  Vathéisme  et  fait  proclamer  l'exis- 
tence d'un  Etrx  suprême.  En  même  temps,  on  décrète 
qu'une  fête  sera  célébrée  en  son  honneur  le  20  prairial  (8  juin), 
et  que  Robespierre  la  présidera. 

Au  jour  indiqué,  il  parut,  en  tête  de  la  Convention,  devant 
un  amphithéâtre  dressé  au  milieu  des  Tuileries,  mit  le  feu 
à  trois  mannequins  qui  représentaient  VAthéismç^  la  Dis- 
corde et  VEgozsme^  et  en  fit  apparaître  un  quatrième  qui 
représentait  Ia  Sagesse,  La  musique  donna  ses  accords,  et 
les  jeux  continuèrent  jusqu'à  la  fin  de  la  journée. 

Cette  fête  ne  répondit  pas  aux  espérances  de  Robespierre. 
Si  le  peuple  l'acclama,  ses  ennemis  devinrent  plus  nom- 
breux ;  car,  enfin,  tout  le  monde  se  sentait  menacé  par  cette 
insatiable  avidité  de  meurtres,  que  le sangne  faisait  qu'irriter. 

6.  Grande  Terreur.  —  C'est  que  depuis  la  mort  de 
Danton  les  exécutions  se  précipitent  au  delà  de  toute  me- 
sure; c'est  le  temps  de  la  Grande  Terreur:  —  Dans  les  jour- 
nées des  10,  II,  12  et  i3  avril,  immolation  de  25  accusés, 
parmi  lesquels  Gobel,  l'évêque  constitutionnel  et  apostat  de 
Paris,  les  deux  veuves  d'Hébert  et  de  Camille  Desmou- 
lins (i);  —  mort  des  magistrats  du  parlement  de  Toulouse 

(i)  Enveloppée  dans  une  prétendue  conspiration  des  prisons  pour 
avoir  cherché  à  revoir  son  mari.  La  condamnation  de  Lucile  Desmou- 
lins fut  signée  de  Carnot. 
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(20  avril),  de  Malesherbes  et  d'une  grande  partie  de  sa 
famille  (22  avril),  des  filles  de  Verdun  accusées  sans  preuve 
positive  d'avoir  porté  les  clefs  de  la  ville  au  roi  de  Prusse, 
de  Lavoisier  avec  20  fermiers  généraux. 

La  sœur  de  Louis  XVI,  Madame  Elisabeth,  que  ses 
vertus,  sa  douceur,  son  effacement  dans  toute  affaire  poli- 
tique, auraient  dû  préserver  du  supplice,  fut  exécutée  le 
10  mai. 

7.  Loi  du  22  prairial.  —  Afin  d'assurer  sa  dictature  et 
de  prévenir  ses  ennemis  intimidés,  Robespierre  fit  proposer 
par  Couthon  la  loi  du  22  prairial  (10  juin).  —  Le  tribunal 
révolutionnaire  ne  devait  prononcer  d'autre  peine  que  la 
mort  ;  toute  instruction  préalable  était  supprimée  ;  les 
preuves  morales  tenaient  lieu  des  preuves  matérielles  ;  il 
n'était  plus  nécessaire  d'entendre  des  témoins,  on  ajoutait 
de  nouvelles  catégories  de  suspects,  les  comités  avaient  le 
droit  d'envoyer  au  supplice  n'importe  qui,  même  les  repré- 
sentants. —  La  loi  f<at  votée.  Mais  la  Convention  comprit' 
aussitôt  qu'elle  se  livrait  sans  défense  aux  caprices  sangui- 
naires de  Robespierre  et  de  ses  séides.  Le  lendemain,  Bour- 
don de  VOise  rappela  une  loi  qui  exigeait  un  décret  spécial 
de  la  Convention  pour  la  mise  en  accusation  de  ses  mem- 
;  bres  ;  à  l'unanimité  on  maintint  cette  disposition  en  vigueur. 
'    Le  principal  effet  attendu  par  Robespierre  était  évité. 

Cependant  la  fureur  sanguinaire  augmentait.  Du  22  prai- 
,  rial  au  9  thermidor  (10  juin-27  juil.),  Paris  fournit  un  con- 
tingent de  2.o85  condamnés  à  Téchafaud  (1),  sans  parler  de 
ceux  qui  moururent  dans  les  prisons  ou  sur  la  terre  d'exil, 
victimes  des  mauvais  traitements  ou  de  la  misère.  On  fai- 
sait des  feux  défile,  Fouquier-Tinville  avait  fait*disposer  la 
salle  du  tribunal  de  façon  qu'elle  pût  contenir  i5o  accusés. 
^  Il  aurait  voulu  y  placer  une  guillotine  ;  mais  le  comité  de 

(i)  Ils  furent  enterrés  près  de  la  place  du  Trône,  dans  une  carrière  de 
sable;  leur  sépulture  est  englobée  aujourd'hui  dans  le  cimetière  de  Picpus. 
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salut  public  ne  le  permit  pas,  de  peur  de  démoraliser  le  | 
supplice.  Chaque  jour  on  prononçait  5o  ou  60  condamnations. 
«  Les  têtes  tombent  comme  des  ardoises,  »  disait  P^ouquier. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  toutes  les  victimes  de  cet 
effroyable  débordement  de  délire  homicide.  Signalons  toute- 
fois Cécile  Rehaut^  jeune  fille  de  20  ans,  qui  s'est  présentée 
chez  Robespierre  pour  voir  comment  un  tyran  est  fait. 
Accusée  de  tentative  d'assassinat,  elle  est  exécutée  dans 
une  fournée  de  49  condamnés  (14  juin).  —  Seize  carmélites 
vont  à  la  mort  en  chantant  un  cantique,  et  leur  douce  séré- 
nité émeut  la  foule  ;  Vabbé  de  Féneloti,  âgé  de  89  ans, 
marche  à  Téchafaud,  accompagné  des  petits  Savoyards  ses 
protégés,  qui  implorent  sa  bénédiction  ;  le  général  de 
Beauharnais^  le  maréchal  Lukrier,  passent  du  camp  à  la 
guillotine;  les  poètes  Roucher  et  André  Chénier  arrivent  à 
la  fin  de  cette  liste  funèbre  (7  thermidor). 

8.  Chute  de  Robespierre  (8,  9,  10  thermidor  : 
26,  27, 28  juillet  1794).  —  La  terreur  n'avait  été  établie 
cependant  que  pour  étouffer  la  guerre  civile  et  repousser 
rinvasion.  Malgré  les  craintes  que  feignaient  encore  d'éprou- 
ver les  amis  de  Robespierre,  les  victoires  de  Tarmée  de 
Sambre-et-Meuse  et  surtout  la  journée  de  Fleurus  déli- 
vraient la  France  de  tout  danger  extérieur.  On  supportait 
donc  avec  peine  les  mesures  terroristes,  mais  nul  n'osait 
commencer  l'attaque  contre  les  chefs  du  système.  La  peur 
du  dictateur  épouvantait  ses  collègues,  plus  de  60  d'entre 
eux,  raconte  Thibaudcau,  n'osaient  plus  coucher  dans 
leur  lit,  car  on  parlait  sans  cesse  d'abattre  quelques  têtes 
pour  terminer  la  révolution.  Les  plus  menacés,  Tallien, 
Collot-d'Herbois,  résolurent  enfin  de  prévenir  ses  coups; 
Robespierre  favorisa  leurs  projets.  Irrité  des  sarcasmes  de 
ses  collègues  le  20  prairial,  il  ne  paraissait  plus  à  la  Con- 
vention depuis  quarante  jours.  Ses  adversaires  profitèrent 
de  cetfe  absence  pour  se  concerter.  Ils  commencèrent  par 
le  ridiculiser  en  intentant  un  procès  à  une  folle  visionnaire. 


Quelques  mon  ta- 
gnards,  aiïolés  des  me- 
naces de  Robespierre, 
résolurent  de  prévenir 
le  danger. 
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Catherine  Théot,  qui  représentait  Robespierre,  «  son  fils 
chéri  »  comme  le  «  Messie  restaurateur  promis  par  les 
Ecritures  »  ;  ils  firent  ensuite  courir  les  bruits  de  dictature, 
d'une  nouvelle  journée  du  3i  mai.  Ces  ac^iusations  tout 
à  fait  vraisemblables  prenaient  progressivement  de  la  con- 
sistance, et  les  haines  contre  Robespierre  grossissaient. 

La  lutte  s'engagea  à  la  Convention  le  8  thermidor  (28  juilL). 
Robespierre  reparut  à  la  tribune  pour  faire  son  apologie  et 
menacer  ses  adversaires.  Son  discours  fut  écouté  avec  un 
silence  glacial,  et  à  la  fin  les  députés,  gagnés  une  fois  en- 
core, en  votèrent  l'impression.  Le  soir,  il  alla  le  lire  aux 
jacobins  «  comme  son  testament  ».  Mais  les  acclamations 
de  ses  partisans,  les  forces  armées  de  la  commune  sur  les- 
quelles il  croyait  pouvoir  compter,  lui  rendirent  l'espérance. 
Le  lendemain  il  revient  à  la  Convention.  Ses  ennemis  ont 
réussi  pendant  la  nuit  à  gagner  les  députés  de  la  Plaine  à 
faire  rapporter  l'impression  du  discours  et  son  envoi  aux 
communes.  Il  veut  monter  à  la  tribune;  il  est  accueilli  par 
les  cris  :  «  A  bas  le  tyran  !  A  bas  le  dictateur.  —  Il  n'y  aura 
pas  de  3i  mai,  »  s'écrie  Tallien  ;  et  brandissant  un  poignard 
il  ajoute  :  «  J'ai  juré  de  percer  le  sein  du  nouveau  Cromwell, 
si  la  Convention  n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter 
d'accusation.  »  Barère,  dans  sa  prévoyance,  a  préparé 
deux  discours  différents  ;  voyant  Robespierre  perdu,  il  parle 
contre  lui.  C'est  en  vain  que  celui-ci  s'épuise  en  efforts 
impuissants;  l'assemblée,  qui  naguère  tremblait  devant 
lui,  refuse  absolument  de  l'entendre.  Il  est  enfin  décrété 
d'accusation  avec  Saint- Just,  Couthorij  Lebas^  et  son  frère 
Robespierre  le  jeune  et,  tous  cinq,  ils  sont  livrés  aux  huis- 
siers, puis  emmenés  au  Luxembourg.  Mais  la  commune  se 
soulève  en  leur  faveur  ;  Henriot  arme  ses  milices;  les  con- 
cierges des  prisons  exigent  des  ordres  signés  de  la  com- 
mune pour  recevoir  les  détenus,  qui  sont  délivrés,  conduits 
à  l'hôtel  de  ville  et  acclamés,  Robespierre  triomphe  encore 
s'il  sait  agir  avec   décision  et  promptitude;  mais   il  pré- 
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ferait  affronter  le  tribunal  révolutionnaire,  peut-être  pour 
en  sortir  glorifié  comme  Marat,  et  ce  fut  la  cause  de  sa 
perte.  La  Convention,  qui  avait  commis  l'imprudence  de 
suspendre  la  séance,  agit  avec  résolution  dès  qu'elle  con- 
nut le  danger.  Les  rebelles  furent  mis  hors  la  loi;  elle 
nomma  Barras  commandant  de  la  force  armée  et  fit  en- 
vahir rhôiel  de  ville  qu*Henriot  ne  sut  pas  défendre.  Ro- 
bespierre le  jeune  était  tombé  d'une  fenêtre  en  cherchant 
à  s'enfuir.  Robespierre  se  fracassa  la  mâchoire  d'un  coup 
de  pistolet!  i).  Ils  furent  tous  arrêtés, à  l'exception  de  Lebas, 
qui  s'était  tué  en  se  tirant  un  coup  de  pistolet. 

Le  lendemain  lo  thermidor,  les  prisonniers  comparurent 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  qui  se  borna  à  constater 
leur  identité  et  les  envoya  à  Téchafaud.  Ils  y  arrivèrent  à 
4  heures  du  soir,  après  avoir  passé  à  travers  une  foule 
immense  qui  ne  pouvait  contenir  sa  joie  et  acclamait  leur 
leur  chute.  Presque  toute  la  municipalité  de  Paris  partagea 
leur  sort. 

9.  Réaction  thermidorienne.  —  Les  auteurs  de  la 
révolution  de  thermidor  avaient  été  groupés  par  la  peur 
commune  contre  celui  qui  les  menaçait  tous;  plusieurs 
parmi  eux  n'auraient  pas  été  fâchés  de  continuer  le  mouve- 
ment révolutionnaire  en  leur  faveur,  avec  un  peu  plus  de 
modération;  mais  l'opinion  publique  imposa  irrésistible- 
ment une  politique  différente.  Les  portes  des  prisons  s'ou- 
vrirent, et  dans  Paris  on  compta  plus  de  12.000  détenus 
élargis.  Dans  les  départements  les  massacres  prirent  fin. 
Les  représentants  les  plus  accrédités  de  la  Terreur  se  virent 
successivement  poursuivis  et  condamnés  :  Coffinhal  avait 
péri  le  12  thermidor;  Carrier  fut  exécuté  le  16  décembre, 
après  un  procès  qui  dura  dix-neuf  séances  et  jeta  un  jour  si- 
nistre sur  les  horreurs  commises  à  Nantes;  Lebon^Fouquier- 


(i)  Plus  tard  le   gendarme    Meda,  devenu  colonel,  se   vanta   de  lui 
avoir  fracassé  lui-même  la  mâchoire  d'un  coup  de  pistolet.  « 
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Les  journées  du  1 1 
germinal  et  du  i"'' 
prairial  sont  les  der- 
nières tentatives  du 
parti  violent  pour  re- 
prendre le  pûuv;:ir. 


Tinyille,  Hermanriy  subirent  le  même  sort  Tannée  suivante 
(i6  mai  1795),  et  ainsi  de  plusieurs  autres.  La  loi  du  22  prai- 
rial fut  presque  aussitôt  rapportée  (!•'  août  1794);  on 
changea  les  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  juges  et 
jurés  (10  août)  ;  on  renouvela  les  comités,  en  particulier  le 
comité  de  salut  public,  et  le  club  des  jacobins  fut  fermé 
(11  nov.).  Les  députés  proscrits  ou  qui  s*étaient  enfuis  pour 
échapper  à  la  mort  furent  admis  à  siéger  dans  les  rangs 
de  la  Convention  (8  déc.)-  Les  girondins  survivants  et  les 
membres  de  la  Plaine  revinrent,  au  nombre  de  quatre-vingts, 
grossir  les  rangs  des  thermidoriens.  La  loi  du  maximum  fut 
rapportée  (23  déc). 

A  la  tête  du  nouveau  mouvement  on  remarquait  Tallien^ 
qui  s'était  signalé  par  Ténergie  de  ses  attaques  contre  Ro- 
bespierre, et  après  lui  Barras^  Legendre  tlBoissyd'Anglas. 
Quelques  centaines  de  jeunes  gens  qui  n'appartenaient  à 
aucune  classe  exclusivement,  mais  dont  la  plupart  avaient 
vu  leurs  familles  décimées  par  la  guillotine,  se  réunirent 
pour  réclamer  la  disparition  d'un  régime  odieux.  Leurs 
adversaires  voulurent  les  tourner  en  ridicule  sous  le  nom 
de  muscadins  ou  àt  jeunesse  dorée.  Ils  acceptèrent  l'appella- 
tion et  ne  cessèrent  de  combattre  les  jacobins  par  la  plume, 
les  chansons,  et  au  besoin  par  la  canne  ou  le  fusil. 

10.  Insurrections  des  jacobins  (11  germinal, 
1er  avr.;  -  l©*"  prairial,  20  mai  1795).  —  Les  jacobins, 
cependant,  étaient  loin  de  se  résigner  tranquillement  au  fait 
accompli.  CoUot-d'HerboiSy  Billaut-Varennes,  Barère,  Va- 
dier^  s'étaient  plus  d'une  fois  élevés  contre  les  tendances 
nouvelles,  qu'ils  dénonçaient  comme  coupables  de  réaction 
royaliste.  Ils  avaient  cherché  à  soulever  la  population  ; 
mais  leurs  adversaires  ne  se  laissèrent  pas  prévenir;  ils  les 
décrétèrent  d'accusation  et  les  firent  arrêter  (2  mars  1795). 
Leur  procès  devint  l'occasion  d'une  émeute.  Les  troubles 
inhérents  à  tant  de  bouleversements  avaient  amené  une 
grande  disette.  Le  peuple,  excité  par  la  famine,  écouta  ceux 
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qui  la  faisaient  remonter  à  la  chute  de  Robespierre  et  de 
son  gouvernement.  Il  envahit  la  salle  de  la  Convention  en 
criant  :  ce  Du  pain  et  la  constitution  de  1793  »  (12  germinal^ 
leravr.).  Mais  l'insurrection  fut  bientôt  réprimée  par  Piche- 
gru.  Les  accusés  furent  condamnés  à  la  déportation,  à 
l'exception  de  Vadier,  qui  avait  réussi  à  s'évader.  On  con- 
damna à  la  même  peine  17  députés  de  la  Crête^  survivants 
de  la  Montagne,. et  qui  avaient  participé  à  la  révolte. 

Le  ler  prairial  (20  mai),  un  soulèvement  plus  formidable 
fut  sur  le  point  de  réussir.  Une  populace  furieuse  envahit  la 
salle,  poussant  les  mêmes  cris  :  c  Du  pain  1  La  constitution 
de  1793  !  »  et  réclamant  le  rappel  des  députés  condamnés.  Le 
président  Boissy  d'Anglas  fut  entouré  et  couché  en  joue.  Un 
jeune  député,  Féraud^  se  précipita  pour  lui  faire  un  rempart 
de  son  corps  et  reçut  à  bout  portant  un  ^coup  de  pistolet 
qui  le  tua.  Son  cadavre  fut  décapité  et  la  tête  présentée  au 
bout  d'une  pique  au  président  (1),  qui  la  salua  avec  respect, 
en  continuant  de  résister  aux  sommations  de  la  multitude. 
Cependant  l'assemblée  ne  recevait  pas  de  secours,  et  les 
députés  s'enfuyaient  les  uns  après  les  autres  ou  pactisaient 
avec  rinsurrection.  Celle-ci,  à  la  fin,  se  trouva  maîtresse 
dé  la  salle.  On  procéda  aussitôt  à  la  nomination  d'une  com- 
mission extraordinaire,  pour  remplacer  les  comités  et  pré- 
sider au  nouveau  gouvernement.  Les  choix  se  portèrent  sur 
les  représentants  Bourbotte,  Prieur  de  la  Marne,  Durai  et 
Duquesnoy,  Mais,  vers  les  neuf  heures  du  soir,  les  sections 
fidèles  arrivèrent  en  armes  au  secours  de  la  Convention  et 
la  délivrèrent  après  une  lutte  violente  de  près  de  trois  heures. 

Les  membres  de  la  commission  provisoire  furent  arrêtés, 
ainsi  que  Romme^  Albitte,  Goujon^  Soubrany  et  Pessard. 
La  commission  militaire  chargée  de  les  juger  en  condamna 
six  à  mort  :  Romme,  Goujon,  Duquesnoy,  Duroi,  Bourbotte 


(i)  Membre  du  comité  de  subsistance,  Féraud  était  accusé  de  causer 
la  famine. 
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et  Soubrany  (17  juin).  Au  sortir  de  Taudience,  ils  se  frap- 
pèrent tous  d'un  couteau  qu'on  avait  eu  Timprudence  de 
leur  laisser,  et  qu'ils  se  passaient  de  main  en  main,  après 
s'en  être  successivement  servis.  Trois  parvinrent  à  se  tuer  ; 
les  trois  autres  furent  portés  mourants  sur  Téchafaud. 

11.  Réaction  dans  les  départements.  —  La  province, 
comme  Paris,  avait  gémi  sous  l'oppression  de  la  Terreur; 
elle  voulut  de  son  côté  faire  expier  leurs  crimes  aux  hommes 
de  sang  qui  l'avraient  tyrannisée*  Mais  ici,  de  même  qu'en 
toutes  les  circonstances  analogues,  les  représailles  popu- 
laires dépassèrent  la  mesure  et  dégénérèrent  trop  souvent 
en  brigandages. 

Les  jacobins  s'étaient  rendus  maîtres  de  Toulon  (ler  prai- 
rial 1795),  et  ils  y  recommençaient  leurs  désordres  homi- 
cides. Mais  Isnard  harangua  la  milice  qui  s'était  formée 
sous  le  nom  de  compagnie  du  Soleil;  il  la  lança  contre 
les  terroristes  renaissants,  qui  furent  facilement  vaincus  et 
dispersés.  Malheureusement,  les  vainqueurs,  irrités  par  les 
souffrances  passées,  se  livrèrent  à  de  regrettables  excès  : 
80  prisonniers  furent  massacrés  au  fort  Saint-Jean  à  Mar- 
seille (5  juin)  ;  29,  à  Aix  (12  juin);  47,  à  Tarascon  (27  mai- 
20  juin).  Lyon,  qui  avait  particulièrement  souffert,  eut  aussi 
son  heure  de  vengeance  ;  dès  qu'un  jacobin  était  reconnu, 
on  le  poursuivait  pour  le  précipiter  dans  le  Rhône  ou  la 
Saône.  Les  autorités,  néanmoins,  apaisèrent  peu  à  peu  ces 
fureurs,  et  le  calme  revint  insensiblement. 

12.  .Œuvre  législative  de  la  Convention.  —  Deux 
ans  après  ses  premières  sessions,  la  Convention  nationale 
put  aborder  la  tâche  qui  était  l'objet  même  de  sa  convoca- 
tion, et  doter  la  république  d'une  constitution  et  d'institu- 
tions durables. 

L'œuvre  législative  de  la  Convention  s'est  exercée  comme 
celle  de  la  Constituante  dans  toutes  les  matières  de  gou- 
vernement, mais  toujours  suivant  des  principes  bien  plus 
démocratiques  et  nettement  révolutionnaires. 
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Aussi  on  lui  doit  dans  l'ordre  social  :  la  suppression 
complète  et  sans  indemnité  des  droits  féodaux,  le  divorce, 
la  concession  de  tous  les  droits  des  enfants  légitimes  aux 
enfants  naturels,  le  livre  de  la  bienfaisance  nationale,  c'est- 
à-dire  la  création  d'une  assistance  publique  et  aux  frais  de 
l'état.  Dans  Tordre  administratif,  judiciaire,  elle  publia  le 
bulletin  des  lois,  mit  à  Tétude  le  projet  de  code  civil  présenté 
par  Cambacérès,  décréta  l'incompatibilité  des  fonctions  ad- 
ministratives et  judiciaires,  et  supprima  les  avoués. 

En  matière  religieuse,  elle  déclara  la  neutralité  de  l'état 
et  sépara  l'église  de  l'état  par  le  décret  du  i8  septembre 
1794  (2«  sans-culottide  an  II)  ;  mais  elle  rendit  au  culte  les 
églises  désaffectées  (ii  prairial  an  III).  Elle  essaya  de  créer 
un  système  complet  dUnstruction  publique,  avec  trois  degrés 
d'enseignement. 

Un  décret  du  24  octobre  1795  ordonna  dans  les  com- 
munes la  création  d'écoles  primaires,  mais  qui  ne  furent 
jamais  établies.  Il'  devait  y  avoir  par  département  une  école 
centrale  pour  l'enseignement  secondaire,  et  des  écoles  spé- 
ciales étaient  annoncées  pour  l'enseignement  supérieur. 
Elle  institua  VEcole  centrale  des  travaux  publics  (28  sep- 
tembre 1794)9  qui  devint  dans  la  suite  VEcole  polytechnique  y 
VEcole  de  Mars  ou  Ecole  militaire,  une  Ecole  normale  pour 
.a  formation  des  professeurs  (3o  oct.  1794).  Elle  fonda  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  (10  oct.  1794),  le  Bureau 
des  longitudes,  le  Musée  du  Louvre,  le  Musée  d'artillerie, 
le  Dépôt  des  archives,  l'Institut  des  jeunes  aveugles,  l'Insti- 
tut national  de  musique  (Conservatoire),  l'Ecole  spéciale 
des  langues  orientales,  ajoutée  au  Collège  de  France,  l'In- 
stitut national  de  France,  qui  comprenait  trois  sections  : 
littérature,  sciences  morales  et  pratiques,  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  ;  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
ajouté  au  Jardin  des  plantes.  Elle  fit  commencer  le  cadastre 
général  des  terres  de  France,  et  adopta  le  système  métrique 
dont  l'initiative  était  venue  de  la  Constituante. 
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La  Convention  cher- 
cha à  profiter  de  l'ex- 
périence des  premières 
années  de  la  RéYolu- 
lution  pour  éviter  les 
fautes  déjà  commises. 
Elle  institua  deux 
chambres  et  fortifia  le 
pouvoir  exécutif. 


Le  suffrage  est  uni- 
versel, mais  à  deux 
degrés. 


Le  conseil  des  An- 
ciens et  celui  des 
Cinq-Cents  forment 
le  corps  législatii 


Enfin  elle  essaya  de  remédier  au  désordre  des  finances. 
Elle  établit  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  pour  y 
inscrire  toutes  les  dettes  non  viagères  de  Tétat,  des  dépar- 
tementSy  des  communes  et  des  districts,  afin  d*annuler  tous 
les  anciens  titres  de  créance  quels  qu'ils  fussent,  et  de  servir 
le  même  intérêt  à  tous  les  créanciers  de  Tétat  (24  août  iSgS). 
Mais  elle  fut  obligée  de  continuer  l'émission  des  assignats 
dont  la  valeur  tomba  ainsi  chaque  année  (i). 

12.  Œuvre  oonstitutioiinelle  de  la  Convention..  — 
Constitution  de  Tan  III.  —  La  constitution  républicaine 
fut  Tœuvre  dernière  de  la  Convention  nationale.  Une  com^ 
mission  de  1 1  membres  avait  été  chargée,  après  Thermidor, 
d'en  élaborer  le  projet.  Elle  rédigea  Pacte  voté  le  10  août  1795 
(23  thermidor  an  III),  connu  sous  le  nom  de  constitution 
de  Tan  III.  En  tête  venait  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  jointe  cette  fois  à  la  déclaration  des  ses  principaux 
devoirs. 

La  composition  du  corps  électoral  et  l'organisation  des 
pouvoirs  étaient  successivement  étudiées  dans  plus  de  six 
cents  articles. 

Les  électeurs  se  divisent  en  deux  degrés  :  Les  électeurs  du 
premier  degré  doivent  avoir  21  ans,  une  année  de  domicile, 
et  payer  une  contribution  quelconque.  A  partir  de  Tan  XII, 
ils  devront  savoir  lire  et  justifier  de  leur  profession  ;  les 
électeurs  du  second  degré  sont  nommés  par  les  électeurs  pri- 
maires à  raison  de  i  sur  200.  Ils  doivent  être  âgés  de  25  ans, 
jouir  d'un  revenu  égal  à  i5o  ou  200  journées  de  travail;  ils 
ont  la  charge  de  nommer  les  membres  des  administrations 
départementales,  de  la  magistrature  et  du  corps  législatif. 

Le  corps  législatif  comprend  deux  assemblées  :  le  conseil 
des  Cinq 'Cents,  dont  les  membres,  au  nombre  de  5oo, 
devaient  être  âgés  au  moips  de  3o  ans  ;  le  conseil  des  An- 


i       (x)  Un  assignat  de  100  livres  valant  84  fr.  en  1792,  vaut  en  1793  de 
I   54  à  23  livres,  en  1794,  de  40  à  34  livres,  et  en  1795,  de  18  à  o  liv.  87. 
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cienSy  composé  de  25o  membres,  âgés  au  moins  de  40  ans. 
Les  deux  conseils  étaiem  élus  dans  les  mêmes  conditions, 
renouvelables  par  tiers  chaque  année.  Ils  avaient  les  mêcaes 
attributions  aux  seules  exceptions  suivantes  :  le  conseil 
des  Cinq-Cents  avait  le  droit  exclusif  de  proposer  les  lois, 
soumises  à  la  formalité  de  trois  lectures  ;  le  conseil  des 
Anciens  pouvait  transférer  le  coîps  législatif  hors  de  Paris, 
s'il  le  jugeait  opportun.  Les  deux  conseils  devaient  toujours 
se  rétmir  efcrns  la  même  localité. 

Le  ;70i/ voir  ^jr^'cM/i/ appartenait  à  un  directoire  de  cinq  cinq  directeurs 
membres,  renouvelables  chaque  année  par  cinquième,  doat  gj^culif.  ^^  p^"^'^''^ 
la  présidence  était  alternative  et  trimestrielle.  Le  conseil  des 
Cinq-Cents  formait,  au  scrutin  secret,  une  liste  de  5o  noms 
parmi  les  membres  du  corps  législatif  ou  les  anciens  mi- 
nistres, et  le  conseil  des  Anciens,  toujours  au  scrutin  secret, 
choisissait  les  cinq  directeurs  sur  cette  liste.  Le  directoire 
ne  pouvait  délibérer  sans  la  présence  de  trois  de  ses  membres 
au  moins.  Il  était  responsable  devant  le  corps  législatif;  il 
nommait  les  ministres  et  les  généraux  qui  dépendaient  de 
lui. 

Les  fonctionnaires,  même  les  magistrats,  restaient  éligi- 
bles  comme  en  1791.  On  supprimait  simplement  les  tribu- 
naux de  district,  et  les  petites  municipalités  de  moins  de 
5.000  habitants.  Il  n'y  aurait  plus  à  leurs  places  que  des 
tribunaux  de  département,  et  des  municipalités  de  canton 
groupant  toutes  les  communes  disparues. 

Cette  constitution  ne  méritait  plus  les  reproches  que  l'on 
avait  adressés  à  celle  de  1791.  Elle  établissait  prudemment 
deux  chambres,  et  donnait  au  pouvoir  exécutif  une  autorité 
réelle.  Mais  en  privant  les  conseils  de  la  faculté  de  déposer 
les  directeurs,  et  les  directeurs  du  droit  de  dissoudre  les 
conseils,  elle  provoquait  des  conflits  difficiles  à  résoudre 
légalement. 

13.  Décrets  de  fructidor.  —  Enfin,  pour  assurer  le 
triomphe  des  idées  révolutionnaires,  les  membres  de  la 
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A;u  lieu  d'imiter  la  Convention,  au  lieu  d'imiter  ceux  de  la  Constituante»  dé- 
tuante°°ia  ConYcS  crétèreut  que  les  deux  tiers  du  corps  législatif  seraient  for- 
arréte,  au  contraire,   més  de  Conventionnels  (5  fructidor,  22  août),  choisis  par  les 

que  les  deux  tiers  des  ,,^        ,,  ni-         -in  /       w  . 

futurs  députés  seront  assemblées  électorales  (i3  fructidor,  3o  août).  La  constitu- 

A^nsi  Ion* esprit  "uî-  ^î^^»  soumise  à  Tapprobatiou  des  électeurs,  fut  acceptée  par 

vécut.à  son  existence.   914.000  voix  sur  qSS.ooo  votants  ;  les  décrets  n'obtinrent 

que  72.000  voix  de  majorité  (i«r  vendémiaire,  23  septembre). 

Les  élections  furent  fixées  au  28  vendémiaire  (20  oct.). 

14.  13  Vendémiaire.  —  Fin  de  la  Convention 
(4  brumaire,  26  oct.  1795).  —  Mais  les  royalistes  et  les 
jacobins  se  soulevèrent  contre  des  mesures  qui  enlevaient 
sa  liberté  au  suffrage  universel.  La  section  Le  Peletier  se 
mît  à  la  tête  du  mouvement,  et  les  autres  s*unirent  à  elle 
pour  marcher  contre  la  Convention,  qui  sut  prévenir  le 
danger.  Elle  remplaça  MenoUy  dont  elle  suspectait  la  fidé- 
lité, et  confia  le  commandement  de  ses  forces  militaires  à 
BarraSy  qui  choisit  pour  second  le  général  Bonaparte.  Celui- 
ci  prit  aussitôt  d'énergiques  et  habiles  dispositions.  Les 
sectionnaires  n*avaient  pas  d'artillerie  ;  ils  furent  foudroyés 
par  3o  pièces  de  canon,  que  le  chef  d'escadron  Murai  était 
allé  chercher  durant  la  nuit  sur  Tordre  de  Bonaparte.  Ils  se 
dispersèrent,  laissant  le  sol  couvert  de  cadavres.  La  Con- 
vention triompha  (i3  vendémiaire,  5  oct.). 

La  journée  du  i3  vendémiaire  parut  un  instant  devoir 
ramener  une  réaction  terroriste.  Tallien  et  quelques  ther- 
midoriens parlaient  de  mesures  de  salut  public  à  prendre  ; 
ils  firent  même  nommer  une  commission  dictatoriale  de 
cinq  membres.  Mais  l'opinion  était  trop  fortement  opposée  ; 
la  commission  fut  obligée  de  disparaître. 

Le  4  brumaire  an  IV  (26  oct.  1795),  la  Convention  natio- 
nale déclara  sa  tâche  terminée,  et  ^  place  au  Directoire. 
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GUERRE   ÉTRANGÈRE.    —   L'EUROPE 
ET  LA  RÉVOLUTION  DE  1792  A  1795 

Sommaire.  —  i.  Les  résolutions  de  l'assemblée  Constituante,  l'abo- 
lition de  l'ancien  régime  excitèrent  l'enthousiasme  de  tous 
les  peuples  qui  souffraient  des  mêmes  maux  que  les  Français. 
Nulle  part  l'enthousiasme  ne  fut  aussi  grand  qu'en  Belgique,  en 
Hollande,  dans  les  pays  du  Rhin,  en  Lombardie,  en  Pologne, 
partout  où  les  armées  autrichiennes,  prussiennes  ou  russes 
étaient  détestées. 

2.  La  révolution  suscita  naturellement  autant  de  craintes  chez  les 
souverains  que  d'enthousiasme  parmi  les  peuples.  Ils  réglèrent 
presque  aussitôt  les  questions  qui  les  divisaient,  pour  prêter 
toute  leur  attention  aux  affaires  de  France.  La  question  d'Orient 
fut  réglée  entre  Léopold  II  et  Catherine  II  (1792).  Léopold  se 
réconcilia  avec  le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  II,  Cathe- 
rine avec  le  roi  de  Suède,  Gustave  III.  Entre  temps,  les  puis- 
sances accomplirent  les  dsrniers  partages  de  la  Pologne  (1793- 
1975).  La  convention  de  Mantoue,  renforcée  par  la  déclaration 
de  Pilnitz,  ne  contenait,  toutefois,  que  des  menaces  plus  dange- 
reuses qu'utiles  pour  Louis  XVI. 

3.  C'est  l'Assemblée  législative  qui  déclara  la  guerre  à  l'Autriche, 
le  20  avril  1792.  C'est  la  mort  de  Louis  AVI  qui  suscita  la 
i"  coalition  européenne  contre  la  France  (mars  à  avril  1793). 

4.  De  1792  à  1795,  les  guerres  de  la  Révolution  présentent  quatre 
phases  différentes  :  i*  du  mois  d'avril  1792  au  mois  d'octobre 
1793,  r*  phase  :  L'armée  française  désorganisée  recule  devant 
l'ennemi  qui  envahit  la  France.  C'est  la  i"  invasion;  2«  du 
mois  de  novembre  1792  à  la  trahison  de  Dumouriez  (mars- 
avril  1 793),  2*  phase  :  Les  armées  françaises,  conduites  par  Du- 


1793» 
faveur  de  nos  désordres  et  de  la  guerre  civile.  C'est  la  2*  inva- 
sion; 4?  à  partir  du  mois  de  décembre  1793,  les  armées  fran- 
çaises, réorganisées  par  L.  Carnot,  et  conduites  par  de  nouveaux 
chefs  :  Jourdan,  Hocne,  Pichegru,  reprennent  partout  l'offensive.       î 
C'est  notre  2°  conquête.  — i 

5.  La  paix  de  Bâle  détacha  de  la  r"  coalition  la  Prusse  et  l'Es- 
pagne (avril  et  juillet  1795).  C'était  peu  de  temps  avant  la  sépa- 
ration de  la  Convention.  Elle  laissait  ainsi  au  Directoire  le  soin 
de  rétablir  la  paix  générale. 

1.  L'Europe  et  la  Révolution.  —  La  Révolution  fran- 
çaise n'excita  nulle  part  un  plus  vif  enthousiasme  que  parmi 
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L'enthousiasme  des 
peuples  pour  la  Ré- 
volution française  ex- 
cite la  défiance  des 
souverains. 


Leur  méfiance  a 
pour  effet  immédiat  la 
solution  de  toutes  les 
difficultés  politiques 
alors  pendantes. 


les  peuples  qui  souffraient  durement  de  la  domination  au- 
trichienne, russe  ou  prussienne.  Tous  ceux  que  Joseph  II 
avait  essayé  de  germaniser,  les  Belges  et  les  Milanais,  les 
Hollandais  qui  s*étaient  vu  imposer  un  stathouder  par  les 
armées  prussiennes,  les  Polonais,  partagés  comme  des 
esclaves  ea  1772,  les  iUlemands  du  Rhin,  souhaitèreAt  ar- 
demment d'abord  le  succès  de  nos  réformes,  et  bientôt  «près 
le  succès  de  nos  armes.  Ainsi  s'explique  la  facilité  des  pre- 
mières conquêtes  de  la  république. 

Les  souverains  auraient  certainement  assisté  sans  regret 
à  la  désorganisation  de  la  France  par  la  guerre  civile,  à 
l'abaissement  de  sa  monarchie,  même  à  la  mort  de  son  roi. 
Tout  au  plus  en  auraient-ils  profité  pour  nous  arracher 
quelques-unes  de  nos  provinces.  Mais  les  sympathies  de 
leurs  sujets  pour  la  Révolution  française  devaient  mieux 
exciter  leur  défiance  que  les  supplications  des  émigrés,  ils 
réglèrent  aussitôt  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  dé- 
tourner leur  attention  des  affaires  de  France.  Catherine  II 
et  Léopold  II,  frère  et  successeur  de  Joseph  II,  renoncèrent 
au  démembrement  de  la  Turquie,  et  accordèrent  la  paix  au 
sultan  (paix  de  Sistova,  1791,61  de  Jassy,  1792).  L'empereur 
se  réconcilia  avec  le  successeur  de  Frédéric  le  Grand,  Fré- 
déric-Guillaume II,  au  traité  de  Reichenbach  (1790). 

Le  roi  de  Suède,  Gustave  III,  renonça  à  poursuivre 
ses  succès  sur  les  Russes  (paix  de  Verelo,  i79o),  — 
L'empereur  avait  promis  à  Mantoue,  au  comte  d^Artois, 
la  déiivranoe  de  Louis  XVI;  le  roi  de  Prusse  se  joigoit  à 
lui,  et  tous  deux  renouvelèrent  la  même  déclaration  à  Pil- 
nit2,  au  mois  d^août  1791.  —  La  mort  de  Léopold  et  Tayè- 
nement  de  François  II  ne  modifièrent  en  rien  l'attitude  des 
puissances  vis*à-vis  de  la  France*  C'est  même  le  refus  de 
François  II  de  dissoudre  les  rassemblements  d'émigrés  qui 
amena  la  déclaration  de  guerre  votée  par  l'Assemblée  légis- 
lative, le  20  avril  1792. 

2.  L'armée  Êraâçalseen  1793.  —  L'armée  française. 
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réorganisée  par  Choisenl  et  le  comte  de  Saint-Germain, 
était,  en  1789,  Tarmée  la  plus  nombreuse  de  l'Europe  et  la 
mieux  disciplinée  après  celle  du  roi  de  Prusse.  172  mille 
hommes,  dont  120.000  fantassins,  33.ooo  cavaliers,  9  mille 
artilleurs,  et  près  de  10.000  officiers,  lonnaîent  cette  belle 
armée  (i)« 

La  première  émigration  avait  désorganisé  ses  cadret  et 
même  ses  effectifs,  mais  la  Constituante  l'avait  renforcée  de 
169  bataillons  de  volontaires  qui  recevaient  le  nom  du  dé- 
partement qui  les  avait  fournis*  Ces  volontaires  de  1791, 
îHi  nombre  de  60.000  au  moins,  furent  bien  vite  encadrés 
dans  les  régiments  de  ligne.  Ils  devaient  fournir  d'excel- 
lents sous*officiers,  puis  des  officiers,  et  même  des  géné- 
raux, tels  que  Davout,  Victor,  Bessières  et  Marceau. 

L'assemblée  législative  n^ajouta  rien  à  cette  armée.  Elle 
créa  bien  à  Soissons  un  camp  de  20.000  fédérés  des  dépar- 
tements, mais  ils  n*étaient  ni  disciplinés,  ni  instruits  quand 
la  guerre  éclata. 

3.  Divisions  de  la  guerre.  —  De  1792  à  1795,  la  France 
fut  deux  fois  envahie  par  i*ennemi  et  deux  fois  nos  armées 
réorganisées  reprirent  vigoureusement  TofFensive  et  con* 
qnirent  les  pays  entre  la  mer  du  Nord  et  le  Rhin.  Ces  deux 
invasions  et  ces  deux  conquêtes  forment  les  quatre  grandes 
phases  de  la  guerre  jusqu'à  l'avènement  du  Directoire. 
C'est  que  la  guerre  étrangère  fut  en  rapports  étroits  avec 
l'histoire  intérieure  de  la  Révolution.  Hésitante  et  incer- 
taine au  déi>ut,  comme  la  révolution  elle-même,  elle  devint 
vigoureuse  avec  la  Convention.  Ce  sont  nos  défaites  qui 
avaient  amené  la  Terreur,  ce  sont  nos  victoires  qui  la  ren* 


C'est  l'armée  de 
l'ancienne  monarchie 
qui  forma  le  noyau  et 
les  cadres  des  armées 
de  la  Révolution.  Elle 
fut  renforcée  par  les 
volontaires  de  1792. 


Deux  invasions  et 
deux  conquêtes,  voilà 
les  quatre  phases  que 
présente  cette  guerre 
de  1 792-1 795.  On  ne 
peut  en  séparer  l'his- 
toire de  celle  des 
troubles  intérieurs. 


(i)  Elle  comprenait  102  vègînaents  d'infanterie  à  2  bataillons  de 
9  compagnies,  79  d'infanterie  française  et  23  d'infanterie  étrangère; 
12  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  7  régiments  d'artillerie  à  2  batail- 
loiMi,  15  csompagnies  d'owrien  et  de  mineurs,  26  régimefits  de  cava- 
lerie proprement  dite,  18  régiments  de  dragons,  6  régiments  de  hus- 
sards et  12  de  chasseurs.  En  tout,  216  bataillons  d'infanterie,  14  d'ar- 
tillerie, 206  escadiDDs  d'hommes  à  cheval. 
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versèrent  ;  et  il  n'est  pas  un  seul  événement  politique  im- 
portant>  du  20  juin  1792  au  9  thermidor  an  II,  qui  n'ait  eu 
pour  cause  et  pour  point  de  départ  un  événement  mili- 
taire. 
Trois  armées,  l'ar-      4.  Plan  de  Campagne.  —  La  guerre  avait  été  dé- 
3;VMo?eTle;î'aîméc  ^l^^ée  à  l'Autriche  par  Louis  XVI  encore  au  pouvoir,  le 
du  Rhin,  devaient,   20  avril  1792,  SOUS  le  ministère  girondin.  Grâce  aux  soins 
Narbonnc^,  ^pénétrer  de  Narbonne,  membre  du  ministère  précédent,  trois  armées  0 
en  Belgique.  avaient  été  promptement  organisées  et  mises  en  état  d'entrer  , 

en  campagne.  La  première,  commandée  par  Rochambeau  (i), 
et  forte  de  5o.ooo  hommes,  gardait  la  frontière  de  Dun- 
kerque  à  la  Meuse  ;  la  seconde,  forte  de  60.000  hommes, 
s'étendait  de  la  Meuse  aux  Vosges,  elle  était  commandée 
par  la  Fayette  (2)  ;  enfin,  Lukrier^  avec  une  troisième 
armée  de  45.000  hommes,  devait  se  tenir  dans  les  pays 
situés  entre  les  Vosges  et  le  Rhin.  Plus  tard,  une  quatrième 
armée,  sous  les  ordres  de  Montesquieu,  fut  envoyée  en 
observation  du  côté  des  Alpes,  contre  les  troupes  de  la  cour 
de  Turin. 

Le  plan  de  campagne,  assez  habilement  tracé  par  Du- 
mouriez,  revenait  à  envahir  les  Pays-Bas,  qu'il  paraissait 
facile  de  détacher  de  TAutriche,  contre  laquelle  ils  venaient 
récemment  de  se  soulever.  L'armée  de  La  Fayette  était  dé- 
signée par  sa  position  pour  les  opérations  les  plus  impor- 
tantes. Elle  devait  pénétrer  en  Belgique  par  Givet  etNamur^ 
pour  se  porter  sur  Liège  ou  Bruxelles.  Les  deux  armées  de 
Rochambeau  et  de  Lukner  devaient  appuyer  ce  mouvement, 
en  agissant  sur  les  deux  ailes  de  Tarmée  centrale.  Mais  les 
débuts  ne  répondirent  pas  aux  espérances  conçues. 

5.  Premiers  engagements.  Première  invasion.  — 
Le  général  Biron,  de  Tarmée  de  Rochambeau,  était  sorti  de 


par 


(i)  Rochambeau  fut  remplacé,  aussitôt  après  les  premières  déroutes, 
par  Luckner,  et  Lukner  fut  remplacé  au  Rhin  par  Biron . 

(2)  La  Fayette  échangea  son  commandement  avec  Lukner  pour  se 
trouver  plus  près  de  Paris,  qu'il  comptait  surveiller. 
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Valenciennes  et  venait  d'occuper  Quiévrain,  Deux  régiments 
de  dragons,  à  la  vue  de  l'ennemi,  se  débandèrent  en  criant 
à  la  trahison  et  entraînèrent  le  reste  des  troupes  (27  avr.). 
Le  lendemain,  le  général  Dillon  partait  de  Lille  avec 
3.000  hommes  de  la  même  armée;  il  marchait  sur  Tournay^ 
lorsque  Tapparition  de  l'ennemi  produisit  une  panique  sem- 
blable sur  ses  soldats,  qui  s'enfuirent  après  l'avoir  mas- 
sacré, ainsi  que  plusieurs  officiers.  La  Fayette,  qui  s'était 
avancé  jusqu'à  Giveiy  fut  obligé  d'arrêter  sa  marche  offen- 
sive. Nous  avons  vu  les  conséquences  de  ces  revers  sur  la 
marche  des  afifaires  intérieures,  le  20  juin  et  le  lo  août. 

Après  le  zo  août,  La  Fayette  quittal'armée  avec  son  état- 
major.  Dumouriez  n'arriva  pour  le  remplacer  que  le  19  août. 
Le  DUC  DE  Brunswick,  fortifié  par  l'arrivée  de  deux  corps 
autrichiens,  sous  les  ordres  de  Clairfayty  se  trouvait  à  la 
tête  de  80.000  hommes.  Il  entra  sur  le  territoire  français 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que  la  fuite  de  La  Fayette  avait 
un  instant  laissé  l'armée  sans  direction.  Longwyy  investi 
le  20  août,  capitula  le  22  ;  Verdun  vit  les  ennemis  sous  ses 
murs  le  3 1,  et  se  rendit  le  2  septembre,  malgré  l'opposition 
du  commandant  Beaurepaire,  qui  se  tua  d'un  coup  de  pis- 
tolet pour  né  pas  signer  la  capitulation.  Un  jeune  officier, 
appelé  à  une  courte  mais  brillante  carrière,  Marceau,  fut 
chargé  de  la  porter  au  roi  Frédéric-Guillaume.  On  accusa, 
mais  sans  apporter  aucune  preuve,  les  jeunes  filles  de  Ver- 
dun d'être  allées  au-devant  du  prince  ennemi  lui  remettre 
les  clefs  de  la  ville. 

6.  Bataille  de  Valmy  (20  sept.).  -—  La  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Longwy  arriva  le  26  août  à  Paris.  Elle 
amena  les  massacres  de  septembre  et  fît  prendre  les  mesures 
les  plus  énergiques.  L'assemblée  décréta  que  Longwy  aurait 
ses  murs  rasés,  que  ses  habitants  percfraient  pour  dix  ans 
le  titre  de  citoyen  français  ;  en  même  temps,  la  peine  de 
mort  fut  portée  contre  tout  habitant  qui  parlerait  de  capi- 
tulation dans  une  ville  assiégée.  On  fit  des  levées  extraordi- 


L'ennemi  eBvahit  la 
Tallée  de  la  Meuse. 


L'invasion  de  la 
France  se  continue 
régulièrement  ;  l'en- 
nemi entre  en  Cham- 
pagne. 
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naires,  et  les  yolontaires  vinrent  s'enrôler  nombreux  pour 
la  défense  de  la  patrie  menacée.  Mais  les  décrets  n'arrêtent 
pas  la  marche  d'un  ennemi  victorieux,  et  les  nouveaux  en- 
gagés ne  pouvaient  aussitôt  contribuer  efficacement  à  une 
résistance  sérieuse.  C'est  donc  sttr  la  vieille  armée  que 
reposait  toute  l'espérance  de  succès. 

DuMouRiEZ,  nommé  à  la  place  de  la  Fayette,  résolut  de 
s'appuyer  sur  VArgonne,  Il  fit  occuper  les  cinq  défilés  du 
Chêne-Populeux^  de  la  Croix-au-Bois^  du  Grand-Pré^  d€$ 
Islettes  et  de  la  Chalade,  par  lesquels  l'ennemi  pouvait  pé- 
nétrer dans  le  bassin  de  la  Seine,  et  qu'il  appelait  les 
Thermopyles  de  la  France,  Kellermann^  qui  avait  remplacé 
Lukner,  était  venu,  sur  son  ordre,  le  seconder  à  sa  droite. 

Le  i3  septembre,  les  troupes  ennemies  franchirent  la 
Groix-au-Bois,  où  Ton  avait  omis  de  faire  les  travaux  or- 
donnés par  Dumouriez  ;  Duval,  qui  commandait  le  Chêne- 
Populeux,  dut  se  retirer  pour  ne  pas  être  coupé  du  reste  de 
Tarmée.  Des  conseils,  en  apparence  sages,  recommandaient 
à  Dumouriez  de  reculer.  Mais  le  général  en  chef  forma  un 
projet  plus  hardi  ;  il  abandonna  le  Grand-Pré,  donna  l'ordre 
à  ses  lieutenants  de  le  rejoindre,  et  vint  s'établir  près  de 
Sainte-Menehould,  dans  une  position  habilement  choisie 
entre  l'ennemi  et  la  frontière,  son  armée  faisant  face  à  Paris. 
Le  duc  de  Brunswick,  de  son  côté,  résolut  de  le  forcer.  Le 
20  septembre,  il  fit  attaquer  le  moulin  de  Valmy,  véritable 
clef  de  la  position.  Le  combat  se  réduisit  de  part  et  d'autre 
à  une  assez  vive  canonnade  de  quelques  heures  et  à  deux 
assauts  à  la  baïonnette*  ordonnés  par  le  roi  de  Prusse  et 
repoussés  par  les  Français.  Le  succès  était  dû  aux  habiles 
mesures  prises  par  Dumouriez,  à  l'énergie  de  Kellermann, 
qui  eut  à  soutenir  tout  l'effort  de  l'ennemi,  et  à  la  bravoure 
des  deux  jeunes  prin>:es  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres  (Louis- 
Philippe)  et  le  duc  de  Montpensier, 

7.  Retraite  des  Prussiens.  —  Ce  fut  moins  un  engage- 
ment sérieux  qu'une  escarmouche  ;  des  deux  côtés,  on  n'eut 
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pas  pluB  de  800  hommes  hors  de  combat.  Mais  VeSet  oioral 
fut  immense.  L'armée  française  reprit  confiance  en  ses 
chefs;  l'ennemi  ne  dédaigna  plus  nos  soldats,  qu'il  avait 
a.ffex:té  de  regarder  joa^sque-là  comme  une  coihue  iodiscipHoée 
de  laquelle  il  y  avait  peu  à  s*inquiéter.  Le  duc  de  Brunswick 
craignit  de  marcher  soir  Paris,  en  laissant  derrière  lui  une 
armée  aguerrie.  Il  s'axrêu  danc,  mal^é  l'avis  contraire  de 
Frédéric-Guillaume,  et  aj>rès  une  dizaine  de  jours  de  négo- 
ciations stériles,  il  reprit  le  chemin  de  la  irontière  avec  soa 
armée  décimée  par  la  disette  et  la  maladie  (1*'  oct.). 

Dumouriez  aurait  pu  l'inquiéter  dans  sa  retraite  ;  il  pjré- 
féra  laisser  sortir  du  territoire  français  un  ennemi  encore 
redoutable,  d'accord  en  cela  avec  le  conseil  des  ministres  et 
inspiré  par  une  sage  prudence.  Il  se  contenta  de  le  suivre  À 
distance,  de  faire  occuper  Verdun  par  Dillon  {12  oct.)  et 
Longwy  par  Kellermann,  lorsque  cc&  places  eurent  été 
abandonnées  par  les  ennemis. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Champagne, 
les  Autrichiens,  sous  la  conduite  du  prince  Saxe-Càbourg- 
Tescheriy  pénétraient  par  le  nord  et  mettaient  le  siège  devant 
Lii^uE  (16  sept.),  qu*ils  bombardèrent  durant  huit  jours 
<29  sept.-7  oct.).  La  ville  résista  vaillamment,  et  Tenaerni 
dut  se  retirer  sans  avoir  pu  réussir  dans  sa  tentative. 

8.  Deuxième  période  :  Jemmapes  (6  nav.)  ;  pre- 
mière conquête.  —  L'armée  prussienne  avait  repassé  le 
Rhin  le  22  octobre,  rejetant  la  responsabilité  de  son  échec 
sur  le  peu  d'appui  que  lui  avaient  fourni  les  Autrichiens. 
Déjà  se  manifestaient  entre  les  ennemis  de  la  révolution 
l'esprit  de  jalousie  et  la  désunion  qui  sauvèrent  bien  des 
ibis  nos  armées* 

Dumouriez,  débarrassé  de  l'armée  prussienne,  marcha 
contre  les  Autrichiens,  qui  s'étaient  établis  sur  les  hauteurs 
de  Jemmapes  avec  27*000  hommes,  dans  une  position  ju^ée 
inexpugnable*  Le  général  français,  qui  en  comfl:iandait4o.ooo, 
n'hésita  pas  à  les  attaquer  (16  nov.).  Le  duc  de  Chartres  ae 


gagn 
s  Valm 


Dumouriez 

du  temps  après  Valmy 
pour  exercer  ses  trou- 
pes, et  laissa  l'ennemi 
se  retirer  tranquille- 
ment. 


L'invasion  attaqua 
aussi  le  département 
du  Nord  ;  Lille  fut 
bombardée. 


C'est  la  désunion  de 
nos  ennemis  et  l'en- 
thousiasme provoqué 
par  Valmy  qui  per- 
mirent à  Dumouriez 
et  à   Custine  de    re- 

ê rendre  l'offensive  en 
lelgique,  sur  le  Rhin 
et  vers  les  Alpes. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


I08  HISTOIRE   CONTEMPORAINE 

fît  encore  remarquer,  à  la  tête  d'un  bataillon  de  volontaires. 
La  victoire  fut  décisive.  L*ennemi  battit  en  retraite,  per- 
dant lo.ooo  hommes,  hors  de  combat  ou  prisonniers,  et 
abandonnant  la  Belgique,  que  Dumouriez  fit  rapidement 
occuper  par  ses  troupes. 

Le  général  Biron  avait  reçu  de  Dumouriez  Tordre  de 
s'avancer  vers  Coblent^y  en  gardant  toujours  ses  communi- 
cations avec  Kellermann,  qui  devait  opérer  sur  la  Moselle. 
Biron  détacha  Custine^  qui  enleva  successivement  Spire 
(3o  sept.),  Worms  (i«'  oct.),  Mayence  (21)  et  Francfort^ 
sur-le-Mein  (22).  Mais  ces  rapides  succès,  dus  principale- 
ment à  Tabsence  de  troupes  ennemies,  s'arrêtèrent  bientôt. 
Il  lui  fallut  évacuer  Francfort  (2  déc.)  et  s*enfermer  dans  les 
fortifications  de  Mayence. 

MoMtes^utoi/ pénétra  dans  la  Savoie,  entra  dans  Chambéry 
sans  coup  férir  (22  sep.;;  il  s'empara  de  tout  le  pays,  qui  fut 
annexé  sous  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc, 

Son  lieutenant  Anselme  faisait  en  même  temps  la  con- 
quête de  Nice  (29  sept.),  avec  le  concours  de  la  flotte  de 
Toulon  commandée  par  Truguet, 

La  Convention  envoyait  à  la  suite  des  armées  des  émis- 
saires chargés  de  propager  les  idées  révolutionnaires  dans 
les  contrées  envahies,  et  qui  recevaient  à  cet  effet  pleins 
pouvoirs.  Dumouriezjaurait  voulu  ménager  la  Belgique  et 
lui  laisser  une  liberté  à  peu  près  entière.  Les  repréçentants 
en  jugèrent  autrement;  ils  la  soumirent  à  des  réquisitions  mi- 
litaires, y  firent  proclamer  la  souveraineté  du  peuple,  l'aboli- 
tion des  biens  du  clergé.  Il  s'agissait  de  mettre  les  Belges  au 
pas  ;  mais  c'était  commettre  une  injustice  et  une  maladresse. 
La  défaite  de  Ner-  9.  Défaite  et  défection  de  Dumouriez.  --  La  mort  de 
fcc?bn  d^  D^mourltz  ^ouis  XVI  avait  amené  contre  nous  la  coalition  de  presque 
au  début  du  mois  tous  les  états  d'Europe.  La  Convention,  qui  avait  ordonné 
^'  une    levée    extraordinaire   de    Soo.ooo    hommes,    résolut 

de  prendre  l'offensive,  en  s'inspirant  des  plans  hardis  de 
Dumouriez. 
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Parti  d'Anvers,  ce  général  entra  sur  le  territoire  hollan- 
dais le  18  février  1798  ;  il  s'empara  presque  aussitôt  de 
Bréda  et  de  Gertruydemberg  (4  mars).  Il  se  proposait 
d'avancer  jusqu'à  Amsterdam,  afin  de  prendre  les  Hollan- 
dais à  revers,  tandis  que  ses  lieutenants  les  auraient  atta- 
qués de  front  par  le  Limbourg  et  le  Luxembourg.  Mais  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  passa  la  Roër  et  força  Miranda  à 
lever  le  siège  à  peine  commencé  de  Maestricht,  Beaulieu 
venait  du  Luxembourg  par  le  sud  ;  Clairfayt  avait  quitté 
les  bords  de  VErft  et  s'avançait  par  l'est  ;  ils  réunirent  leurs 
forces  vers  Tongres  et  Saint- Trond,  et  poussèrent  les  Fran- 
çais jusqu^à  Nerwinde.  —  Sur  les  réclamations  de  ses  lieu- 
tenants et  les  injonctions  pressantes  de  la  Convention, 
Dumouriez  dut  quitter  la  Hollande.  Le  i3  mars,  il  était  à 
Louvain,  et,  le  18,  il  attaquait  l'ennemi  à  Nerwinde,  sur  la 
petite  Ghette.  Le  centre,  où  il  combat  avec  le  duc  de 
Chartres,  et  la  droite,  commandée  par  Valence,  enfoncent 
l'ennemi  ;  mais  à  gauche  Miranda  est  forcé  de  reculer,  et  sa 
retraite  entraîne  celle  de  toute  l'armée.  Dumouriez  rentra 
dans  ses  positions  en  bon  ordre.  Il  avait  eu  4.000  hommes 
hors  de  combat  et  perdu  6.000  fuyards. 

Ses  troupes  n'étaient  pas  faites  pour  résister  à  des  revers, 
et  les  conséquences  surtout  furent  mauvaises.  Cependant  la 
situation  était  loin  d'apparaître  désespérée  ;  le  combat  de 
Fellenberg^  gagné  sur  le  prince  de  Cobourg  quatre  jours 
plus  tard  (22  mars),  le  prouva  bien.  Mais  il  était  profondé- 
ment mécontent  du  régime  qui  gouvernait  la  France,  et  il 
projetait  d'en  débarrasser  le  pays.  Il  s'ouvrit  de  ses  inten- 
tions au  colonel  autrichien  Mack.  Son  projet  était  de  mar- 
cher sur  Paris,  d'accord  avec  le  prince  de  Cobourg,  de 
délivrer  la  France  des  tyrans  «  imbéciles  ou  féroces  »  qui 
l'opprimaient,  et  de  rétablir  la  royauté  en  la  personne  du 
jeune  Louis  XVII  ou  du  duc  d'Orléans. 

Ses  manœuvres  furent  dénoncées.  Danton  lui  écrivit  pour 
le  ramener  à  d'autres  sentiments  ;  il  n'en  obtint  rien*  Alors 
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Après  la  trahison 
de  Dumouriez,  d'avril 
à  octobre  1793  l'en- 


la  Convention  envoya  cinq  commissaires  :  Camus,  Lamarck, 
Bancaly  Quinette  et  Beumonvîlle^  avec  ordre  de  l'arrêter. 
Au  lieu  d'obtempérer  à  leur  mandat,  Dumouriez  les  fit 
prendre  et  livrer  aux  Autrichiens  (3  avril).  Mais  ses  troupes 
refusèrent  de  le  suivre  dans  son  dessein  de  marcher  sur 
Paris.  Il  n'eut  d'autre  ressource  que  de  passer  dans  le  camp 
ennemi,  avec  le  jeune  duc  de  Chartres.  Les  cinq  commis- 
saires livrés  furent  échangés  plus  tard  contre  la  fille  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  (5  avril). 

10.  Troisième  période  ;  deuxième  invasion.  —  Du-, 
mouriez  manquait  des  qualités  morales  qui  font  le  véritable 
nemi  enyahit^^ toutes  j^omme  d'état  *,  mais  c'était  un  général  habile,  et  sa  défec- 

nos  frontières.  ^  ...  *  •      j 

tion  fut  suivie  de  toute  une  série  de  revers. 

Dampierre  Tavait  remplacé  au  commandement  de  l'armée 
du  Nord.  Forcé  dans  le  camp  de  Famars,  il  se  retira  au 
Camp  de  César,  sous  Bouchain,  et  reçut  dans  le  combat  de 
Valenciennes  une  blessure  dont  il  mourut  le  lendemain.  — 
Custine,  appelé  des  bords  du  Rhin  pour  prendre  son  com- 
mandement, laissa  Clairfayt  s'emparer  de  Condé,  après  un 
siège  de  trois  mois  vaillamment  soutenu  par  Chancel  (  1 2  juilL). 
Le  duc  d'York  prit  Valenciennes  (28  juill.)  à  la  suite  d'un 
bombardement  ininterrompu  de  quarante  et  un  jours.  Le 
Camp  de  César  fut  emporté  et  le  département  du  Nord  en- 
vahi. Custine  fut  rappelé  à  Paris  et  condamné  à  périr  sur 
réchafaud. 

Les  opérations  sur  le  Rhin  n'étaient  pas  plus  heureuses. 
Nous  avons  laissé  Custine  abrité  sous  les  murs  de  Af^X^nce. 
Les  succès  des  Autrichiens  avaient  rendu  sa  position 
très  critique.  Il  se  retira  précipitamment  sur  Landau,  lais- 
sant 20.000  hommes  pour  défendre  Mayence.  Les  Prussiens 
en  commencèrent  le  siège  le  10  avril.  La  garnison,  com- 
mandée par  Kléber,  Auber-Duhayef  et  Meunier,  fit  une 
résistance  héroïque.  Elle  capitula  le  25  juillet,  après  avoir 
épuisé  toutes  ses  ressources,  obtint  les  honneurs  de  la 
gneire  et  s'engage!!  à  ne  pas  porter  les  armes  à  la  frontière 
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pendant  un  an.  Elle  fut  envoyée  en  Vendée.  ~  Custine  était 
allé  dans  le  Nord.  Il  fut  remplacé  sur  le  Rhin  par  le  géné^ 
rai  de  Beauharnais,  qui  n'eut  pas  plus  de  succès  et  qui, 
comme  lui,  expia  sur  Téchafaud  ses  revers  ou  peut-être  son 
incapacité. 

Du  côté  des  Pyréuées,  le  général  espagnol  Ricardos  avait 
pénétré  dans  le  RoussUlan^  s'était  emparé  de  Saint-Sau- 
veur, de  Cerda  (17  avr.),  de  Cérei  (20  avr.),  du  Mas  d^Eu 
(19  mai),  de  Fort-le^Bains  (3  juin),  de  Bellegarde  (25  juin), 
de  Villefranche  (3  août),  et  de  Peyretortes  (8  sept.).  Les 
généraux  Fiers  et  Barbantane  furent  destitués  et  remplacés 
par  le  vieux  général  Dagobert,  âgé  de  76  ans.  —  Dans  le 
comté  de  Nice,  le  général  Brunet  ne  put  réussir  à  déloger 
les  Austro-Sardes  de  leur  camp  de  Saorgio, 

Quatrième  période.  Premiers  succès  vers  le  nord. 
~  A  la  fin  du  mois  d'août  et  au  commencement  du  mois 
de  septembre,  nos  armées  était  partout  vaincues,  notre 
territoire  envahi,  et  la  France  sérieusement  menacée.  Un 
membre  du  comité  du  salut  public,  Carnot,  spécialement 
chargé  des  affaires  militaires,  imprima  aux  opérations  une 
marche  nouvelle.  On  a  dit  de  lui  qu'il  avait  organisé  la 
victoire. 

La  levée  extraordinaire  de  3oo.ooo  hommes  avait  donné 
de  nombreux  soldats,  qui  commençaient  à  être  exercés.  La 
levée  en  masse,  décrétée  le  23  août,  fournit  bientôt  plus  de 
700.000  combattants.  Pour  encadrer  ces  recrues  il  imagina 
en  effet  l'amalgame.  A  chaque  bataillon  d'infanterie  de 
ligne  il  adjoignit  deux  autres  bataillons  nationaux  de  jeunes 
soldats.  Les  trois  bataillons  réunis  formaient  une  demi- 
brigade,  dont  tous  les  soldats  portaient  maintenant  le  même 
uniforme,  l'habit  bleu  de  volontaire.  Il  .eut  ainsi  2ioKdemi- 
brigades  d'infanterie  et  bientôt,  toujoursjpar  l'amalgame, 
95  régiments  de  cavalerie.  Deux  régiments  formaient  une 
brigade,  deux  brigades  d'infanterie  et  une  brigade  de  cava- 
lerie formaient  une  division.  Les  divisions  étaient  réparties 


C'est  par  l'amal  - 
g^ame  et  par  une  tac- 
tique nouvelle ,  les 
opérations  par  gran- 
des masses  ,  que 
Carnot  releva  nos 
armées  et  repoussa 
l'invasion. 
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jourdan,  par  sa  vic- 
toire de  Wattignies, 
délivre  la  frontière  du 
nord  des  Autrichiens. 


Hoche,  général  de 
l'armée  de  la  Mosellcy 
rejoint  à  travers  les 
Vosges  l'armée  du 
Rhin,  commandée  par 
Pichegru,  et  tous  deux 
chassent  les  ennemis 
de  l'Alsace  et  enva- 
hissent le  Palatinat. 


entre  treize  armées  (i)  le  long  de  nos  frontières.  Afin  de  pou- 
voir utiliser  immédiatement  ces  nouvelles  troupes,  Carnot 
commanda  aux  généraux  de  changer  de  tactique  et  de 
tomber  à  Timproviste  sur  les  bataillons  ennemis,  en  les 
chargeant  à  la  baïonnette  et  par  grandes  masses.  On  décon- 
certerait de  la  sorte  des  adversaires  qui  s'avançaient  avec 
une  extrême  circonspection  et  méthode.' 

Le  général  Houchard^  agissant  le  premier  selon  ces  in- 
structions, battit  le  duc  d' York  à  Hondschoote  (8  sept.),  et 
lui  fit  lever  le  siège  de  Dunkerque  ;  cinq  jours  après,  il 
battit  les  Hollandais  à  Menin  (  1 3  sept.)  ;  mais  une  panique 
de  ses  soldats  lui  fit  perdre  le  combat  de  Courtray  et  le 
ramena  sous  les  murs  de  Lille  (i5  sept.).  Il  fut  privé  de 
son  commandement,  mandé  à  Paris,  condamné  et  exécuté. 
—  Le  prince  de  Cobourg  venait  de  prendre  le  Quesnoy 
(il  oct.)  et  faisait  le  siège  de  Maubeuge,  Jourdan,  simple 
chef  de  bataillon  au  commencement  de  la  campagne  et  âgé 
de  3 1  ans,  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
en  remplacement  du  général  Houchard.  11  attaqua  le  prince 
de  Cobourg,  qui  s'était  établi  à  WattiOnies  dans  des  posi- 
tions formidables  :  Si  les  Français  me  chassent  dHci,  disait- 
il,/^  me  fais  républicain,  La  bataille  dura  deux  jours  (i5et 
i6  oct.);  mais  à  la  fin  l'ennemi  fut  repoussé  de  toutes  parts. 
Dunkerque  et  Maubeuge  furent  sauvées,  les  Autrichiens 
rejetés  hors  de  nos  frontières  du  nord. 

12.  Campagnes  du  Nord-Est  et  du  Sud.  —  Du  côté 
des  Vosges,  les  Prussiens,  commandés  par  le  duc  de  Bruns- 
wick, avaient  gagné  la  bataille  de  Pirmasens  (14  sept.), 
tandis  que  les  Autrichiens,  un  mois  plus  tard  (i3  oct.),  sous 
les  ordres  de  Wurmser,  forçaient  les  lignes  de  Wissembourg, 
Hoche,  jeune  général  de  25  ans,  fut  mis  à  la  tête  de  l'armée 
de  la  Moselle,  et  vint  attaquer  les  Prussiens,  qui  bloquaient 

(i)  Armées  d'effectifs  très  inégaux  La  garnison  deMayence,  envoyée 
ensuite  en  Vendée,  formait  à  elle  seule  une  armée  distincte,  la  oou- 
zième. 
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LoJtdau  :  mais  il  ne  put  les  forcer  daos  leurs  positions  de 
Kayserlautern  et  dut  battre  en  retraite  (26-28  nov,).  Pkhc- 
GKC7  cependant,  avâc  Taim^  du  Rhin,  poussait  Wurmser, 
le  chassait  des  lignes  de  la  Zorn  et  le  contraignait  de  reculer 
sur  la  Moder*  Hoche,  se  dérobant  à  Brunswick,  traversa 
les  Vosges,  vint  prendre  les  Autrichiens  par  flanc,  leur  en- 
leva successivement  les  Ibrtes  positions  de  Rsischoffen,  de 
Frœschwilier  et  de  Wœrth ,  pendant  que  Pichegru  les  atta- 
quait de  front  à  Haguenau,  Ainsi  pressé  par  deux  adver- 
saires, le  général  aiurichien  se  retira  précipitamment  vers 

Les  deux  armées  firent  leur  jonction  et  furent  placées 
sDua  le  ciHTMnaH^iwneat  luûiiue  àm  Hockit.  Les  Aucrichtens 
et  les  Prussiens  se  réunirent  aussi.  Us  espéraient  prendra 
leur  revanche  dans  une  bataille  générale  ;  mais  Hoche 
remporu  la  célèbre  victoire  du  Gexsberg  (25  déc).  Les 
armées  ennemies,  de  nouveau  séparées  par  leur  défaite, 
s'enfuirent  dans  deux  directions  différentes;  Wuroaser 
repassa  le  Rhin  à  Philipshourg,  et  Brunswick  recula  jusqu'à 
Majeace.  Hoche  envahit  le  Palatinat.  Les  frontières  du 
nord  et  du  nord-est  étaient  délivrées. 

Sur  les  Alpes  et  du  côté  des  Pyrénées,  les  opérations 
'  avaient  moins  d'importance.  Kellermann  avait  repoussé  les 
Piémontais  au  delà  du  Peik-Saint-Bernard  ;  dans  le  comté 
de  Nice,  Masséna  avait  contenu  les  Austro-Sardes.  Aux 
Pyrénées,  Dagobert  n'avait  pu  reprendre  le  Mas  d'Eu  à 
Rdcardos,  et  les  Espagnols  avaieat  même  réussi  à  occuper 
CollioureSy  PorUVeudrts et Saint^Elme  (22  déc.).  Mais  ces 
faibles  échecs  ne  pauvakni  empêcher  le  fruit  des  glarieux 
avantages  remportés  ailleuxs.  La  campagne  de  1793,  inau- 
gurée par  dt^  revers,  se  terminait  par  des  succès. 

13.  Succès  ditfinitlfti.  JDaoxièine  conquête,  1794.  ~ 
Saiot-Just  venait  de  faire  jiiecire  Hoche  en  priaoa;  Tinaer- 
vention  de  Carnot  d'abord,  la  révolution  thermidorienne 
ensuite,  empêchèrent  le  brilleot  officier  de  porter  sa  tête 
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La  journée  décisive 
de  Fleurus  permet  à 
l'armée  de  Sambre-ct- 
Meuse  d'occuper  toute 
'a  Belgique. 


La  conquête  de  la 
Hollande  par  Pichegru 
se   fît  dans  six  mois. 


sur  réchafaud.  Pichegru  reçut  le  commandement  de  Tarmée 
du  Nord. 

Le  prince  de  Cobourg  s'empara  de  Landrecies  (3o  avril)  ; 
mais  les  généraux  Souham  et  Moreau,  lieutenants  de  Piche- 
gru, battirent  Clairfayt  à  Mouscron  (29  avril)  et  à  Courtrajr 
(11  mai).  Le  duc  d'York,  qui  était  parvenu  à  occuper  les 
environs  de  Lille,  cherchait  à  opérer  sa  jonction  avec  Clair- 
fayt; Souham  l'en  empêcha  par  la  bataille  de  Tourcoing. 
Pichegru,  ayant  suivi  l'ennemi  dans  sa  retraite  sur  Tour- 
nay,  livra  le  combat  indécis  de  Pont~à~Clein  (22  mai)  ;  il 
défît  Clairfayt  au  plateau  d'Hooglède  (17  juin)  et  s*empara 
d'Ypres(iS), 

14.  Armée  de  Saxnbre-et-Meuse.  Bataille  de  Flen- 
rus  (27  juin).  —  L'armée  de  la  Moselle  et  la  droite  de 
l'armée  du  Nord  formèrent  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
forte  de  70.000  hommes,  avec  laquelle  Jourdan  allait  enva- 
hir la  Belgique  et  commencer  la  série  des  grandes  victoires. 
Après  plusieurs  vaines  tentatives,  il  venait  de  passer  la 
Sambre  ;  mais  il  fut  repoussé  devant  Charleroi  et  contraint 
de  retourner  sur  ses  pas  (16  juin).  Une  cinquième  tentative, 
essayée  sur  les  instances  de  Saint-Just,  fut  couronnée  de 
succès;  Charleroi  se  rendit  (26  juin).  Le  lendemain,  le 
prince  de  Cobourg  vint  nous  attaquer  à  Fleurus.  Pendant 
près  de  douze  heures,  la  bataille  resta  indécise.  L'aile  droite, 
commandée  par  Marceau,  fut  rompue  ;  mais  son  intrépide 
chef  sut  la  rallier  et  la  contenir.  Kléber  et  Soult  s'illustrèrent 
à  l'aile  gauche  ;  Jourdan  était  partout.  Enfin,  vers  le  soir, 
l'ennemi  fut  repoussé  sur  tous  les  points. 

C'est  à  Fleurus  que  les  aérostats  furent  employés  pour  la 
première  fois  à  faire  connaître  les  positions  et  les  mouve- 
ments de  Tennemi.  Le  plus  beau  résultat  de  cette  journée 
fut  la  fin  de  la  Terreur  et  la  chute  de  Robespierre. 

15.  Conquête  de  la  Hollande.  —  Jourdan,  victorieux, 
marcha  vers  Bruxelles  en  poursuivant  les  Autrichiens,  pen- 
dant que  Pichegru,  poussant  le  duc  dTork  vers  la  Hollande, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIÈRE    PARTIE  I  I  5 

prenait  la  même  direction.  Leurs  armées  réunies  gagnèrent 
la  bataille  de  la  Montagne  de  fer  sur  Cobourg  (juillet  1794); 
elles  se  séparèrent  ensuite,  sans  interrompre  pour  cela  leurs 
exploits.  —  Pichegru  s'empara  d^Anvers  (juillet),  du  fort 
TEcluse  (25  août);  il  battit  le  duc  d'York  sur  la  Z)i/mm«/ 
(14  sept.)  et  sur  VAa^  s'empara  de  Crèvçcœur  (29  sept.),  de 
BoiS'le-Duc  (10  oct.),  de  Nimègue  (8  nov.).  Le  froid  rigou- 
reux, qui  survint  brusquement  et  fît  descendre  le  thermo- 
mètre à  170,  ne  l'arrêta  pas.  Il  franchit  le  Vaal  (9-10  Jan- 
vier 1795),  pénétra  dans  Utrecht  (17)  et  dans  Amsterdam 
(20  janvier),  où  nos  soldats  forcèrent  l'étonnement  de  tous 
par  la  discipline  admirable  qu'ils  observèrent  sous  un  froid 
rigoureux^  dont  ne  pouvaient  les  garantir  des  vêtements  en 
lambeaux. 

La  Hollande  était  conquise;  sa  flotte,  prise  parles  glaces 
dans  le  Zuyderzée,  fut  capturée  par  des  escadrons  de  cava- 
lerie. Le  stathouder  s'était  enfui  en  Angleterre,  et  le  duc 
d'York  se  retira  dans  le  Hanovre. 

16.  Opérations  vers  le  Rhin  et  le  Midi.  —  Jourdan,  Le  générai  jourdan 
de  son  côté,  dont  l'armée  s'élevait  à  100.000  hommes,  s'em-  con*^uêtl^"du  "paîati- 
para  de  Tongres  et  de  Liège^  battit  les  Autrichiens  sur 
rOurthe  (18  sept.),  sur  la  Roër,  au  plateau  <V Andelhoven 
(2  oct.),  entra  dans  Cologne  (6  oct.),  à  Bonn  (20  oct.)  et  à 
Coblent^.  Il  avait  donné  la  main  à  l'armée  de  la  Moselle  qui, 
sous  le  commandement  de  Michau^  s'était  emparée  de  Kai- 
serslautern  après  un  premier  échec,  et  de  Worms^  et  à  celle 
du  Rhin,  avec  laquelle  Moreau  avait  pris  Trêves.  Leurs 
armées  réunies  s^emparèrent  de  la  ville  de  Manheim  et 
occupèrent  tout  le  Palatinat. 

Du  côté  des  Alpes,  le  général  DumaSy  d'abord  vaincu  au 
mont  Cents  (24  mars),  s'emparait  du  mont  Valaisin,  du  Petite 
Saint-Bernard  (24  avr.)  et  du  mont  Cents  (14  mai).  —  Dans 
le  comté  de  Nice,  Dumerbion,  secondé  par  Bonaparte,  en- 
levait le  camp  de  Saorgio  (28  avr.),  et  s'emparait  de  Savone 
qui  lui  livrait  la  Ligurie  (24  sept.). 


nat. 
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La  guerre  maritime 
ne  fut  même  pas  sou- 
tenue. La  France  per- 
dit toutes  ses  ooionies. 


Dans  les  Pyrénées  odentales,  Dugommibr,  qui  venait  de 
(yrendre  Toxilôa,  fut  chargé  des  opétvtkms  à  partir  de  jan- 
vier 1794.  Il  enleva  le  formidable  camp  du  Boulou  où  il 
trouva  140  pièces  de  canon  (i"  mai)  ;  il  reprit  Collioure, 
Port-Vendres  et  Bellegarde,  pénétra  en  Espagne,  livra  la 
bataille  de  i.a  Mouga  qui  dura  quatre  jours  (17,  18,  19, 
20  nov.))  fn&is  au  début  de  laquelle  il  fut  tué.  Son  lieutenant 
et  successeur  PéVt^on  battit  enfin  l'armée  espagnole  qui 
perdit  aussi  son  chef,  le  général  La  Union.  Il  s*empara  de 
Figuiêres  {27  novembre)  et  de  Rosas,  au  bout  d'un  siège  de 
70  jours  (26  nov.-3  fév.).  —  Aux  Pyrénées  occidentales,  le 
général  MMer  avait  à  son  tour  piis  TofFensive  ;  il  s*étatt 
emparé  de  Fontetrahie  (3f  jmllet),  de  Saini-Sébastien  et  de 
Tolosa  (4,  9  août).  Moncey,  qui  le  remplaça,  se  rendit  maître 
de  la  poilée  de  Ronceyeaux  (18  oct.),  occupa  les  provinces 
basques^  VHtoria  et  BMao  (mai,  juill.  1795). 

17.  Revers  maritimes.  —  Sur  mer,  nous  étions  loin 
d'obtenir  les  mêmes  succès.  L'émigration  ou  la  proscription 
nous  avait  fait  perdre  ces  officiers  de  marine  qui  avaient  si 
brillamment  soutenu  Thotineur  du  pavillon  français  durant 
la  guerre  de  Tlndépendance  (1).  Or,  la  formation  des  officiers 
de  mer  est  plus  longue  et  plus  difficile  que  celle  des  géné- 
raux de  terre.  Aussi  n'eûmes-nous  guère  à  enregistrer  que 
des  revers. 

Les  Anglais  nous  enlevèrent  les  Antilles.  Le  lerjuin  1794, 
ils  remportèrent  [une  victoire  navale  en  vue  de  Brest.  Les 
représentants  Jean- Bon-Saint- And  ré  et  Prieur  de  la  Marne 
firent  sortir  vingt-six  vaisseaux  de  la  rade  de  Brest,  pour 
protéger  un  convoi  de  blé  qui  arrivait  d'Amérique.  Ils  or- 
donnèrent à  l'amiral  ViHaret-Joyeuse  de  livrer  le  combat  à 


(i)  «  La  France,  dit  l'amiral  Turîen  de  la  Gravière,  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVI  possédait  246  bâtiments  de  guerre  et 
de  chaire  armés  de  plus  de  13.000  canons,  1.390  ou  1.400  ofHclets, 
partagés  en  neuf  escadres  ;  90.000  matelots,  portés  sur  les  registres  de 
l'inscription  maritime.  »  Souvenirs  éCtm  amiraly  I,  p.  309. 
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une  flotte  anglaise,  forte  ^e  tremtv  yausea^x^  %iil  était  près 
de  rîle  d'Ouessant  s&as  le  GommaDdement  de  l'amiral  Howe. 
Les  Français  perdirent  8u>oo  hommes  et  sept  vaisseaux, 
dont  six  furent  pris,  tandis  que  le  septième»  le  Vengeur^  aima 
mieux  sombrer  que  de  se  rendre.  —  Le  convoi  de  blé  entra 
dans  Brest.  Mais  notre  marine  ne  pouvait  plus  lutter  contre 
celle  de  l'Angleterre  qui  nous  enleva  bientôt  Pandichéry, 

IS.  Traités  de  Bâle  (1705>.  —  Cependant  les  brillants  La  paix  de]*Bâie 
succès  obtenus  par  nos  armées  de  terre  déterminèrent  quel-  pî-ussif  la^îSfîande! 
ques  puissances  à  faire  des  propositions  de  paix.  —  L€ grand-  l'Espagne. 
duc  de  Toscane,  que  la  pression  exercée  par  les  Anglais  avait 
seule  décidé  à  prendre  part  à  la  coalition,  fut  le  premier  qui 
songea  à  engager  des  négociations  ;  il  signa  un  traité  de 
neutralité  et  envoya  un  représentant  à  Paris  (9  février).  Le 
ROI  DE  Prusse,  fatigué  d'une  guerre  dans  laquelle  il  ne  jouait 
qu'un  rôle  assez  effacé  et  où  il  ne  gagnait  que  des  revers, 
préoccupé  d'ailleurs  des  affaires  de  la  Pologne  dont  le  der- 
nier partage  lui  valut  Varsovie  (1795),  céda  provisoirement 
ses  possessions  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  le  traité  de 
Bâle  (5  avril)»  avec  promesse  de  les  abandonner  définitive- 
ment, s^il  recevait  en  Allemagne  des  compensations  suffi- 
santes par  des  sécularisations  prévues.  Les  Pays-Bas  hol- 
landais, érigés  en  république  Batave  par  le  traité  de  la  Haye, 
cédèrent  Maëstricht  et  Venloo,  accordèrent  le  droit  de 
garnison  dans  les  places  du  Brabant  septentrional,  une 
indemnité  de  guerre,  la  libre  navigation  sur  leurs  fleuves,  la 
faculté  de  disposer  de  leur  flotte  et  de  leurs  troupes  contre 
l'Angleterre.  —  L'Espagne  à  son  tour  posa  les  armes  et,  par 
le  traité  de  Bâle  (i4juill.),  céda  la  partie  de  Saint-Domingue 
qui  lui  appartenait,  en  échange  des  villes  qui  lui  avaient  été 
prises. 

La  France  avait  encore  à  combattre  l'Angleterre,  l'Au- 
triche qui  entraînait  avec  elle  la  plupart  des  princes  alle- 
mands, la  Sardaigne  et  la  Bavière.  Mais  le  faisceau  de  la 
grande  coalition  était  rompu. 
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19.  Campagne  de  1795.—  L'année  lygS  ne  fut  signalée 
par  aucun  événement  important,  en  dehors  de  ceux  que  nous 
venons  de  raconter.  Les  armées,  laissées  dans  un  complet 
dénûment,  manquaient  de  matériel,  les  soldats  désertaient. 

Jourdan,  à  la  tête  de  Farmée  de  Sambre-et-Meuse,  avait 
passé  le  Rhin  à  Dusseldorf  et  à  Neuwied;  mais  Clairfayt  et 
Wurmser  le  lui  firent  repasser,  et  Clairfayt  battit  ses  troupes 
occupées  au  siège  de  Mayence.  —  Pichegru,  avec  Tarmée 
du  Rhin,  avait  pris  Luxembourg  et  pénétré  dans  Manheim; 
mais  Wurmser  le  rejeta  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Fortement 
suspecté  de  royalisme  et  de  négociations  secrètes  avec  le 
prince  de  Condé,  il  se  démit  du  commandement  (i).  —  En 
Italie,  Schérer,  secondé  par  Masséna,  gagna  la  victoire  de 
Loano  qui  assurait  ses  communications  avec  Gênes  (3  nov.). 
Mais  la  mauvaise  saison  ne  permit  pas  de  tirer  avantage  de 
ce  succès.  —  C'est  à  peine  si  durant  cette  campagne  nous 
avions  pu  garder  nos  positions. 


(i)  Au  camp  d'Altkirch,  il  entra  en  relations  avec  un  agent  royaliste  : 
Faure-Borel,  libraire,  puis  avec  Montgaillard,  autre  agent  des  émigrés, 
pour  se  rallier  à  l'armée  de  Condé,  ou  se  faire  battre.  Il  avait  déjà 
commencé  à  exécuter  son  plan  quand  il  offrit  sa  démission. 
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Le  Poitou  et  l'Anjou 
n'avaient  pas  souffert 
de  l'ancien  régime. 
Les  nobles,  les  prêtres 
et  les  paysans  s'y  sou- 
Icvèrenl  pour  le  roi  et 
pour  leur  religion. 


GUERRES  DE  VENDÉE  ET  DE  BRETAGNE 

Sommaire.  —  i.  Le  Poitou  était  une  province  pauvre,  où  les  noble» 
et  les  prêtres  étaient  bons  et  respectés.  Aussi,  quand  la  Révo- 
lution attaqua  la  royauté  et  le  clergé,  le  pays  s'agita,  et  quand 
la  Convention  voulut  enrôler  ses  jeunes  gens,  toute  la  province 
se  souleva.  Comme  les  premières  victoires  des  insurgés  furent 
remportées  dans  le  département  de  la  Vendée,  on  les  appela  les 
Vendéens,  mais  ils  dominaient  en  réalité  entre  la  Loire  et  la  mer. 

2.  Les  premiers  chefs  des  Vendéens  furent  de  pauvres  gens, 
comme  Cathelineau,  Stofflet,  Gaston.  Mais  ils  eurent  bientôt  à 
leur  tête  les  nobles  du  pavs,  Charette,  dans  le  bas  Poitou,  le 
«  Marais  »,  Bonchamp,  dl'Elbée,   et  plus  tard   de  la  Rocheja- 

auelein  et  de  Lescure,  dans  le  «  Bocage  ».  Tels  furent  les  chefs 
e  la  «  grande  armée  catholique  et  royaliste  ».  Elle  était  formée 
de  40  à  5o.ooo  paysans  au  plus,  excellents  tirailleurs,  mais 
incapables  de  se  soumettre  à  une  véritable  discipline.  Leurs 
nombreuses  victoires  s'expliquent  par  la  mauvaise  qualité  des 
troupes  envoyées  d'abord  contre  eux,  puis  par  la  désunion  qui 
éclata  parmi  les  chefs  républicains,  entre  les  officiers  de  car- 
rière et  les  généraux  révolutionnaires. 


Cette  guerre  se  divise  en  trois  périodes  ; 
1°  Jusqu'à  la  mort  de  Cathelineau  et  à  ] 


l'échec  devant  Nantes  ; 
c'est  la  marche  Victorieuse  des  royalistes  qui  menacent  alors 
Paris. 

2*  Jusqu'à  la  bataille  de  Cholet  ;  c'est  la  résistance  des  Ven- 
déens dans  leur  pays,  résistance  presque  toujours  glorieuse. 

3*  De  Cholet  au  dernier  passage  de  la  Loire  ;  c'est  la  défaite 
et  la  déroute  de  la  grande  armée,  après  une  tentative  désespérée 
de  s'embarquer  sur  la  Manche.  Le  pays  fut  ensuite  soumis  par 
Hoche. 
4,  Au  moment  où  se  termine  la  véritable  guerre  de  Vendée,  com- 
'  mencent  en  Bretagne  les  troubles  de  la  Chouannerie  dirigés 
contre  les  administrations  républicaines  et  le  clergé  constitu- 
tionnel. Le  fait  le  plus  important  de  cette  guerre  fut  le  débar- 
quement des  émigrés  à  Quiberon.  La  Convention  les  fit  tous 
fusiller.  Il  était  réservé  au  premier  consul  de  rétablir  l'ordre  et 
la  paix  dans  ces  deux  provmces. 

1.  Premiers  soulèvements.  —  On  désigne  sons  le 
nom  de  Vendée  cette  partie  de  TOuest  de  la  France  située 
entre  la  Loire^  le  Thoué,  la  Sèvre-Niortaise  et  l'océan. 
Elle  comprend  le  département  actuel  d«  la  Vendée^  celui 
des  Deux-Sèvres,  une  grande  partie  de  celui  du  Maine-et- 
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Loire,  ainsi  que  de  la  Vienne.  La  populatron,  profcmdéfnem 
rel^ense,  était  attachée  aux  anciennes  institutions.  Les 
membres  de  la  noblesse,  restés  dans  leurs  domaiaes,  entre- 
tenaient de  continuelles  et  cordiales  relations  avec  les 
paysans.  Toutes  les  attaques  contre  la  religion  et  la  monar- 
chie  excitaient  Tindignation  ;  la  mort  du  roi  vint  la  porter 
au  comble.  Il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour  la  faire 
éclater. 

Le  10  mars  1793^  les  commissaires  de  la  Convention 
étaient  à  Saint-Florent  (Maine-et-Loire),  pour  la  levée 
extraordinaire  de  Soo.ooo  hommes.  Les  jeunes  gens  qui 
tombaient  sous  l'application  de  la  loi  refusèrent  de  répondre 
à  l'appel.  Ils  chassèrent  les  gendarmes  et  s'emparèrent  de 
rhôtel  de  ville,  aimant  mieux  se  battre  contre  la  république 
que  pour  elle.  Ils  choisirent  pour  chef  le  calporteur  Cathe- 
LiNEAU,  si  populaire  sous  le  nom  de  Saint  de  /•An;att(i3  mars). 
Dirigés  par  lui  et  grossis  par  les  jeunes  gens  qui  accouraient 
des  localités  voisines  à  l'appel  du  tocsin,  ils  s'emparèrent  de 
quelques  postes,  en  particulier  de  la  petite  v»V  de  Chemtllé, 
où  ils  trouvèrent  des  canons  et  des  minutions  (4  mars).  Avec 
l'aide  de  Stofflety  ancien  garde-chasse,  et  du  perruquier 
Gaston,  Cathettneau  entra  dans  Chelet  (i5  mars),  pendant 
que  i.5oo  hommes  marchaient  sur  Machecoul  et  s'en  ren- 
daient maîtres. 

L'insurrection  prenait  de  la  consistance  ;  elle  avait  conquis 
des  places  de  sûreté,  des  armes  et  des  munitions  ;  elle 
gagnait  des  soldats.  Des  gentilshommes,  ancien  officiers, 
d'Elbée,  de  Bonehamps^  Charette,  de  Lescure,  vinrent  orga- 
niser ces  bandes  et  en  faire  de  véritables  armées. 

3.  Première  période  :  les  succès.  —  Les  forces  ven-     Les   armées   ven- 
déennes formèrent  d'abord  trois  armées  :  celle  de  l'Anjou,   nfnrfho'uari^FoïTie- 
qui  avait  commencé  le  mouvement,  sous  Cathelineau  et  de   nay.Saumur,  Angers, 
Bonchamps  ;  celle  du  Marais,  commandée  par  Charette  ;   tes. 
celle  du  Bocage,  sous  les  ordres  de  Sapinaud. —  L'armée  du 
Bocage,  après  avoir  pris  Machecoul,  s'empara  de  Saint- 
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Gilles,  de  La  Roche^sur-Yon  et  de  Tîle  de  Noirmoutiers 
(10-18  mars).  Celle  du  Marais  prit  les  Herbiers,  Chanton- 
nay-y  et  gagna  la  victoire  de  Saint-Vincent  sur  le  général 
Marcé, 

Ces  succès  attiraient  chaque  jour  de  nouveaux  partisans 
dans  les  rangs  vendéens.  La  Convention  s'alarma  ;  par  le 
décret  du  19  mars,  elle  mettait  les  insurgés  hors  la  loi,  et 
envoyait  le  général  Beri/^er  pour  les  combattre.  Les  troupes 
républicaines  reprenaient  successivement  les  différentes 
places  qu'avaient  occupées  les  Vendéens  ;  elles  étaient 
même  parvenues  à  les  cerner  à  Tiffauges,  lorsque  le  jeune 
Henri  de  la  Rochejaquelein  (il  avait  21  ans],  à  la  tête  de 
10.000  paysans,  surprit  aux  Aubiers  le  corps  ennemi  de 
Quétineau  et  le  dispersa  (i3  avril).  Ce  succès  fut  complété 
par  la  double  défaite  de  Béruyer  à  Vihiers  et  à  Beaupréau, 
cause  de  sa  retraite  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  dans  la 
direction  d'Angers,  et  de  son  rappel  (3o  avril).  Les  chefs 
vendéens,  réunissant  leurs  forces,  formèrent  la  grande 
armée  catholigue  et  royaliste  de  Vendée.  Ils  marchèrent  sur 
Thouars,  où  tti  forcèrent  Quétineau  à  capituler  (4  mai)  ;  ils 
enlevèrent  Parthenay  (4  mai),  battirent  complètement  le 
général  Chalbos  à  Fontenajr  (24  mai)  ;  et,  remontant  vers  la 
Loire,  entrèrent  dans  Saumur,  après  avoir  culbuté  un 
corps  de  10.000  hommes  commandés  par  Menou  et  San- 
terre  (9  juin). 

C'est  alors  qu'ils  résolurent  de  nommer  un  général  en 
chef;  et.  leur  choix  tomba  sur  Cathelineau,  qui  avait 
prouvé  des  talents  vraiment  supérieurs  et  avait  eu  l'initiative 
des  hostilités.  A  la  tête  de  son  armée,  forte  de  80.000  hommes, 
Cathelineau  emporta  la  ville  d'ANGERs  et  vint  faire  le  siège 
de  Nantes,  de  concert  avec  Charette.  La  prise  de  cette  ville, 
qui  assurait  la  possession  de  la  mer,  aurait  servi  de  trait 
d'union  entre  la  Vendée  et  la  Bretagne^  et  décuplé  les  res- 
sources en  permettant  de  les  unir.  Déjà  les  Vendéens 
avaient  pénétré  dans  la  place  à  la  suite  de  leur  chef,  lorsque 
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Les  Vendéens  se 
défendent  avec  succès 
dans  leur  pays  contre 
les  ffénéraux  venus  des 
cluDs    de     Paris,    et 


celui-ci  tomba  mortellement  frappé.  Déconcertés  par  cette 
mort,  ils  reculèrent,  et  Canclaux  les-  força  de  lever  le 
siège  (29  juin).  D^Elbée  fut  élu  généralissime.  La  grande 
armée  repassa  la  Loire  et  ne  reprit  plus  sa  marche  mena- 
çante vers  le  nord. 

3.  Deuxième  période  ;  snocès  mêlés  de  revers.  — 
Westermann  entra  en  Vendée  à  la  tête  de  sa  légion  germa-- 
nique.  Il  prit  Parthenay,  Bressuire  et  défit  à  Châtillon  un 
corps  de  10.000  hommes  que  commandaient  de  Lescure  et  contre  iw  Mayençais! 
de  La  Rochejaquelein  (3  )uill.)  ;  mais  la  grande  armée,  qui 
descendait  de  la  Loire,  le  surprit  sur  lé  théâtre  même  de  sa 
victoire  et  lui  infligea  une  sanglante  défaite  (3  juill.).  San- 
terre,  qui  avait  repris  Saumur  avec  de  nouvelles  troupes, 
fut  complètement  battu  à  Vihiers  (18  juill.).  Poursuivi  de 
près  dans  sa  fuite  par  un  Vendéen,  il  n'échappa  qu'en 
sautant  un  mur  haut  de  plusieurs  pieds.  Mais  à  Luçon^  le 
général  Tuncq  mit  40.000  Vendéens  en  pleine  déroute 
(14  août). 

Jusqu'ici,  les  Vendéens  n'avaient'  guère  eu  à  lutter  que 
contre  les  recrues  ou  les  gardes  nationales.  La  Convention 
envoya,  sous  le  commandement  de  Kléber,  les  soldats  qui 
avaient  capitulé  à  Mayence.  Les  Mayençais,  comme  on  les 
appela,  s'unirent  à  Varmée  des  côtes  de  Brest  que  comman- 
dait Canclaux,  C'étaient  des  troupes  disciplinées,  faites  à 
la  tactique  militaire.  La  fortune  allait  changer.  Cependant 
elle  sourit  encore  aux  Vendéens,  qui  battirent  Marceau  à 
Chantonnay  (5  st^U) y  Rossignol  et  Santerre  à  Coron  (18  sept.), 
Canclaux  et  Kléber  à  Torfou  (19  sept.).  Mais  les  revers 
étaient  sur  le  point  de  commencer  pour  se  succéder  presque 
sans  interruption.    , 

4.  Bataille  de  Gholet  (18  oct.)  ~  La  Convention, 
irritée  de  ces  défaites  multipliées,  voulut  en  finir  ;  elle 
décréta  que  la  guerre  devrait  être  terminée  le  20  octobre. 
Léchelley  général  incapable,  fut  mis  à  la  tête  des  troupes  ; 
mais  on  lui  imposa  de  suivre  les  conseils  de  Kléber,  qui  se 
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La  bataille  décisive 
de  Cholet  met  fin  à 
cette  résistance  (octo- 
bre 179;). 


La  prise  de  Gran- 
ville  seule  pouvait 
sauver  l'armée  de  la 
Rochejaquelein. 


Les  royalistes  au 
lendemain  de  l'avène- 
ment de  Louis  XVIII, 
font,  une  descente  en 
Bretagne. 


tronva  de  la  sorte  chargé  de  la  véritable  direction  de  la 
campagne.  Quatre  corps  d'armée  républicains  vinrent  de 
Saumur,  de  NanteSy  de  Fontenajr  et  de  Luçon  pour  se  con- 
centrer à  CiroLET.  Ils  y  engagèrent  une  bataille  contre  les 
forces  réunies  des  Vendéens  et  remportèrent  une  victoire 
complète  (17  oct.).  IXElbée  et  Bowchakfs  ferrent  mortelle- 
ment blessés  ;  de  Lescure  se  mourait  d'une  blessure  reçue 
quelques  jours  avant  à  Châtillon. 

Sous  l'impression  d'aigreur  causée  par  leur  défaite  et 
leurs  souffrances,  les  soldats  royalistes  voulaient  massacrer 
5.000  prisonniers  renfermés  dans  Véglise  de  Saint-Florent^ 
par  représailles  pour  les  prisonniers  que  les  républicains 
faisaient  impitoyablement  périr.  Mais  Bonchamps  de  son 
lit  de  mort  apprend  cette  résolution  inhumaine.  Sa  voix 
réclame  la  vie  de  ces  infortunés  :  «  Grâce  !  grâce  !  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts,  sauvons  les  prisonniers,  Bonchamps  l'or- 
donne I  »,  et  ainsi  ils  furent  sauvés. 

5.  3e  période.  La  déroute.  —  La  Rochejaquelein, 
nommé  généralissime,  passa  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 
avec  une  multitude  de  80.000  personnes,  soldats,  vieillards, 
femmes,  enfants.  Attaqués  à  Entrâmes  par  Léchellc  et 
Kléber,  Ie?s  Vendéens  battirent  complètement  Farmée  ré- 
publicaine qui  perdit  tS.ooo  hommes  (26  oct.).  Ils  se 
dirigèrent  ensuite  ve.rs  Granvilïe  qu'ils  espéraient  emporter 
par  surprise,  et  dont  la  possession  leur  aurait  permis  de 
recevoir  des  secours  par  mer.  Le  14  novembre,  ils  étaient 
sous  les  remparts  de  la  ville  ;  ils  réussirent  à  prendre  un 
faubourg,  mais  ne  purent  pénétrer  dans  Tintérieur  de  la 
place.  Le  découragement  s'empara  d'eux  à  la  suite  de  cet 
échec,  et  ils  reprirent  le  chemin  de  leur  pays. 

6.  Expédition  de  Quiberon  (ftdn-)uill.  1795).  — 
L'Angleterre  et  les  émigrés  avaient  peu  soutenu  jusqu'ici 
les  efforts  des  royalistes.  La  mort  de  Louis  XVII,  confié 
après  le  procès  du  roi  au  cordonnier  Simon  (le  6  juin)  et  la 
proclamation  de  Louis  XVIII,  son  onde,  à  Vérone,  letrr 
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firent  décider  une  sérieuse  intervention.  Le  comte  de 
Puisaye  avait  quitté  le  pays  peu  avant  le  traité  de  Mabilais 
pour  aller  chercher  du  secours  en  Angleterre  auprès  des 
émigrés.  Une  flotte  anglaise  débarqua  près  de  4.000  Fran- 
çais dans  la  presqu'île  de  Quiberon,  sous  le  commande- 
ment de  MM.  d'Hervilly  et  Sombreuil  (27  juin  1795).  Ils 
s'emparèrent  du  fort  de  Penîhièvre  (3  juilL),  et  prirent 
position  sur  le  continent  en  avant  du  fort.  Mais  Hoche 
accourut,  les  refoula  dans  la  presqu'île  et  reprit  le  fort 
(20  Juin.)-»  grâce  à  la  connivence  de  Tancienne  garnison,  à 
laquelle  ils  avaient  eu  l'imprudence  d'en  confier  la  garde. 

Poussés  jusqu'à  l'extrémité  de  la  pi esqu'ile,  les  émigrés 
ne  purent  s'embarquer,  car  les  vaisseaux  anglais  refusèrent 
de  s'approcher  du  rivage,  malgré  les  solLicitatioAs  de  Pui- 
saye,  qui  était  venu  imp-lorer  leur  assistance.  A  la  vue  du 
carnage  qu*il  ne  pouvait  éviter^  Sombreuil  s'offrit  à  Hoche 
comme  victime,  en  lui  demandant  la  vie  sauve  pour  les 
siens.  Hoche  promit  de  faire  cesser  l'horrible  boucherie. 
On  n«  sait  s'il  y  eut  une  véritable  capitulation  ;  mais  Tal- 
lien,  au  nom  de  la  Convention,  refusa  de  tenir  ces  engage- 
ments, vrais  ou  prétendus,  et  les  prisonniers,  au  nombre  de 
700,  furent  tous  fusillés  dans  une  prairie  près  de  Vannes, 
appelée  depuis  la  Prairie  des  martyrs  (20  juillet). 

La  dernière  tentative  sérieuse  des  royalistes  dans  TOuest 
échouait  donc  quelques  semaines  avant  la  séparation  de  la 
Convention.  Celle-ci  laissait  au  Directoire  la  tâche  d'ache- 
ver la  pacification  de  ces  provinces,  en  même  temps  que  la 
pacification  européenne. 
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LE    DIRECTOIRE    JUSQU'AU    COUP    D'ETAT 
DU     i8     FRUCTIDOR     (OCTOBRE     1795. MAI     1797) 


le  traite  de  Campo 

2*  Une  période  de  troubles  et  de  coups  d'état  qui  coïncide 
avec  les  revers  de  nos  armées,  au  début  de  la  deuxième  coali- 
tion. Le  coup  d'état  du  18  brumaire  interrompt  brusquement 
cette  deuxième  partie  de  son  histoire. 
2. Grâce  à  l'union  qui  existait  entre  les  cinq  directeurs  et  la  ma- 
jorité des  conseils,  le  nouveau  gouvernement  put  réprimer 
facilement  les  menées  royalistes,  puis  la  conspiration  de  Grac- 
chus  Babeuf,  et  commencer  une  politique  d'apaisement. 

Malheureusement  ni  la  transformation  des  assignats  en  «  man- 
dats territoriaux  »  ni  le  deuxième  emprunt  force  ne  purent  lui 
fournir  des  ressources  suffisantes,  et  il  fit  une  banqueroute  mal 
l^    déguisée,  la  banqueroute  des  deux  tiers. 

3.  Au  dehors,  la  tentative  de  débarquement  de  Hoche  sur  les  côtes 
d'Irlande  échoua  complètement,  mais  Carnot  reprit  contre 
l'Autriche  le  plan  de  Vendôme  et  de  Villars  en  171 3.  Jourdan  et 
Moreau  marchèrent  sur  Vienne  par  les  routes  du  Main  et  du 
Neckar,  routes  de  Franconie  et  de  Souabe.  Bonaparte  les  re- 
joindrait par-dessus  les  Alpes  après  avoir  traverse  victorieuse- 
menfl'Italie. 

La  marche  par  le  nord  échoua  par  la  faute  de  Jourdan,  mais 
Bonaparte,  après  les  campagnes  de  1796  et  1797  contre  Beau- 
lieu,  Wurmseret  Alvintzy,  signa  la  paix  de  Campo-Formio,  qui 
fixait  les  frontières  de  la  France  au  Main  et  aux  Alpes. 

Ce  traité  coïncide  à  peu  près  avec  les  élections  de  l'an  V  ;  il 
marque  la  fin  de  l'époque  prospère  du  Directoire. 

L'esprit  de  la  Con-      1.   Situation  cLu  nouveau    gouvernement.    —   La 

réun^ns.*"L'accoïï   Convention  au  terme  de  son  mandat  avait  passé  le  pouvoir 
existait  en  1795  entre   ^u  régime  nouveau  qui,  sous  le  nom  de  «  directoire  »,  eou- 

la  majorité  du  direc-  ,      „  ,  ,         t  -,     ,        . 

toire  et  la  majorité  du   vema  la  France  durant  quatre  années.  Le  conseil  des  An- 
^°""^'*  ciens  s'établit  aux  Tuileries;  celui  des  Cinq-Cents  dans  la 

salle  du  Manège.  Les  deux  tiers  des  députés  avaient  été 
tirés  de  la  Convention,  et  l'esprit  de  cette  assemblée  sur- 
vivait ainsi  à  ses  sessions.  Les  cinq  premiers  directeurs 
étaient  tous   des   régicides,  des  révolutionnaires  connus  : 
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Barras,  Rewbel,  Letourneùr,  La  Réveillère-Lépeaux  et  Car- 
not  ;  ils  s'installèrent  au  IJuxembourg.  Ils  étaient  loin  sans 
doute  de  partager  les  mêmes  idées.  Carnot  et  Letourneùr, 
ancien  officier  comme  Carnot,  désiraient  une  politique 
nettement  pacificatrice  et  modérée.  Rewbel  et  La  Réveillère 
combattaient  leur  opinion  comme  trop  dangereuse  au  mi- 
lieu des  menées  continuelles  des  royalistes.  Ils  entraî- 
naient presque  toujours  la  résolution  de  Barras,  dont 
tous  méprisaient  cependant  la  vie  et  les  relations  trop 
faciles  (i). 

Ces  trois  directeurs,  unis  à  la  majorité  des  conseils,  gou- 
vernèrent près  de  deux  ans  presque  sans  obstacles,  et  dissi- 
pèrent facilement  les  intrigues  des  partis.  La  situation 
intérieure  était  difficile*  Trois  factions  se  trouvaient  encore 
en  présence  :  les  jacobins,  qui  auraient  ramené  le  régime  de 
la  violence  ;  les  royalistes,  auxquels  les  premières  élections 
avaient  été  favorables  ;  les  thermidoriens,  sur  lesquels  s*ap- 
puyait  le  gouvernement,  prétendant  également  réprimer  les 
espérances  jacobines  et  royalistes.  Mais  les  finances  étaient 
dans  un  état  déplorable  et  réclamaient  les  mesures  les  plus 
urgentes. 

2.  Mesures  linancières.  —Le  trésor  public  ne  renfer- 
mait aucune  somme  en  numéraire.  Les  impôts  ne  rentraient 
pas,  les  fonctionnaires  de  l'état  ne  recevaient  pas  d'indem- 
nité. Les  directeurs  émirent  en  une  fois  pour  trois  milliards 
d'assignats;  ils  en  arrivèrent  à  faire  imprimer  chaque  nuit 
les  assignats  nécessaires  aux  dépenses  du  lendemain.  Ces 
expédients  ne  servirent  qu'à  déprécier  encore  davantage  le 
papier-monnaie,  multiplié  au  delà  de  toute  mesure  et  qui 
ne  reposait  plus  sur  aucune  garantie.  Il  tomba  au  cent-cin- 


Trois  partis  fortement 
organisés  se  dispu- 
taient encore  le  pou- 
voir. 


La  crise  financière, 
déjà  grande  sous  la 
Convention,  s'accroît 
encore  par  la  rareté 
du  numéraire,  et 
l'émission  constante 
des  assignats. 


(i)  Barras,  né  à  Fox-Amphoux  (Var,  1755-1819),  ancien  officier  au 
service  de  la  Compagnie  des  Indes^  où  il  fut  le  subordonné  de  Suffren, 
et  député  du  Var  à  Ta  Convention,  avait  deux  fois  sauvé  l'assemblée 
par  son  énergie  au  9  thermidor  et  au  1 3  vendémiaire.  Directeur  jus- 
qu'au 18  brumaire,  il  se  retira  ensuite  à  Marseille. 
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Le  Directoire  fait 
une  véritable  banque- 
route de  3/3. 


La  conspiration  d£ 
Babœuf  est  à  la  fois 
terroriste  et  commu- 
niste. Tous  les  an- 
ciens terroristes  la 
soutiennent. 


quantième  de  sa  valeur  nominale;  persocme  n'en  voulaii,  et 
toute  transaction  devenait  impossible  (i). 

Pour  remédier  à  la  crise,  le  directoire  remplaça  les  assi- 
gnats par  les  mandats  territoriaux,  que  le  possesseur  pou- 
vait échanger  contre  des  biens  nationaux  pour  une  somme 
égale  à  vingt-deux  fois  leur  revenu.  On  en^éïnit  pour  2  mil- 
liards 400  millions;  800  millions  furent  employés  à  retirer 
de  la  circulation  24  milliards  en  assignats,  payés  de  la  sorte 
au  trentième  de  leur  valeur.  En  mèEae  temps  un  emprunt 
forcé  de  600  millions  sur  les  riches,  dont  400  millions 
exigibles  eu  numéraire,  devait  garnir  les  «caisses  de  l'état. 
—  L'emprunt  ne  produisit  que  la  moitié  des  sommes  atten- 
dues ;  les  mandats  territoriaux  perdirent  toute  valeur.  On 
eut  recours  à  une  mesure  plus  radicale. 

La  dette  publique  s'élevait  à  une  rente  annuelle  de 
258  millions.  II  fut  décidé  que  le  tiers  seul  de  cette  rente 
(86  millions),  inscrit  sur  un  nouveau  grand  livre,  serait 
désormais  payé*  Ce  fut  le  tiers  consolidé.  Les  deux  autres 
tiers  devaient  être  remboursés  eu  bons  au  porteur^  à  faire 
valoir  sur  les  biens  nationaux,  mais  tombés  aussitôt  dans  le 
plus  complet  discrédit.  C'est  ce  qu'on  appela  par  euphé- 
misme la  réduction  des  deux  tw»;  elle  porta  un  coup 
terrible  au  crédit  national.  La  rente  5  %  descendit  à 
5  francs. 

3.  Conspiration  de  Babeuf.  —  Un  agiotage  eifréné  et 
une  grande  dissolution  morale,  dont  certains  hommes  poli- 
tiques donnaient  l'exemple,  accrurent  l'exaspération  de  tous 
les  vaincus  de  Thermidor  et  provoquèrent  l'explosion  d'un 
complot  à  la  fois  jacobin  et  terroriste.  Gracchus  Babeuf  en 


\  (i)  Le  directoire  en  émit  20  milliards  dans  les  quatre  premiers  mois 
I  de  son  ifouvemement.  Un  assig^nat  de  zoo  livres  en  valait  18  au  milieu 
I  de  1795  ;  U  tomba  à  0,87  à  la.  fin  de  cette  année,  puis  à  0,59  et  noême 
I  0,29.  —  Le  19  février  I7p6>,.  de  Ramel  déclare  aux  conseils  qui!  en  a 
\  été  émis  45.5814.1 1.0 18  livres.  Une  loi  du  2  nivôse  an  IV  arrêta  leur 
;  émission,  et  la  planche  en  fut  bnsée  le  9  jùvâse. 
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était  le  chef  (i).  Aigri  sans  doate  par  les  malheurs  de  sa 
jeunesse  et  les  déboires  continuels  de  sa  vie  publique,  il 
avait  longtemps  défendu  les  terroristes  les  plus  exagérés 
dans  le  journal  le  Tribun  du  peuple.  Il  prêchait  maintenant 
le  communisme  le  plus  absolu  et  préparait  une  insurrec- 
tion qui,  pour  «  le  bonheur  commun  »,  devait  ramener  la 
Terreur.  A  son  instigation,  les  membres  de  l'ancien  club 
des  Jacobins  avaient  repris  leurs  réunions  au  Panthéon, 
mais  le  Directoire  les  trouva  bientôt  si  dangereuses  qu*il  les 
fit  dissoudre  (9  vendémiaire  an  IV).  Le  complot  fut  aussi 
découvert,  et  Babeuf  arrêté  avec  ses  complices.  Rossignol, 
Amar,  Darthé  et  Buonarotti  (12  mai  1796-floréal  an  IV). 

Il  fut  exécuté  à  Vendôme,  siège  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice, avec  Darthé,  un  de  ses  complices  ;  les  autres  furent 
déportés.  Ses  partisans  avaient  essayé  de  soulever  le  camp 
de  Grenelle  en  sa  faveur,  mais  ils  échouèrent  complètement. 
La  mort  ou  la  déportation  punirent  les  chefs  de  cette  ten- 
tative insensée. 

4.  Politique  modérée  du  Directoire.  —  Le  Directoire 


Cette    période     de 


r' 


vainqueur  essaya  d'accentuer  encore  sa  politique  du  côté  l'histoire  au  Directoire 

.  se  termme  par  qucl- 

des  amis  de  la  paix  et  de  Tordre.  Il  fit  cesser  la  vente  des  ques  essais  de  retour 
biens  nationaux  confisqués  aux  hospices  ;  il  laissa  Tévêque  fuaton.  "*^^  ^^ 
constitutionnel  de  Loir-et-Cher,  Grégoire,  réorganiser  avec 
le  clergé  assermenté  les  cérémonies  de  son  culte.  Il  permit 
peu  à  peu  aux  prêtres  réfractaires  de  rentrer  dans  leurs 
paroisses  et  de  rouvrir  leurs  églises.  Il  protégea  lui-même  le 
culte  de  la  théophilanthropie  (2),  mis  en  honneur  par  un  de 
ses  membres,  La  Réveillère-Lépeaux.  Ce  philosophe  déiste  cé- 
lébra lui-même  la  fête  des  théophilanthropes  à  Notre-Dame. 


(i)  Babeuf,  né  à  Saint-puentin  en  1760,  prétendait  à  tort  être  né 
trop  pauvre  pour  être  baptisé.  Son  père  était  protestant  et  employé  de 
la  gabelle  à  Saint-Quentin.  Tour  à  tour  domestique,  employé  de  gra- 
veur, commissaire  à  terrier,  il  fut  en  1791  nocnmé  membre  du  direc- 
toire du  département  de  la  Somme,  puis  accusé  et  condamné  pour 
faux.  Publia  à  Paris  le  Tribun  du  peuple  en  l'an  II,  et  le  reprit  en  l'an  IV. 

(2)  Amour  de  Dieu  et  des  hommes. 
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L'Angleterre,  l'Au- 
triche, la  Sardaigne 
nont  pas  signé  la 
paix  de  Bâle. 


Le  plan  de  débar- 
quement en  Irlande 
échoue  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1796. 


Trois  armées  de- 
vaient, suivant  le  plan 
de  Carnet,  envahir 
l'Autriche,  deux  par 
le  Danube,  la  troi- 
sième par  l'Italie  du 
nord  et  les  passages 
des  Alpes. 


A  la  même  époque,  les  armées  du  Directoire  triomphaient 
en  Italie,  et  la  guerre  étrangère  se  terminait  par  une  paix 
glorieuse. 

5.  Campagne  de  1796  sur  mer  et  en  Allemagne.  — 

Après  la  paix  de  Bâle,  trois  puissances  seulement  restèrent 
en  guerre  avec  la  république  :  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la 
Sardaigne.  Le  général  Hoche  avait  conçu  un  plan  hardi 
pour  vaincre  l'Angleterre  au  delà  des  mers,  en  Irlande. 
L'Angleterre  comprit  très  bien  le  danger  qui  la  menaçait. 
Elle  amusa  longtemps  le  Directoire  par  des  négociations 
ridicules  ;  elle  fit  des  armements  considérables.  Dès  la  fin 
de  l'année  1796,  l'amiral  Truguet,  ministre  de  la  marine, 
ordonna  à  la  flotte  de  Brest  (i)  de  quitter  son  mouillage  et 
de  transporter  22.000  hommes  dans  la  baie  de  Bantry.  Elle 
y  réussit  malgré  la  tempête,  mais,  par  un  malheureux  ha- 
sard, Hoche  se  trouva  séparé  plusieurs  jours  de  son  armée. 
Celle-ci,  privée  de  son  chef,  retourna  en  France  sans  être 
surprise,  mais  l'expédition  avait  échoué  et  ne  fut  pas  ré- 
prise. 

Pour  vaincre  la  coalition  sur  le  continent,  Garnot  reprit 
le  plan  que  Vendôme  et  Villars  avaient  failli  exécuter  victo- 
rieusement en  1704.  Jourdan  (2),  à  la  tête  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  forte  de  5 5. 000  hommes,  et  Moreau  (3), 
avec  celle  du  Rhin,  forte  de  70.000  hommes,  devaient  en- 
vahir  l'Autriche  en  suivant  une  marche  parallèle  :  le  pre- 


(i)  Amiral  Villaret- Joyeuse,  remplacé  sur  la  demande  de  Hoche, par 
Morard  de  Gales. 

(2)  Jourdan,  né  à  Limoges  en  1762  et  colporteur  dans  cette  ville^ 
soldat  de  Louis  XVI  pendant  la  guerre  d'Amérique,  commandant  d'un 
bataillon  de  volontaires  en  1792,  général  en  1793.  Redevint  colporteur 
après  sa  victoire  de  Wattignies,  revint  à  l'armée  en  1794  et  rut  mis 
dès  lors  à  la  tête  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

(3)  Moreau,  né  à  Morlaix  en  1763.  étudiait  le  droit  à  Rennes,  où 
son  père  était  avocat,  en  1788.  Il  fut  élu  cheidu  bataillon  de  volontaires 
de  riUe-et- Vilaine  en  1791,  servit  sous  les  ordres  de  Pichegru  en 
1794,  et  fut  promu  à  cette  date  général  de  division.  Il  avait  déjà  com- 
mandé l'armée  du  Nord. 
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mier,  par  la  vallée  du  Main;  le  second,  par  la  vallée  dt 
Neckar.  Ils  se  réuniraient  enfin  sur  la  route  de  Vienne,  dans 
la  vallée  du  Danube,  et  le  général  Bonaparte,  après  avoir 
traversé  l'Italie  du  Nord,  les  rejoindrait  à  travers  les  Alpes. 
Il  s'en  fallut  de  bien  peu  que  ce  plan  grandiose  ne  fût 
exactement  exécuté. 

Jourdan  avait  d'abord  passé  le  Rhin  à  Dusseldorf,  et  La  première  tenta- 
s'avançant  par  les  vallées  de  la  Sieg  et  de  la  Lahn,  il  avait  vaTiéf 'du''''Datube 
obtenu  un  succès  au  combat  à! Altenkirchen  (4  juin).  Il  ne   échoue  par  suite  de 

^  .  ,        .  T        j      T^i_-         la  défaite  de  Jourdan. 

put  se  maintenir  et  fut  ramené  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Belle  retraite  de  Mo- 
Mais  son  attaque  avait  attiré  une  partie  des  forces  de  I'ar- 
CHiDuc  Charles  ;  pendant  ce  temps  Moreau  avait  pu  effec- 
tuer le  passage  du  fleuve  à  Kehl  (24.-25  juin).  L'archiduc 
essaya  de  le  repousser  ;  mais  moins  heureux  que  contre 
Jourdan,il  vit  enlever  Rastadt  (5  juill.)  et  fut  battu  à Esslin- 
gen  (9  juin.).  Moreau  put  occuper  les  montagnes  voisines 
et  s'avancer  par  les  défilés  de  VAbb  jusque  vers  Dona- 
werth, 

Jourdan  avait  franchi  le  Rhin  une  seconde  fois,  enlevé 
Francfort  (16  juill.),  pénétré  dans  Wurt^bourg  (25  juill.), 
dans  Bamberg  (4  août)  ;  il  était  parvenu  jusqu'à  Amberg  et 
avait  envoyé  Bernadotte  menacer  Ratisbonne.  Il  n'était  plus 
qu'à  trois  journées  de  marche  de  Moreau.  L'archiduc 
Charles  voulut  à  tout  prix  empêcher  leur  jonction.  Il  atta- 
qua Moreau  à  Neresheim  (11  août),  mais  fut  obligé  de  battre 
en  retraite  et  de  lui  abandonner  le  passage  du  Danube. 
Alors,  laissant  le  comte  Latour  avec  36.ooo  hommes  pour 
défendre  le  passage  du  Lech^  il  conçut  le  projet  hardi  de  se 
porter  contre  Jourdan.  A  la  tête  de  70.000  hommes,  il  fit 
reculer  à  Bantberg  le  général  français,  qui  n'en  avait  que 
45.000  (24  août),  le  battit  à  Wurttzbourg  (3  sept.), le  poussa 
vivement  jusqu'à  Altenkirchen  (21  sept.),  où  Marceau  (i)  fut 

(i)  Marceau^  né  à  Chartres  en  1769,  soldat  de  Louis  XVI  au  réçi- 
ment  d'Angoumois,  puis  sergent,  capitaine  des  volontaires  d'Eure-et- 
Loir  en  1791,  lieutenant-colonel  sous  les  ordres  de  la  Fayette,  général 
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blessé  mortellement,  à  Tâge  de  27  ans,  et  le  contraignit  à 
repasser  le  Rhin  à  Dusseîdorf, 

Le  désir  de  se  porter  aussitôt  sur  la  route  de  Vienne  et 
de  suivre  le  plan  imposé  par  le  Directoire  empêcha  Moreau 
de  se  porter  au  secours  de  Jourdan  ;  il  continua  sa  marche 
en    avant,  passa  le   Lech  et  parvint  jusqu'à  Munich.  Mais 
l'armée  victorieuse  de  l'archiduc  menaçait   de   lui  couper 
ses  communications  avec  la  France  et  de  l'isoler  au  milieu 
d'un  pays  ennemi.  Il  lui  fallut  songer  à  la  retraite.  Il  l'ac- 
complit avec  une  remarquable  habileté,  tenant  l'ennemi  à 
distance  et  lui  infligeant  de  sévères  leçons  lorsqu'il  s'aven- 
turait trop  près,  conlme  à  Biperach  (2  oct.).  Il  sut  éviter 
l'archiduc,  forcer  les  défilés   de  la  Forêt  Noire^  passer  le 
Val  (TEnfer  et  gagner  les  bords  du  Rhin  près  d'Huningue 
(i5   oct.),  sans  avoir  laissé   ni  un  prisonnier  ni  un  canon. 
Enfin,  la  victoire  de  Fribourg  lui  livra  le  passage  du  fleuve. 
11  rentra  dans  l'Alsace  après  une  retraite  glorieuse  et  juste- 
ment admirée  ;  mais  la  campagne  n'en  était  pas  moins  man« 
quée.  Nous  gardions  sur  le  Rhin  les  ponts  de  Dusseldorf^  de 
Kehl  et  âHHuningue. 

6.  Le  général  Bonaparte.  —  La  campagne  d'Italie 
allait  donner  des  résultats  autrement  décisifs  sous  la  con- 
duite du  GÉNÉRAL  Bonaparte. 

Napoléon  Bonaparte  était  né  à  Ajaccio,  le  i5  août  1769, 
de  Charles  Bonaparte  et  de  Lœtitia  RamoHno^  un  après  la 
réunion  de  l'île  de  la  Corse  à  la  France.  Il  avait  quatre 
frères  :  Joseph,  Lucieriy  Louis,  Jérôme,  et  trois  sœurs  :  Elisa, 
Pauline  et  Caroline.  Admis  en  1779  à  l'école  militaire  de 
Brienne,  où  il  compta  Pichegru  au  nombre  de  ses  maîtres, 
il  passa  en  1783  à  celle  de  Paris,  y  fut  nommé  aux  cadets 
gentilshommes,  en  sortit  en  1785,  lieutenant  au  régiment 
d'artillerie  de  la  Fère,  et  fut  envoyé  successivement  en  gar- 

en  Vendée  en  1793.  Après  la  journée  de  Fleurus  prit  le  commande- 
ment de  la  i"*  division  de  l'armée  de  Sanobre-et-Meuse.  Il  la  dirigeait 
au  moment  de  sa  mort. 
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nison  à  Grenoble,  à  Valence  et  à  Auxonne.  Grand  partisan 
des  idées  nouvelles  (i),  il  fut  témoin  des  journées  du 
30  juin  et  du  lo  août;  il  révéla  son  génie  militaire  au  siège 
de  Toulon,  et  fut  promu  général  de  brigade.  Un  instant 
arrêté  dans  sa  carrière  par  la  chute  de  Robespierre,  dont 
il  avait  paru  embrasser  trop  chaudement  les  idées,  il  sortit 
de  son  inaction  au  i3  vendémiaire.  Le  22  février  1796, 
Barras  lui  obtint  le  commandement  de  Tarmée  d'Italie,  qu'il 
rejoignit  au  quartier  général  de  Nice  le  26  mars.  Il  venait 
d'épouser  la  veuve  du  général  de  Beauharnais,  Joséphine 
Taschbr  de  la  Pagerie  (9  mars). 

Son  armée,  forte  de  36.ooo  hommes,  se  divisait  en  quatre 
corps  placés  sous  les  ordres  des  généraux  Masséna^  Auge- 
reauy  Laharpe  et  Serrurier,  Ces  officiers,  déjà  illustrés  par 
de  brillants  services,  virent  arriver  avec  peine  et  un  certain 
mépris  ce  général  de  26  ans,  encore  à  peu  près  inconnu. 
Mais  à  peine,  dans  un  premier  conseil,  leur  eut-il  commu- 
niqué son  plan  de  campagne,  que  le  dédain  fit  place  à 
l'admiration,  a  Nous  avons  trouvé  un  maître,  »  dit  Masséna 
à  Augereau.  Une  proclamation  éclatante  comme  le  clairon 
vint  électriser  les  soldats.  De  ce  moment,  Bonaparte  avait 
inspiré  à  son  armée  cette  profonde  affection  et  cette  inalté- 
rable confiance  qui  furent  un  des  grands  secrets  de  ses 
prodigieuses  victoires. 

7.  Première  campagne  contre  GoUi  et  Beaulieu.  — 
L'armée  d'Italie,  cantonnée  entre  les  Alpes  maritimes  et  les 
Apennins  d'un  côté,  la  Méditerranée  de  l'autre,  avait  en  face 
d'elle  l'armée  ennemie,  placée  sur  le  versant  septentrional 
des  mêmes  montagnes.  Les  Piémontais,  au  nombre  de 
25.000,  sous  le  commandement  de  Golli,  avaient  leur  cen- 
tre à  CeVa,  tandis  que  Beaulieu,  à  la  tête  de  45.000  Autri- 
chiens, avait  établi  son  quartier  général  à  DegOy  et  son 

(i)  Il  en  donna  la  preuve  en  Corse,  où  il  résista  tant  qu'il  put  aux 
partisans  de  Paoli,  et  où  il  fut  le  chef  des  volontaires  de  1792. 
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Les  journées  de 
Montenotte,DeKO,Mil- 
lesimo  et  Mondovi  sé- 
parèrent les  Sardes 
des  Autrichiens  et 
mirent  les  Sardes  hors 
de  combat.  Avril  1 796. 


La  victoire  du  Pont 
de  Lodi  conduit  l'ar- 
mée d'Italie  jusque 
sous  les  murs  de  Man- 
toue  (mai  1796). 


armée  s'étendait  jusqu'à  Gênes,  Le  plan  de  Bonaparte  con- 
sistait à  séparer  ses  ennemis  et  à  les  combattre  les  uns  après 
les  autres  avec  assez  de  rapidité  pour  qu'ils  n'eussent  pas 
le  temps  de  se  secourir  mutuellement. 

Après  avoir  franchi  les  montagnes  au  col  de  CadibonCy  il 
se  porte  sur  le  centre  ennemi,  à  Hontenotte,  réussit  à  l'en- 
foncer (12  avr.)  et  sépare  les  deux  armées  autrichienne  et 
piémontaise.  Augereau,  à  gauche,  refoule  les  Piémontais  à 
Hillesimo  (14  avr.);  Laharpe  et  Masséna  (1)  infligent  une 
défaite  aux  Autrichiens  à  Dego  (i5  avr.).  Se  retournant 
brusquement  à  gauche,  Bonaparte  atteint  Colli  et  l'écrase  à 
Mondovi  (22  avr.).  Le  roi  Victor- Amédée  se  hâte  de  signer 
l'armistice  de  Gherasco  (28  avr.),  qui  est  bientôt  changé  en 
paix  définitive  (3  juin).  Il  cède  aux  Français  la  Savoie,  le 
comté  de  Nice,  la  principauté  de  Monaco,  les  passages  des 
Alpes,  les  places  fortes  de  Coni,  ô^ Alexandrie  et  de  Tor- 
tone,  dans  le  Piémont. 

Mais,  il  le  disait  dans  sa  proclamation  aux  soldats,  Bona- 
parte estime  n'avoir  rien  fait  puisqu'il  lui  reste  à  faire.  Il  se 
retourne  donc  aussitôt  contre  Beaulieu,  qui  l'attend  der- 
rière le  Tessin,  va  passer  le  Pô  à  Plaisance  (9  mai),  au- 
dessous  de  son  confluent  avec  le  Tessin,  et  remonte  VAdda, 
menaçant  de  prendre  l'armée  autrichienne  par  derrière. 
Celle-ci  se  porte  sur  l'Adda.  Bonaparte  la  rencontre  dans 
une  position  formidable,  près  du  pont  de  Lodi,  que  défen- 
dent 16.000  hommes  avec  3o  pièces  de  canon.  Une  colonne 
de  6.000  grenadiers  lancée  sur  eux  est  accueillie  par  un  feu 
terrible;  les  soldats  hésitent  un  instant;  mais  leurs  chefs  les 
encouragent.  La  cavalerie  a  trouvé  un  gué;  elle  tombe  sur 
les  flancs  de  l'ennemi,  qui  est  pris  entre  deux  feux  et  se 
voit  contraint  d'abandonner  le  champ  de  bataille  en  lais- 
sant 2.000  prisonniers  (10  mai).  —  Bonaparte  s'empare  de 

(i)  Général  depuis  1793.  Né  à  Nice  en  17 58  et  engagé  dans  le 
régiment  français  Royal-italien.  Etait  sergent  en  1792  quand  il  fut  élu 
chef  des  volontaires  du  Var. 
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Crémone  et  de  Pavie;  il  entre  à  Milan  (i5  mai).  La  Lom- 
bardie  était  conquise  un  mois  après  le  commencement  de 
la  campagne,  comme  il  l'avait  annoncé.  Il  la  frappa  d'une 
contribution  de  guerre  de  20  millions,  dont  10  furent  en- 
voyés au  Directoire. 

Beaulieu  s'était  retiré  sur  le  Mincio,  qu'il  se  proposait  de 
défendre  en  s'appuyant  à  droite  sur  Peschiera,  et  à  gauche 
sur  Mantoue.  Mais  le  passage  fut  conquis  par  la  victoire  de 
Borghetto  (3o  mai),  et  l'armée  autrichienne  rejetée  dans  le 
Tyrol.  On  commença  le  ûège  de  Hantoue. 

8.  Traités  imposés  aux  différents  Etats  d'Italie.      Avant  de  poursuivre 

—  Tout  en  combattant  contre  les  troupes  autrichiennes,   parte?^JSsure*3^°dis- 
Bonaparte  imposait  ses  conditions  aux  petits  Etats  de  l'Italie,   positions  des  princes 

,       j         ,     >v  -^     L^  •  ^-  ^     1  •       Italiens  qu'il  va  lais- 

—  Le  duc  de  Parme  avait  obtenu  un  armistice  après  la  paix   ser  derrière  lui. 
de  Chérasco,  à  condition  de  payer  2  millions,  de  fournir  des 

vivres,  des  chevaux,  des  fourrages  et  des  munitions,  et  d'en- 
voyer 20  tableaux  en  France.  —  Après  Lodi,  le  duc  de  Mo- 
dène  dut  se  soumettre  à  des  conditions  de  même  nature  et 
payer  10  millions.  —  Pavie^  qui  s'était  soulevée  après  une 
première  soumission,  fut  impitoyablement  punie  et  livrée  à 
un  pillage  de  deux  heures.  —  Le  roi  de  Naples  dut  fermer 
ses  ports  aux  Anglais  et  retirer  ses  troupes  des  armées 
autrichiennes.  —  Un  agent  français,  Basseville^  avait  été 
massacré  à  Rome,  en  1793,  dans  une  émeute  qu'il  avait 
cherché  à  exciter  contre  le  Pape.  Pie  VI  avait  offert  des  ré- 
parations. Mais  le  gouvernement  français,  qui  ne  lui  par- 
donnait pas  la  condamnation  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  ni  le  soutien  et  le  refuge  qu'il  accordait  aux  prêtres 
insermentés,  voulait  renverser  son  pouvoir.  Bonaparte  ne 
répondit  pas  immédiatement  aux  impatiences  du  Directoire. 
Mais  après  la  retraite  de  Beaulieu,  il  envoya  Augereau  • 
occuper  Ferrare  et  Bologne.  Le  Souverain  Pontife,  effrayé, 
consentit  par  le  traité  de  Bologne  à  céder  les  deux  villes 
occupées,  à  recevoir  garnison  dans  Ancône,à  payer  21  mil- 
lions, à  envoyer  100  tableaux  et  5 00  manuscrits  (28  juin). 
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—  GêneSi  coupable  de  n'avoir  pas  réprimé  des  troubles  dans 
lesquels  des  soldats  français  avaient  péri  et  des  convois 
avaient  été  pillés,  fut  sévèrement  châtiée.  —  Livourne  fut 
occupée  pour  en  fermer  l'entrée  aux  Anglais. 

L'armée  d'Italie  pouvait  maintenant  poursuivre  sa  marche 
sans  craindre  d'être  attaquée  à  Timproviste  et  par  derrière. 
9.  Campagnes  contre  Wurmser.  —  Beaulieu  chassé 
d'Italie,  l'Autriche  envoya  Wurmser,  un  de  ses  meilleurs 
généraux.  Il  amena  3o.ooo  hommes  du  Tyrol,  recueillit  les 
débris  de  l'armée  de  Beaulieu,  et  se  trouva  à  la  tête  de 
60.000  combattants.  Son  •  lieutenant  Quasdanovich,  avec 
20.000  hommes,  longeait  la  droitie  du  lac  de  Garde  ;  il  de- 
vait prendre  Brescia  et  couper  la  retraite  aux  Français, 
occupés  au  siège  de  Mantoue.  Wurmser,  avec  40.000  hom- 
mes, suivait  le  cours  de  l'Adige,  à  gauche  du  lac  de  Garde. 
Il  devait  attaquer  de  /ront  l'armée  française,  la  pousser  sur 
les  troupes  de  Quasdanovich  et  l'écraser  entre  deux  feux. 
Par  sa  promptitude  de  conception  et  l'extraordinaire  ra- 
pidité de  ses  marches,  Bonaparte  tourna  contre  l'ennemi  lui- 
même  le  plan  qui  avait  été  formé  pour  sa  propre  ruine.  Il 
sacrifia  le  siège  de  Mantoue,  se  porta  contre  Quasdanovich, 
qu'il  arrêta  à  Scflo  (3i  juilL)  et  l'écrasa  à  Lonato  (3  août).  Il 
cmpêchent?a^pîifi!!iTre  ^^  retouma  aussitôt  contre  Wurmser,  qui  n'avait  pas  eu  le 
armée  de   Wurmser  temps  d'arriver  au  secours  de  son  lieutenant,  le  battit  com- 

de  faire  lever  le  siège       ,.  .    ^  /r         a  v  o  l 

de  Mantoue  (septem-  pletement  a  Castiglione  (3  août),  et,  avec  3o,ooo  hommes, 

bre  1896).  rejeta  dans  le  Tyrol  cette  nouvelle  armée  en  nombre  double 

de   la  sienne.  Il  remonta  l'Adige,  culbuta  les  Autrichiens 

chargés  de  garder  le  Tyrol,  à  Roveredo  et  à  Galliano  (4  sept.), 

et  arriva  jusqu'à  Trente  (5  sept.). 

Mais  Wurmser  a  formé  une  nouvelle  armée  de  3o.ooo  hom- 
mes. Il  descend  parla  vallée  de  la. Brenta  avec  3o.ooo  hom- 
mes, après  en  avoir  laissé  20.000  pour  la  garde  du  Tyrol, 
sous  le  commandement  de  Davidovich,  Bonaparte,  au  lieu 
de  revenir  sur  ses  pas  pour  éviter  d'être  coupé  dans  sa  re- 
traite, tourne  à  droite,  se  jette  résolument  à  la  poursuite  de 
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Wurmser,  iui  enlève  les  défilés  de  Primolano  (7  sept.),  le  bat 
complètement  à  Bassano  (8  sept,),  ne  lui  laissant  d'autre 
ressource  que  de  traverser  précipitamment  TAdige  sur  les 
ponts  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps  de  couper,  et  de  se  réfugier 
dans  Mantoue,  où  le  combat  de  Saiat-Georges  l'enferme 
définitivement  (19  sept.). 

10.  Âlvintzy.  —  Au  commencement  de  novembre,  une 
quatrième  armée  autrichienne  reparaissait,  commandée  par 
le  fELD-MARÉCHAL  Alvintzy  ;  elle  était  appuyée  à  sa  droite 
par  les  20.000  hommes  de  Davidovitch,  qui  devait  la 
rejoindre  à  Vérone  et  Taider  à  débloquer  Mantoue.  Davi- 
dovitch poussa  le  général  Vaudois  jusqu'à  Rivoli  ;  Alvintzy 
refoula  M  asséna  à  Bassano  et  vint  s'établir  sur  les  hauteurs 
de  Caldiero.  Bonaparte  semblait  perdu;  ses  lieutenants 
commençaient  à  désespérer,  et  lui-même  n'était  pas  sans 
inquiétude.  «  Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  de  perdre 
l'Italie  »,  écrivait-il  au  Directoire.  Mais  son  génie,  secondé 
par  une  prodigieuse  activité,  sauva  la  situation. 

Une  attaque  sur  Caldiero  échoue  (11,  12  nov.)  ;  il  rentre 
à  Vérone,  mais  pour  en  sortir  aussitôt  après  ;  il  suit  la  rive 
droite  de  l'Adige,  le  traverse  à  Ronco,  et  veut  tourner  la 
position  de  Caldiero  par  le  pont  d'Arcole,  à  travers  les 
marais  de  l'Alpon.  Alvintzy  est  surpris  par  cette  attaque 
qu'il  ne  pouvait  prévoir,  en  même  temps  que  la  nature 
marécageuse  du  terrain  ne  lui  permet  pas  de  déployer  ses 
forces  pour  profiter  de  sa  supériorité  numérique.  Cepen- 
dant, il  occupe  fortement  le  pont  d'Arcole  et  le  fait  balayer 
par  la  mitraille.  C'est  en  vain  qu'Augereau  et  Masséna 
chargent  avec  fureur.  Bonaparte  saisit  lui-même  un  drapeau 
et  parvient  jusqu'au  milieu  du  pont.  Mais  une  colonne  en- 
nemie le  repousse  ;  il  tombe  dans  le  marais  et  va  être  pris, 
lorsque  se  fait  entendre  le  cri  :  «  Sauvons  notre  général  I  ■ 
Il  est  dégagé;  mais  il  faut  se  replier  sur  Ronco.  La  première 
attaque  a  échoué  (i5  nov.).  Le  16  voit  se  renouveler  les 
mêmes  attaques  infructueuses.  Le  17,  Bonaparte  fait  jeter 


La  journée  d'Arcolc 
sauve  l'armée  d'Italie 
et  lui  permet  de  pour- 
suivre le  siège  de 
Mantoue  (nov.    1796). 
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La  victoire  décisive 
de  Rivoli  sur  Tarméc 
d'AIvintzy  amène  la 
capitulation  de  Man- 
toue  (février  1797). 


des  ponts  sur  PAlpon,  près  de  son  confluent.  Il  se  propose 
de  tourner  la  position  d'Arcole,  tout  en  continuant  l'atta- 
que du  front,  afin  de  prendre  l'ennemi  entre  deux  feux. 
Mais  Alvintxy  a  deviné  le  danger  ;  il  se  retire,  et  lorsque 
nous  occupons  Arcole,  l'ennemi  a  réussi  à  se  dérober. 

Si  le  résultat  ne  fut  pas  aussi  complet  que  le  voulait  le 
vainqueur,  il  était  glorieux  cependant.  L'ennemi  laissait 
10.000  morts  ou  blessés  et  5. 000  prisonniers;  il  fuyait 
poursuivi  par  nos  troupes,  que  peu  auparavant  on  regardait 
comme  perdues. 

Davidovich  fut  repoussé  vers  le  Tyrol  par  Augereau  et 
Masséna. 

Vers  le  commencement  de  l'année  1797,  six  semaines 
environ  après  Arcole,  Alvintzy  redescendait  l'Adige  avec 
45.000  hommes,  tandis  que  Proveray  à  la  tête  de  20.000 
hommes,  se  dirigeait  vers  le  bas  Adige.  Il  suffisait  que 
l'une  ou  l'autre  armée  pût  arriver  jusqu'à  Mantoue  pour 
débloquer  la  place.  Bonaparte  comprit  qu'Alvintzy  vou- 
lait concentrer  ses  troupes  sur  le  plateau  de  Rivoli. 
Il  s'y  porta  rapidement  dans  la  nuit  du  i3  au  14  jan- 
vier. Ses  dispositions,  habilement  prises,  empêchèrent 
les  différents  corps  ennemis  de  se  porter  secours.  Il  les 
battit  séparément,  leur  fit  perdre  7.000  prisonniers,  et 
les  força  à  reprendre  le  chemin  du  Tyrol.  Pendant  ce 
temps  Provera  avait  passé  l'Adige  et  il  courait  au  secours 
de  Mantoue.  Bonaparte  partit  de  Rivoli,  sans  laisser  à  ses 
troupes  aucun  temps  de  repos.  Il  rencontra  l'ennemi  au 
château  de  la  Favorite  et  contraignit  le  général  autrichien  à 
mettre  bas  les  armes  (16  janv.).  -^  Wurmser,  privé  de  tout 
secours  et  réduit  à  la  dernière  extrémité,  fut  obligé  de  livrer 
Mantoue  (2  févr.).  Par  égard  pour  le  grand  âge  et  la  valeur 
du  vieux  général,  le  vainqueur  lui  accorda  une  très  hono- 
rable capitulation. 

11.  Invasion  des  Etats  pontificaux.  —  L'Autriche 
était  chassée  de  l'Italie  ;  mais  le   pape  venait  de  rompre 
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Tarmistice  de  Bologne,  et  de  s'allier  à  l'empereur,  les  Etats 
PONTIFICAUX  furent  alors  envahis.  Le  général  Victor  battit 
les  troupes  du  pape  sur  le  Senio  (4  fév.).  Ancône  fut 
occupée,  Lorette  pillée  (10  fév.).  Pifi  VI  fut  obligé  de  sous- 
crire au  traité  de  Tolentino  (19  févr.),  plus  rigoureux  que 
celui  de  Bologne.  Il  renonçait  à  toute  revendication  sur  le 
comtat  Venaissin,  abandonnait  Bologne,  Ferrare  et  les  Lé- 
gations, consentait  à  l'occupation  d'Ancône  par  une  garni- 
son française,  et  s'engageait  à  payer  une  contribution  de 
trente  millions.  Mais  Bonaparte  refusa  de  sévir  contre  les 
prêtres  émigrés  ;  il  les  rassura  contre  toute  poursuite  dans 
les  pays  conquis  par  nos  armes. 

Au  mois  d'octobre  précédent,  il  avait  fait  partir  de  Li- 
vourne  une  expédition  qui  avait  réussi  à  chasser  les  Anglais 
de  l'île  de  Corse. 

12.  Bonaparte  et  rarchiduc  Charles.  —  L'archiduc 
Charles  avait  pu  vaincre  Jourdan  et  faire  reculer  Moreau 
jusque  par  delà  le  Rhin.  Tranquille  de  ce  côté,  l'Autriche 
voulut  tenter  un  dernier  effort  et  opposer  au  terrible  vain" 
queur  le  plus  illustre  de  ses  généraux.  L'archiduc,  placé,  sur 
Vlsom^Oy  dans  le  Frioul,  attendait  l'arrivée  de  ses  différents 
corps  pour  se  mettre  en  campagne.  Son  adversaire  résolut 
de  l'attaquer  avant  qu'il  eût  réuni  toutes  ses  forces.  Il  se 
mit  en  marche  le  10  mars  1797,  par  un  froid  très  rigoureux, 
alors  que  les  ennemis  se  reposaient  en  toute  sécurité  sur  les 
neiges  qui  couvraient  les  montagnes. 

Il  divisa  ses  forces  en  trois  corps.  Joubert  k  gauche,  re- 
montant l'Adige,  s'avança  dans  le  Tyrol  jusqu'au  col  de 
Brennery  tourna  à  droite  dans  le  Puttersthal  et  pénétra  dans 
la  Carinthie  par  le  col  de  Toblach.  Masséna  au  centre,  se 
dirigea  par  Feltre  et  Bellune  sur  le  col  de  Tarwis,  qu'il 
parvint  à  emporter  après  un  combat  acharné  (19  mars),  et 
pénétra  à  son  tour  dans  la  Carinthie  pour  s'unir  à  Joubert. 
Bonaparte,  avec  le  principal  corps,  marcha  par  la  droite 
vers   le  Tagliamento  pour   livrer   bataille   aux  troupes  de 


Il  ne  reste  plus  à 
Bonaparte  qu'à  fran- 
chir les  Alpes  pour 
menacer  l'Autriche. 
Aussi  lui  oppose-t-on 
à  cette  époque  l'ar- 
chiduc Charles  (mars 
1797. 
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Tarchiduc  ;  il  les  rencontra  dans  les  plaines  du  Tagliaorasto 
et  les  repoussa  (16  mars).  II  remonta  le  fleuve,  traversa  le 
col  de  Tarwis  conquis  par  Masséna,  et  pénétra  dans  la  Ca- 
rinthie  jusqu'à  Klagenfurt,  où  il  fut  rejoint  par  Joubert  et 
Masséna.  L'archiduc  Charles  accourut  pour  l'arrêter  ;mai$, 
repoussé  à  Kenmarkt  (i^^  avr.),  il  fut  encore  battu  à  Ubi- 
markt  (3  avr.),  et  les  avant-postes  français  entrèrent  à  Léo- 
BEN.  La  cour  de  Vienne,  effrayée,  fit  aussitôt  des  proposi- 
tions de  paix,  et  un  armistice  fut  signé  à  Léoben  même 
(18  avril). 

13.  Chute  de  Venise.  —  Bonaparte  y  imposait  à  l'Au- 
triche la  cession  de  la  Belgique  et  du  Milanais,  mais  lui 
promettait  en  compensation  les  états  vénitiens.  Il  lui  fut 
facile  de  trouver  des  raisons  pour  attaquer  Tancienne  reine 
de  l'Adriatique  et  lui  enlever  son  autonomie. 
Bonaparte,  irrité  des       Venise  avait  gardé  une  neutralité  désarmée  et  laissé  tra- 

L  décide à*^e"ve-  verser  son   territoire  par  les   deux    armées   belligérantes. 

nise  à  l'Autriche  (mai  Bonaparte  lui  fit  un  grief  du  passage  des  troupes  autri- 
chiennes. Il  lui  reprocha  d'avoir  accueilli  dans  Vérone  le 
comte  de  Provence,  prétendant  au  trône  de  France  ;  grief 
injuste,  puisque  la  république  pouvait  recevoir  qui  elle 
voulait,  et  mal  fondé,  puisqu'elle  venait  d'obliger  le  noble 
exilé  à  se  retirer.  Le  gouvernement  vénitien;  profondément 
blessé  dans  son  amour-propre  national,  était  encore  irrité 
de  l'attitude  des  soldats  français,  qui  violaient  à  chaque 
instant  sa  neutralité  et  le  forçaient  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. Sur  la  fausse  nouvelle  de  défaites  essuyées  par  le 
général  français,  la  population  se  souleva,  et  le  17  avril, 
lundi  de  Pâques,  400  de  nos  nationaux  furent  égorgés  dans 
Vérone  ;  c'étaient  les  Pâques  Véronaiset.  Aucune  parole  de 
réparation  ne  fut  écoutée  ;  Kilmaine^  Victor  et  Baraguey- 
d  Hilliers  furent  envoyés  occuper  Venise,  qui  n'essaya 
même  pas  de  résister.  Le  drapeau  tricolore  flotta  sur  la 
place  Saint-Marc  ;  le  gouvernement  provisoire,  établi  à  la 
place  de  l'ancien,  nous  livra  la  flotte,  un  grand  nombre  de 
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tableaux  et  16  millions  (16  mai).  On  voulait  en  tirer  de 
fortes  contributions  avant  de  la  céder  aux  Autrichiens. 

Gênes  eut  aussi  son  gouvernement  renversé.  Elle  fut 
transformée  en  République  Ligurienne  sous  la  souveraineté 
de  la  France  (icr  juin).  —  Le  Milanais^  Bergame,  Brescia 
et  la  République  Cispadane  furent  constitués  en  République 

CISALPINE. 

14.  CSampagne  de  17d7  en  Allemagne.  —  Cependant 
on  avait  fait  les  préparatifs  pour  une  nouvelle  campagne  en 
Allemagne.  Hoche,  nommé  à  la  place  de  Jourdan,  avait 
franchi  le  Rhin  à  Neuwied  (17  avr,);  en  quatre  jours  il 
avait  vu  les  bataillons  ennemis  fuir  devant  son  lieutenant 
Championnet  à  Uckerathy  à  Altenkirchen,  et  remporté  lui- 
même  la  victoire  de  Beddersdorf  sur  le  baron  de  Kray.  La 
nouvelle  de  l'armistice  de  Léoben  vint  arrêter  sa  marche 
victorieuse.  —  Moreau,  maintenu  dans  son  commandement, 
était  encore  à  Paris  ;  mais  en  apprenant  que  son  lieutenant 
Desaix  avait  franchi  le  Rhin,  il  accourut  et  livra  le  combat 
heureux  de  Dieresheim.  Il  dut  s'arrêter  aussi  à  la  nouvelle 
de  l'armistice. 

15.  Traité  de  Gampo-Formio  (17  oct.  1797).  — 
Les  préliminaires  de  Léoben  (1^4)  furent  changés  en  paix 
définitive  par  le  traité  de  Gampo-Formio  {17  oct.),  que  Bona- 
parte négocia  avec  M.  de  Cobentsfely  sans  s'inquiéter  du 
Directoire,  et  souvent  contrairement  à  ses  avis.  L'empereur 
cédait  à  la  France  la  Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin; 
il  reconnaissait  la  République  Cisalpine,  dont  la  frontière 
était  marquée  par  le  cours  de  TAdige.  Il  recevait  Venise, 
son  territoire  et  ses  provinces  du  Frioul,  de  l'Istrie  et  de  la 
Dalmatie.  Il  rendait  la  liberté  à  la  Fayette  et  à  ses  compa- 
gnons de  captivité.  Un  congrès  tenu  à  Rastadt  devait  régler 
les  indemnités  que  recevraient  les  princes  allemands  dépos^ 
sédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

La  nouvelle  du  traité,  portée  à  Paris  par  Berthier  et 
Monge,  y  causa  une  joie  universelle.  A  son  retour,  Bona- 


Dès  le  'début  de 
1 797,  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse,  placée 
cette  fois  sous  les 
ordres  de  Hoche,  re- 
prend sa  marche. 


La  paix  de  1797, 
œuvre  du  général  Bo- 
naparte, assurait  à  la 
France  la  frontière  du 
Rhin  et  des  Alpes, 
mais  cédait  Venise  à 
l'Autriche. 
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parte  fut  l'objet  d'un  enthousiasme  extraordinaire.  Le  Direc- 
toire s'inquiétait  de  ces  ovations,  rapprochées  des  preuves 
d'indépendance  que  le  générai  avait  données  dans  la  con- 
clusion du  traité.  Mais  il  lui  fallut  se  conformer  au  vœu 
de  tous.  Une  réception  triomphale  fut  préparée  dans  la 
cour  du  Luxembourg.  Au  milieu  se  dressait  un  immense 
drapeau  à  l'armée  d'Italie,  sur  lequel  étaient  inscrits  les 
18  batailles  rangées  et  les  67  coiribats  où  elle  avait  triomphé. 
Le  général  victorieux  fut  introduit  par  Talleyrand;  il  reçut 
l'accolade  de  Barras,  et  se  vit  l'objet  des  acclamations  de 
l'assistance,  en  même  temps  qu'il  accueillait,  avec  un  calme 
un  peu  hautain,  les  félicitations  plus  ou  moins  forcées  du 
Directoire  (10  déc). 

Le  général  Hoche,  arrêté  au  milieu  de  ses  victoires,  mou- 
rut subitement  au  milieu  du  pays  ennemi,  à  Wetzlar,  et  fut 
enterré  à  Koblenz,  où  il  repose  encore. 

Au  moment  où  il  obtenait  cette  paix  glorieuse,  le  gou- 
vernement du  Directoire  était  déjà  désorganisé. 
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Les  élections  de 
l'an  V  (mai  1795) 
amènent  une  majorité 
hostile  au   Directoire. 


LE  DIRECTOIRE  DU   18   FRUCTIDOR  AU   18  BRU- 
MAIRE (AOUT  i797-NOVEMBRE  1799). 

Sommaire.  —  i.  A  partir  des  élections  du  mois  de  mai  1797,  le 
fonctionnement  régulier  de  la  constitution  de  l'an  III  cfevint 
impossible.  On  se  demandait  seulement  si  les  royalistes  et  les 
contre-re'volutionnaires,  conduits  par  Pichegru,  détruiraient  la 
république,    ou    si   le    directoire    se    sauverait  par    un    coup 

2.  Les  conseils  se  laissèrent  devancer  par  la  majorité  du  direc- 
toire qui,  le  18  fructidor  an  V,  fît  arrêter  tous  les  députés  sus- 
pects de  royalisme,  et  les  deux  directeurs  qui  les  soute- 
naient. 

Mais  le  coup  d'état,  dirigé  contre  les  modérés  de  toutes 
nuances,  ranima  le  parti  des  jacobins,  qui  obtint  un  grand  suc- 
cès aux  élections  de  l'an  VI.  Le  Directoire  fut  alors  obligé  de 
recourir  à  un  nouveau  coup  d'état,  et  de  casser  les  élections 
pour  se  maintenir,  le  22  floréal. 

L'année  suivante  (an  VII),  les  conseils  prirent  leur  revanche 
sur  le  directoire.  Trois  directeurs  durent  se  retirer  et  céder  la 
place  à  Sieyes,  Moulins  et  Roger-Ducos,  le  3o  prairial. 

Ces  nouveaux  directeurs  s'entendirent  presque  aussitôt  avec 
le  général  Bonaparte  pour  préparer  la  destruction  de  la  consti- 
tution de  l'an  III. 

3.  Dans  le  même  temps,  la  propagande  révolutionnaire  du  direc- 
toire, en  Suisse  et  en  Italie,  avait  amené  la  formation  d'une 
deuxième  coalition.  Une  série  de  victoires  avait  conduit  les 
armées  ennemies  jusqu'à  nos  frontières.  Les  journées  de  Zu- 
rich et  de  Bergen  l'avaient  seulement  empêché  d'entrer  en 
France.  ^ 

4.  A  son  retour  d'Egypte,  le  général  Bonaparte,  soutenu  par 
l'opinion,  aidé  de  la  moitié  des  gouvernants,  dispersa  les  con- 
seils, et  fut  nommé  consul  provisoire,  en  attendant  la  nouvelle 
constitution  (18  brumaire  an  VIII,  9  novembre  1799). 

1.  Les  élections  de  l'an  V.  —  Désorganisation  du 
gouvernement.  —  Au  mois  de  mai  1797,  25o  députés, 
tous  anciens  conventionnels,  devaient  sortir  des  deux  con- 
seils, et  faire  place  à  de  nouveaux  élus.  Tous  les  ennemis 
de  la  révolution  attendaient  ces  élections  avec  impatience, 
et  s'organisaient  avec  soin  pour  le  vote.  Malgré  Parrestation 
de  quelques-uns  de  leurs  chefs  les  plus  actifs,  compromis 
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dans  un  complot  militaire  (i),  les  royalistes  avaient  divisé 
la  France  en  deux  agences,  et  travaillaient  à  assurer  l'élec- 
tion de  leurs  agents  :  Pichegru,  dans  le  Jura;  Imbert-Colo- 
mès  à  Lyon;  le  général  Willot,  à  Marseille ;Villaret-Joyeuse, 
à  Brest.  Les  constitutionnels  modérés,  encouragés  par  Car- 
not,  poussés  aussi  par  les  intrigues  royalistes,  avaient  leur 
centre  de  propagande  dans  le  club  de  Clichy.  Les  élections 
du  mois  de  mai  répondirent  à  leur  attente.  Presque  tous  les 
élus  furent  choisis  parmi  les  «  clichyens  »  ou  parmi    les 
royalistes  avérés.  Les  nouveaux  députés  devaient  se  réunir 
le  i«r  prairial.  A  la  même  époque,  le  sort  devait  désigner 
celui  des  cinq  directeurs  qui  sortirait  du  Directoire.  S'il 
venait  à  tomber  sur  La  Réveillière,  Rewbel,  ou  Barras,  la 
majorité  des  conseils  nommerait  un  directeur  de  son  opi- 
nion, et  le  succès  de  la  contre-révolution  serait  désormais 
assuré  par  l'appui  du  directoire.  Il  tomba,  tout  au  contraire» 
sur  Letourneur,  qui  fut  aussitôt  remplacé  par  Barthélémy, 
aussi  modéré  que  lui  ;  mais  la  majorité  du  directoire  n'était 
pas  modifiée;  elle  allait  se  trouver  en  hostilité  ouverte  avec 
les  conseils  :  les  Anciens  avaient  déjà  porté  à  la  présidence 
Barbé-Marbois,  et  les  Cinq-Cents  le  général  Pichegru.  Ils 
rappelaient  les  députés  exclus,  l'année  précédente,  par  la 
Convention  ;  amnistiaient  les  Toulonnais  qui  avaient  émigré 
après  le  siège  de  leur  ville;  rappelaient,  sans  condition, 
tous  les  prêtres  assermentés  (le  7  fructidor  an  V). 

Cette  politique  n'avait  pas  d'adversaires  plus  résolus  que 
les  trois  directeurs,  Barras,  La  Réveillière  et  Rewbel. 
Comme  les  armées,  surtout  celles  d'Italie  et  de  Sambre-et- 
Meuse,  soutenaient  avec  enthousiasme  les  idées  révolution- 
naires les  plus  avancées,  le  directoire  résolut  de  s'en  servir 
pour  briser  l'opposition  des  conseils.  Hoche,  mandé  par  eux, 
vint  à  Paris  ;  mais  il  ne  voulut  pas  se  prêter  complètement 


La  majorité  des  di- 
recteurs est  hostile 
à  la  politique  de  la 
majorité  des  conseils. 


Les  directeurs  bri- 
sent l'opposition  des 
conseils  par  le  coup 
d'état  du  18  fructi- 
dor. 


(i)  L'abbé  Brottier,  Laville-Heurnois, etc. ,  coupables  d'avoir  essayé 
d'entraîner  le  commandant  Malo. 
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Le  coup  d'état  du 
i8  fructidor  ranime 
le  parti  jacobin  qui 
triomphe  aux  élections 
d'avril  1798.  Le  di- 
rectoire a  de  nouveau 
recours  au  coup  d'état 
pour  conserver  le  pou- 
voir. 
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à  leurs  vues  Ils  s'adressèrent  à  Bonaparte,  qui  leur  envoya 
Augereauy  de  son  armée  d'Italie.  Augereau,  mis  à  la  tête  des 
troupes  qu'on  avait  fait  venir  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  introduisit  12.000  hommes  dans  Paris,  pendant  la 
nuit  du  17  au  18  fnictidor,  contrairement  au  texte  formel  de 
la  constitution.  Dans  la  journée  qui  suivit,*  il  fit  cerner  les 
Tuileries,  où  siégeaient  les  conseils,  et  arrêter  53  députés,, 
parmi  lesquels  les  deux  présidents  Pichegru  et  Barbé-Mar- 
bois  et  le  directeur  Barthélémy.  Carnot,  prévenu  à  temps, 
se  sauva  en  Allemagne.  La  minorité,  d'accord  avec  le  direc- 
toire, cassa  les  élections  de  48  départements,  remplaça 
Carnot  et  Barthélémy  par  François  de  Neuf  château  et  Merlin 
de  Douai  y  condamna  à  la  déportation  les  députés  arrêtés, 
qui  furent  transportés  les  uns  à  Cayenne,  les  autres  à  Ole- 
ron,  bien  étonnés  pour  la  plupart  d'être  frappés  comme 
royalistes.  On  rapporta  le  décret  qui  permettait  le  séjour 
en  France  aux  prêtres  insermentés,  on  ordonna  aux  émi- 
grés rentrés  de  sortir  aussitôt  sous  peine  de  mort  ;  42  jour- 
naux furent  supprimés,  les  clubs  se  rouvrirent;  des  cen- 
taines de  prêtres  furent  déportés  sous  le  climat  meurtrier 
de  la  Guyane,  où  ils  moururent  presque  tous. 

Ce  fut  un  retour  vers  le  régime  de  l'arbitraire,  upe  se- 
conde terreur,  qui  se  fit  remarquer  par  l'anarchie  plus  que 
par  la  violence,  dans.laquelle  on  remplaça  la  guillotine  par 
la  déportation. 

3.  Les  coups  d'Etat  du  22  floréal  et  du  30  prai- 
rial. —  Le  directoire  s'était  appuyé  sur  les  factionç  vio- 
lentes pour  assurer  sa  victoire  le  18  fructidor.  Il  ranima 
ainsi  une  vive  agitation  jacobine,  qui  eut  une  grande  in- 
fluence sur  les  élections  de  1798.  Elles  étaient  d'autant  plus 
importantes  que,  par  suite  des  annulations  prononcées  après 
fructidor  et  des  vacances  survenues,  il  y  avait  487  députés 
à  nommer  au  lieu  de  25o.  Les  partisans  du  directoire 
allaient  être  battus  par  les  jacobins;  mais  le  décret  da 
28  floréal  (11  mai)  fit   faire,  par  les  minorités,  des  contre- 
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élections  qui  furent  seules  reconnues  valides  et  conservè- 
rent la  majorité  au  gouyernemerît.  Treilhard  avait  rem- 
placé François  de  Neufchâteau  comme  directeur. 

Les  coups  de  force  ne  rendaient  pas  l'administration  meil- 
leure; ils  ne  calmaient  pas  le  ressentiment  général.  Les 
élections  de  1799  furent  hostiles  au  gouvernement.  Cette 
fois  les  conseils  prirent  leur  revanche  et  frappèrent  le 
directoire.  Rewbel,  membre  sortant,  fut  remplacé  par 
Sieyes;  La  Réveillère-Lépeaux,  Merlin  de  Douai  et  Treil- 
hard, forcés  de  donner  leur  démission,  le  furent  par  Go- 
hier,  Roger-Ducos  et  le  général  Moulins  (i).  Barras  avait 
su  se  ranger  assez  tôt  dans  le  parti  qui  devait  l'emporter. 
Telle  fut  la  journée  du  30  prairial  (18  juin  1799).  Le  pou- 
voir exécutif  et  les  conseils  législatifs  parurent  marcher  de 
concert  ;  mais  le  gouvernement  ne  reçut  aucun  accroisse- 
ment de  prestige,  alors  cependant  qu'il  lui  en  aurait  fallu 
pour  lutter  contre  les  dangers  extérieurs.  De  plus,  ce  coup 
d'Etat  faisait  entrer  au  directoire  un  adversaire  résolu  de 
la  constitution  de  l'an  III,  Sieyes,  qui  travailla  dès  lors  ac- 
tivement à  la  détruire. 

4.  Echec  du  congrès  de  Rastadt  (9  novembre  1 797- 
l*r  août  1799).^  Cçs  coups  d'état  répétés  préparaient  la 
chute  du  Directoire  exécutif.  Sa  politique  imprudente  exci- 
tait en  même  temps  contre  la  république  une  coalition  dont 
les  victoires  devaient  achever  sa  perte.  Le  traité  de  Gampo- 


Le  congrès  de  Ra- 
stadt se  termine  par 
un  odieux  attentat 
contre  (a  France,  mais 
cet  attentat  n'est  pas 
la  cause  de  la  guerre. 


^i)  Voici  la  composition  du  directoire  aux  diverses  époques  de  son 
existence  : 

Directeurs  de  l'an  III,  Barras,  Rewbel,  La  Réveillère,  Camot,  Le- 
toumeur. 

Diiecteurs  de  l'an  V.  Barras,  Rewbel,  La  Réveillère,  Carnot,  Bar- 
thélémy. 

Directeurs  après  fructidor.  Barras,  Rewbel,  La  Réveillère,  François 
de  Neufchâteau,  Merlin  de  Douai. 

Directeurs  de  l'an  VI.  Barras,  RewbeL  La  Réveillère,  Treilhard,  Mer- 
lin de  Douai . 

Directeurs  après  le  30  prairial.  Barras,  Sieyes,  Gohîer,  Moulins,  Ro- 
ger-Ducos. 
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lition, c'est  la  prof3a- 
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du  directoire  en 
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Formio  avait  stipulé  qu*un  congrès  tenu  à  Rastadt  ré- 
glerait diverses  questions  d'indemnités.  Il  s'ouvrit  le 
9  décembre  1797.  La  France  y  fut  f ^présentée  par  Treil- 
hard,  Roberjot^  Bonnier^  et  plus  tard  Jean  Debry,  en  place 
de  Treilhard;  l'Autriche  par  le  C014TE  de  Mettbrnich  ;  la 
Prusse,  par  le  comte  de  Goertijf,  Le  congrès  n'aboutit  à  au- 
cun résultat.  La  diplomatie  républicaine,  ennemie  des  for- 
mes, ne  pouvait  s'entendre  avec  la  diplomatie  allemande, 
formaliste  et  méticuleuse. 

Un  odieux  attentat  vint  le  terminer  d'une  manière  tra- 
gique. Les  trois  plénipotentiaires  français  se  retiraient,  le 
28  avril  1799,  à  9  heures  du  soir,  lorsqu'ils  se  virent  atta- 
qués à  coups  de  sabre  par  des  hussards  autrichiens.  Rober- 
jot  et  Bonnier  furent  tués;  Debry,  grièvement  blessé,  fut 
sauvé  par  le  représentant  de  la  Prusse.  Il  était  naturel  que 
l'on  fît  remonter  le  crime  jusqu'au  gouvernement  autri-  ' 
chien  (i),  quoiqu'on  n'eût  alors  aucune  preuve  de  sa  compli- 
cité. Du  reste,  les  hostilités  étaient  commencées  depuis  quel- 
que temps  contre  la  seconde  coalition. 

5.  Causes  de  la  seconde  coalition.  —  L'Angleterre 
était  toujours  en  état  d'hostilités  ouvertes.  La  Turquie, 
blessée  par  la  conquête  de  TEgypte,  s'unit  à  elle  ;  la  Russie, 
irritée  par  l'occupation  de  Malte,  dont  les  chevaliers  avaient 
réclamé  sa  protection,  était  toute  disposée  à  se  mettre  de  la 
partie.  Il  eût  été  bon  de  ne  pas  provoquer  d'autres  enne- 
mis. Le  directoire  ne  sut  pas  le  comprendre  :  ses  actes  ne 
tendirent  qu'à  exciter  le  mécontentement  de  Tempire  et  des 
princes  allemands. 

Sous  prétextes  d'intrigues  ou  de  complots  qui  menaçaient 
d'éclater  à  Berne,  Brune  fut  chargé  d'occuper  la  Suisse, 
qu'on  érigea  en  République  Helvétique,  avec  une  constitu- 
tion calquée  sur  la  constitution  française.  Le  gouvernement 

(i)  Il  est  certain  que  le  ministre  Thugut  avait  ordonné  de  s'emparer 
!  de  leurs  archives  par  la  force.  Il  est  donc  indirectement  responsable 
J  de  cette  violation  du  droit  des  gens. 
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institué  fut  contraint  de  recevoir  Talliance  française,  qui 
était  une  véritable  domination.  De  plus,  on  annexa  le  terri-*^ 
toire  de  Mulhausett,  de  Montbéliard  et  l'évêché  de  Bâle,  \ 
pour  former  le    département  du  Mont-Terrible;  le  canton 
de   Genève,  qui  forma   le  département  du   Léman  (avril-  J 
août  J798).  —   La  République   Batave  dut  subir  à  son  tour 
l'influence  français*  ;  elle  accepta  un  gouvernement  com- 
posé de  cinq  directeurs  et  de  deux  conseils  et  eut  ses  coups 
d'état.  La  RôpabliQtte  Cisalpine  fut  soumise  à  l'action  arbi- 
traire   et   tyrannique  de  Bertbier  et  de  Brune,    remplacés 
bientôt  par  Joubertk  -^ 

À  Rome,  Rossignol  et  d'autres  jacobins,  soutenus  par  le  > 
ministre  français  JOSeph  Bonaparte  et  assurés  des  intentions 
du  gouvernement,  cherchaient  à  soulever  la  population 
romaine,  déjà  surexcitée  par  les  lourds  impôts  qu'avaient 
rendus  nécessaires  les  dures  conditions  des  traités  de  Bo- 
logne et  de  Tolentino.  Ancône  s'érigea  en  République  An- 
conitaine;  le  général  Duphot  fut  tué  dans  une  émeute 
(28  déc.  1797).  Le  Directoire  envoya  Berthier  avec  i8  mille  V^ 
hommes;  la  Répoblifttte  Romaine  fut  proclamée  (i5  février 
1798),  et  la  VILLE  DE  Rome  occupée  trois  jours  après.  Masséna 
remplaça  Berthier,  qui  traitait  le  pape  avec  trop  d'égards. 
Le  vénérable  Pie  VI  fut  enlevé  de  son  palais,  emmené  à 
Sienne  et  puis  à  Valence,  où  il  mourut,  accablé  par  l'âge  et 
les  infirmités,  dans  sa  ,82©  année  (19  août  1799).  —  Le  roi 
de  Piémont  dut  se  réfugier  en  Sardaigne,  et  le"  Piémont  fut  ^ 
annexé  à  la  république  (9  déc.  1798). 

6.  Loi  de  la  conftoription  (5  sept.  1798J.  —  Toutes      Les  conseils  adop- 
ces  mesures  provoquaient  le  mécontentement  de   l'Europe   da°n  it  vmïnt  "l a  "^c^^^^^^ 
Le  Directoire  savait  qu'il  aurait  bientôt  à  soutenir  des  lut-  scription. 
tes  terribles.  Pour  avoir  des  forces  suffisantes,  il  fit  porter 
par  les  conseils,  sur  la  proposition  de  Jourdan,  la  loi  de 
LA  CONSCRIPTION.  Tout  Français  était  astreint  en  tout  temps 
au  service  militaire,  de  ao  à  ib  ans;  en  temps  «de  guerre,  il 
pouvait  être  retenu   sous   les  drapeaux  au  delà  du  terme 
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La  deuxième  coa- 
lition se  dispose  à 
attaquer  la  Républi- 
que depuis  l'embou- 
chure du  Rhin  jus- 
qu'à rextrémité  des 
Alpes.  On  ne  peut 
lui  opposer  que  170 
mille  hommes. 


prescrit.  Une  levée  de  200.000  hommes  fut  décrétée,  confor* 
mémentà  cette  loi,  et  faite  en  septembre  1798. 

Ce  fut  le  point  de  départ  du  mode  de  recrutement  qui 
allait  désormais  prévaloir  pour  la  formation  des  armées. 
Chaque  année,  un  contingent  nouveau  venait  remplacer  ce- 
lui qui  avait  fini  son  temps  de  service.  On  avait  constam- 
ment une  armée  bien  exercée.  Pour  l'augmenter,  s'il  en 
était  besoin,  il  suffisait  de  retenir  les  soldats  de  la  der- 
nière année.  En  i8o3,  on  introduisit  le  tirage  au  sort. 

7.  Seconde  coalition.  —  L'Autriche,  irritée  et  alarmée 
des  usurpations  accomplies  en  Suisse  et  en  Italie,  s'unit  à 
l'Angleterre,  à  la  Turquie  et  à  la  Russie.  Il  se  forma  une 
nouvelle  coalition,  dans  laquelle  entrèrent  aussi  Naples,  le 
Piémont,  le  Portugal  et  toute  TAllemagne,  à  l'exception  de 
la  Prusse. 

La  cour  de  Naples  n'attendit  pas  les  armées  alliées.  Elle 
confia  le  commandement  de  ses  troupes  au  général  autri- 
chien Mack,  qui  marcha  sur  Rome  et  força  Championnet  à 
l'évacuer  (29  nov.  1798).  Mais  le  général  français  reçut  aus- 
sitôt des  renforts;  il  reprit  Rome  (i5  déc),  refoula  l'ennemi, 
s'empara  de  Naples,  et  proclama  la  République  Parthéno- 
péenne  (23  janvier  1799). 

Cependant  la  coalition  s'avançait  avec  des  forces  écra- 
santes. Elle  avait  mis  sur  pied  36o.ooo  hommes  :  l'Au- 
triche en  fournissait  240.000,  ainsi  distribués  :  85.ooo  com- 
mandés par  I'archiduc  Charles,  en  Bavière  et  sur  le  haut 
Danube,  2 5. 000  sous  le  maréchal  Hot^e,  dans  le  Vorarl- 
berg,  45.000  sous  Bellegarde,  dans  le  Tyrol,  75.000  avec 
le  maréchal  Kray^  sur  les  bords  de  l'Adige  ;  40.000  Russes 
commandés  par  Souvarov,  qui  allait  avoir  la  direction  de 
la  campagne,  devaient  rejoindre  l'armée  du  maréchal  Kray  ; 
3o.ooo  avec  Korsakov,  marchaient  vers  le  lac  de  Constance;; 
3o.ooo  Anglo- Russes  devaient  opérer  en  Hollande,  et 
20.000  Anglcf- Russes,  dans  le  Sud  de  l'Italie.  —  A  ces  trou- 
pes si  nombreuses,  le  directoire  ne  put  d'abord  opposer  que 
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170.000  hommes,  divisés  en  5  armées  :  l'armée  de  Hollande, 
sous  le  général  Brune,  10.000  hommes;  —  Tarmée  d'Alle- 
magne, sous  Jourdan^  So.ooo  hommes  ;  —  l'armée  de  Mas- 
séna,  en  Suisse^  3a.ooo  hommes  ;  —  celle  d'Italie,  avec 
Schérery  So.ooo  hommes;  —  celle  de  Naples,  sous  Macdo- 
nald^  So.ooo  hommes.  La  guerre  allait  se  faire  sur  5oo  lieues 
de  front,  de  la  Hollande  au  sud  de  l'Italie. 

8.  Revers  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Itali< 
—  Jourdan  passa  le  Rhin  à  Kehl,  le  i«r  mars  1799,  le  re 
monta  jusqu'à  Bâle,  prit  la  direction  du  haut  Danube  et 
dépassa  SchafThouse.  M aisTarchiduc  Charles,  avec  des  forces 
supérieures,  le  battit  à  Ostrach  (22  mars),  à  Stokach  (2  5  mars), 
le  força  de  repasser  les  défilés  de  la  Forêt-Noire  et  plus 
tard  le  Rhin  lui-même. 

Masséna,  de  son  côté,  devait  remonter  le  Rhin  en  partant 
du  lac  de  Constance,  pour  chasser  les  Autrichiens  du  pays 
des  Grisons.  Il  était  entré  dans  la  vallée  de  l'Inn  et  faisait 
le  siège  de  Feldkirch^  lorsque  l'archiduc  Charles,  vainqueur 
de  Jourdan,  vint  l'attaquer  avec  toutes  ses  forces.  Masséna 
recula  jusqu'à  Zurich,  Les  revers  de  l'armée  d'Italie  mirent 
sa  droite  à  découvert  ;  il  lui  fallut  évacuer  Zurich  dans  les 
premiers  jours  de  juin,  poussé  par  l'archiduc,  et  se  retirer 
sur  la  ligne  de  la  Reuss. 

En  Italie,  Schérer  avait  eu  le  tort  de  trop  étendre  ses  liA 
gnes,  de  Vérone  à  Legnano  ;  il    échoua  d'abord  dans   ^e^^' 
attaques  contre  Vérone  et  fut  ensuite  battu  à  Magnano  par    1 
le  maréchal  Kray.  Dans  sa  fuite  précipitée,  il  abandonna 
les  lignes  du  Mincia  et  l'Oglio,  et  se  retira  derrière  l'Adda 
pour  couvrir  Milan.  -^ 

9.  Perte  de  l'Italie.  Souvarov.  —  Sur  ces  entre- 
faites, SouvAROv,  avec  40.000  hommes  rejoignit  l'armée 
autrichienne,  et  reçut  le  commandement  des  troupes  autri- 
chiennes, qui  se  trouvèrent  portées  à  100.000  hommes. 
Il  étonnait  et  surprenait  les  meilleurs  généraux  par  la  rapi- 
dité de  ses  troupes.  Moreau,  qui  venait  de  remplacer  Sché- 


Les  trois  défaites  de 
Stokach,  de  Feldkirch 
et    de   Magnano    ra- 
iënent    nos    armées  v  ; 
le  Rhin,  sur   la  \ 
euss  et   sur   l'Adda   ' 
ars  1799). 


/ 
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Le  Russe  Souvarow, 
déjà  célèbre  par  ses 
campagnes  contre  les 
Turcs,  nous  enlève 
toute  ritalie  d'avril  à 
novembre  1797. 
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Les  yictoires  de  Brune 
à  Bergen  et  de  Mas- 
séna  à  Zurich  arrê- 
tent l'invasion  de  la 
France. 


n 


rer  (27  avr.),  fut  attaqué  dès  le  lendemain,  avant  qu'il  eût 
pu  réparer  les  mauvaises  dispositions  prises  par  son  prédé- 
cesseur. Il  fut  donc  battu  à  Cassano  et  contraint  de  se 
réfugier  entre  le  Pô  et  leTanaro.On  espérait  en  Macdonald, 
qui  venait  de  Naples  et  devait  rejoindre  Moreau  à  Tortone, 
Mais  Souvarov,  entré  en  vainqueur  à  Milan,  se  porta  rapi- 
dement devant  lui,  dans  la  direction  de  Plaisance.  Il  le 
rencontra  sur  les  bords  de  la  Trebbia  et  lui  livra  une  ba- 
taille de  trois  jours  (17,  18,  19  juin),  dans  laquelle  les  Fran- 
çais perdirent  la  moitié  de  leur  armée  ou  i5.ooo  hommes. 
Macdonald  passa,  par  des  chemins  affreux,  sur  le  versant 
méridional  des  Apennins;  il  rejoignit  à  Gênes  l'armée  de 
Moreau. 

Le  directoire  destitua  Macdonald  et  nomma  Moreau  com- 
mandant d'une  armée  du  Rhin  qui  n'existait  que  dans  les 
décrets.  Joubert  fut  mis  à  la  tête  des  deux  armées  réunies, 
qui  formèrent  un  effectif  de  40.000  hommes.  Il  remonta  de 
Gênes  vers  Novi,  accompagné  de  Moreau  qui  avait  consenti 
à  Taider  dans  ses  premières  opérations.  Souvarov,  à  la  tête 
de  70-000  hommes,  vint  Tattaquerà  Novi(i5  août).  Joubert 
fut  tué  au  début  de  la  bataille,  son  armée  fut  enfoncée  et 
perdit  20.000  hommes.  Championnet,  qui  lui  succéda,  bat- 
tit en  retraite  ;  il  fut  vaincu  à  Génola  par  Mêlas  (4  nov.)  et 
rejeté  en  France.  L'Italie  était  perdue. 

10.  Succès  en  Hollande  et  en  Suisse.  —  Sur  d'au- 
tres théâtres  de  la  guerre,  la  fortune  d'abord  hostile,  s'était 
bientôt  montrée  plus  favorable.  45.000  Anglais  et  Russes 
avaient  débarqué  dans  la  Hollande  septentrionale  (26  août), 
sous  le  commandement  du  duc  d'York;  ils  avaient  occupé 
le  Helder  (28  août),  s'étaient  fait  livrer  la  flotte  hollandaise 
(3o  août)  et  avaient  battu  Brune  sur  le  Zip  (10  sept.).  Mais 
le  sort  des  armes  changea  presque  aussitôt  après.  Brune 
remporta  les  victoires  de  Bergen  (19  sept.),  d'Alkmaar 
(2  oct.J  et  de  Ka8triGam(6  oct.).  Le  duc  d'York,  dont  l'armée 
avait  été  considérablement  affaiblie  par  les  maladies  et  les 
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combats,  signa  la    capitulation    d'Alkmaar   (i8  oct.)»    et 
quitta  la  Hollande. 

Ce  qui  nous  favorisa  le  plus,  ce  fut  la  mésintelligence  des 
coalisés.  Le  czar  Paul  I«r  s'irritait  de  ne  servir  que  les  in- 
térêts ambitieux  de  la  cour  de  Vienne  ;  les  généraux  autri- 
chiens, de  leur  côté,  ne  voulaient  plus  supporter  les  maniè- 
res hautaines  et  brutales  de  Souvarov.  Le  conseil  aulique 
décida  que  les  Autrichiens  agiraient  seuls  en  Allemagne  et 
en  Italie,  et  que  les  Russes  feraient  seuls  la  guerre  en 
Suisse.  On  espérait  ainsi  éviter  les  occasions  de  froisse- 
ment; mais  c'était  une  faute  au  point  de  vue  militaire,  et 
Masséna  sut  habilement  en  profiter.  —  Sa  position  était  des 
plus  critiques.  Pressé-  au  nord  par  Parchiduc  Charles,  à 
Test  et  au  sud  par  Korsakov,  que  l'armée  victorieuse  de 
Souvarov  allait  rejoindre,  il  ne  pouvait  résister  à  des  for- 
ces aussi  supérieures.  Mais  voilà  que  l'archiduc  doit  se  ren- 
dre sur  le  Rhin  malgré  lui,  car  il  comprend  la  faute  qui  se 
commet,  pour  surveiller  une  armée  française  encore  en  for- 
mation ;  il  quitte  la  Suisse  avant  que  Souvarov  y  ait 
pénétré.  Masséna,  dont  les  troupes  sont  portées  à  'j'j  mille 
hommes,  n'a  plus  devant  lui  que  Korsakov  avec  une  armée 
inférieure  à  la  sienne.  Il  passe  la  Limmat,  l'attaque  vive- 
ment et  l'enferme  dans  Zurich,  d'où  le  général  russe  ne 
peut  sortir  qu'en  perdant  iS.ooo  hommes,  soit  la  moitié  de 
ses  troupes  (25  sept.).  Obligé  de  fuir  vers  le  Rhin,  il  voit  sa 
déroute  se  transformer  en  désastre.  Les  bagages,  les  trésors 
de  l'armée  et  loo  pièces  de  canon  tombent  en  la  possession 
du  vainqueur.  Souvarov,  qui  avait  franchi  le  Saint-Gothard, 
arrivait  par  la  vallée  de  la  Reuss,  afin  de  prendre  par  flanc 
l'armée  française  qu'il  supposait  devoir  être  poussée  par  ses 
lieutenants.  Il  se  heurta  près  de  Schwitz,  avec  20  mille 
hommes,  contre  des  troupes  victorieuses  et  plus  nombreu- 
ses (26  sept.).  Il  réussit,  au  prix  de  pertes  énormes,  à  passer 
à  travers  le  corps  d'armée  du  général  Moîitor,  gagna  Cla- 
ris, Coire,  et  parvint  jusqu'en  Bavière,  presque  seul,  furieux 
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contre  les  Autrichiens,  qu'il  accusait   de  son  désastre.   Le 
czar  Paul  1er  allait  se  retirer  de  la  coalition. 

Nous  avions  perdu  Tltalie,  mais  nous  gardions  la  Suisse 
et  la  Hollande  ;  la  coalition  était  privée  d'un  puissant  appui 
f^et  le  péril  d'une  invasion  était  écarté. 

Le  pays  s'inquiétait  cependant  des  forces  de  Tennemi,  et 

regrettait  Tabsence  du  général  Bonaparte  dont  il  apprenait 

peu  à  peu  les  brillants  succès  en  Egypte. 

L'expédition    d'E-      11.  Les  orlgines  de  rexpédition  d'Egypte  et  ses 

àKt  ijçQ^'est  con-  débuts.  —  En  effet,  depuis  le  mois  de  juillet  1798,  Bona- 

SÎTna  arie  "^^^  ^^  parte  était  en    Egypte.  C'est  lui  qui  avait  eu  Tidée   de  cette 

expédition  au   lendemain  de  la   paix   de   Gampo-Formio, 

parce  qu'il  y   voyait  un  objet  digne  de  son  activité,  utile  à 

son  ambition  et  à  son  pays.  La  possession  de  l'Egypte  aurait 

ouvert  à  la  France  la  voie  des  Indes,  etc  c'est  dans  les  Indes, 

disait  Bonaparte,  qu'il  faut  frapper  l'Angleterre  au  cœur  ». 

Le  Directoire  approuva  ses  projets  et  prépara  l'expédition 

dans  le  plus  grand  secret. 

Des  troupes  furent  dirigées  vers  le  Midi,  Sous  prétexte  de 
former  Taile  gauche  de  l'armée  d'Angleterre,  et  la  flotte  de 
Toulon  fut  mise  en  état  de  tenir  la  mer.  Le  19  mai  1798, 
une  escadre  composée  de  14  vaisseaux  de  ligne,  de  nom- 
breux bâtiments  de  transport,  montée  par  10.000  marins  et 
commandée  par  Vamiral  Brueys,  quitta  le  port  de  Toulon. 
Elle  portait  avec  les  généraux  Kléber,  Desaix,  Murât, 
Lannes  et  Davout,  36.ooo  soldats,  dont  plusieurs  avaient 
pris  part  aux  brillantes  campagnes  d'Italie.  Des  savants 
comme  Monge,  Bertholet,  Fourcroy,  Geoffroy  Saint-Hilaire, 
accompagnaient  l'armée,  car  Bonaparte  prétendait  faire  ser- 
vir son  expédition  à  la  science. 

La  flotte  arriva  en  vue  de  Make  que  les  chevaliers  ne 
songèrent  pas  à  défendre  (10  juin).  Bonaparte  prit  posses- 
sion de  l'île  en  y  laissant  le  général  Vaudois  avec  un  corps 
de  3.000  hommes,  et  remit  à  la  voile  pour  l'Egypte  (i3  juin). 
11  eut  le  bonheur  d'échapper  à  Tamiral  Nelson.  Parti  de 
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Gênes  à  la  poursuite  des  vaisseaux  français,  celui-ci  s*était 
trompé  sur  leur  direction  ;  il  n'arriva  près  de  Malte  que 
quelques  jours  après  leur  départ.  v,^^ 

12.  Débarquement  (l«r  Juillet).  --  Bataille  des  Py-      La  bataiUc  décisive     ) 
ramides   (21   jnffl.).  -  L'expédition  put   heureusement  fome  la'^bSïtlgJlp^ 
aborder  près  d'Alexandrie  qu'elle  emporta  d'assaut  (  i«"  juill.).   f^^^^ij^gj'^**  ^^  *  '"''■ 
Sans  perdre  de  temps,  son  chef  l'engagea  résolument  dans 
l'intérieur,  et  se   dirigea  vers   le  Caire   par  le  désert  de 
Damanhour.  La  marche  fut  pénible  ;  Tarmée  souffrait  des 
ardeurs  du  soleil  et  de  la  soif.  1-e   10  juillet,  elle  put  se 
rafraîchir  à  Ramanieh;  elle  livra  un  premier  combat  aux 
mamelucks  à  Ghébréis  (i3  juill.).  Le  19,  elle    aperçut  les 
Pyramides  auprès  desquelles  on  arriva  le  21.   «  Soldats, 
s'écria  Bonaparte,  du  haut  de  ces  Pyramides  quarante  siè- 
cles vous  contemplent.  » 

Mourad-Bey,  à  la  tête  de  ses  mamelucks  (i),  vint  le  même 
jour  attaquer  nos  troupes.  Pour  résister  à  ces  nuées  de  ca- 
valiers, le  général  en  chef  fit  ranger  son  armée  en  carrés 
qui  se  soutenaient  les  uns  les  autres.  Les  attaques  furieuses 
de  l'ennemi  ne  purent  les  ébranler,  tandis  que  leurs  dé- 
charges portaient  partout  la  mort  dans  ses  rangs.  Enfin, 
Mourad  s'enfuit  dans  la  Haute- Egypte,  laissant  plus  de 
10.000  des  siens  sur  le  champ  de  bataille.  Ibrahim-Bby,  qui 
partageait  le  commandement  avec  Mourad,  était  resté  au 
Caire  ;  il  s'enfuit  du  côté  de  la  Syrie  avec  ses  tentes  et  ses 
richesses.  Nos  soldats  pillèrent  le  camp  des  mamelucks,  où 
ils  trouvèrent  des  richesses  considérables,  et  entrèrent  dans 
la  ville  du  Caire  (24  juill.).  Telle  fut  la  bataille  des  Pyra- 
ttiDEs  qui  valut  la  soumission  de  la  Basse- Egypte. 

Kléber, laissé  à  Alexandrie,  acheva  de  soumettre  le  delta* 
DcsAix,  lancé    à  la  poursuite  de  Mourad-Bey,  l'atteignit  à 

(i)  Milice  héréditaire  comme  celle  des  janissaires  ou  des  strélitz.  Ils 
servaient  le  sultan  en  Egypte  et  vivaient  de  véritables  fiefs,  qui  étaient 
la  tèoompense  de^  leurs  services. 
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Bonaparte  voulait 
que  la  conquête  de 
l'Egypte  fût  durable 
et  profitable. 


Le  désastre  d'Abou- 
kir  supprime  toute 
communication  entre 
la  France  et  l'armée 
d'Egypte. 


Sédiman,  le   battit  complètement  et  le  rejeta  par  delà   la 
Haute -Egypte  (7  cet.). 

13.  Organisation  de  la  conquête.  —  Le  vainqueur, 
dans  son  infatigable  activité,  se  met  aussitôt  à  Tœuvre  pour 
organiser  sa  conquête  et  fonder  un  véritable  établissement. 
Il  veut  laisser  subsister  les  usages,  les  lois  et  la  religion  du 
pays.  Il  affecte  un  grand  respect  pour  le  prophète,  adresse 
des  proclamations  antichrétiennes  et  se  fait  appeler  l'homme 
du  destin^  le  favori  d*  Allah;  on  le  voit  assister  aux  fêtes  des 
musulmans,  à  celle  du  Nil  ouvrir  lui-même  la  digue  du 
canal  du  Prince  des  Fidèles  (18  août),  et  visiter  les  mosquées. 
Il  espérait  gagner  ainsi  la  confiance  et  l'affection  des  habi- 
tants. 

Il  fut  mieux  inspiré  en  fondant  Tlnstitut  d'Egypte,  dont 
les  premiers  membres,  Afow^e,  Berthollet,  Fournier^  Larrey^ 
Dolomieu^  Geoffroy  Saint-Hilaire,  etc.,  commencèrent  à 
soulever  le  voile  qui  cachait  l'histoire  de  ces  vieilles  civili- 
sations ;  leurs  travaux  furent  le  point  de  départ  de  recher- 
ches précieuses  pour  la  découverte  de  l'écriture  égyptienne 
et  l'étude  de  Tantiquité.  Bonaparte  assistait  à  leurs  réunions 
aussi  régulièrement  que  le  lui  permettaient  les  préoccupa- 
tions multiples  de  son  entreprise;  il  aimait  à  prendre  part  à 
des  travaux  dont  il  comprenait  les  heureux  et  féconds  ré- 
sultats. 

14.  Désastre  d'Aboukir  (1er  août).  —  L'amiral  Brueys, 
mal  protégé  par  la  rade  ouverte  d'Aboukir,  songeait  à  se 
retirer  à  Corfou  ;  mais  il  attendait  de  Bonaparte  un  ordre 
qui  tarda  à  lui  arriver.  Nelson  eut  le  temps  de  le  découvrir. 

La  ligne  d'embossage  laissait  le  rivage  à  une  certaine  dis- 
tance. L'amiral  anglais  n'hésita  pas  à  y  faire  passer  une 
partie  de  sa  flotte,  tandis  que  l'autre  attaquait  de  front  nos 
vaisseaux  qui  se  trouvèrent  pris  entre  deux  feux.  La  moitié 
de  l'escadre  française,  placée  en  dehors  de  la  rade  d'Abou- 
kir, aurait  pu  se  replier  sur  la  ligne  extérieure  des  vaisseaux 
ennemis  et  les  cerner  de  la  même  manièrej  mais  soit  que 
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le  contre-amiral  Villeneuve  qui  la  commandait  n'aperçût  pas 
le  signal  donné,  ou  qu'il  ne  pût  s'y  conformer,  la  manœuvre 
ne  fut  pas  exécutée.  Les  Français  firent  des  prodiges  de 
valeur,  mais  la  lutte  était  trop  inégale  ;  tous  les  vaisseaux 
pris  entre  les  deux  lignes  furent  coulés.  L'amiral  Brueys  fut 
emporté  par  un  boulet.  Villeneuve,  dont  les  cinq  vaisseaux 
n'avaient  pas  pris  part  à  l'action,  en  fit  échouer  trois  et  ra- 
mena les  deux  autres  à  Malte. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre  qui  l'emprisonnait  dans  sa 
conquête,  Bonaparte  dit  à  ses  soldats  :  «  Il  nous  faut  mourir 
ici  ou  en  sortir  grands  comme  les  anciens.  »  En  même  temps 
il  écrivit  à  Kléber  :  «  Ceci  nous  condamnera  à  faire  de  plus 
grandes  choses  que  nous  ne  voulions.  j>  Et  Kléber  répondit  : 
«  Oui,  général.  Je  prépare  mes  facultés.  »  Quelques  jours 
plus  tard,  une  révolte  éclata  dans  la  ville  du  Caire  ;  mais 
elle  fut  réprimée  avec  une  implacable  sévérité  (21-24  oct.), 
et  le  calme  se  rétablit. 

15.  Expédition  de  Syrie.  —  Victoire  d'Aboukir 
(25  juill.  1799).  —  C'est  alors  que  dans  l'esprit  du  jeune 
conquérant  se  forme  un  plan  gigantesque.  Il  s'agit  de  con- 
quérir la  Syrie  pour  de  là  se  porter  vers  les  Indes  ou  vers 
Constantinople.  Il  était  bon  d'ailleurs  de  prévenir  le  sultan 
Sélim  III  qui  préparait  deux  armées,  l'une  à  Rhodes,  l'au- 
tre à  Damas,  pour  reprendre  l'Egypte. 

Il  partit  donc  vers  la  fin  de  janvier  1799  avec  1 3. 000  hom- 
mes et  52  bouches  à  feu.  Il  visita  Suez,  gagna  les  côtes  de  la 
Méditerranée,  enleva  le  fort  d'El-Arich,  près  duquel  il 
battit  Ibrahim  (17  févr.),  entra  dans  Gaifa  {iS  févr.),  dans 
Jaffa  (6  mars),  et  commença  le  siège  de  Saint-Jean-d''Acre 
(19  mars).  L'armée  turque  de  Damas  venait  au  secours  de 
la  ville  assiégée.  Bonaparte  laissa  un  tiers  de  ses  troupes 
autour  de  la  place,  et  avec  les  deux  autres  tiers  il  s'avança 
contre  l'ennemi  qu'il  écrasa  à  la  bataille  du  Mont-Thabor 
(16  avr.).  Il  revint  sous  les  murs  de  Saint-Jean-d'Acre,  mais 
ne  réussit  pas  à  la  prendre.  Dje!(s[ar'Pacha,  secondé  par 


Comme  tous  les 
maîtres  intelligents, 
de  l'Egypte,  Bona- 
parte comprend  la  né- 
cessité de  s'emparer 
de  la  Syrie,  qui  en  est 
la  porte.  Son  entre- 
prise échoue. 
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l'Anglais  Sidney-Smith,  repoussa  tous  ses  assauts.  Après 
60  jours  de  siège  (20  mai),  il  fallut  renoncer  à  l'entreprise,  ra- 
mener une  armée  affaiblie  par  les  combats  et  la  peste.  Cétait 
un  grave  échec.  «  Cet  homme  m'a  fait  manquer  ma  fortune,  » 
^disait  plus  tard  Napoléon  en  parlant  de  Sidney-Smith. 

De  retour  en  Egypte,  il  lui  fallut  marcher  contre  l'armée 
de  Rhodes  qui  venait  de  débarquer.  La  rencontre  eut  lieu 
près  d'ABouKiR.  L'armée  turque,  composée  presque  entière- 
ment de  janissaires,  fut  à  peu  près  anéantie  ;   elle  perdit 
quinze  mille  hommes  sur  dix-huit  mille.  «  Général,  s'écria 
Kléber  en  l'embrassant,  vous  êtes  grand  comme  le  monde  !  » 
(25  juillet). 
L'échec  de  la  côn-      16.  Bonaparte  part  pour  la  France  (22  août).  — 
perdre  ^tome  Yllusion   ^^^  victoires  sauvèrent  la  situation  présente.  Mais  les  res- 
à  Bonaparte,  et  le  dé-  sources  diminuaient  chaque  jour,  et  Bonaparte  n'avait  au- 

cide    à     revenir      en  ,         ,  ^  ,  , 

France  en  août  1799.  cun  moyen  de  reparer  les  pertes  éprouvées.  Le  moment 
devait  arriver  où  il  lui  faudrait  signer  une  capitulation,  s*il 
ne  voulait  pas  se  résigner  à  un  exil  perpétuel.  On  comprend 
qu'il  ait  profité  de  la  premier^  occasion  pour  quitter  un 
pays  où  sa  fortune  menaçait  de  sombrer. 

Des  négociations  avaient  été  entreprises  avec  les  Anglais 
après  la  bataille  d^Aboukir,  pour  traiter  de  l'échange  des 
prisonniers  ;  lord  Sidney-Smith  lui  communiqua  des  jour- 
naux français  qui  faisaient  connaître  le  triste  état  du  pays, 
ses  troubles  au  dedans,  ses  revers  au  dehors.  Il  comprit  que, 
si  son  rôle  était  fini  en  Orient,  il  n'en  était  pas  de  même  en 
France.  Sa  résolution  fut  immédiatement  prise.  Il  fit  prépa- 
rer en  secret  deux  frégates,  sur  lesquelles  il  s'embarqua 
avec  Berthier,  Lannes,  Murât,  Andréossy,  Marmont,  Ber- 
thollet  et  Monge  (22  août).  Il  donna  le  commandement  des 
troupes  expéditionnaires  à  Kléber,  auquel  il  laissa  ses  ins- 
tructions par  écrit,  mais  qu'il  évita  de  voir.  Il  fit  savoir  à 
Desaix,  qui  était  dans  la  Haute-Egypte,  de  venir  le  rejoindre 
le  plus  tôt  possible.  Une  brume  épaisse  déroba  sa  marche 
aux  Anglais  ;  le  8  octobre,  il  débarquait  à  Fréjus. 
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17.  Perte  de  VBgypte.  —  Kléber,  abandonné  en 
Egypte  à  ses  seules  ressources,  eut  un  moment  d'hésitation  ; 
il  signa  avec  Sidney- Smith  la  convention  dXl-Arich,  par  la- 
quelle les  Français  devraient  évacuer  l'Egypte  dans  le  délai 
de  trois  mois  et  seraient  rapatriés  sur  les  vaisseaux  anglais. 
Le  gouvernement  britannique»  ayant  intercepté  des  lettres 
où  il  présentait  sa  situation  au  directoire  sous  les  couleurs 
les  plus  sombres,  le  crut  plus  dénué  de  ressources  qu'il 
n'était;  il  désavoua  Sidney-Smith,  et  exigea  que  les  Fran- 
çais se  rendissent  à  discrétion  :  «  Soldats,  dit  alors  Kléber, 
on  ne  répond  à  une  telle  insolence  que  par  la  victoire  ;  pré- 
parez-vous à  combattre.  »  Avec  son  armée  affaiblie  mais 
toujours  vaillante,  il  battit  complètement  60  mille  Turcs 
à  HÉLIOPOLIS,  et  par  cette  victoire  reconquit  l'Egypte 
révoltée  (20  mars  1800).  Il  s'occupait  activement  de  la  paci- 
fier et  de  l'organiser,  après  avoir  fait  alliance  avec  Mourad- 
Bey,  lorsqu'il  périt  dans  la  ville  du  Caire,  frappé  par  le 
poignard  d'un  jeune  Turc  fanatique,  nommé  Soliman. 

MenoUy  qui  lui  succéda,  était  bon  administrateur,  brave 
soldat,  mais  général  incapable.  20.000  Anglais  débarquèrent 
à  Alexandrie,  le  6  mars  1801,  tandis  que  3o  000  Turcs 
s'avançaient  de  la  Syrie  sur  le  Caire.  Il  commit  la  faute 
de  laisser  ses  divisions  isolées  en  face  des  Anglais  qui 
battirent  le  général  Priant  (8  mars),  les  généraux  Lanusse 
et  Friant  {i3  mars),  et  enfin,  à  Ganope,  Menou  lui-même, 
accouru  trop  tard  pour  renforcer  ses  lieutenants  (21  mars). 
Le  général  Belliard,  assiégé  au  Caire  par  So.ooo  Turcs  et 
4.000  Anglais,  se  rendit  à  la  condition  que  ses  troupes 
seraient  ramenées  à  Toulon  (27  juin).  Menou,  enfermé  dans 
Alexandrie,  se  rendit  aux  mêmes  conditions,  le  2  septem- 
bre. L'île  de  Malte  avait  été  prise  par  les  Anglais  l'année 
précédente  (5  sept.  1800). 

L'entreprise  avait  donc  abouti  à  un  échec  complet  ;  elle 
avait  en  outre  fait  entrer  le  sultan  dans  la  nouvelle  coali- 
tion, et  privé  la   France   d'une  partie   de  ses  meilleures 


Kléber,  à  force  de 
courage  et  de  fermeté, 
consenre  l'Egypte  à  la 
France  jusqu  à  sa  mort 
(iuin  1800.) 


Au  mois  de  juiu 
i8qi,  les  Français 
évacuent  l'Egypte,  qui 
sera  rendue  aux  Turcs 
par  la  paix  d'Amiens. 
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'    troupes.  Le  résultat  immédiat  était  funeste;  mais  les  consé- 
quences ont  été  heureuses  pour  les  sciences  et  pour  les  dé- 
couvertes historiques. 
C'est   le  directeur      18.  RetouF  de  Bonaparte  à  Paris  ;  le  complot  de 
S'  ^u  ^â&wl]  brumaire.  -  Le  Journal  de  Paris  du  14  octobre  1799  pu- 
et  eut  l'idée  de  se   bliait  en    tête  de  ses  colonnes  l'avis  suivant  :  «  Citoyens, 

senrir    de    Bonaparte       .        ,x^,       .i-  ,w^  ,,,  /»,-./.• 

pour  installer  un  ré-  vive  la  République  !  Bonaparte  est  débarque  a  Frejus  I  » 
lepLkTn^g^empstmà^  Tous  les  vaincus  de  fructidor,  tous  ceux  qui  craignaient 
Kiné  le  plan.  une  invasiou  nouvelle  ou  le  renouvellement  de  la  Terreur, 

désiraient  sa  venue.  Avec  la  sûreté  de  son  coup  d'œil,  le 
général  comprit  qu'en  se  substituant  au  directoire,  il  ré- 
pondait au  désir  d'un  grand  nombre.  Retiré  à  Paris  dans  sa 
maison  de  la  rue  Chantereine,  devenue  en  son  honneur  rue 
de  la  Victoire,  il  semblait  ne  vivre  que  pour  sa  famille  ou 
pour  ses  collègues  de  l'Institut.  C'est  alors  qu'il  préparait  la 
chute  du  gouvernement  avec  les  chefs  du  directoire  même. 
rl\  y  avait  bientôt  un  an  (20  prairial)  en  effet  que  Sieyes 
y  avait  remplacé  Rewbel,  et  la  crise  des  29  et  3o  prairial 
lui  avait  donné  pour  collègue  Roger-Ducos  et  le  général 
Moulins.  Elevé  à  ce  poste  éminent,  et  peu  après  président 
du  directoire  (i«r  messidor),  il  jugeait  que  les  circon- 
stances (i)  étaient  favorables,  et  que  le  moment  était  venu 
de  reproduire  et  de  réaliser  enfin  un  système  de  constitu- 
l/"  tion  dont  il  était  l'auteur  (2).  Il  s'était  fait  un  parti  nom- 
breux dans  les  conseils.  Lucien  Bonaparte,  le  principal 
acteur  des  journées  des  29  et  3o  prairial,  était  son  agent  le 
plus  actif.  Ils  avaient  pris  la  résolution  de  faire  revenir 
**d'Egypte  le  général  Bonaparte,  mais  celui-ci  n'avait  pas  at- 
tendu leur  invitation  pour  se  décider  à  retourner  en  France. 
Le  i5  brumaire  an  VIII,  les  députés  furent  convoqués  à  un 


^ 


o 


1 


(i)  Noies  historiques  du  conventionnel  Delbrel,  Paris,  Ernest  Leroux, 
1893,  p.  84  etsuiv. 

(2)  U  l'avait  déjà  présenté,  'dans  la  séance  du  2  thermidor  an  III. 
La  Convention  le  repoussa  et,  par  dépit,  Sieyes  refusa  d'être  élu 
directeur,  le  10  brumaire  suivant. 
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grand  banquet  qui  était  donné  dans,  le  temple  de  la  Vic- 
toire (église  Saint-Sulpice)  en  l'honneur  du  général.  On  n'y 
porta  aucun  toast  à  la  Constitution  de  Tan  III.  Le  général 
Bonaparte  but  seulement  «  A  l'union  de  tous  les  Fran- 
çais I  »  La  chute  du  gouvernement  fut  définitivement  fixée 
à  trois  jours  plus  tard,  c'est-à-dire  au  i8  brumaire. 

19.  Les  18-19  brumaire  (9-10  octobre  1799).  —  Ce  Sous  prétexte  d'un 
jour-là,  Sieyes  et  Roger-Ducos  convoquèrent  le  conseil  des  feTSépmés  V^k^ 
Anciens  aux  Tuileries.  Ils  lui  parlèrent  vaguement  des  me-   Jacobins,  les  Anciens 

,     ,      ,,  -,  ,         ,.   .     .  votent  le  transfert  des 

nées  jacobmes,  de  la  découverte  d  un  complot  dirige  contre  deux  conseils  à  Saint- 
eux,  et  lui  proposèrent  de  transférer  les  conseils  à  Saint-  ^*®"^- 
Cloud,  ce  qu'ils  obtinrent  sans  peine.  Bonaparte  fut  nommé 
commandant  en  chef  des  troupes  de  Paris,  et  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  du  décret  ainsi  qu'à  la  sûreté  des  deux 
conseils.  Les  deux  directeurs  donnèrent  ensuite  leur  dé- 
missiojn;  Barras  avait  envoyé  la  sienne.  Gohier  et  Moulins 
la  refusèrent,  mais  ils  furent  gardés  à  vue  au  Luxembourg. 
Le  général  devint  ainsi  seul  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Le  lendemain,  19  brumaire,  il  se  rendit  à  Saint-Cloud, 
où  étaient  réunis  les  conseils.  Aux  Anciens,  il  fut  assez 
facilement  accueilli  comme  l'homme  nécessaire  pour  sauver 
la  situation.  Aux  Cinq-Cents,  le  triomphe  fut  plus  difficile. 
Dès  l'ouverture  de  la  séance,  les  membres  du  conseil, 
effrayés  par  l'appareil  militaire  qui  les  entourait,  avaient 
par  appel  nominal  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  Consti- 
tution (i).  Lorsque  Bonaparte  parut,  suivi  de  deux  grena- 
diers, tous  les  députés  étaient  debout,  et  il  fut  accueilli 
par  les  cris  :  «  Hors  la  loi,  le  dictateur  !  A  bas  le  nouveau 
Cromwell  I  A  bas  le  dictateur  !  »  Entouré  et  pressé,  il  se  \ 
troubla  et  tomba  dans  les  bras  de  ses  grenadiers  qui  l'en-  \ 
traînèrent  (2). 

(i)  Sur  la  proposition  de  Delbrel,  député  du  Lot.  (Notices  citées.)     y 
(2)  Mémoires  de  Gohier ,  Notices  de  Delbrel^  pp.  76  et  84.  ^ 
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Lucien  Bonaparte,  président  du  conseil,  essaie  en  yain 
de  justifier  son  frère.  Les  cris  couvrent  sa  voix,  et  de  toutes 
parts  on  réclame  la  mise  hors  la  loi  de  celui  qui  a  osé  vio- 
ler la  représentation  nationale.  Lucien  lutte  avec  la  der- 
nière énergie  ;  mais  de  guerre  lasse,  et  voyant  ses  efforts 
inutiles,  il  dépose  les  insignes  de  la  présidence,  sort  de  la 
salle  et  vient  haranguer  les  soldats.  Il  leur  représente  la 
majorité  du  conseil  «  sous  la  terreur  de  quelques  représen* 
tants  à  stylet...,  sans  doute  soldés  par  l'Angleterre  »  ;  il  les 
entraîne  en  brandissant  son  épée,  qu'il  jure  d'enfoncer  dans 
le  sein  de  son  frère,  si  jamais  il  attentait  à  la  liberté  des 
Français.  Le  général  Leclerc,  beau-frère  de  Bonaparte, 
envahit  la  salle  avec  un  détachement  de  grenadiers,  et  la 
fait  évacuer.  —  Le  soir,  à  dix  heures,  une  cinquantaine  de 
députés,  présidés  par  Lucien,  confient  la  dictature  provi- 
soire à  trois  consuls  :  Bonaparte,  Sieyes  et  Ro^er-Ducos. 

Tel  fut  le  coup  d'état  du  1 8  brumaire.  Le  pays,  habitué  à 
ces  violences,  ne  condamna  pas  cette  nouvelle  intervention 
de  la  force  contre  ses  représentants.  Il  acclama  au  con- 
traire avec  bonheur  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  général  qui 
lui  promettait  l'ordre  et  la  gloire. 
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LE  CONSULAT  (DE  L'AN  VIII  A  L'AN  XII,  1799-1804) 

Sommaire.  —  i.  Les  trois  consuls  provisoires  choisirent  d'habiles 
ministres  dans  tous  les  partis  et  activèrent  les  travaux  de  la 
nouvelle  coûstitution.  Les  débats,  commencés  le  24  frimaire, 
aboutirent  à  la  constitution  du  4  nivôse  an  Vllï.  Le  mécanisme 
de  cette  constitution,  les  trois  consuls,  le  sénat,  le  tribunat,  le 
corps  législatif,  le  conseil  d'état,  le  système  électoral,  les  assem- 
blées de  notabilités,  était  entièrement  dû  à  Sieyes,  mais  les  pou- 
voirs furent  répartis  comme  le  voulait  Bonaparte.  Le  gouver^- 
nement  de  la  France  devint  donc  militaire  et  presqxie  absolu- 
Bonaparte  fiit  alors  élu  premier  consul,  avec  Cambacérès  et 
Lebrun  comme  collègues  et  deuxièmes  consuls. 

3.  Les  deux  premières  années  du  consulat  furent  entièrement 
consacrées  a  la  pacification  des  esprits  et  à  la  réorganisation  de 
la  France. 

Les  grandes  réformes  administratives  du  consulat  sont  restées  la 
base  de  l'organisation  actuelle  de  la  France. 

3.  Après  la  victoire  de  Zurich,  la  coalition,  battue  au  centre,  restait 
menaçante  au  nord- ouest  et  au  sud-est.  Bonaparte»  par  l'auda- 
cieuse expédition  oui  aboutit  à  Marengo  (ia  juin  1800),  et 
Moreau  par  deux  brillantes  campagnes  sur  le  haut  Danube, 
l'obligèrent  à  signer  la  paix  de  Lunéville,  aussi  glorieuse  pour 
la  France  que  celle  de  Campo-Formio.  En  même  temps  le 
nouveau  cabinet  britannique,  soutenu  par  Fox  et  Burke,  enta- 
mait avec  le  gouvernement  consulaire  des  négociations  qui 
aboutirent  à  la  paix  d'Amiens.  L'Angleterre  nous  rendait  nos 
colonies  et  reconnaissait  nos  conquêtes. 

5.  La  pacification  du  pays  et  ces  négociations  glorieuses  accrurent 
la  popularité  du  premier  consul  et  aussi  la  haine  des  partis 
extrêmes.  Ils  complotèrent  contre  lui,  mais  leurs  conjurations 
eurent  l'effet  contraire  à  leurs  désirs.  Après  les  tentatives  d'Arena 
et  5e  la  rue  Saint-Nicaise,  Bonaparte  fut  nommé  cons.ul  à  vie 

fmr  le  sénatus<onsulte  de  l'an  X  ratifié  par  le  plébiscite.  Après 
.  e  complot  de  Cadoudal  et  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  il 
devint  empereur. 

1.  Premières  mesures  réparatrices.  —  Les  cansuls 
provisoires  installés  au  Luxembourg,  que  les  directeurs 
venaient  de  laisser  vacant,  eurent  une  première  séance  le 
ao  brumaire  (ii  novembre).  Les  deux  collègues  de  Bona- 
parte s'aperçurent  aussitôt  qu'il  exercerait  seul  véritable- 
ment l'autorité,  qu'ils  ne  joueraient  eux-mêmes  auprès  de  lui 


Les  premiers  actes 
des  consuls*  indiquent 
leur  programme  poli- 
tique, la  pacification, 
et  l'union  des  esprits. 
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que  le  rôle  secondaire  de  conseillers  plus  ou  moins  écou- 
tés. «  Nous  avons  un  maître  qui  sait  tout  faire,  qui  peut 
tout  faire  et  qui  veut  tout  faire,  »  disait  ensuite  Sieyes. 

Le  ministère  fut  reconstitué  avec  des  hommes  de.  toutes 
nuances,  car  Bonaparte  voulait  jeter  un  voile  sur  le  passé, 
se  mettre  au-dessus  des  partis  et  faire  concourir  toutes  les 
bonnes  volontés  à  l'œuvre  de  la  réorganisation  sociale.  Tal- 
leyrand^  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  devait 
garder  sa  droite^  et  Fouché,  placé  au  ministère  de  la  police, 
garderait  sa  gauche  (1).  Il  fit  mettre  en  liberté  les  prêtres 
détenus;  il  n'eut  pas  à  rouvrir  les  églises,  parce  que  le  Di- 
rectoire les  avait  rendues  au  culte,  mais  il  remplaça  le  ser- 
ment à  la  constitution  civile  par  un  serment  de  fidélité  à  la 
constitution  de  l'Etat,  et  fit  rendre  les  honneurs  funèbres  à 
Pie  VI,  mort  à  Valence.  Il  ouvrit  lui-même  les  prisons  du 
Temple  aux  royalistes  qui  y  étaient  enfermés  ;  il  supprima 
la  fête  du  21  janvier,  fit  clore  la  liste  d'émigration  et 
rappela  les  proscrits  du  18  fructidor.  Des  émigrés,  qui 
avaient  été  jetés  par  un  naufrgige  sur  la  place  de  Calais, 
purent  se  retirer  sans  avoir  été  inquiétés;  la  Vendée  fut 
complètement  pacifiée  par  le  ministère  de  l'abbé  Bernier, 
autrefois  l'un  des  agitateurs  les  plus  actifs.  Gerces  Cadou- 
DAL  refusa  seul  de  se  soumettre,  et  il  passa  en  Angleterre. 
Loin  de  conserver  aux  Vendéens  l'épithète  injurieuse  de 
brigands,  il  déclara  qu'ils  avaient  soutenu  une  lutte  de 
géants.  —  Lé  décret  sur  l'emprunt  forcé  et  progressif  sur 
les  riches  fut  rapporté.  Le  ministre  des  finances,  Gaudin, 
prit  de  sages  mesures  qui  furent  heureusement  appuyées 
par  la  confiance  qu'inspirait  le  nouveau  pouvoir.  Le 
crédit  ramena  l'argent,  et  Ton  put  faire  face  aux  dépenses 
urgentes. 


(i)  Cambacérès  était  ministre  de  la  justice  ;  Reînhart,   et  bientôt 
,    r^  tt j       .•  -•-^.-  j iï_î_^_  i^ X — .  Gaudin,  des  finan* 

marine  ;  Laplace,  de 


-après  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères;  Gaudin,  des  finan* 
ces  ;  Berthier,  de  la  guerre  ;  l'amiral  Forfait,  de  la  n     ' 


rintérieiir  ;  Fouché,  de  la  police. 
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2.  Constitution  de  l'an  VIII.  —  Corps  électoral.  — 

Les  débris  des  conseils  réunis  après  le  18  fructidor  avaient 
chargé  les  consuls  de  préparer  une  constitution  à  la 
France.  Sieyes  leur  présenta  un  projet  plus  spéculatif  que 
pratique.  Il  comparait  lui-même  la  constitution  aune  pyra- 
mide dont  la  base  reposait  sur  le  suffrage  universel,  sur  la 
totalité  des  électeurs.  Ces  5. 000.000  de  Français  choisis- 
saient le  dixième  d'entre  eux  pour  former  le  premier  étage 
de  la  pyramide  ou  la  liste  des  notabilités  communales.  Ces 
Soo.ooo  notables  choisissaient  eux-mêmes  le  dixième  d'entre 
eux,  5o.ooo,  pour  nommer  les  notabilités  départementa- 
les, deuxième  étage  de  la  pyramide.  Les  So.ooo  notables 
départementaux  élisaient  5. 000  notables  nationaux.  Enfin 
au  sommet  de  la  pyramide  seraient  les  grands  Corps  de 
l'Etat,  tirés,  bien  entendu,  de  ce  corps  des  notabilités  natio- 
nales. «  Ainsi  la  confiance  venait  d'en  bas  et  l'autorité  venait 
d'en  haut.  »  Quant  au  pouvoir  exécutif,  Sieyes  voulait  le 
confier  à  un  grand  électeur,  qui  n'aurait  eu  d'autre  attribu- 
tion que  de  nommer  les  deux  consuls,  le  consul  de  la 
paix  et  le  consul  de  la  guerre.  A* l'expiration  de  ses  fonc- 
tions il  devait  être  «  absorbé  »  par  le  sénat. 

Bonaparte  accepta  volontiers  ce  mécanisme  compliqué, 
mais  il  modifia  profondément  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Le  système  électoral  de  Sieyes  fut  adopté  sans 
changement.  Tout  Français  âgé  de  21  ans  et  inscrit  sur 
les  registres  publics  était  électeur  du  premier  degré.  Les 
électeurs  du  premier  degré  choissaient  une  dixième  d'en- 
tre eux  pour  former  les  notabilités  communales,  dans  les- 
quelles le  pouvoir  exécutif  prenait  les  administrateurs  de 
la  commune  et  les  fonctionnaires  de  l'arrondissement.  — 
Les  membres  des  notabilités  communales  nommaient  un 
dixième  d'entre  eux  pour  former  les  notabilités  départemen- 
tales parmi  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  choisissait  les 
administrateurs  et  les  fonctionnaires  du  département.  — 
Les  membres  des  notabilités  départementales  formaient  de 


.  D'après  le  projet 
de  Sieyes,  le  ^rand 
électeur  n'aurait  eu 
qu'une  autorité  nomi- 
nale. 


Bonaparte  accepte 
volontiers  le  système 
électoral  de  Sieyes 
parce  qu  il  convenait 
à  ses  idées. 
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D'après  l'organisa- 
tion nouvelle,  tous  les 
corps  dépendent  du 
sénat,  qui  dépend  lui- 
même  du  premier  con- 
sul. 


même  les  notabilités  nationales;  et  c'est  dans  celles-ci 
qu'étaient  choisis  les  conseillers  d'Etat,  les  membres  du  Tri- 
bunat,  du  Corps  législatif,  du  Sénat,  de  la  Gourde  cassation. 

Ainsi  les  électeurs  ne  nommaient  les  membres  d'aucune 
administration  ni  d'aucune  assemblée  législative  ;  la  repré- 
sentation, plutôt  fictive  que  réelle,  dépendait  du  Sénat  et  du 
premier  consul. 

3.  Pouvoir  législatif.—  Les  plans  de  Sieyes  prévalurent 
aussi  dans  Torganisation  du  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir 
législatif  était  partagé  en  quatre  corps  distincts  :  le  Conseil 
d*Etat,  leTribunat,  le  Corps  législatif  et  le  Sénat  (i). 

Le  Conseil  d'Etat,  dont  les  membres  étaient  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif,  rédigeait  les  projets  de  loi.  Il  se  divisait 
en  cinq  sections  :  finances,  législation  civile  et  criminelle, 
guerre,  marine  et  intérieur.  —  Le  Tribnnat,  composé  de 
loo  membres  choisis  par  le  Sénat  dans  les  notabilités  na- 
tionales, discutait  les  projets  de  loi  que  présentait  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Le  Corps  législatif  était  composé  de  3oo  mem- 
bres nommés  par  le  Sénaf  de  la  même  manière  que  les 
membres  du  Tribunat.  Les  projets  de  loi  qui  avaient  déjà 
passé  au  Tribunat,  étaient  discutés  devant  lui  par  trois  con- 
seillers d'Etat  et  trois  tribuns,  désignés  par  leurs  collègues 
respectifs.  Il  écoutait  la  discussion  sans  y  prendre  part,  et 
votait  au  scrutin  secret  l'adoption  ou  le  rejet  des  lois  discu- 
tées. —  Le  Sénat,  composé  de  80  membres  nommés  à  vie, 
se  recrutait  lui-même  sur  trois  listes  formées  par  les  Con- 
suls, par  le  Tribunat  et  par  le  corps  législatif  dans  les  nota- 
bilités nationales.  Il  avait  la  mission  de  veiller  au  maintien 
de  la  constitution  et  de  prononcer  sur  les  actes  qui  lui 
étaient  dénoncés  comme  inconstitutionnels  (2). 

(i)  Déjà,  le  2  thermidor  an  II,  il  avait  proposé  à  la  Convention 
rétablissement  de  ces  quatre  assemblées. 

(2)  Berthollet,  Laplace,  Monge,  Volney,  Garât,  Lacépède,  Ducîs 
furent  nommés  sénateurs;  Chauvelin,  B.  Constant,  Daunou,  J.-B*  Say, 
de  Girardin,.  tribuns;  Rœderer,  Çhaptal,  Fourcroy,  Boulay  de  la 
Meurthe,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  conseillers  d'Etat. 
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4.  Ponvoir  exécutif.  ~  La  Constituante  avait  trop 
amoindri  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  la  Convention  avait 
absorbé  le  pouvoir  exécutif  dans  le  pouvoir  législatif;  la 
constitution  de  l'an  III  les  avait  placés  l'un  et  Tautre  dans 
un  état  forcé  de  suspicion  et  d'hostilité.  Sieyes,pour  établir 
entre  les  deux  une  pondération  harmonique  plus  facile  à 
concevoir  qu'à  réaliser,  avait  voulu  confier  le  pouvoir  exé- 
cutif à  un  grand  électeur,  qui  aurait  eu  pour  unique  mission 
de  nommer  les  administrateurs  de  l'Etat  et  les  ministres, 
mais  n'aurait  possédé  aucune  autorité  effective.  Bonaparte 
repoussa  cette  conception  d'un  personnage  inerte  «  à  l'en- 
grais de  quelques  millions  ».  Il  concentra  toute  l'autorité 
réelle  dans  le  pouvoir  exécutif  qui  appartint  au  premier 
consul  nommé  pour  dix  ans  ;  il  avait  seul  le  droit  de  pro- 
mulguer les»  lois,  de  nommer  les  ministres,  les  ambassa- 
deurs, les  jugés,  les  officiers,  etc.,  de  faire  la  guerre  ou  la 
paix,  de  signer  les  traités,  de  proposer  les  lois,  de  régler  le 
budget,  etc.  Les  deux  autres  consuls,  nommés  également 
pour  dix  ans,  n'avaient  que  voix  consultative.  —  C'était  le 
gouvernement  personnel,  voilé  par  les  mots  de  consuls,  de 
sénateurs,  de  tribuns,  réminiscences  de  la  République  ro- 
maine. «  Cette  constitution,  était-il  dit  au  préambule,  est 
fondée  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  de  l'égalité  et 
de  la  liberté.  Les  pouvoirs  qu'elle  institue  seront  forts  et 
stables,  tels  qu'ils  doivent  être  pour  garantir  les  droits  des 
citoyens  et  les  intérêts  de  l'Etat.  » 

La  constitution,  présentée  aux  suffrages  du  peuple  le 
i3  décembre  1799,  fut  adoptée  par  3. 01 1.707  voix  contre 
1.567.  Bonaparte,  nommé  premier  consul,  eut  pour  collè- 
gues Cambacérès  et  Lebrun^  en  place  de  Sieyes  et  de  Roger- 
Ducos,  qui  n'avaient  pas  voulu  du  rôle  effacé  qu'on  leur 
octroyait,  et  devinrent  membre  du  Sénats. 

5.  Organisation  administrative.  —  Les  réformes  ad- 
ministratives de  la  Constituante,  toutes  inspirées  par  la 
haine  de  la  centralisation  et   des   fonctionnaires    salariés. 


Bonaparte  repousse 
les  idées  de  Sieyes 
sur  l'organisation  du 
pouvoir  exécutif,  et  se 
fait  décerner  une  sorte 
de  dictature  militaire. 
Les  électeurs  adoptent 
sa  constitution  avec 
enthousiasme. 


Le  décret  de  plu- 
viôse établit  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets. 
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Le  décret  de  ventôse 
organise  les  tribunaux 
de  première  instance 
et  les  cours  d'appel. 


étaient  incompatibles  avec  ce  régime  d'ordre  et  d'autorité. 
—  Bonaparte  établit  en  France  un  système  d'institutions 
qui  permettait  d'obtenir  une  exactitude  militaire,  et  une 
centralisation  trop  rigoureuse  ;  ce  système  est  resté  la  base  | 
de  toute  notre  organisation  moderne.  L'organisation  admi- 
nistrative fut  fondée  sur  un  mécanisme  d'une  parfaite  sim- 
plicité et  qui  centralisait  dans  le  pouvoir  exécutif  toute 
activité  locale,  par  le  décret  du  28  pluviôse  an  VIII.  Les 
départements  furent  divisés  en  arrondissements  ;  les  arron- 
dissements en  cantons;  les  cantons  en  communes.  Le  dé- 
partement fut  administré  par  un  préfet,  assisté  d'un  conseil 
de  préfecture  (i)  et  d'un  conseil  général  ;  l'arrondissement, 
par  un  sous-préfet  avec  un  conseil  d'arrondissement  ;  la 
commune,  par  un  maire  assisté  d'un  conseil  municipal.  Le 
canton  n'eut  pas  d'administration  particulière  autre  que 
celle  de  la  commune. 

Les  membres  de  ces  différentes  administrations,  préfets, 
sous-préfets,  maires,  conseillers,  étaient  nommés  par  le 
premier  consul  et  choisis  parmi  les  notabilités  correspon- 
dantes. 

6.  Organisation  judiciaire.  —  Gode  civil.  —  Le  plan 
d'organisation  judiciaire  adopté  et  publié  le  27  ventôse 
an  VIII  avait  été  présenté  par  Cambacérès.  —  Dans  chaque 
canton  on  établit  une  justice  de  paix  ;  chaque  arrondissement 
eut  on  tribunal  dril  de  première  instance  ;  plusieurs  tri- 
bunaux civils  réunis  formaient  des  divisions  supérieures, 
à  la  tête  desquelles  étaient  établies  des  cours  d'appel,  au 
nombre  de  vingt-neuf  pour  toute  la  France.  Dans  chaque 
département  il  y  eut  un  tribunal  criminel,  composé  déjuges 
et  de  jurés.  Au  sommet  de  la  hiérarchie  était  placée  une 
COUR  DE  CASSATION,  chargée  d'examiner  les  jugements  des 
cours  d'appel  ou  ceux  des  cours  criminelles.  —  Les  juges, 

(i)  Tribunal  de  cinq  membres  qui  prononce  sur  les  différends  sur- 
venus entre  diverses  autorités  du  département  ou  entre  ces  autorités  et 
les  particuliers. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIÈRE   PARTIE  169 

nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  furent  déclarés  inamo- 
vibles, à  l'exception  des  juges  de  paix. 

La  rédaction  du  Code  civil  ne  fut  achevée  que  plus 
tard  (i).  Il  convient  toutefois  de  la  rattacher  à  l'organisation 
judiciaire.  Une  commission  de  quatre  jurisconsultes  re- 
nommés, Portalis,  Tronchet,  Bigot  de  Préameneu  et  Malle- 
ville,  fut  chargée  d'une  première  rédaction.  Leur  travail, 
soumis  aux  différents  tribunaux,  revint  accompagné  de 
nombreuses  observations.  Le  tout  fut  longuement  examiné 
et  discuté  par  la  section  de  législation  au  Conseil  d'Etat. 
Les  discussions  avaient  lieu  sous  la  présidence  de  Cam- 
bacérès  ;  le  premier  consul  y  prit  souvent  part,  et  il  étonna 
plus  d'une  fois  les  jurisconsultes  de  profession  par  Torigi- 
nalité,  la  profondeur  et  la  rectitude  de  ses  aperçus.  Après 
trois  années  d'études  et  de  travaux  approfondis,  le  Gode  fut 
présenté  au  tribunat  et  au  corps  législatif,  qui  firent 
d'abord  une  assez  vive  opposition,  mais  l'adoptèrent  enfin 
en  1804.  Un  décret  de  1807  lui  donna  le  nom  de  Code 
Napoléon. 

La  Convention  avait  demandé  une  œuvre  législative  vé- 
ritablement révolutionnaire.  Elle  acceptait  le  divorce  par 
simple  consentement  mutuel,  supprimait  la  puissance  pa- 
ternelle, reconnaissait  aux  bâtards  les  mêmes  droits  qu'aux 
enfants  légitimes.  Tout  en  maintenant  toutes  les  conquêtes 
de  la  Révolution  française  dans  nos  lois,  le  code  Napoléon 
s'appliqua  à  défendre  énergiquement  la  propriété  et  la  fa- 
mille. C'est  dans  le  but  de  conserver  aux  enfants  la  fortune 
acquise  par  leurs  parents  qu'il  priva  ceux-ci  de  la  liberté  de 
tester  et  leur  imposa  le  partage  égal  de  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  fortune  entre  leurs  enfants  (2).  11  rétablit  aussi 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  jusqu'à 


(i)  Voté  le  20  mars  1804  et  promulgué  le  21 
(2)  La  moitié  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  le  tiers  : 
s'il  y  en  a  plus  de  deux  forment  la  quotité  disponible 


(2)  La  moitié  s'il  n'y  a  qu'un  enfant^  le  tiers  s'il  y  en  a  deux,  le  quart 
l'il  ' 
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des  contrôleurs. 


Tâge  de  vingt  ans  (i).  Le  mariage  restait  un  simple  contrat 
civil  au  sujet  duquel  PEglise  n'intervenait  qu'après  l'autorité 
civile  et  sans  que  son  intervention  fût  nécessaire.  Le  divorce 
même  était  admis. 

Le  code  se  compose  d'un  titre  préliminaire  sur  le  droit 
et  les  lois  en  général,  et  de  trois  livres  :  le  premier,  sur  les 
personnes;  le  second,  sur  les  biens  et  les  différentes  modi- 
fications de  la  propriété  ;  le  troisième,  sur  les  différentes 
manières  d'acquérir  la  propriété.  Il  fut  suivi  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (1806),  du  Code  de  commerce  (1807),  du  Code 
d'instruction  criminelle  (1808),  du  Code  pénal  (18 10). 
Bonaparte  organise  7.  Organisation  financière.  —  La  situation  financière 
contribuS'^d^^  laissée  par  le  Directoire  était  déplorable.  En  vue  d'y  re- 
avec  des  directeurs  et  médier  efficacement,  Bonaparte  s'occupa  de  la  répartition 
des  impôts  et  de  leur  perception.  La  Constituante  avait 
confié  aux  administrations  locales  le  soin  de  dresser  les 
rôles.  Pour  obvier  aux  abus  d'un  pareil  système,  on  en 
chargea  les  agents  du  fisc.  Il  y  eut  dans  chaque  département 
un  directeur  et  un  inspecteur;  huit  cent  quarante  contrô- 
leurs, distribués  dans  les  arrondissements,  furent  chargés 
chaque  année  de  dresser  la  liste  des  contribuables  et  de 
déterminer  la  part  d'impôt  que  chacun  devait  payer,  en  te- 
nant compte  des  changements  survenus  dans  l'état  des  pro- 
priétés. Au  lieu  de  mettre  la  perception  de  Timpôt  en  adjudi- 
cation, l'Etat  s'en  chargea  lui-même.  Des  percepteurs  recueil- 
laient les  impôts  de  certains  groupes  ou  de  certaines  sec- 
tions de  communes,  suivant  l'importance;  ils  versaient  le 
produit  de  leurs  perceptions  à  un  receveur  particulier yplatcé 
dans  chaque  arrondissement,  et  dans  chaque  département 
un  receveur  général  centralisait  les  fonds  versés  chez  les 
receveurs  particuliers.  Tout  receveur  et  percepteur,  en  en- 
trant en  charge,  payait  un  cautionnement  comme  garantie 


(i)  Sauf  dans  le  cas  où  le  fils  aurait  voulu  contracter  à  dix-huit  ans 
un  engagement  militaire. 
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des  sommes  qui  devaient  entrer  dans  ses  caisses.  Les  rece- 
■vreurs  généraux  souscrivaient  en  faveur  de  Tétat  des  obli- 
gations équivalentes  aux  impôts  d'un  mois,  mais  payables, 
seulement  au  bout  de  quatre  mois.  De  cette  sorte  les  con- 
tribuables avaient  plus  de  latitude,  et  les  receveurs  pou- 
vaient faire  fructifier  à  leur  profit  les  fonds  qui  leur  arri- 
vaient avant  l'échéance  ;  mais  au  terme  fixé,  si  l'obligation 
n'était  pas  acquittée,  l'état  la  prenait  sur  le  cautionnement. 
—  Les  contributions  indirectes  furent  peu  à  peu  rétablies  et 
reçurent  une  organisation  semblable,  et  l'ordre  introduisit 
l'abondance  dans  les  finances  publiques. 

En  1801,  il  fut  décidé  qu'on  ne  vendrait  plus  rien  des 
400  millions  de  biens  nationaux  non  encore  aliénés,  sauf 
90  millions  affectés  à  la  caisse  d'amortissement^  laquelle  les 
vendrait  lentement  et  avec  avantage.  Le  service  de  la  dette 
annuelle  fut  augmenté  dans  le  but  de  dédommager  ceux 
qui  avaient  été  atteints  par  la  banqueroute  des  deux  tiers; 
il  s'éleva  à  100  millions.  La  caisse  d'amortissement  devait 
en  racheter  une  partie  par  la  vente  des  biens  nationaux  qui 
iui  étaient  échus. 

8.  Banque  de  France.  —  Il  faut  dans  un  pays  un  éta- 
blissement de  crédit  qui  mérite  toute  confiance,  pour  faci- 
liter les  échanges,  en  substituant  le  papier  au  numéraire  et 
€n  escomptant  les  effets  de  commerce.  Mais  deux  conditions 
sont  requises  :que  les  billets  émis  soient  en  proportion  du 
-capital  souscrit  en  numéraire,  et  que  s^s  escomptes  se  fas- 
sent sur  des  effets  à  garanties  sérieuses.  —  L'Angleterre 
possédait  depuis  1694  un  établissement  de  ce  genre.  En 
France,  la  banque  de  Law  (17 16)  avait  sombré  dans  un 
désastre,  parce  qu'elle  n'avait  pas  su  garder  les  voies  de  la 
prudence.  La  caisse  d'escompte  de  France^  ouverte  en  1776, 
avait  disparu  sous  la  Révolution. Le  premier  consul  résolut 
de  fonder  la  Banque  de  France^  qui  rivaliserait  avec  la^ 
Banque  d'Angleterre. 

Des  capitalistes,  à  la  tête  desquels  était  M.  Perrégaux, 


Le  système  des  obli- 
gations souscrites  par 
les  receveurs  géné- 
raux garantit  à  l'état 
la  rentrée  des  impôts. 


Le  premier  consul 
fonde  avec  Perrégaux 
la  Banque  de  France. 
Immenses  serrices 
rendus  au  pays  par 
cet  établissement. 
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formèrent  une  société  au  capital  de  3o  millions,  en  actions 
de  i.ooo  fr,  chacune  (20  fév.  1800).  Les  premières  opéra- 
tions montrèrent  au  gouvernement  quels  services  le  pays 
pouvait  en  attendre.  Dès  i8o3,  il  en  fit  une  institution  natio- 
nale, et  lui  accorda  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets 
qui  furent  partout  acceptés,  parce  qu'on  pouvait  toujours 
les  échanger  contre  du  numéraire  En  1806,  elle  fut  dirigée 
par  un  gouverneur  que  nommait  l'Etat  ;  son  capital  fut  porté 
à  90  millions.  Depuis,  elle  n'a  cessé  de  développer  ses 
affaires  et  de  servir,  de  plus  en  plus,  à  la  prospérité  publique. 
Aujourd'hui,  elle  a  des  succursales  dans  presque  tous  les 
chefs-lieux  de  département.  En  1871,  elle  a  avancé  à  l'Etat 
près  de  1.200  millions;  elle  peut  émettre  pour  3  milliards 
de  billets,  assez  sérieusement  garantis  pour  exclure  toute 
inquiétude. 

9.  Instruction  publique.  —  Le  premier  consul  dirigeait 
ainsi  l'administration,  la  justice,  les  finances,  avec  une 
rigueur  et  une  exactitude  militaire.  Il  lui  fallait  encore 
régler  l'instruction  et  l'exercice  du  culte,  pour  être  le  maître 
absolu  de  la  France. 

L'instruction  publique  avait  été  négligée  dans  les  dix 
dernières  années.  Il  résolut  de  la  relever  de  ses  ruines; 
mais  il  la  soumit  à  la  direction  exclusive  de  l'Etat,  afin  de 
s'en  servir  comme  du  moyen  le  plus  puissant  pour  impré- 
gner les  jeunes  générations  de  l'esprit  nouveau,  et  les  atta- 
cher fortement  au  nouvel  état  de  choses, 

La  part  faite  à  rinstruction  primaire  fut  très  restreinte  ; 
il  ne  fut  établi  d'écoles  primaires  que  dans  les  communes 
assez  riches  pour  en  payer  les  frais;  les  rétributions  four- 
nies par  les  élèves  contribuaient  au  traitement  du  maître. 
L'Etat  accordait  une  légère  subvention  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  dont  l'institut  venait  d'être  rétabli.  —  L'enseigne- 
ment secondaire  fut  plus  favorisé.  On  créa  32  lycées  (i),  où 

(i)  La  plupart  existaient  déjà  sous  le  nom  d'écoles  centrales  créées 
par  la  Convention. 
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les  élèves  étaient  soumis  à  une  discipline  militaire.  Les 
pensionnats  libres  qui  furent  conservés  étaient  surveillés 
par  l'Etat;  ils  devaient  conduire  leurs  élèves,  comme 
externes,  aux  cours  des  lycées.  Le  programme  accordait  le 
premier  rang  aux  langues  anciennes  et  aux  belles-lettres, 
tout  en  laissant  une  large  part  à  l'histoire  et  aux  sciences. 
6.400  bourses,  en  moyenne  200  par  lycée,  furent  fondées  en 
faveur  des  fils  de  militaires  et  de  fonctionnaires  ;  mais  le 
premier  consul  s'en  réservait  4.000  pour  les  distribuer 
comme  il  le  jugerait  à  propos.  —  Pour  renseignemeiit  siipé- 
rienr,  il  fonda  10  écoles  de  droit  et  6  écoles  de  médecine. 
L'Ecole  polytechnique  y  déjà  instituée,  fut  améliorée;  il  y 
ajouta  V école  des  ponts  et  chaussées.  Ù Ecole  des  arts  méca- 
niques^ établie  à  Gompiègne,  fut  ensuite  transférée  à  Châ^ 
lonS'Sur-Marne,  et  devint  V Ecole  des  arts  et  métiers.  —  La 
fondation  de  l'Université,  sous  l'Empire,  devait  achever  de 
soumettre  l'enseignement  à  la  plus  forte  centralisation.  "^ 

10,  Le  Concordat.  —  La  religion  paraissait  au  premier      La  loi  du  15  juillet 
consul  une   des   bases   les   plus   solides  de  son  autorité.   i??L*î™^i  la  nomi- 

*^  nation  des  évêqucs  au 

La  Convention  avait  séparé  les  Eglises  de  l'Etat.  Il  voulait,   premier  consul, 
au  contraire,  les  unir  intimement,  afin  de  diriger  le  culte  et 
les  ministres  du  culte,  comme  il  dirigeait  l'enseignement  et 
les  professeurs. 

Le  pape  était  tout  décidé,  de  son  côté,  à  rétablir  le  Con- 
cordat de  1 5 16,  même  en  l'atténuant  très  profondément,  car, 
sous  le  régime  de  la  séparation,  l'Eglise  de  France  pouvait 
se  désorganiser,  et  se  détacher  de  plus  en  plus  de  Rome. 

Après  la  mort  de  Pie  VI  à  Valence,  les  cardinaux,  réunis 
en  conclave  à  Venise,  avaient  élu  pape  le  cardinal  Chiara- 
monti  qui  prit  le  nom  de  Pie  VII  (14  mars  1800).  Au  lende- 
main de  la  victoire  de  Marengo,  Bonaparte  avait  fait  con- 
naître au  cardinal  MartinianOy  évêque  de  Verceil,  son 
intention  de  s'entendre  avec  le  souverain  Pontife  pour  le 
rétablissement  de  la  religion  en  France.  Les  négociations 
furent  d'abord  commencées  par  Mgr  Spina^  archevêque  de 
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Corinthè,  représentant  du  Pape,  et  l'abbé  Bemiery  représen- 
tant du  premier  consul.  Elles  furent  laborieuses.  Bonaparte 
voulait  la  restauration  religieuse,  mais  il  la  voulait  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables  à  son  pouvoir,  et  il 
avait  à  lutter  contre  la  pression  de  son  entourage,  en  grande 
partie  hostile  au  projet.  Rome,  cependant,  ne  pouvait  sous- 
crire à  des  propositions  contraires  aux  principes  religieux 
ou  à  la  constitution  de  l'Eglise.  Habitué  à  tout  emporter 
de  haute  lutte,  il  fut  irrité  des  résistances  invincibles  qui 
venaient  de  la  cour  pontificale.  Il  résolut  de  recourir  à 
l'intimidation,  et  menaça  de  rompre  toute  négociation  par 
le  rappel  de  son  ministre  Cacault.  Mais  celui-ci,  esprit 
conciliant,fpersuada  aii  souverain  Pontife  d'envoyer  à  Paris 
LE  CARDINAL  CoNSALvi.  Après  trols  Semaines  de  discussions 
pénibles  (i),  où  l'éminent  diplomate  eut  à  subir,  tour  à  tour, 
les  colères,  les  menaces,  les  promesses  et  les  séductions  de 
Bonaparte,  on  tomba  d'accord  sur  la  rédaction  d'un  projet 
de  concordat,  dans  iequel  l'Eglise  allait  jusqu'aux  conces- 
sions extrêmes.  Mais,  au  jour  même  de  la  signature,  le  car- 
dinal se  trouva  en  présence  d'un  texte  tout  différent  de  celui 
qui  avait  été  officiellement  accepté  de  part  et  d'autre. 
Cependant,  la  rupture  n'eut  pas  lieu,  malgré  les  éclats  de 
colère  calculée  de  Bonaparte.  L'habile  et  patiente  fermeté 
du  diplomate  pontifical  sut  faire  rétablir  la  rédaction  primi- 
tive. Le  Concordat  fut  signé  par  Consalvi  au  nom  du  Pape» 
et  par  Joseph  Bonaparte  au  nom  du  premier  consul,  le 
1 5  juillet  i8oi. 
Le  Concordat  est  11.  Promulgation  du  Concordat.  —  Le  Tribunat  et 
ment^^il  ^""oûr^dë  ^*  Gorps  législatif  firent  entendre  des  réclamations  que 
Pâques (i8avrili8o2).  Bonaparte  refus a  d'admettre;  la  convention  passée  avec 
l'Eglise  fut  proclamée  loi  d'Etat,  le  8  avril  1802.  Le  18  avril. 


(i)  Encre  Consalvi  et  M.  Spina,  archevêque  de  Corinthè,  d'une  part, 
Joseph  Bonaparte,  le  conseiller  d'Etat  Cretet  et  l'abbé  Bemîer,  de 
l'autre. 
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jour  de  Pâques,  le  rétablissement  du  cuhe  fut  iiiaugùré,  a 
l'église  de  Notre-Dame^  par  une  cérémonie  solennelle  que 
présidait  le  cardinal  Caprara^  légat  du  Pape,  à  laquelle 
assistait  en  grande  pompe  le  premier  consul,  accompagné 
des  grands  corps  de  l'Etat  et  des  généraux.  On  chanta  le 
Te  Deum,  et  ce  chant  de  réjouissance  fut  redit  dans  toutes 
les  églises  de  France.  La  joie  procurée  par  ces  heureux 
événements  était  universelle. 

Le  Concordat  déclarait  que  le  culte  catholique  serait  libre 
et  public  en  France,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  que  le  gouvernement  jugerait  nécessaires  à  la  tran- 
quillité publique.  Une  nouvelle  circonscription  réduisait  les 
diocèses  à  60,  dont  10  archevêchés  et  5o  évêchés.  Tous  les 
anciens  évêques  constitutionnels  et  les  réfractaires  devaient 
offrir  leur  démission  (i).  Les  nouveaux  évêques,  présentés 
par  le  gouvernement,  recevaient  l'institution  canonique  du 
Pape;  ils  nommaient  eux-mêmes  les  curés  qui  étaient 
agréés  par  le  gouvernement.  Les  uns  et  les  autres  devaient 
prêter  serment  de  fidélité  au  gouvernement  établi.  Le  Pape 
renonçait  à  toute  revendication  surjles  biens  ecclésiastiques  ; 
•  mais  les  églises  étaient  rendues  au  culte,  et  des  indemnités 
assurées  à  ses  ministres. 

12.  Articles  organiques.  —  Avec  le  Concordat,  Bona-  Bonaparte  ajoute  au 
parte  fit  publier  les  articles  organiques.  Présentés  comme  or ga°n1quesf  L^e'n! 
de  simples  règlements  de  police  relatifs  à  l'exercice  public  semble  forme  la  loi  du 

,.,...  .  ,      .         ,       „„    t.  15  juillet  1801. 

du  culte,  ils  empiétaient  sur  certains  droits  de  lEglise  : 
la  publication  des  actes  de  la  cour  de  Rome  est  soumise 
à  l'autorisation  du  gouvernement;  —  le  Conseil  d'Etat  peut 
citer  les  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques 
comme  coupables  d'abus;  —  les  professeurs  des  séminaires 
devront  souscrire  la  déclaration  de  1682  et  en  enseigner  la 
doctrine;  —  le  m^^ariage  religieux,  considéré  comme  une 


(i)  Quelques-uns  refusèrent  de  la  donner;   on  passa  outre,  malgré 
leur  rems,  et  ils  fireot  un  schisme  sons  le  nom  de  «  Betîte  Eglise  ». 
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simple  cérémonie  religieuse,  est  subordonné  au  contrat 
civil,  etc. 

Le  cardinal  Caprara  protesta  lorsqu'il  lui  en  fut  donné 
connaissance,  mais  on  ne  tint  pas  compte  de  ses  protesta- 
tions. Le  Pape  fit  entendre  ses  réclamations  après  celles  de 
son  légat,  et  plusieurs  fois,  depuis,  ses  successeurs  en  ont 
vainement  demandé  l'abrogation.  —  Quelques-uns  sont  tom- 
bés en  désuétude,  comme  celui  qui  imposait  renseignement 
de  la  déclaration  de  1682,  et  celui  qui  défendait  l'habit 
ecclésiastique  en  public. 

13.  Rappel  des  émigrés.  —  Légion  d'honneur.  — 
Deux  actes  significatifs  terminèrent  cette  œuvre  de  réorga- 
nisation générale  et  de  pacification  :  une  amnistie  définitive 
et  la  création  d'une  récompense  vraiment  nationale  destinée 
à  récompenser  toutes  les  bonnes  volontés,  tous  les  services 
signalés.  Un  sénatus-consulte  du  16  avril  1802  rappela  les 
^iSo.ooo  émigrés  qui  vivaient  hors  du  territoire.  Furent 
exceptés  néanmoins  les  évêques  qui  avaient  refusé  leur 
démission,  et  les  émigrés  qui  étaient  unis  par  le  sang  aux 
Bourbons,  qui  avaient  des  places  dans  leur  maison  ou  des 
grades  dans  les  armées  étrangères.  Les  aliénations  restaient  • 
irrévocables  ;  mais  ceux  dont  les .  biens  n'avaient  pas  été 
vendus  les  recouvrèrent,  sauf  les  forêts,  qui  demeurèrent 
propriétés  de  l'Etat. 

Bonaparte  voulait,  par  des  distinctions,  honorer  et  encou- 
rager le  mérite.  Les  armes  d'honneur  décernées  par  la  Con- 
vention ne  suffisaient  pas;  elles  ne  pouvaient  être  portées 
partout,  et  ne  s'accordaient  qu'aux  services  militaires.  Il 
voulait  une  récompense  qui  accompagnât  toujours  le  titu- 
laire et  pût  être  obtenue  pour  des  services  de  tout  ordre  ;  et 
il  institua  la  Légion  d'honneur,  imitée  des  anciens  ordres'' 
de  Saint- Louis  et  de  Saint-Michel  (19  mai  1802).  Elle  com- 
prit i5!  cohortes,  composées  chacune  de  7  grands  officiers, 
20  commandeurs,  3o  officiers  et  35o  légionnaires.  Des  traite- 
ments proportionnés  aux  grades  étaient  alloués  aux  diffé- 
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rents  membres.  Ce  projet  rencontra  de  vives  oppositions.  '  "^ 

Le  premier  consul  le  maintint  et  le  fit  admettre,  et  bientôt 

on   ambitionna  d'être  reçu  dans   les  rangs  de  la  Légion  ^  .....* 

d'honneur.  «  Le  peuple,  disait-il,  aime  les  cordons  de  toutes 

couleurs,  comme  il  aime  les  pompes  religieuses.  Avec  ces 

hochets  on  fait  des  héros  !  » 

Il  distribuai  lui-même  les  premières  croix  aux  Invalides, 
puis  au  camp  de  Boulogne,  en  1804. 

14.  Le  premier  consul  et  la  2e  coalition.  —  Bonaparte  L'Ângieurre  refuse 
aurait  voulu  rétablir  la  paix  en  Europe,  comme  il  l'avait  aJ ^^fer  ^con^^^^^^^^ 
rétabli  en  France  ;  car  il  aurait  acquis  ainsi  un  double  titre   continue    la    guerj?e 

,     ,  .  j         T-.  •       Ti     •  ^  avec    1  Autriche,    son 

a  la  reconnaissance  des  Français.  Il  inaugura  même  son  alliée. 
gouvernement  par  une  démarche  solennelle  et  inusitée.  Il'^ 
écrivit  deux   lettres,  l'une  à  l'empereur,  l'autre  au  régent 
d'Angleterre,  pour  leur  proposer  la  paix.  Mais  la  continua- 
tion de  la  guerre  était  le  vœu  le  plus  ardent  de  William 
Pitt,  puisqu'elle  pouvait  permettre  à  l'Angleterre  d'occuper 
nos  colonies  et  celles  de  la  Hollande.  Le  czar  Paul  1er 
s'était  retiré  de  la  coalition,  la  Prusse  restait  neutre,  l'Es- 
pagne désirait  notre  amitié,  mais  l'Autriche  demeurait  fidèle  j 
à  l'alliance  anglaise.  Les  propositions  de  Bonaparte  ne  fu- 
rent donc  pas  acceptées.  Elles  eurent  au  moins  pour  effet 
de  mettre  l'opinion  publique  de  son  côté.  Le  premier  con- 
sul était  d'ailleurs  disposé  à  prévenir  les  ennemis  par  la 
promptitude  de  ses  attaques,  à  leur  opposer  partout  des 
forces  suffisantes. 

L'Autriche  avait  deux  armées  en  campagne  :  l'une  de  ) 
1 5 0.000  hommes  sur  le  Danube,  commandée  par  le  maré- 
chal de  Kray;  Tautre  de  120.000  hommes  en  Italie, 
avec  le  baron  de  Mêlas,  Moreau  fut  chargé  d'aller,  avec 
iSo.ooo  hommes,  combattre  la  première;  à  la  seconde, 
on  ne  pouvait  opposer  que  la  malheureuse  armée  de 
Ligurie,  affaiblie  par  ses  précédents  revers  et  réduite  à 
40*000  hommes.  Mais  la  Suisse  nous  restait.  Le  premier 
consul  résolut  de  passer  par  ce  pays  avec  une  troisième 
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armée  qui  déboucherait  dans  le  nord  de  l'Italie  et  vien- 
drait prendre  par  derrière  l'armée  de   Mêlas,   à   laquelle 
M  asséna  avait  ordre  de  résister  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité. Plan  admirablement  conçu  et  que  nous  allons  voir  se 
V^réaliser  de  point  en  point. 
Malgré   l'héroïsme      15.  Siège  de  Gênes  (18  avr.-4  juin).  —  Masséna,  sur 
ÎLr  dîu*^"s^orti^^dë  l^s  instructions  reçues,  avait  porté  ses  troupes. vers  le  litto- 
Génes  quelques  jours   rai  de  la  Méditerranée,  en  s'appuyant  principalement  sur 

avant   l'approche    du     ^  ^  .      ,  .%      \  ,       ,  .  ,        ,,         ,,  , 

premier  consul.  Genes,  mais  de  manière  a  garder  le  pays  jusqu'au  Var.  Mê- 

las, avec  des  forces  bien  supérieures,  prit  l'offensive.  11 
déboucha  en  Ligurie,  le  5  avril,  par  le  col  de  la  Bocchetta  et 
les  passages  voisins,  et  parvint  à  couper  l'armée  française 
en  deux;  une  partie  fut  rejetée  sur  le  Var  avec  Suchet, 
tandis  que  l'autre  fut  enfermée  dans  Gênes  avec  Masséna 
(i8  avr.) 

Mêlas  se  proposait  de  poursuivre  l'armée  de  Suchet  jus- 
qu'en Provence  ;  il  chargea  son  lieutenant  Ott  du  siège  de 
Gênes.  Masséna,  courageusement  secondé  par  Soult,  fit 
une  résistance  désespérée,  infligeant  par  ses  fréquentes  sor- 
ties des  pertes  sérieuses  à  l'ennemi.  Quand  il  se  rendit 
(4  juin),  ses  ressources  étaient  complètement  épuisées  ;  il 
n'aurait  pu  tenir  un  jour  de  plus. 

16.  Passage  du  Saint-Bernard.  —  Bonaparte  avait 
formé  sa  troisième  armée.  Lorsque  les  troupes  furent  con- 
centrées entre  Genève  et  Lausanne,  il  «partit  de  Paris,  le 
6  mai,  et  vint  lui-même  en  prendre  le  commandement.  Il 
résolut  de  péiïétrer  en  Italie  par  le  Grand- Saint-Bernard^ 
dont  la  voie  lui  avait  été  présentée  par  le  général  du  génie 
Marescot  comme  très  difficile,  mais  possible.  Le  passage 
dura  du  i5  au  20  mai.  Les  canons  et  leurs  affûts  démontés 
étaient  transportés  à  dos  de  mulet  ;  les  pièces  qui  ne  purent 
se  démonter  étaient  traînés  à  force  de  bras  ou  sur  des 
troncs  d'arbre  ou  des  traîneaux.  —  Dans  la  vallée  à'Aoste, 
on  se  trouva  en  face  du  fort  de  Bard,  qui  gardait  absolu- 
ment toute   la   route.    L'infanterie   et  la  cavalerie  purent 


En  eflet,  Bonaparte 
avait  passe  les  Alpes 
au  Saint-Bernard  du 
15  au  20  mai  et  en- 
trait à  Milan  le  2  juin. 
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réviter  en  suivant  des  chemins  pratiqués  dans  le  roc.  L'ar- 
tillerie dut  passer  au  pied  du  fort;  les  canonniers  couvri- 
rent la  route  de  paille  et  de  fumier,  enveloppèrent  les  roues 
d'étoupes,  et,  s'attelant  aux  voitures,  franchirent  le  terrible 
obstacle  à  la  faveur  de  la  nuit. 

D'autres  corps  arrivèrent  par  le  Petit-Saint-Bernard  et  le 
mont  Genis;  Moncey  amenait  18.000  hommes  détachés 
de  Parmée  de  Moreau  ;  Tarmée  d'Italie  allait  compter  envi- 
ron 60.000  hommes.  Après  avoir  emporté  la  ville  d'Ivreé 
et  rallié  presque  toutes  ses  troupes  à  Chivasso,  Bonaparte 
prend  la  route  de  Milan,  où  il  fait  son  entrée  avant  que 
Mêlas  ait  soupçonné  son  entrée  en  Italie  (2  juin). 

17.  Bataille  de  Marengo.  —  Il  était  trop  tard  pour 
délivrer  M  asséna,  qui  dut  capituler  le  surlendemain.  Mais 
les  troupes  autrichiennes,  forcées  de  revenir  sur  leurs  pas, 
ne  purent  poursuivre  l'armée  de  Suchet.  Le  baron  de  Mé-. 
las,  prévenu  enfin  de  l'arrivée  de  ce  nouvel  ennemi,  avait 
pris  lia  direction  d'Alexandrie,  tandis  que  son  adversaire 
s'établissait  à  Stradella,  entre  Alexandrie  et  Plaisance, 
dans  une  position  qui  lui  permettait  d'occuper  les  différents 
points  sur  lesquels  l'ennemi  pouvait  passer.  Le  9  juin,  Ott, 
qui  marchait  vers  Plaisance  avec  18.000  hommes,  rencontre 
à  Montebello  la  division  Lannes,  forte  de  12.000  hommes. 
Il  est  repoussé  avec  une  perte  de  3  000  tués  ou  bles- 
sés. Le  II,.  Desaix,  venant  d'Egypte,  arrive  au  quartier 
général.  Il  est  dirigé  sur  Novi  pour  garder  la  route  de 
Gênes. 

Mêlas,  résolu  de  se  faire  jour,  concentre  ses  troupes,  dont 
le  nombre  s'élève  à  40.000  combattants  ;  il  veut  engager 
la  bataille  dans  les  plaines  d'Alexandrie,  favorables  à 
sa  nombreuse  cavalerie.  Bonaparte,  de  son  côté,  a  ras- 
semblé ses  différents  corps,  qui  forment  un  effectif  de 
28.000  hommes  environ,  et  il  s'avance  au-devant  des 
Autrichiens.  La  première  rencontre  a  lieu  à  Marengo 
(14  juin).  Les  deux  corps  de  Victor  et  de  Lannes,  seuls  en- 


II  marche  contre 
l'armée  de  Mêlas,  sur 
la  route  d'Alexandrie 
à  Plaisance. 


Il  rencontre  cette 
armée  en  avant 
d'Alexandrie,  près  de 
Marengo,  le  ij.  juin. 
Mêlas  parvint  d'abord 
à  dégager  sa  route, 
mais  l'entrée  en  ligne 
de  Desaix  amène  la 
victoire  des  Français 
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gagés,  résistent  courageusement  ;  mais  ils  sont  débordés, 
foulés  par  la  cavalerie  que  Mêlas  lance  contre  eux  et  obli- 
gés de  reculer.  Il  est  dix  heures  du  matin.  Bonaparte  arrive 
avec  trois  régiments  et  sa  garde  consulaire  ;  la  lutte  se 
poursuit  plus  acharnée.  Mais  vers  les  trois  heures  il  faut  se 
retirer  du  champ  de  bataille.  Les  Autrichiens  sont  victo- 
rieux ;  ils  occupent  Marengo,  le  centre  du  lieu  du  combat. 
Mêlas,  rentré  dans  Alexandrie,  envoie  des  courriers  porter 
la  nouvelle  de  son  succès.  Cependant  des  tourbillons  de 
poussière  s'élèvent  dans  la  direction  de  Novi.  C'est  Desaix 
qui  accourt  au  bruit  du  canon  avec  ses  6.000  hommes. 
Il  rejoint  le  premier  consul,  retiré  à  San-Gluliano  et  pre- 
nant ses  mesures  pour  effectuer  sa  retraite  en  bon  ordre. 
«  La  bataille  est  perdue,  dit  simplement  Desaix  en  tirant  sa 
montre  ;  mais  nous  avons  le  temps  d'en  gagner  une  autre.  » 
—  «  Mes  amis,  dit  à  son  tour  Bonaparte,  souvenez-vous 
que  j'ai  l'habitude  de  coucher  sur  le  champ  de  bataille  !  >• 
Et  il  lance  Desaix  sur  les  troupes  qui  attaquent  déjà  San- 
Giuliano.  Le  brave  général  tombe  frappé  mortellement  par 
une  balle  (i),  mais  ses  soldats  le  vengent  en  repoussant 
l'ennemi.^  Tous  les  autres  corps  reprennent  l'offensive; 
l'armée  naguère  victorieuse  est  partout  refoulée  en  désordre, 
elle  se  retire  précipitamment  derrière  la  Bormida  avec  une 
perte  de  12.000  hommes.  Les  Français  ont  eu  7.000  hom- 
mes tués  ou  blessés.  —  '  Le  lendemain,  i5  juin.  Mêlas 
signait  l'armistice)  d'Alexandrie,  et  son  armée  se  retirait 
derrière  le  Mincio. 

Dans  la  journée  de  Marengo,  Bonaparte  joua  sa  fortune, 
mais  rarement  victoire  eut  d'aussi  importants  résultats. 
L'Autriche  perdit  en  une  fois  les  fruits  de  nombreux  suc- 
cès ;  elle  était  encore  obligée  d'évacuer  toute  l'Italie  con- 
quise par  Souvarov, 


(1)  Le  jour  même,   Kléber  fut  assassiné  au  Caire  par  un  musulman 
fanatique. 
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18.  Fin  de  la  campagne.  —  Le  vainqueur  retourna  â 
Paris  après  avoir  confié  le  commandement  de  l'armée  à 
Brune*  Celui-ci  devait  pousser  les  ennemis  pendant  que 
Macdonald,  venu  du  pays  des  Grisons  par  la  Valteline  et 
le  Tyrol,  le  rejoindrait  sur  la  route  de  Tarwis. 

Macdonald  franchit  le  Splugen  (i«r.6  déc),  malgré  les 
neiges,  les  glaces  et  les  avalanches  ;  il  traversa  la  Valteline 
par  le  Val  Canonicâ,  entra  dans  le  Tyrol  par  la  Rocca 
d'Anfo  et  gagna  le  cours  supérieur  de  la  Brenta.  Brune,  de 
son  côté,  avait  passé  le  Mincio  (25-26  déc),  l'Adige  (i^r  janv. 
1801),  la  Brenta  (11  janv.);  il  arrivait  à  Trévise^  où  Macdo- 
nald se  proposait  de  le  rejoindre,  lorsque  l'Autriche  vint  lui 
demander  un  armistice  (16  janv.). 

19.  Campagne  de  Moreau  en  Allemagne.  —  M  o- 
reau  était  parti  le  25  avril  pour  se  porter  sur  le  Danube. 
Il  franchit  le  Rhin  à  Vieux-Brisach,  à  Bâle  et  à  Schaffhouse 
(!««•  mai),  et  réunit  ses  divisions  en  avant  de  cette  dernière 
ville.  Lecourbe  occupa  Stokach,  pendant  que  Moreau  battait 
de  Kray  à  Engen  (3  mai).  Il  le  repoussa  encore  à  Hœskirch 
<3  mai),  à  Biberach  (9),  à  Memmingen  (11),  fit  occuper  Augs- 
bourg  par  Lecourbe,  et  mit  l'armée  autrichienne,  retranchée 
à  Uim,  dans  l'impossibilité  de  communiquer  avec  l'Italie. 
C'est  alors  que  Bonaparte  lui  demanda  un  corps  de  18  mille 
hommes.  —  Pour  ne  pas  laisser  derrière  lui  une  armée  en- 
core à  craindre,  il  revint  sur  ses  pas,  passa  le  Danube  un 
peu  au-dessous  d'Ulm  (18  juin),  rencontra  l'ennemi  à  Hoch- 
STEDT,  et  remporta  une  victoire  signalée.  Dans  cette  bataille 
mourut  La  Tour  d'Auvergne,  le  premier  grenadier  de  la 
république' (\^  juin).  Le  maréchal  de  Kray  abandonna  Ulm 
,et  demanda  un  armistice,  qui  fut  signé  à  Parsdorf^  près 
de  Munich  {\S  juill  ).  Les  Français  gardaient  les  pays  dont 
ils  étaient  maîtres,  et  les  Autrichiens  pouvaient  ravitailler 
Ulm,  Philipsbourg  et  Ingolstadt,  qui  venaient  d'être  inves- 
ties. 

Les  négociations  pour  la  paix,  engagées   à  Lunéville,  ne 


Moreau  avait  em- 
pêché l'armée  de  Kray 
de  secourir  l'armée  de 
Mêlas  et  l'avait  blo- 
quée sur  le  haut  Da- 
nube. 
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purent  aboutir,  L'Autriche  avait  pris  rengagement  de   ne 
pas  traiter  sans  l'Angleterre,  et  l'Angleterre,  pour  accepter 
l'armistice  sur  mer,  posa  des   conditions  que   le   premier 
consul   déclara   inacceptables.  L'armistice  devait  être  dé- 
noncé le  20  septembre,  lorsque  l'empereur  en  obtint  la  pro- 
longation, moyennant  la  cession  des  trois  places  investies, 
Ulm,  Philipsbourg,  Ingolstadt. 
L'armistice  fut      20.  Vlctolre  de  Hohenllnden  (3  déc.). —  Les  hosti- 
bre^'^mais    Moreaû  ^ités  recommencèrent  le  28  novembre.   Moreau  était  à  Mu- 
bre ^ur^' victârc^^î  ^^^^  ^^^^  5o.ooo  hommes;  l'archiduc  Jean  à  Braunau,  sur 
décisive  à  Hohenlin-  l'Inn,  à  la  tête  de  70.0P0  hommes.  Ils  prirent  en  même  temps 
fin^de^'iVguerre!'**  *  Toffensive  (ler  déc).  L'aile  gauche  des  Français,  commandée 
par  Ney,  fut  repoussée  sur  Hohenlinden.  Moreau  y  disposa 
très  habilement  ses  troupes,  dans   une  éclaircie  à  laquelle 
les  Autrichiens  ne  pouvaient  arriver  qu'en  traversant   un 
défilé.  Le  gros  de  l'armée  devait  les  recevoir  au   sortir  du 
défilé,  pendant  que  les  divisions  Richepanse   et  Decaen,  à 
la  faveur  des  forêts  épaisses,   les  tourneraient  et  les  pren- 
draient en  queue. 

L'archiduc  s'engage  dans  le  défilé  ;^mais  il  est  vigoureu- 
sement reçu.  Le  général  Decaen  est  arrêté  par  un  corps 
ennemi  ;  mais  Richepanse  exécute  avec  une  grande  célérité 
l'ordre  reçu.  Il  arrive  à  l'ouverture  du  défilé,  s'y  jette  résolu- 
ment derrière  l'ennemi  que  Moreau  a  fait  attaquer  de  front  par 
Ney.  Les  deux  généraux  français  se  réunissent  sur  le  Champ 
de  bataille  et  s'embrassent.  La  bataille  est  gagnée  (3  déc). 
C'est  la  victoire  la  plus  brillante  de  la  carrière  militaire  de 
Moreau,  et  l'une  des  plus  belles  des  annales  de  la  guerre, 
tant  au  point  de  vue  de  la  conception  que  de  l'exécution. 
Les  Autrichiens  perdirent  S.ooo  hommes  hors  de  combat, 
12.000  prisonniers,  3oo  voitures,  87  canons.  Moreau  franchit 
rinn,  la  Salza,  la  Traun,  l'Enns,  poussant  vivement  l'en- 
nemi, dont  la  retraite  se  changea  bientôt  en  déroute.  Il 
marchait  sans  obstacle  sur  Vienne,  lorsque  l'Autriche,  ef- 
frayée, l'arrêta  par  l'armistice  de  Steyer  (25  déc). 
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21.  Traité  deLunéville  (9févr.  1801).  —  Les  négo-  La  paix  de  Luné- 
ciations  pour  la  paix  se  poursuivaient  à  Lunéville  depuis  de"^mpo3^omio%'t 
assez  longtemps   entre   Joseph    Bonaparte   et   M.  de   Co-   met  l'Italie  tout  en- 


tière sous  la 


dépen- 
France. 


:î]j^'^ 


bentzel.  Elles  aboutirent  enfin  au  traité   de  paix,  qui  fut  dance  de  la 
signé  le  9  février  i8oi. 

L'empereur  François  II  reconnaissait  la  république  Cis- 
alpine, dont  le  territoire  était  limité  par  TAdige,  ainsi  que 
les  républiques  Batave,  Helvétique  et  Ligurienne.  La  Tos- 
cane, enlevée  à  son  frère  Varchiàuc  Ferdinand^  était  érigée 
en  royaume  d'Etrurie,  en  faveur  du  duc  de  Parme,  Vinfant 
Louis,  dont  le  duché  était  annexé  à  la  France.  Le  Piémont 
devait  Têtre  sous  peu.  La  Belgique  et  la  rive  gauche  du 
Rhin  nous  étaient  de  nouveau  reconnues.  Les  princes  dé- 
possédés recevaient  des  indemnités  en  Allemagne  sur  les 
souverainetés  ecclésiastiques  sécularisées.  C'était  au  fond  la 
reproduction  du  traité  de  Campo-Formio,  avec  quelques 
additions  au  préjudice  de  l'Autriche. 

Par  la  convention  de  Saint-Ildephonse,  le  roi  d'Espagne 
Charles  VI,  nous  cédait  la  Louisiane,  en  échange  de  l'Etru 
rie,  donnée  à  un  prince  de  sa  maison;  il  s'engageait  à  s'unir  \ 
à  nous  pour  forcer  le  roi  de  Portugal  à  se  détacher  de  l'al-J 
liance  anglaise.  —   Le   roi  de  Naples,  menacé  par  Murat,"^ 
nous  céda  l'île  d'Elbe;  il  dut  fermer  ses  ports  aux  Anglais 
et  recevoir  garnison  à  Otrante,  Tarente  et  Brindes,  moyen- 
nant quoi  ses  Etats  lui  furent  garantis  (traité  de  Florence^   i 
28  mars  1801).  —  On  gagna  définitivement  le   czar   en  lui*"^ 
cédant  Malte,  menacée  par  les  Anglais,  qui  s'en  emparèrent,  , 
sans  tarder. 

Malheureusement  Bonaparte  inaugurait  cette  politique 
violente  qui  dispose  des  peuples  et  des  nationalités  par  les 
seuls  droits  de  la  force  et  de  la  victoire,  mais  ne  donne  pas 
de  résultats  durables. 

22.  Continuation  de  la  guerre  contre  l'Angleterre.  sig^eL^tf  df?  Angîe- 
—  L'Angleterre,  inaccessible  dans  son  île,  ne  consentit  pas  terre  amène  la  forma- 
à  cesser  les  hostilités.  Avec  ses  120  vaisseaux  de  ligne,  ses  armée'^des^neutrMT^ 


(c 
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La  raort  de  Paul  !«' 
compromet  les  projets 
de  Bonaparte  et  cause 
la  dissolution  de  la 
Ligue  des  neutres. 


25o  frégates,  que  montaient  120.000  marins  exercés  et  com- 
mandés par  les  amiraux  Nblson,  Parker  et  Collingwood, 
elle  couvrait  les  mers,  bravait  la  puissance  du  premier  con- 
sul, et  menaçait  Malte  et  PEgypte,  qu'elle  parvint  à  nous 
enlever  ou  à  nous  faire  perdre  (sept.  1800-sept.  1801). 

/^  Mais  la  domination  tyrannique  qu'elle  prétendait  exercer 
sur  mer  amena  contre  elle  la  ligue  armée  des  neutres^ 
dans  laquelle  entrèrent  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Russie, 
d'accord  avec  la  France  et  l'Espagne.  Il  s'agissait  de  faire 
respecter  la  liberté  des  mers.  En  conséquence,  les  mem- 
bres de  la  ligue  admettaient  les  principes  suivants  :  10  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  ;  —  20  il  n'y  a  de  marchan- 
dises prohibées  que  la  contrebande  de  guerre  ;  —  3oles  ports 
réellement  bloqués  sont  seuls  interdits  ;  —  40  aucun  bâti- 
ment qui  fait  partie  d'un  convoi  ne  peut  être  visité. 

L'Angleterre  dirigea  aussitôt  une  flotte  vers  la  Baltique^ 
qui  allait  lui  être  fermée  ;  les  amiraux  Parker  et  Nelson 
forcèrent  le  passage  du  Sund,  le  3o  mars  1801,  bombardèrent 
Copenhague,  brûlèrent  une  grande  partie  des  vaisseaux  da- 
nois (2  avr.),  et  forcèrent  le  Danemark  à  se  retirer  de  la 
Ligue  des  neutres.  En  même  temps,  le  czar  Paul  I«r  mourait, 
assassiné  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  par  soixante  sei- 
gneurs, à  la  tête  desquels  était  le  général  Pahlen,  gouver- 
neur de  Saint-Pétersbourg.  Son  fils  et  successeur,  Alexan- 
dre icr,  fit  la  paix  avec  l'Angleterre  (17  juin),  et  la  ligue  fut 

V  dissoute. 

L'Espagne  ensuite  consentait  avec  peine  à  continuer  une 
lutte  qui  la  ruinait  sans  aucune  compensation  réelle.  Elle 
aurait  voulu  s'en  tenir  au  traité  de  Badajo^y  signé  avec  le 
Portugal,  qui  lui  abandonnait  Olivença^  fermait  ses  ports 
aux  Anglais  et  promettait  de  payer  20  millions  à  la  France. 
De  son  côté,  l'Angleterre  avait  vu  sa  dette  s'augmenter  dans 
une  proportion  extraordinaire,  et  maintenant  qu'il  lui  fau- 
drait seule  soutenir  tous  les  frais  de  la  lutte,  ses  charges 
allaient  devenir  accablantes.  L'amiral  Ganteaume   n'avait 
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pu  secourir  Tarmée  d'Egypte,  qui  dut  enfin  capituler 
mais  V amiral  Linois,  avec  trois  vaisseaux,  bdXtit  k  Algésiras 
six  vaisseaux  anglais,  commandés  par  Vamiral  Saumarès  ; 
il  en  détruisit  deux  et  en  captura  un  troisième,  ÏHannibal 
(6  juilL).  —  Le  premier  consul  commençait  à  Boulogne  les 
préparatifs  d'une  descente  en  Angleterre.  Il  équipa  une  flot- 
tille de  nombreuses  canonnières  ou  bateaux  plats,  destinés 
à  transporter  les  troupes  au  delà  du  détroit.  Nelson,  qui 
vint  les  attaquer,  fut  repoussé  deux  fois,  le  6  et  le  i6  août, 
par  Vamiral  Latouche-Tréville ;  mais  il  tenait  toujours  la 
mer,  et  le  passage  ne  pouvait  être  libre.  De  part  et  d'autre 
on  était  fatigué  d'une  guerre  qui  se  prolongeait  indéfiniment 
sans  résultats  appréciables. 

23.  Paix  d'Amiens  (25  mars  1802).  —  Le  ministère 
Addington  avait  remplacé  celui  de  Pittj  l'irréconciliable 
ennemi  delà  France.  On  put  entrevoir  la  possibilité  d'une 
solution  pacifique.  Dès  le  mois  d'avril  i8oi,  des  ouvertures 
furent  faites  par  lord  Hawkeshury  à  l'agent  français  Otto^ 
qui  s'était  rendu  à  Londres  pour  un  échange  de  prison- 
niers. Les  négociations  furent  bientôt  suspendues,  parce 
que  Bonaparte  ne  voulait  pas  consentir  à  l'abandon  de 
l'Egypte  qu'il  ne  considérait  pas  encore  comme  perdue. 
Mais  au  mois  de  juillet  il  en  fit  le  sacrifice,  et,  le  i^^  octobre, 
on  parvint  à  s'entendre  sur  les  préliminaires  de  la  paix,  qui 
fut  définitivement  signée  à  Amiens,  le  25  mars  1802,  entre 
Joseph  Bonaparte  et  lord  Cornwallis. 

L'Angleterre  reconnaissait  les  changements  effectués  sur 
le  continent  ;  elle  restituait  les  colonies  enlevées  à  l'Espa- 
gne et  à  la  Hollande,  à  l'exception  de  Pile  de  Ceylan  que 
perdait  la  Hollande,  et  de  la  Trinité  en  échange  de  la- 
quelle l'Espagne  gardait  Olivença.  L'Egypte  était  rendue  à 
la  Turquie  ;  l'île  de  Malte,  aux  chevaliers  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem.  Les  troupes  françaises  devaient  évacuer  les 
places  du  royaume  de  Naples,  en  même  temps  que  celles 
de    l'Angleterre    quitteraient   Malte.    Les    îles    Ioniennes 


C'est  la  chute  du 
cabinet  dirigé  par 
William  Pilt  qui  en- 
traîne la  signature  des 
préliminaires  de  la 
paix. 
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Les  attentats  dirigés 
contre  le  premier  con- 
sul lui  valurent  la 
confirmation  et  raffer- 
missement de  ses  pou- 
voirs, pour  toute  la 
durée  de  sa  vie,  le 
30  mai  i8o3. 


Il  y  eut  deux  com- 
plots ,  l'un  jacobin, 
l'autre  royaliste  ;  le 
premier  consul  les 
crut  tous  deux  formés 
par  les  républicains 
exaltés.  >^ 


étaient  déclarées  indépendantes  sous  la  protection  de  la 
Russie. 

La  nouvelle  de  la  paix  d'Amiens  fut  accueillie  par  une 
véritable  explosion  de  joie.  L'amour-propre  national  était 
satisfait  des  glorieuses  conquêtes  accomplies  et  confirmées  ; 
et  chacun,  plein  de  confiance  dans  la  durée  de  cette  paix, 
reprenait  avec  ardeur  le  travail  des  affaires  si  longtemps 
interrompu. 

24.  Complots  contre  Bonaparte.  —  La  pacification  du 
pays  et  les  heureux  fruits  de  ces  glorieux  traités  gagnèrent 
au  premier  consul  la  reconnaissance  de  la  nation.  Ils  lui 
attirèrent  aussi  la  haine  des  partis  extrêmes,  les  royalistes 
et  les  jacobins.  La  politique  de  Bonaparte  avait  d'abord 
excité  les  espérances  des  partisans  de  la  monarchie.  Le 
comte  de  Provence,  leur  prétendant,  écrivit  deux  fois  au 
premier  consul  pour  lui  proposer  une  restauration  monar- 
chique. Il  avait  besoin  de  Bonaparte  pour  assurer  le  bon- 
heur de  la  France,  disait-il  dans  la  première  de  ces  deux 
lettres,  mais  Bonaparte  ne  pouvait  pas  le  garantir  sans  lui. 
La  réponse  du  premier  consul  à  ces  avances  ne  laissa  au- 
cun espoir  aux  royalistes,  qui  se  rejetèrent  dans  une  oppo- 
sition irréconciliable  et  résolurent  d'attenter  à  la  vie  du 
chef  de  l'Etat.  Ils  se  laissèrent  toutefois  devancer  par  les 
jacobins  exaltés^^uatre  d'entre  eux  :  le  sculpteur  Ceracchi, 
le  peintre  Topino^etfrun^  le  Corse  Arena^  Demervillej  an- 
cien secrétaire  de  Barras,  complotèrent  l'assassinat  de  Bo- 
naparte à  l'Opéra,  le  lo  octobre  1800.  Mais  la  police  les 
-prévint  en  les  arrêtant.  —  Le  24  décembre,  une  machine 
infernale  éclata  sur  son  passage,  lorsque  précisément  il  se 
rendait  à  l'Opéra.  Quelques  secondes  de  retard  dans  l'ex- 
plosion le  sauvèrent.  On  compta  huit  morts  et  vingt-huit 
blessés.  Le  complot  avait  été  préparé  par  Carbon,  Saint- 
Régent  et  Limoelan.  Les  deux  premiers,  anciens  chouans, 
furent  arrêtés  et  exécutés,  le  3i  janvier  1801,  avec  les  orga- 
nisateurs du  complot  précédent.    Limoelan  put  s'enfuir  à 
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rains  pour  It  durée  de 
sa  vie. 


l'étranger.  Mais  la  colère  de  Bonaparte  s'était  d'abord  diri- 
gée contre  les  jacobins,  et  il  avait  obtenu  des  lois  d'excep- 
tion qui  lui  permirent  de  faire  transporter  sans  jugement 
cent  trente  républicains  innocents. 

Ces  actes  criminels  eurent  naturellement  pour  effet  d'ac- 
croître la  popularité  du  premier  consul,  et  d'inspirer  à  tous 
le  désir  de  voir  son  autorité  affermie  et  prolongée  pour 
longtemps. 

25.  Constitution  de  Tan  X;  le  consulat  à  vie  La  constitution  de 
(20  mai  1802).  -  Aussi,  lorsque  le  traité  d'Amiens  fut  j^ïie^aTptvofrr^^^^^ 
présenté  aux  grands  corps  de  l'état  (6  mai),  le  président  du  JÎ^^^^^^^J*}.  S°"Z5Z 
tribunat  demanda  une  manifestation  éclatante  de  la  recon- 
naissance nationale  envers  le  consul  Bonaparte,  et  le  Sénat 
vota  la  prorogation  de  ses  pouvoirs  pour  dix  ans  (8  mai).  Bo- 
naparte, qui  voulait  davantage,  se  montra  mécontent.  Sur 
l'avis  de  Cambacérès  et  du  conseil  d'état,  il  consulta  la 
nation,  et  trois  millions  cinq  cent  mille  suffrages  lui  don- 
nèrent LE  CONSULAT  A  VIE  (20  mai). 

Le  sénatus-consulte  de  l'an  X  introduisit  quelques  modi- 
fications dans  la  constitution  de  l'an  VIII,  afin  de  la  rendre 
plus  monarchique  Les  listes  des  notabilités  furent  rempla- 
cées par  deux  collèges  d'électeurs,  les  uns  d'arrondissement, 
les  autres  de  département.  Les  membres  de  ces  collèges 
étaient  nommés  à  vie  par  les  citoyens  électeurs  qui  se  réu- 
nissaient dans  chaque  canton  ;  mais  le  gouvernement  se 
réservait  le  droit  de  les  dissoudre  et  de  faire  procéder  à  de 
nouvelles  élections.  Les  collèges  d'arrondissement  présen- 
taient aux  consuls  les  candidats  pour  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  pour  les  administrations  municipales  et  départe- 
mentales ;  les  collèges  départementaux  présentaient  les  can- 
didats aux  grands  corps  de  l'état.  —  Le  tribunat  fut 
réduit  à  cinquante  membres.  —  Le  sénat  reçut  le  pouvoir 
de  compléter  la  constitution  par  des  sénatus -consultes y  de 
dissoudre  le  tribunat  et  le  corps  législatif,  de  casser  les 
arrêts  des  tribunaux  qu'il  jugerait  contraires  à  la  sûreté  de 
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Bonaparte  emploie 
la  paix  à  réQiçaniser 
rÂllemagne  et  Iltalic. 
Le  récès  de  1S03  am- 
plifiera l'Allemagne, 
mais  donnera  à  la 
Prusse  une  puissance 
dangereuse  pour  la 
France . 


l'état.  Il  ne  pouvait  user  de  ces  droits  que  sur  Tinitiative 
du  premier  consul  ;  c'était  en  réalité  un  instrument  de  pou— 
voir  absolu  que  celui-ci  se  mettait  entre  les  mains.  Le 
nombre  des  sénateurs  fut  porté  à  cent  vingt,  dont  quarante 
nommés  par  le  premier  consul.  —  Le  conseil  d'état  se  vit 
enlever  l'examen  des  traités,  lequel  fut  confié  à  un  conseil 
privé,  formé  par  les  consuls,  les  ministres,  deux  sénateurs^ 
deux  conseillers  d'état  et  deux  grands  officiers  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

26.  Interventions  extérieures.  —  La  paix  d'Amiens 
ne  dura  qu'un  an,  mais  pendant  ces  quelques  mois  le  pre- 
mier  consul  fut  l'arbitre  de  l'Europe.  La  république  Cisal- 
pine lui  offrit  la  présidence,  qu'il  accepta  en  lui  donnant  une 
constitution  sur  le  modèle  de  celle  de  la  France.  La  répu- 
blique Ligurienne  reçut  un*  doge  choisi  par  lui.  —  Il  annexa 
l'île  d'Elbe,  ainsi  que  le  Piémont,  qu'il  divisa  en  six  dépar- 
tements :  le  Pô,  la  Doire,  Marengo,  la  Sésia^  la  Stura^  le 
Tanaro,  —  La  Suisse,  déchirée  par  les  dissensions,  eut 
recours  à  sa  médiation.  Il  l'érigea  en  une  république  fédé- 
rative  de  dix-neuf  cantons,  et  reçut  le  titre  de  Médiateur 
de  la  Confédération  suisse. 

En  Allemagne,  il  proposa  au  czar  Alexandre  de  s'entendre 
avec  lui  pour  régler  les  projets  de  sécularisations  qui  de- 
vaient indemniser  les  princes  dépossédés  par  le  traité  de 
Lunéville;  mais  il  se  réserva  les  décisions  à  lui  seul.  11  pré- 
senta son  plan  d'organisation,  sous  le  nom  de  Recès^  à  la 
diète  de  Francfort,  qui  ne  put  se  refuser  à  l'admettre 
(23  fév.  i8o3).  —  Il  sécularisait  trois  électorats  ecclésias- 
tiques, l'archevêché  de  Salzbourg,  dix-huit  évêchés  et  un 
grand  nombre  d'abbayes.  Il  ne  laissait  que  six  villes  libres 
sur  cinquante-deux  qui  existaient  auparavant. —  L'Autriche 
recevait  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen,  bien  faible 
compensation  des  pertes  éprouvées,  et  surtout  de  Tinfluence 
perdue  par  la  diminution  des  états  catholiques  et  l'accrois- 
sement des  états  protestants.  La  Prusse,  au  contraire,  obte- 
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nait  en  étendue  et  en  population  le  triple  de  ce  qu'elle 
avait  perdu  au  traité  de  Bâle.  Son  influence  augmenta  en 
proportion  de  la  diminution  de  Tinfluence  autrichienne.  — 
Le  grand-duc  de  Toscane,  en  échange  de  la  Toscane  érigée 
en  royaume  d'Etrurie,  eut  V archevêché  de  Sal^bour g  ;  le  duc 
de  Modène,  le  Brisgau.  La  Bavière,  Bade  et  le  Wurtem- 
berg reçurent  d'importants  accroissements. 

Le  recès  établissait  dix  électorats  :  six  protestants  et 
quatre  catholiques.  L'élément  prussien  et  protestant  allait 
dominer  sur  l'élément  catholique  et  autrichien.  Cette  poli- 
tique n'a  que  trop  prévalu  dans  la  suite,  et  il  devait  en 
coûter  à  la  France. 

27.  Expédition  de  Saint-Domingue.  —  Depuis  1792,  11  comptait  aussi 
Saint-Domingue  était  en  proie  aux  troubles.  La  situation  fa^piirà  Jétabhr  n^- 
ne  fit  que  s'aggraver  sous  la  Convention,  et  le  Directoire  ne  t»'e  domaine  colonial. 

^.^  j.  -  />i  .-,.La  tentative  pour  re- 

crut  rien  trouver  de  mieux   que  de  confier  la  pacification  couvrer  Saim-Domin- 


dupays  à  un  nègre,  Toussaint-Louverture.  Le  Bonaparte 
DES  Antilles  —  c'est  ainsi  qu'il  se  nommait  lui-même,  — 
réussit  à  rétablir  l'ordre  ;  il  soumit  à  son  autorité  la  partie 
espagnole  de  l'île  que  le  traité  de  Bâle  accordait  à  la 
France,  fit  régner  partout  une  activité  prospère,  chassa  les 
Anglais  qui  avaient  occupé  quelques  points  du  territoire  ; 
mais  il  se  déclara  indépendant  à  l'égard  de  la  France, 
donna  une  constitution  à  son  pays  (i«r  juill.  1801),  et  se  fit 
nommer  gouverneur  à  vie  avec  le  pouvoir  de  choisir  son 
successeur. 

Bonaparte  prépara  une  expédition  pour  reprendre  cette 
riche  colonie.  Quatre  escadres,  composées  de  32  vaisseaux  et 
de  3 1  frégates,  et  qui  devaient  se  réunir  sous  le  comman- 
dement de  Villar et- Joyeuse,  transportèrent  une  armée  de 
28.000  hommes,  que  des  renforts  successifs  élevèrent  à 
35.000.  Le  général  Leclerc,  beau-frère  du  premier  consul, 
en  eut  le  commandement.  Nos  soldats  débarquèrent  dans 
Saint-Domingue  sur  plusieurs  points  à  la  fois  (janv.  1802). 
Les  nègfes  ne  purent  tenir  longtemps.  Déjà  les  lieutenants 


gue  échoua. 
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Ces  premiers  échecs 
dégoûtèrent  le  pre- 
mier consul  de  la  po- 
liique  coloniale,  et  lui 
firent  commettre  la 
faute  grave  de  l'aban- 
don de  la  Louisiane. 


de  Toussaint-Louverture,  Christophe  et  Dessalines,  avaient 
posé  les  armes,  lorsqu'il  fît  lui-même  sa  soumission  le 
!«»•  mai  1802.  La  France  avait  reconquis  sa  colonie. 

Malheureusement  la  fièvre  jaune  sévit  bientôt  avec  une 
rigueur  sans  exemple,  et  l'armée  perdit  iS.ooo  hommes  en 
deux  mois.  Le  général  Leclerc,  réduit  à  10.000  hommes  va- 
lides, craignant  les  agissements  de  Toussaint-Louverture, 
le  fit  arrêter  et  conduire  en  France,  où  il  mourut  au  bout 
d'un  an,  prisonnier  au  fort  de  Joux.  Cet  acte  déloyal  et  la 
nouvelle  que  l'esclavage  venait  d'être  rétabli  dans  la  Gua- 
deloupe par  le  général  Richepanse,  soulevèrent  de  nouveau 
les  nègres  sous  la  conduite  de  Dessalines.  La  guerre  reprit 
avec  un  caractère  particulier  d'effrayante  atrocité.  La 
fièvre  jaune  continuait  ses  ravages,  et  le  général  Leclerc  suc- 
comba à  l'épidémie  le  i«'  novembre.  Rochambeau,  qui  lui  suc- 
céda, ne  pouvait  conjurer  la  pefte[de  l'île,  devenue  inévitable. 
Elle  fut  précipitée  par  la  reprise  des  hostilités  avec  l'Angle- 
terre, Rochambeau,  qui  avait  essayé  de  rentrer  en  France,  fut 
pris  par  les  Anglais  (16  noy.  i8o3).  Le  général  Ferrand,  avec 
les  débris  [des  troupes  survivantes,  se  maintint  à  San-Do- 
mingo  jusqu'en  1 810.  L'expédition  aboutissait  à  un  échec. 
Elle  avait  coûté  au  moins  2 3. 000  de  nos  meilleurs  soldats, 
de  nombreux  marins,  et  affaiblissait  notre  marine,  déjà 
bien  éprouvée.  Dessalines  se  fit  d'abord  proclamer  empe- 
reur de  Saint-Domingue,  sous  le  nom  de  Jacques  I®"^  ;  l'île 
fut  bientôt  après  érigée  en  république  d'Haïti, 

Loin  de  songer  à  reprendre  Saint-Domingue,  Bonaparte, 
absorbé  par  la  lutte  contre  l'Angleterre,  ne  crut  pas  pou- 
voir conserver  la  Louisiane,  que  l'Espagne  nous  avait  cédée 
gt»:-t«Hrt«  de  Lunéville-^  il  l'abandonna  aux  Etats-Unis, 
moyennant  la  somme  de  quatre-vingts  millions,  dont  soixante 
payables  effectivement,)  et  vingt  consacrés  à  l'amortissement 
d'une  ancienne  dette  de  la  France  (3o  avril  i8o3). 

28.  Rupture  de  la  paix  d* Amiens  (12  mai  1803).  — 
Le  traité  d'Amiens  avait  laissé  subsister  de  nombreux  ger- 
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mes  de  discorde  entre  les  parties  contractantes.  Les  inter-     j 
ventions  multiples  du  premier   consul    et   ses    annexions      ' 
avaient  mécontenté  le  gouvernement  britannique.  Il  refusa 
d'évacuer  Malte,  si  la  France  n'abandonnait  l'île  d'Elbe  et 
le  Piémont.  Les  rapports  devenaient  chaque  jour  plus  ten- 
dus. Dans  une  scène  violente,  le  premier  consul  dit  à  lord 
Whitworthj  ambassadeur  anglais  :  «  J'aimerais  mieux  vous 
voir    en   possession  des   hauteurs   de  Montmartre   que  de 
Malte!  »  (i8  février  i8o3).  Dans  une  audience  publique  du 
12  mars,  il  l'interpella  de  nouveau  avec  vivacité  sur  les  ar- 
mements que  faisait  son  pays.  Enfin  la  paix  fut  ouverte-     j 
ment  rompue  le  12  mai  180 3.  r-^ 

L'Angleterre  commença  les  hostilités  en  faisant  enlever 
des  vaisseaux  marchands.  Bonaparte  y  répondit  par  l'arres- 
tation de  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire 
français,  et  qu'il  retint  comme  prisonniers  de  guerre.  Il  fit 
envahir  le  Hanovre,  possession  continentale    du  roi  GeorH 
ges  III,  par  le  général  Mortier  y  avec  une  armée  de  25  mille  ' 
hommes.  Nos  troupes  occupèrent  les  ports  de  la  Hollande,     . 
des  républiques  italiennes  et  du  royaume  de  Naples,  pour    •       '^    ' 
les  fermer  aux  Anglais  ;  l'Espagne  et  le  Portugal  devaient 
aussi  fermer  les  leurs.  C'était  comme  un  essai  de  blocus  con- 
tinental. En  même  temps  il  reprenait,  ou  mieux  continuait 
à   Boulogne  les  préparatifs  d'une  descente  en  Angleterre. 
Il  parcourait  le  Nord  de  la  France,  activait  les  travaux,  et 
de   petits   vaisseaux   étaient  partout  construits  pour  servir 
au  transport  de  iSo.ooo  hommes  qu'il  se  proposait  de  jeter 
sur  le  territoire  anglais,  et  dej'immense  matériel  nécessaire. 

29.  Georges  Gadoudal,  Pichegruet  Moreau.  —  Au  Dernier  complot  des 
moment  où  le  maintien  du  premier  consul  semblait  plus  ^ZW.^^  '^^^^^'^  ^°"^ 
que  jamais  nécessaire  au  pays,  les  émigrés  retirés  en  An- 
gleterre ne  renonçaient  pas  à  leur  projet  de  rétablir  la  mo- 
narchie des  Bourbons.  Quelques-uns  d'entre  eux  formè- 
rent le  projet  aventureux  de  pénétrer  en  France  pour  enlever 
le  premier. consul,  espérant  ensuite,  avec  l'aide  de  l'armée, 
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mettre  le  comte  de  Provence  sur  le  trône  de  ses  pères. 
Georges  Cadoudal  s'offrit  pour  cette  folle  entreprise. 

Moreau  avait  été  sondé;  on  le  savait  mécontent  du  pre- 
mier consul,  et  Ton  espérait  en  lui  pour  gagner  l'armée,  mais 
il  ne  promit  rien.  Georges  Cadoudal  débarqua  en  Norman- 
die par  Ibl  falaise  de  Biville  (21  août  i8o3).  Il  voulait  réunir 
un  certain  nombre  de  chouans  dévoués,  assaillir  le  premier 
consul  pendant  qu'il  se  rendrait  à  la  Malmaison  et  l'enlever 
de  vive  force  ou  le  tuer  dans  ce  combat  singulier.  Cette  ten- 
tative criminelle  était  bien  chanceuse.  —  Pichegru  s'était 
échappé  de  la  Guyane,  où  il  avait  été  déporté  après  le 
18  fructidor.  Il  s'unit  aux  conjurés  et  débarqua  à  la  même 
falaise  de  Biville  avec  les  deux  frères  de  Polignac  et  le  mar- 
quis de  Rivière  Ci 6  janv.  1804).  II  vit  Moreau,  qu'il  trouva 
disposé  à  travailler  contre  Bonaparte,  mais  non  pas  en  fa- 
veur des  Bourbons,  et  qui  du  reste  cette  fois  encore  ne  fit 
aucune  promesse. 

Les  espions  du  chef  du  pouvoir  lui  avaient  dénoncé  la 
présence  à  Paris  de  Georges  Cadoudal,  de  Pichegru  et  de 
MM.  de  Polignac,  ainsi  que  les  entrevues  avec  Moreau.  Il 
fit  d'abord  arrêter  ce  dernier  (i5  févr.  1804).  Moreau 
n'avoua  rien,  peut-être  parce  qu'il  ne  savait  rien  ;  il  refusa 
de  se  justifier  au  sujet  d'accusations  qui  ne  reposaient  sur 
aucune  preuve.  La  peine  de  mort  fut  portée  contre  ceux 
qui  donneraient  asile  aux  conjurés,  et  six  ans  de  travaux 
forcés  devaient  punir  ceux  qui,  connaissant  leur  retraite,  ne 
la  découvriraient  pas.  Pichegru  fut  livré  le  28  février;  on 
arrêta  Georges  Cadoudal  le  9  mars;  leurs  complices  avaient 
été  pris  durant  l'intervalle. 

Le  procès  s'instruisit.  On  trouva  Pichegru  étranglé  dans 
sa  prison  (6  avril).  Le  jugement  fut  prononcé  le  10  juin 
contre  les  autres  accusés.  Moreau,  Jules  de  Polignac  et 
deux  autres  furent  condamnés  à  deux  ans  de  prison  ;  on 
n'avait  pu  les  impliquer  dans  le  complot,  Armand  de  Poli- 
gnac et  M.  de  Rivière,  condamnés  à  mort,    obtinrent  leur 
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grâce  par  l'intercession  de  Joséphine  et  de  Murât.  Georges 
Cadoudal  fut  exécuté  avec  onze  de  ses  complices.  Moreau 
eut  sa  peine  commuée  en  celle  d'un  bannissement;  il  se 
retira  aux  Etats-Unis. 

29.  Le  duc  d'Enghien.  —  Quelques  conjurés  avaient 
parlé  de  la  venue  d'un  prince  en  France.  Le  colonel  Savary 
fut  chargé  de  surveiller  la  falaise  de  Biville,  attendant  vai- 
nement pendant  un  mois  la  descente  du  prince,  qui  ne 
parut  pas.  Mais  Bonaparte  avait  résolu  de  terrifier  les 
royalistes  par  un  exemple.  Sur  son  ordre,  le  général  Ordener 
passa  la  frontière  et  emmena  prisonnier  le  duc  d'Enghien, 
qui  résidait  sans  défiance  à  Ettenheim,  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  près  de  Strasbourg  (i  5  mars).  Le  prince  fut  aussitôt 
conduit  à  Paris,  et  le  20  mars,  la  nouvelle  de  son  arrivée 
fut  portée  à  Bonaparte  ;  il  ordonna  de  le  faire  comparaître 
sans  retard  devant  un  conseil  de  guerre,  tenu  la  nuit  sui- 
vante à  Vincennes,  sous  la  présidence  du  colonel  Hulin. 
Privé  de  tout  défenseur,  Taccusé  fut  condamné  sans  débat, 
et  le  colonel  Savary  fit  exécuter  immédiatement  la  sen- 
tence (21  mars  1804).  Tel  était  Tordre  formel  qui  lui  avait 
été  donné. 

Retiré  dans  sa  demeure  de  la  Malmaison,  depuis  le  i5,  le 
premier  consul  avait  résisté  aux  remontrances  et  aux  sup- 
plications de  Joséphine.  «  Tu  es  une  femme,  lui  répondait- 
il,  tu  n'entends  rien  à  la  politique,  ton  rôle  est  de  te  taire.  » 
Et,  cependant,  s'il  avait  su  Técouter,  il  aurait  épargné  à  sa 
mémoire  une  tache  ineffaçable.  Rien,  en  effet,  ne  saurait 
justifier  cet  acte.  On  ne  trouva  dans  les  papiers  du  prince 
aucun  indice  qui  pût  faire  croire  à  un  complot  ;  il  était  sur 
un  territoire  étranger,  d'où  on  ne  put  le  tirer  que  par  une 
violation  ouverte  du  droit  des  gens  ;  on  n'observa  envers 
lui  aucune  des  formalités  qui  sont  dues  aux  accusés  ;  on  lui 
refusa  les  secours  suprêmes  de  la  religion.  Toute  l'Europe 
en  fut  indignée,  et  l'Angleterre  eut  moins  de  peine  à  nous 
trouver  des  ennemis.  L'attentat  de  Cadoudal  eut  d'ailleurs 

i3 


Digitized  by  VjOOQ IC 


194  HISTOIRE   CONTEMPORAINE 

le  même  effet  que  les  complots  précédents.  Après  Texplosion 
de  la  machine  infernale,  le  pays  avait  fait  Bonaparte  consul 
à  vie  ;  après  la  rupture  de  la  paix  et  Téchec  de  Cadoudal,  il 
lui  donna  Tempire. 
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L'EMPIRE  FRANÇAIS.  —  ETABLISSEMENT,  CON- 
STITUTION ET  ROLE  GÉNÉRAL  DU  PREMIER 
EMPIRE. 


Sommaire.  —  i.  Le  général  Bonaparte  était  devenu  l'empereur 
Napoléon  par  le  senatus- consulte  de  l'an  XII,  ratifié  par  le 
plébiciste.  Il  fut  sacré  par  Pie  VII  à  Notre-Dame  le  2  dé- 
cembre  1804. 

2.  Quelques  changements  furent  apportés  dans  l'organisation  des 
pouvoirs  publics,  en  faveur  du  sénat,  et  au  détriment  du  tri- 
bunal qui  fut  définitivement  supprimé  en  décembre  1807.  La 
cour  impériale  fut  composée  de  grands  dignitaires  et  de  grands 
officiers  et  on  créa  une  noblesse  nouvelle. 

L'organisation  administrative  fut  complétée  par  l'établisse- 
ment d'une  haute  cour  de  justice,  de  la  cour  des  comptes,  et  de 
l'université  de  France. 

3.  Ainsi  formé,  le  régime  impérial  maintint  pendant  dix  ans  l'or- 
dre dans  le  pays;  mais  en  détruisant  toutes  les  libertés  pu- 
bliques,' Napoléon  se  priva  d'un  appui  nécessaire  au  moment 
du  danger,  de  l'invasion. 

4.  Napoléon  fut  cependant  le  continuateur  de  la  Révolution.  La 
constituante  avait  détruit  l'ancien  régime,  la  Convention  avait 
défendu  les  libertés  nouvelles,  le  rôle  de  l'empire  fut  le  boule- 
versement de  l'état  politique  de  l'Europe  et  la  diffusion  des 
idées  révolutionnaires  dans  toutes  les  monarchies,  que  traver- 
sèrent nos  armées  victorieuses. 

5.  Cette  glorieuse  épopée  militaire  fut  l'œuvre  de  la  «  Grande- 
Armée  ».  Elle  dura  dix  ans,  depuis  la  paix  d'Amiens  jusqu'à  la 
première  abdication.  La  date  de  1807  marque  l'apogée  de  ses 
triomphes. 


1.  Proclamation  de  Tempire  (18  mai  1804).  —  Après  Le   sénat,  conduit 

la  conspiration  de  Georges  Cadoudal,  Talleyrand  et  Fouché  Prp^aiaTs^Tc'^sJiSe 

proposèrent  ouvertement  le  rétablissement  de  la  monarchie  ^!<>."<î  i»  dignité  im- 

r             ,     ^                       Ti                    .1                 1       •          «  pénale  au  général  Bo- 

en  faveur  de  Bonaparte.  Il  porterait  seulement  le  titre  d  em-  naparte. 
pereur  plus  militaire  et  moins  détesté  que  celui  de  roi  (i). 
Le  tribun  Curée  prit  Tinitiative  de  cette  grave  mesure  au  tri* 


(i)  Le  mot  empire  est  déjà  employé  sous  la  république  pour  désigner 
le  domaine  de  la  France  et  son  gouvernement.  L*air,  deouis  si  connu, 
Veillons  au  salut  de  V empire,  avait  été  composé  sous  la  République. 
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L'assemblée  la  plus 
importante  de  la  nou- 
velle monarchie  est 
naturellemeni  le  sé- 
nat. Sa  composition 
est  modifiée. 


bunat,  et  cette  assemblée,  malgré  ropposition  de  Carnot, 
émit  à  Tunanimité  un  avis  favorable  le  6  mai  1804. 

Au  sénat,  il  y  euttrois  opposants,  dont  deux  sont  connus, 
Grégoire  et  Lambrecht  (4  mai).  Le  consul  Cambacérès  vint 
à  Saint-Cloud,  avec  le  sénat,  lui  faire  connaître  1-es  vœux 
des  grands  corps  de  l'état.  Il  répondit  :  «  J'accepte  le  titre 
que  vous  croyez  utile  à  la  gloire  de  la  nation.  Je  soumets  à 
la  sanction  du  peuple  la  loi  de  Thérédité.  J'espère  que  la 
France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs  dont  elle  envi- 
ronnera ma  famille.  Dans  tous  les  cas,  mon  esprit  ne  sera 
plus  avec  ma  postérité  le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter 
l'amour  et  la  confiance  de  la  grarfde  nation.  »  Le  peuple, 
consulté,  accepta  l'établissement  nouveau  par  3.572.329  suf- 
frages contre  2.569  opposants.  Le  sénatus-consulte  de 
l'an  ;XII  (18  mai  1804)  proclama  Napoléon  Bonaparte 
Empereur  des  Français,  sous  le  nom  de  NAPOLÉON  le'. 

L^empire  était  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  dans  la  famille 
naturelle  ou  adoptive  de  l'empereur.  A  défaut  de  descen- 
dance directe,  la  couronne  passait  à  ses  frères  Joseph  et 
Louis  (2).  Les  frères  et  sœurs  de  l'empereur  étaient  déclarés 
princes  et  princesses  du  sang  ;  mais  ils  devaient  obéir  à  sa 
direction  absolue.  La  liste  civile  était  de  25  millions  pour 
l'empereur,  d'un  million  pour  chaque  prince  et  princesse. 

2.  Nouvelle  organisation  des  grands  corps  de 
l'Etat.  —  Le  sénat  resta  le  premier  corps  de  l'état  ;  il 
garda  les  attributions  qui  lui  avaient  été  reconnues  en 
l'an  X  ;  mais  il  s'accrut  des  grands  dignitaires  et  des  princes 
du  sang.  Ces  derniers  en  faisaient  partie  dès  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  —   Le  conseil  d'état  fut  transformé  en  conseil 


(i)  Lucien  fut  exclu  de  la  succession,  parce  qu'il  avait  épousé 
Madame  de  Bleschamps,  contre  le  gré  de  son  frère,  et  qu'il  refusa 
de  s'en  séparer.  —  Jérôme  avait  épousé  Mademoiselle  Elisa  Paterson^ 
à  Baltimore  (24  déc.  i8o3).  Il  refusa  d'abord  d'obéir  aux  volontés  de 
Napoléon,  qui  déclara  le  mariage  nul  ;  mais,  plus  tard,  il  se  soumit,  et 
contracta  un  second  mariage  avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtem" 
berg'.Dès  ce  moment,  il  fut  admis  à  la  succession. 
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administratif,  et  en  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  les 
conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  l'état  et  les  particu- 
liers. —  Le  corps  législatif  votait  Tiinpôt  ;  il  pouvait  dis- 
cuter les  lois,  mais  dans  des  comités  secrets.  —  Le  tribunat^ 
dont  les  attributions  passaient  aux  autres  corps,  devait 
disparaître  en  1807. 

Uni:  haute  cour  impériale,  formée  de  60  sénateurs,  de 
20  conseillers  d'Etat,  de  20  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion, des  grands  dignitaires  et  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, était  chargée  de  connaître  des  complots  contre  la 
sûreté  de  TEtat,  de  juger  les  princes,  les  grands  dignitaires 
ou  les  ministres  accusés  de  délits. 

3.  Grands  dignitaires.  —  Napoléon  empereur  voulut      La  nouvelle  cour  fut 
donner  à  sa  cour  le  plus  grand  éclat.   Sur  les   conseils  de  pîTalref  et'lf  ^^^^^ 
Talleyrand,  il  s^entoura  d'une  hiérarchie  de  six  erands  di-  îçf  grands  officiers d- 

.     .  ,  ,  .  1    .  ,     .  .  vils  ou  militaires. 

gnitaires  dont  les  titres  rappelaient  ceux  de  lempire  germa- 
nique. Il  y  eut  un  |  Grand  Electeur,  Joseph  Bonaparte^ 
chargé  de  convoquer  le  corps  législatif  et  le  sénat  ;  un 
Archichancelier  d'Empire,  Cambacérès,  qui  eut  droit  de 
surveillance  sur  Tordre  judiciaire;  un  Archichancelier  d'Etat, 
qui  devait  recevoir  les  ambassadeurs»  signer  les  traités 
négociés  par  les  ministres,  et  dont  la  dignité  était  réservée 
à  Eugène  de  Beauharnais  ;  un  Architrésorier,  Lebrun  ;  un 
Connétable,  Louis  Bonaparte;  un  Grand  Amiral,  dignité 
réservée  à  Murât.  —  Les  six  grands  dignitaires  formaient 
le  conseil  de  l'empereur';  en  cas  de  minorité,  ils  composaient 
le  conseil  de  régence,  et  si  Tempire  devenait  vacant,  ils 
désignaient  le  successeur.  Ils  ne  pouvaient  être  ministres. 

La  dignité  de  maréchal  fut  rétablie.  On  créa  quatre 
maréchaux  honoraires  :  Kellermann,  Lefebvre,  Pérignon  et 
Serrurier  ;  quatorze  maréchaux  titulaires  :  Augereau,  Ber- 
nadotte,  Berthier,  Bessières,  Brune,  Davout,  Jourdan, 
Lannes,  Masséna,  Moncey,  Mortier,  Murât,  Ney,  Soult.  — 
Les  inspecteurs  généraux  de  Tartillerie  et  du  génie,  Sougis 
et  Marescot  ;   le  colonel  général  des  cuirassiers,  Gouvion 
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Saînt-Cyr  ;  celui  des  husscirds,  Junot  ;  celui  des  chasseurs, 
Marmont  ;  celui  des  dragons,  Baraguey-d*Hilliers  ;  Tamiral 
Bruix,  inspecteur   général   des  côtes  de  TOcéan  ;   le  vice- 
amiral  Decrès,  de  celles  de  la  Méditerranée,  formaient,  à  la 
suite  des  maréchaux,  la  liste  des  grands  officiers  militaires* 
Il  y  eut  aussi  la  liste  des  grands  officiers  civils  :  un  grand 
aumônier,  le  cardinal  Fesch,  oncle  de  l'empereur;  un  grand 
maréchal  du  palais,  Duroc  ;  un  grand  chambellan,  Talley- 
rand;  un  grand  veneur,  Berthier  ;  un  grand  écuyer,  Caulain- 
court  ;  un  grand  maître  des  cérémonies,  le  comte  de  Ségur. 
Le  décret  du  i«' mars      3.  Nouvelle  noblesse.  —  L'empereur  voulut  en  outre 
unenobiesse nouvelle*^  /  reconstituer  une  noblesse  nouvelle.   Les  six  grands  digni- 
desprinces,  des  ducs,  /  ^gj^es  reçurent  le  titre  d'altesses,  et  leurs  fils  aînés  celui  de 

des  comtes  et  des  ba-.'  ^  .       .  .    . 

rons,  ducs.  Les  maréchaux,  les  principaux  ministres  ou  lieute- 

nants de  l'empereur  furent  de  même  princes  ou  ducs.  Les 
',  ministres^  les  sénateurs,  les  conseillers  d'état,  les  présidents 
du  corps  législatif,  les  archevêques,  reçurent  le  titre  de 
comtes.  Les  présidents  des  collèges  électoraux,  de  la  cour 
de  cassation,  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  les 
procureurs  généraux,  les  évêques,  les  maires  de  trente-sept 
',  bonnes  villes  de  l'empire,  celui  de  barons.  Ces  titres  nobi- 
•  liaires  étaient  pris  à  l'étranger  ;  pour  les  maréchaux  et  les 
officiers  militaires,  ils  rappelaient  leurs  plus  glorieux 
exploits.  Ils  étaient  héréditaires  et  se  transmettaient  aux 
fils  aînés,  mais  à  condition  d'un  majorât  ou  rente  inaliéna- 
ble assurée  au  possesseur  du  titre.  Le  majorât  devait  être 
au  moins  de  200.000  francs  pour  les  titres  d'altesse  et  de 
duc,  de  3o.ooo  pour  ceux  de  comte,  de  i5.ooo  pour  ceux  de 
baron. 

L^empereur,  dans  les  conquêtes  qu'il  fit,  s'adjugeait  d'im- 
menses propriétés,  dont  il  se  servait  pour  constituer  les 
dotations  des  premiers  membres  de  cette  noblesse  récente. 
Il  retint  pour  200  millions  de  domaines  en  Pologne,  pour 
3o  millions  dans  le  Hanovre,  loo  millions  en  Westphalie, 
5o  millions  en  Italie,  etc.  Sur  ces  biens,  il  donna  un  million 
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comptant  et  328.000  francs  de  revenu  k  Lannes  ;  à  Berthîer, 
500.000  francs  comptant  et  4o5.ooo  francs  de  revenu  ;  à 
Davout,  Soo.ooo  francs  comptant  et  400.000  francs  de 
revenu;  à  Ney,  Soo.ooo  francs  comptant  et  23o.ooo  francs 
de  revenu  ;  à  Masséna,  200.000  francs  comptant  et  1 5o  mille 
francs  de  revenu,  et  ainsi  des  autres,  qui  reçurent  des 
revenus  variant  de  i3o.ooo  à  80.000  francs.  Les  dignitaires 
inférieurs  eurent  des  dotations  moindres,  mais  toujours 
considérables. 

4.  Le  sacre  (2  déo.  1804).  —  L'aigle  impériale  rem-  Dans  la  pensée  de 
plaça  les  anciennes  fleurs  de  lis  de  la  monarchie.  Le  14  juillet  lennei  devaft  accroître 
Napoléon  distribua  les  grandes  décorations  de  la  [Légion 
d'honneur  au  cardinal  Gaprara,  aux  grands  dignitaires  et 
aux  grands  officiers  ;  il  fît  la  distribution  des  dignités  infé- 
rieures, le  16  août,  aux  soldats  de  l'armée  de  Boulogne, 
auxquels  il  avait  voulu  se  montrer  en  empereur. 

Mais  la  solennité  par  laquelle  il  espérait  surtout  impres- 
sionner les  esprits  fut  celle  de  son  sacre.  Cédant  à  ses  vives 
instances,  le  pape  était  venu  à  Paris,  dans  Tespérance  d'un 
grand  bien  pour  les  intérêts  religieux.  Dans  la  nuit  du  !•»■  au 
2  décembre,  le  cardinal  Fesch,  muni  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  en  présence  de  Talleyrand  et  de  Berthier,  donna  la 
bénédiction  nuptiale  à  l'empereur  et  à  Joséphine,  unis 
jusque-là  par  un  simple  contrat  civil.  Le  lendemain,  2  dé- 
cembre, dans  la  vieille  église  de  Notre-Dame,  eut  lieu  la 
grande  cérémonie  du  sacre.  Le  pape  fît  les  onctions  saintes 
sur  le  front,  sur  les  bras  et  les  mains  de  l'empereur.  Lorsqu'il 
voulut  prendre  la  couronne,  Napoléon  Técarta,  la  prit 
lui-même  se  la  posa  sur  la  tête,  et  couronna  ensuite 
llmpératrice.  S'il  voulait  donner  à  son  autorité  un  caractère 
.  sacré  et  tirer  parti  de  l'influence  morale  attachée  au  nom  du 
pape,  il  craignait  de  paraître  recevoir  de  lui  la  dignité  im- 
périale. 

Pie  VII  quitta  Paris  sans  avoir  obtenu  aucune  concession 
réelle  (4  av.  i8o5).  Mais  les  marques  de  respect  profond   \ 
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La  cérémonie  de 
Notre-Dame  fut  répé- 
tée à  Milan  dans  le 
même  but. 


L'empire  fut  un  ré- 
gime militaire  et  ab- 
solu, mais  son  des- 
potisme fut  glorieux  et 
utile  surtout  au  début. 


chez  le  peuple  le  dédommagèrent  ;  «  il  trouva,  comme  il  dit 
lui-même,  la  France  à  genoux  sur  son  passage.  » 

5.  Napoléon  roi  d'Italie  (26  mai  1805).  —  La  répu- 
blique Cisalpine  offrit  à  Napoléon  la  couronne  d*Italie,. 
comme  elle  lui  avait  offert  déjà  la  présidence.  L'empe-- 
reur  accepta.  Il  partit  pour  Tltalie  au  commencement  de 
l'année  i8o5,  fit  son  entrée  solennelle  à  Milan  (8  mai),  fut 
sacré  par  le  cardinal  Caprara»  prit  lui-même  la  couronne  de 
fer  des  anciens  rois  lombards  en  disant  :  «  Dieu  me  la 
donne  ;  gare  à  qui  la  touche  !  »  (26  mai).  Le  fils  de  Tioipéra- 
trice,  Eugène  de  Beauharnais,  fut  nommé  vice-roi  d'Italie. 

Peu  après,  il  réunit  Gênes  à  la  France  (4  juin)  ;  il  érigea 
la  république  de  Lucques  en  principauté  de  Piombino  et  de 
Lucques,  en  faveur  de  sa  sœur^Elisa,  femme  du  prince  Ba- 
ciocchi. 

6.  Politiq[ue  intérieure  de  l'empire.  —  Le  régime 
impérial  fut  un  régime  despotique.  Aucune  liberté  publique 
ne  fut  maintenue.  Les  ministres  n*étaient  que  les  commis 
de  l'empereur;  le  conseil  d'état  formulait  ses  ordres  en 
décrets  ;  le  sénat  lui  accordait  les  sénatus-consultes  qu'il 
réclamait  ;  le  tribunat,  qui  rappelait  une  ombre  d'oppo- 
sition, fut  supprimé  ;  le  corps  législatif  pouvait  dis- 
cuter des  lois,  mais  à  condition  de  conformer  ses  conclu- 
sions aux  désirs  du  maître.  Les  évêques  devaient  insérer 
dans  leur  catéchisme  un  chapitre  particulier  relatif  aux 
devoirs  des  Français  vis-à-vis  de  S.  M.  l'empereur.  La 
liberté  de  la  presse  était  supprimée  ;  les  livres  de  Mme  de 
Staël  étaient  interdits  ;  on  empêcha  Chateaubriand  de  pro- 
noncer son  discours  à  l'académie.  La  liberté  individuelle 
n'était  pas  garantie  ;  aucun  intérêt  particulier  n'entrait  en 
ligne  de  compte,  et  des  exils  étaient  prononcés  arbitraire- 
ment. Mme  de  Staél  était  obligée  de  vivre  à  Coppet  ;  Lamar- 
tine ne  pouvait  recevoir  les  leçons  d'un  officier  anglais  pri- 
sonnier. Les  préfets  jouissaient  dans  leurs  départements 
d'une  autorité  sans  contrôle  ;  ils  n'avaient  afiaire  qu'à  l'em- 
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Pour  compléter  le 
code  Napoléon,  l'em- 
pereur fait  publier 
toute  une  série  de  co- 
des particuliers. 


pereur.  Des  conseillers  d*état  parcouraient  les  différentes 
parties  de  Tempire  pour  lui  rendre  compte  de  tout  Par  la 
plus  savante  et  la  plus  inflexible  organisation,  il  avait  con- 
centré tous  les  ressorts  de  l'activité  publique  ;  il  put  les 
faire  jouer  sans  résistance.  Mais  au  jour  du  péril,  il  ne 
trouva  aucun  appui  dans  la  nation,  parce  qu'il  avait  absorbé 
en  lui  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Napoléon  estimait  que  la  gloire  ferait  tout  passer;  mais 
la  gloire,  à  la  fin,  ne  rendit  pas  la  France  heureuse,  parce 
qu'elle  Tépuisa  d'hommes  valides  par  les  conscriptions  et 
les  levées  continuelles.  Il  voulait  aussi  que  son  despotisme 
fût  utile  et  bienfaisant,  qu'on  établît  sous  son  règne  une 
justice  exacte,  des  finances  très  régulières,  enfin  qu'on 
entreprît  partout  de  grands  travaux  publics. 

7.  Les  Godes. .—  Le  code  civil  avait  été  préparé  et  pu- 
blié sous  le  consulat.  Un  décret  de  1807  lui  donna  le  nom 
de  CODE  Napoléon.  L'œuvre  législative  fut  complétée  par 
des  codes  particuliers,  que  Tempëreur  promulgua  successi- 
vement et  à  la  rédaction  desquels  il  prit  plus  d'une  fois 
part. 

C'est  ainsi  qu'en  1806  parut  le  code  de  procédure  civile; 
le  code  d* instruction  criminelle  en  1808,  le  code  pénal  en 
18 10.  Ces  différents  codes  ont  subi  dans  la  suite  d'assez 
grandes  modifications»  qui  ont  eu  pour  but  de  simplifier  les 
procédures  et  d'adoucir  les  peines.  On  a  fait  disparaître  du 
code  pénal  la  marque,  le  carcan,  la  mutilation  du  poing 
pour  les  parricides,  etc.  Le  code  de  commerce^  publié  en 
i8o8,  reproduisait  essentiellement  V ordonnance  du  com- 
merce qui  parut  sous  Louis  XIV,  par  les  soins  de  Colbert, 
en  1673. 

8.  Finances.  —  Les  finances  continuèrent  à  être  admi- 
nistrées avec  la  parfaite  régularité  que  le  consulat  y  avait  ^s^ur^au^iuvwni- 
introduite.  Sous  la  direction  habile  et  intègre  de  MM.  Mo/-   ?ei»t  des  ressources 
lien  et  Gaudin,  les  recettes  et  les  dépenses  furent  exacte- 
ment établies.  Une  cour  des  comptes  fut   créée  en  1807, 


Le    rétablissement 


^faciles   à  percevoir  et 
«ibondantes. 
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L'organisation  d  e 
l'université  achève  de 
monopoliser  l'ensei- 
gnement au  profil  de 
l'empereur. 


après  le  retour  de  Tilsitt  ;  elle  se  composait  de  conseillers 
référendaires,  chargés  de  vérifier  les  comptes,  et  de  con- 
seillers maîtres,  qui  avaient  voix  délibérative. 

Pour  augmenter  les  recettes,  l'empereur  ne  craignit  pas 
de  braver  les  préjugés  populaires  et  de  rétablir  les  contri- 
bution indirectes,  que  la  constituante  avait  eu  la  grave  im- 
prudence de  supprimer  en  partie.  Dès  1804,  sous  le  nom 
de  droits  réunis,  il  remit  en  vigueur  les  impôts  sur  les  ob- 
jets de  consommation,  principalement  sur  les  eaux-de-vie, 
les  vins  et  les  cidres.  En  i8o5,  il  augmenta  les  droits  de 
douane;  en  1806,  il  rétablit  l'impôt  sur  le  sel,  et  en  181 1, 
celui  sur  le  tabac,  sous  le  nom  de  régie.  —  Grâce  à  ces  im- 
pôts qui  sont  plus  équitablement  répartis,  il  put  faire  face 
aux  dépenses  nécessitées  par  ses  grandes  entreprises,  en 
même  temps  qu'exécuter  de  nombreux-  travaux  d'utilité 
publique. 

9.  L'Université.  —  L'enseignement  avait  été  réorganisé  ; 
mais  Napoléon,  afin  d'imprimer  à  toutes  les  écoles  une  im- 
pulsion unique  et  centrale,  créa  I'université  impériale 
(10  mai  1806),  à  la  tête  de  laquelle  fut  placé  un  grand  maî- 
tre, assisté  d'nn  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
Dans  chaque  siège  de  cour  impériale  d'appel,  on  établit  une 
académie  avec  un  recteur  assisté  d'un  Conseil  académique. 

Des  inspecteurs  généraux,  qui  dépendaient  de  l'univer- 
sité impériale,  visitaient  les  établissements  d'instruction  et 
conféraient  les  grades  sur  la  proposition  des  facultés.  Les 
différentes  académies  avaient  aussi  leurs  inspecteurs  pour 
les  établissements  du  ressort.  Au  chef-lieu  d'académie,  une 
faculté  des  lettres  et  une  faculté  des  sciences  donnaient  l'en- 
seignement supérieur;  une  école  normale  devait  former  les 
professeurs  pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Des  facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine  de- 
vaient être  installées  dans  les  principaux  centres.  En  1808, 
on  rétablit  dans  le  lycée  de  Louis-le-Grand  le  «  pensionnat 
normal  »  »  ou  l'école  normale  supérieure  chargée  de  pré- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIÈRE   PARTIE  203 

parer  à  Tuniversité  ses  professeurs.  En  1804,  l'école  po- 
lytechnique avait  été  placée  dans  Tancien  collège  de  Na- 
varre. Napoléon  laissa  subsister  aussi  l'Institut,  dont  il  ne 
cessa  point  d'être  membre,  mais  il  supprima  la  section  des 
sciences  morales  et  politiques  dont  il  craignait  les  études  ;  il 
étendait  sa  surveillance  jusqu'à  l'organisation  des  troupes 
des  principales  scènes  de  Paris,  et  il  signera  de  Moscou  le 
décret  qui  fixe  les  statuts  de  la  Comédie  française. 

10.  Travaux  publics.  —  Toutes  les  parties  de  l'an- .  Les  constructions, 
cienne  France  et  toutes  les  provinces  nouvellement  acquises  /iont^'^^etcinstlntde 
soit  par  la  république   soit  par  lui-même  reçurent  des  em-|  If  préoccupation   de 

,     ,,.  ,7  ,  .,  •      .        5,.         llempereur.  Ces   œu- 

bellissements  ou  virent  exécuter  sur   leur   territoire  dim-J  vres  utiles  sont  le  but 
menses  travaux.  C'est  de  1804  à    1807   que  l'activité  fut  la'  J?S;°*'*^^  ^*  '°"  ^'''- 
plus  grande.   Les  trois  routes  du  Simplon,  du  mont  Cenis' 
et  du  mont   Genèvre  furent  construites  pour  faciliter  les 
communications  avec  l'Italie.  Il  en  fit  tracer  une  quantité 
d'autres,  pour  relier  entre  elles  les  différentes  parties  de  son 
vaste  empire.  Le  canal  de   VOurcq  fut  creusé  pour  alimen- 
ter d'eau    plusieurs  quartiers  de    Paris;  ce/i/i  de  Nantes  à 
Brest^  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Brest  par  Pin-^ 
térieur.  On  en  construisit  pour  favoriser  la  navigation  flu- 
viale  :  celui  du  Nord,  celui  de    Saint-Quentin,  ceux   du 
Rhin  au  Rhône,  de  Bourgogne,  du  Berry,  de  Beaucaire,  de     ^ 
la  Rochelle,  d'Ille-et-Rance.  On  entreprit  une  digue  gigan' 
tesque  pour  abriter  le  port  de  Dunkerque;  elle  a  été  achevée 
plus  tard  sous  Napoléon  III. 

Il  voulait  faire  de  Paris  «  la  capitale  du  monde,  quelque 
chose  de  fabuleux,  de  colossal,  d'inconnu  jusqu'à  nos 
jours  ».  Il  y  fit  construire  des  marchés  couverts,  un  gre- 
nier d'abondance,  des  abattoirs,  les  ponts  d'Austerlitz  et 
d'Iéna,  des  hôpitaux,  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  le 
canal  Saint-Martin;  la  colonne  Vendôme  fut  élevée  avec 
les  canons  pris  à  l'ennemi;  on  dressa  l'arc  de  triomphe 
du  Carrousel  ;  on  termina  le  Panthéon  (Sainte-Geneviève); 
on  commença  le  palais  de  la  Bourse  ;  un  temple,  qui  devait 
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Le  blocus  continen- 
tal donne  une  grande 
activité  à  rindustric 
française.  —  Inven- 
tions d'Obcrkampf,  de 
Jacquard,  et  des  Ri- 
chard-Lenoir. 


être  dédié  à  la  Gloire,  est   devenu  Téglise  de  la  Made- 
leine. 

D'autres  villes  eurent  leurs  monuments  :  Lyon,  sa  place 
Bellecour;  Bordeaux,  son  magnifique  pont;  Strasbourg,. 
Avignon,  Tours,  Saint-Cloud,  reçurent  de  notables  amé- 
liorations, ainsi  qu'Anvers,  Genève  et  Turin.  Le  port  d'An- 
vers fut  agrandi  au  moyen  de  superbes  bassins;  on  con- 
struisit pour  le  fortifier  des  ouvrages  que  nous  avons  dû 
prendre  d'assaut  en  i832. 

11.  Industrie  et  commerce.  —  La  réorganisation  des 
finances  permit  encore  d'accorder  à  l'industrie  de  précieux 
encouragements.  Les  expositions,  inaugurées  sous  le  Direc- 
toire en  1796,  prirent  plus  de  développement  sous  l'em- 
pire. Celle  de  1806,  réunit  1.422  exposants.  Des  récom- 
penses généreuses  venaient  encourager  les  inventeurs. 
L'empereur  soutint  Jacquard  contre  les  ouvriers  de  Lyon, 
qui  brisèrent  d'abord  ses  métiers  à  tisser  la  soie,  dans  la 
crainte  de  voir  diminuer  la  main-d'œuvre.  Il  lui  donna  une 
pension  de  6.000  livres,  et  un  décret  daté  de  Berlin  (1806) 
lui  accordait  une  prime  de  cinquante  francs  pour  chacun 
des  métiers  qu'il  parviendrait  à  établir.  Les  services  rendus 
par  Jacquard  à  l'industrie  lyonnaise  sont  incalculables.  En 
1840,  les  ouvriers  de  Lyon  ont  élevé  une  statue  à  l'inven- 
teur que  poursuivaient  leurs  pères. 

Le  fils  d'un  marchand  de  drap  d'Alençon,  Lenoir-Du- 
fresne,  et  celui  d'un  fermier  du  Calvados,  Richard^  ayant 
dérobé  à  l'Angleterre  le  secret  des  machines  Mul-Jennyy 
établirent  dans  l'Ile-de-France,  en  Picardie  et  en  Norman- 
die, plus  de  quarante  filatures  de  coton  et  de  laine.  A  la 
mort  de  Lenoir  (1806),  son  associé  prit  le  nom  de  Richard- 
Lenoir,  et  propagea  la  culture  du  coton  dans  le  Midi  de  la 
France,  en  Corse  et  en  Italie.  Napoléon  l'aida  personnel- 
lement à  soutenir  la  crise  du  blocus  continental,  et  le  dé- 
cora de  sa  propre  main.  —  Oberkampf  popularisa  la  fabri- 
cation des  toiles  peintes,  dans  sa  manufacture  de  Jouy,  près 
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Paris.  —  Carcel  inventa  la  lampe  qui  porte  son  nom  ;  — 
jBre^wef  perfectionna  l'horlogerie. 

Le  blocus  continental,  en  privant  le  pays;  des  produits 
anglais,  forçait  à  multiplier  les  manufactures  et  à  trouver 
des  industries  nouvelles.  Pour  remplacer  le  sucre  de  canne, 
on  fabriqua  le  sucre  de  betterave,  et  ce  fut  le  principe  de 
précieuses  ressources  naturelles.  Les  routes  et  les  canaux, 
avec  rindustrîe,  étaient  de  nature  à  favoriser  le  commerce. 
Le  blocus  lui-même,  pendant  un  certain  temps,  lui  donna 
une  grande  activité  sur  le  continent  ;  mais  il  l'anéantit  à  peu 
près  sur  mer,  et  en  définitive  lui  fut  nuisible. 

12.  Rôle  militaire  du  premier  empire  ;  la  Grancle- 
Armée.  —  C'est  dans  la  deuxième  partie  de  son  règne,  à 
partir  de  1807,  que  le  pays  commença  à  souffrir  de  ce  ré- 
gime sévère.  Jusque-là,  son  attention  fut  entièrement  dé- 
tournée par  les  triomphes  des  armées  impériales  par  toute 
l'Europe.  De  cette  glorieuse  épopée  sortit  l'œuvre  durable 
de  l'empire,  c'est-à-dire  la  destruction  de  l'ancien  régime 
et  la  diffusion  des  idées  révolutionnaires,  partout  où  Napo- 
léon domina  quelque  temps,  après  ses  victoires.  Sous  ce 
rapport,  l'empereur  fut  véritablement  le  continuateur  de  la 
Révolution. 

Cette  guerre  a  duré  dix  ans,  depuis  la  rupture  définitive 
de  la  paix  d'Amiens  jusqu'à  la  première  abdication  de 
l'empereur.  Elle  a  été  l'œuvre  de  la  «  Grande-Armée  »  im- 
périale, de  ces  belles  troupes  réunies  à  Boulogne  au  lende- 
main de  l'empire  et  dont  les  chemins  de  Waterloo  virent 
les  débris.  Elle  comprenait  la  garde  impériale  et  les  corps 
d'armée  réguliers.  La  vieille  garde,  issue  de  l'escorte  d'hon- 
neur du  premier  consul,  et  la  jeune  garde  formée  en  1807, 
était  une  élite  de  soixante  mille  hommes,  plus  tard  quatre- 
vingt-dix-mille  hommes  :  grenadiers  à  pied,  voltigeurs, 
pupilles,  grenadiers  à  cheval,  chasseurs,  mamelucks,  lan- 
ciers polonais  et  artilleurs.  L'année  régulière  comprenait 
quatre-vingt-dix  régiments  d'infanterie  et  quatre-vingt-trois 


Cependant  Napo- 
léon est  le  continua- 
teur de  la  Révolution. 
C'est  lui  qui  l'a  ré- 
pandue en  Europe  à 
[a  suite  de  ses  armées. 


Son  instrument  fut 
pendant  ces  dix  années 
la  Grande- Armée. 
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régiments  de  cavalerie  au  début  de  Tempire»  mais  elle  en 
eut  le  double  après  1807.  Gomme  sous  Louis  XVI,  ces 
troupes  étaient  munies  de  fusils  à  pierre  et  de  canons 
lisses  (i). 

L'empereur  animait  toutes  ces  troupes  par  sa  parole,  son 
exemple,  et  par  sa  présence  constante  au  milieu  d'elles.  Il 
connaissait  le  nom  de  tous  ses  officiers,  d'un  grand  nom* 
bre  de  ses  sous-officiers  ou  même  de  ses  soldats,  se  sou- 
venait de  leurs  services,  et  exaltait  leur  courage  en  les 
leur  rappelant  à  propos.  Il  avait  d'ailleurs  autour  de  lui  des 
lieutenants  assez  jeunes,  assez  brillants  et  assez  dévoués 
pour  diriger  tous  les  corps  de  cette  grande  armée  :  Soult, 
Ney(2),  Oudinot(3),  Lannes(4),  Murât,  mais  surtout  Mas- 
séna  et  Davout(5). 

y       (i)  A.  Rambaud,  Civilisation  contemporaine^  Paris,  1888. 
\       (2)  Maréchal  Ney,  de  Sarrelouis  (Moselle^  1789-1815,  fils  d'un  ton- 
1  nelier,  simple  hussard  en  1788,  lieutenant  en  1792,  général  de  brigade 
en  1796,  servit  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  sous  Hoche,  puis  sous 
,  Jourdan,  surnommé  depuis  le  Brave  des  braves. 

1  (3)  Oudinot  de  Bar-le-Duc  (Meuse),  soldat  de  l'ancienne  monarchie, 
;  puis  commandant  d'un  bataillon  de  volontaires  en  1 792.  • 
\  (4)  Jean  Lannes,  de  Lectoure  (Dordogne),  1769-1809,  fils  d'un  pale- 
frenier, volontaire  de  1792,  réformé  en  1795,  reprit  du  service  en 
Italie  en  1796,  et  suivit  depuis  la  fortune  de  Bonaparte  en  Egypte,  au 
il 8  brumaire,  etc. 

(5)  Louis  d'Avoust  ou  Davout,  comme  il  signa  depuis  la  Révolution, 
d'Annoux  (Yonne),  cadet  de  l'ancienne  armée  royale,  refusa  de  suivre 
Dumouriez,  fut  nommé  général  de  brigade  (1793),  puis  commandant  des 
grenadiers  de  la  garde  consulaire. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


XIIP  LEÇON 


LES   GUERRES   DE   L'EMPIRE   JUSQU'EN    1807.   — 
TROISIÈME  ET  QUATRIÈME  COALITIONS. 

Sommaire,  —  i.  La  paix  d'Amiens  n'avait  duré  qu'un  an  ;  le  désir'  ] 
des  Anglais  de  rester  maîtres  de  Malte  et  de  l'E^pte,  l'annexion 
de  Gônes  et  de  l'île  d'Elbe  par  Napoléon  avaient  amené  rapi- 
dement une  rupture.  L'intervention  de  Napoléon  dans  les 
affaires  d'Allemagne,  le  recès  de  i8o3  rejetèrent  la  Russie  et 
l'Autriche  dans  l'alliance  anglaise,  et  la  troisième  coalition  s'en- 
gagea à  ramener  la  France  a  ses  limites  de  178g. 

2.  Napoléon  songea,  comme  le  général  Hoche,  et  autrefois 
Louis  XIV,  à  frapper  la  coalition  au  cœur  par  l'invasion  de  l'An- 
gleterre. La  retraite  de  sa  flotte  commandée  par  Villeneuve,  à 
Cadix,  rendit  inutiles  les  préparatifs  du  camp  de  Boulogne,  et 
bientôt,  après  le  désastre  de  Trafalgar  l'obligea  à  renoncer  dé- 
finitivement à  la  grande  guerre  maritime. 

3.  L'empereur  dirigea  alors  la  Grande-Armée  contre  l'Autriche; 
au  mois  de  septembre,  les  huit  corps  qui  la  formaient  s'étaient 
transportés  de  la  mer  aux  bords  du  Rhin;  à  la  fin  d'octobre, 
après  avoir  exécuté  un  ^rand  mouvement  tournant,  ils  enfer- 
maient Màck  et.son  armée  tout  entière  dans  la  haute  vallée  du 
Danube;  au  mois  de  novembre,  ils  entraient  à  Vienne,  et  pas- 
saient le  Danube;  le  2  décembre  ils  remportaient  la  victoire 
d'Austerlitz.  Le  26,  à  la  paix  de  Presbourg,  l'Autriche  sortit  de 
la  coalition.  <^ 

4.  L'auteur  de  cette  alliance,  William  Pitt,  en  mourut  de  douleur. 
Alexandre  désirait  la  paix,  mais  un  grand  mouvement  patrio- 
tic]ue  et  militaire  força  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II  à 
déclarer  la  guerre  à  Napoléon.  La  Prusse,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre formèrent  ainsi  la  quatrième  coalition  contre  la  France 
pendant  l'été  de  1806. 

3.  Au  mois  de  septembre  1806,  la  Grande- Armée  passa  les  routes 
montagneuses  ae  la  Thuringe  et  déboucha  en  Saxe  derrière  les 
deux  armées  prussiennes.  Au  mois  d'octobre,  ces  deux  armées, 
obligées  de  combattre  pour  rentrer  chez  elles,  sont  anéanties  à 
léna  et  à  Auerstaedt  (14  octobre)  et  Napoléon  occupe  toute  la 
Prusse . 

Restait  à  battre  les  Russes  î  il  fallut  trois  campagnes  pour  les 
réduire;  la  campagne  de  Pologne  (automne  et  hiver  1806- 
1807),  la  campagne  de  Poméranie  ou  d'Eylau  (en  février  1807) 
et  la  campagne  décisive  de  Friedland  (juin  180^). 

6.  La  paix  de  Tilsitt  termina  la  quatrième  coalition   et  partagea 
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l'Europe  en  deux  grands  empires  qui  s'unirent  pour  détruire  la 
domination  maritime  de  l'Angleterre. 


L'ambition  de  Na- 
poléon favorise  la  po- 
litique de  W.  Pitt. 
Celui-ci  parvient  à 
former  contre  la 
France  la  troisième 
coalition  en  avril  1805. 


Napoléon  voulait 
envahir  l'Angleterre  et 
frapper  ainsi  la  coali- 
tion avant  qu'elle  eût 
le  temps  de  se  former. 


1.  Causes  de  la  troisième  coalition.  —  La  politique 
[ambitieuse   du   nouveau   cabinet   britannique,  dirigé   par 

William  Pitt,  avait  déjà  amené  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens  (mai  i8o3).  Effrayée  des  préparatifs  de  descente 
que  Napoléon  faisait  contre  elle  au  camp  de  Boulogne, 
redoutant  l'habileté  de  l'amiral  Latouche-Tréville,  chargé 
de  protéger  cette  descente,  l'Angleterre  nous  cherchait 
partout  des  ennemis.  L'ambition  de  Napoléon  et  son  inter- 
vention dans  les  affaires  d'Italie  et  d*Allemagne  facilitaient 
d'ailleurs  chaque  jour  la  tâche  de  ses  ennemis.  Le  sacre 
de  l'empereur  à  Milan,  l'annexion  de  Gênes,  de  Lucques  et 
de  l'île  d'Elbe,  l'occupation  du  Piémont,  avaient  mécon- 
tenté l'Autriche;  la  réorganisation  de  l'Allemagne  en  i8o3, 
les  changements  de  la  constitution  hollandaise,  l'envahis- 
sement du  Hanovre  malgré  les  avis  et  les  protestations  du 
czar  Alexandre,  achevèrent  de  rallier  l'Autriche  et  la  Russie 
à  la  politique  anglaise.  L'empereur  et  les  souverains  de 
(Russie,  de  Naples,  de  Suède,  négocièrent  donc  avec  le 
icabinet  britannique  une  alliance  qui  avait  pour  but  de  ra-* 
/mençr  la  France  aux 'limites  de  1789.  Cette  troisième  coa- 
lition ne  devait  se  déclarer  ouvertement  contre  la  France 
qu'au  mois  d'avril  i8o5. 

2.  Le  camp  de  Boulogne.  —  Napoléon  connaissait  les 
préparatifs  de  ses  ennemis.  11  y  avait  longtemps  qu'il  ren- 
contrait partout  les  intrigues  du  gouvernement  anglais,  son 
adversaire  le  plus  redoutable.  C'est  alors  qu'il  reprit  contre 
l'Angleterre  le  plan  que  Louis  XIV  avait  conçu  pour  réta- 
blir Jacques  II,  que  le  général  Hoche  avait  failli  exécuter 
naguère.  Il  résolut  de  frapper  la  coalition  au  cœur  et  d'en- 
vahir la  Grande-Bretagne  avant  que  William  Pitt  eût  sou- 
levé contre  lui  la  moitié  de  l'Europe.  Les  préparatifs  de^ 
descente  se  poursuivaient   donc   avec    activité.  Au   mois 
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d*aoÛt  i8o5  on  comptait  à  Boulogne,  à  Montreuîl,  à  Am- 
bleteuse,  deux  mille  trois  cents  petites  canonnières  ou 
vaisseaux  plats,  chargés  de  plus  de  trois  mille  cinq  cents 
pièces  de  gros  calibre  et  pouvant  transporter  en  quelques 
heures  cent  trente  mille  hommes  au  delà  du  détroit.  Les 
ports  étaient  garnis  de  cinq  cents  gros  canons  que  le  flux  et 
le  reflux  couvraient  et  découvraient  tour  à  tour  ;  une  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes  d'élite  attendait  sur  la 
côte  le  signal  du  départ.  —  L'avant-garde,  commandée  par 
Lannes  et  Oudinot,  devait  s'embarquer  à  Vimereux;  l'aile 
droite,  sous  les  ordres  de  Davout,  à  Ambleteuse  ;  le  centre, 
à  Boulogne,  avec  Soult  ;  Taile  gauche,  à  Etaples,  sous  les 
ordres  de  Ney.  «c  Si  nous  sommes  maîtres  douze  heures  de 
la  traversée,  disait  Napoléon,  TAngleterre  a  vécu,  v 

Il  s'agissait  donc  de  se  rendre  maître  de  la  Manche. 
A  cette  fin,  Villeneuve ^  successeur  de  Latouche-Tréville, 
qui  mourut  malheureusement  au  moment  de  s'embarquer, 
devait  partir  de  Toulon,  rallier,  en  passant  par  Cadix,  la 
flotte  espagnole,  commandée  par  Gravina,  et  se  rendre  vers 
les  Antilles  pour  s'y  joindre  à  Missiessy  et  à  Gantheaume 
qui  viendraient,  le  premier  de  Rochefort,  le  second  de 
Brest.  Les  quatre  escadres  réunies  reviendraient  rapide- 
ment dans  la  Manche  avant  que  les  flottes  anglaises,  en- 
voyées à  leur  recherche,  eussent  pu  y  rentrer  en  forces 
suffisantes,  et  protégeraient  la  descente. 

Villeneuve  avait  exactement  rempli  la  première  partie  de 
son  programme.  Parti  de  Toulon  et  rallié  à  Gravina,  il 
était  arrivé  aux  Antilles,  mais  n'avait  pu  être  rejoint  par 
Missiessy  ni  Gantheaume,  que  les  Anglais  avaient  tenus 
bloqués  à  Rochefort  et  à  Brest.  Pendant  que,  sur  Tordre  de 
l'empereur,  il  revenait  pour  les  débloquer  et  pénétrer  avec 
eux  dans  la  Manche,  il  rencontra  l'amiral  anglais  Calder,  à 
la  tête  de  quinze  vaisseaux,  à  la  hauteur  du  cap  Finistère, 
et  lui  livra  un  combat  indécis  (22  juillet  i8o5).  Villeneuve, 
dont  les  forces  étaient  supérieures,  pouvait  continuer  sa 
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marche.  Mais  il  jugea  prudent  de  se  retirer  à  Cadix  pour 
réparer  des  avaries.  L'expédition  était  dès  lors  totalement 
manquée.  A  la  nouvelle  de  cette  retraite,  Napoléon,  voyant 
perdus  les  préparatifs  de  trois  années,  entra  dans  une  vio- 
lente colère  et  appela  Villeneuve  le  dernier  des  hommes.  Il 
lui  fallut  aussitôt  faire  face  à  de  nouveaux  dangers,  car  la 
coalition,  déclarée  au  mois  d'avril,  mettait  ses  forces  en 
mouvement. 

3.  Désastre  de  Traialgar.  —  L'empereur  quitta  Bou- 
logne le  27  août.  Deux  mois  après,  Villeneuve,  sorti  de 
Cadix  avec  Gravina,  rencontra  Nelson  à  la  hauteur  du  cap 
DE  Trafalgar.  La  flotte  franco-espagnole  comptait  trente-  ^ 
trois  vaisseaux  contre  vingt-sept  navires  anglais  ;  mais  ces 
derniers  étaient  en  meilleur  état,  mieux  armés  et  montés  par 
des  marins  plus  exercés. 

Nelson  rangea  sa  flotte  sur  deux  lignes  et  n'eut  pas  de 
peine  à  couper  la  ligne  unique  sur  laquelle  était  disposée 
celle  des  alliés.  Dix  de  nos  vaisseaux,  contrariés  par  le  vent, 
ne  purent  prendre  part  à  Taction.  Les  autres  se  battirent 
vaillamment,  mais  furent  abîmés  :  Villeneuve  dut  se  rendre; 
Gravina  fut  mortellement  blessé  ;  Nelson  périt,  enseveli  dans 
son  triomphe  (21  oct.).  «  Les  Français  en  ont  fini  avec  moi,  » 
dit-il  en  tombant.  —  Les  débris  de  la  flotte  vaincue  furent 
emportés  la  nuit  suivante  sous  les  coups  de  la  tempête.  Les 
Français  et  les  Espagnols  perdirent  7.000  hommes  ;  les  An- 
glais 3.000*  Villeneuve,  cité  plus  tard  à  comparaître  devant 
un  conseil,  se  suicida  de  désespoir  à  Rennes. 

Cette  défaite  mit  l'empereur  dans  l'impossibilité  de  lutter 
sur  mer  ;  mais  il  s'en  dédommagea  par  les  triomphes  les 
plus  éclatants  sur  terre. 

4*  Préparatifs  delà  troisième  coalition.  —  Les  alliés 
dirigeaient  quatre  armées  contre  la  France  :  l'une,  composée 
de  Russes,  d'Anglais,  de  Suédois  et  forte  de  43.000  hommes, 
devait  venir  par  le  Hanovre  et  la  Hollande  ;  la  seconde 
s'avançait  par  le  Danube,  avec  80.000  Autrichiens,  sous  les^ 


A  partir  de  la  jour- 
née de  TrafaJgar,  Na- 
poléon renonça  à  la 
grande  guerre  mari- 
time. 
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Napoléon  fait  ac- 
complir à  la  Grande- 
Armée  un  mouyement 
tournant  complet,  et 
la  porte  derrière  Mack, 
tandis-  que  celui-ci 
croyait  layoir  "devant 
lui. 


ordres  de  Mack  et  de  Tarchiduc  Ferdinand  que  devaient 
rejoinàre  60.000  Russes,  commandés  par  Kutusov  ;  la  troi- 
sième, forte  de  100.000  hommes,  devait  envahir  le  Nord  de 
ritalie,  sous  les  ordres  de  Tarchiduc  Charles;  enfin,  les 
Napolitains,  renforcés  par  les  Russes  et  les  Anglais,  devaient 
remonter  par  le  Midi  de  l'Italie.  —  Napoléon,  de  son  camp 
de  Boulogne,  devine  les  plans  des  alliés.  Il  veut  les  prévenir 
par  la  rapidité  de  ses  opérations,  ce  qui  lui  est  d*autant 
plus  facile  que  son  armée  est  depuis  longtemps  organisée. 
Saint-Cyr  est  envoyé  avec  20.000  hommes  contre  l'armée 
de  Naples;  Masiséna,  avec  5o. 000  hommes,  doit  contenir 
l'archiduc  Charles  ;  Augereau,  protéger  la  Hollande  et  le 
Hanovre.  Il  se  dirige  lui-même  contre  l'armée  du  Danube, 
où  il  se  propose  de  porter  les  grands  coups. 

5.  Capitulation  d'Ulm  (19  oct.  1805).  —  L'empereur 
avait  quitté  Boulogne  le  27  août.  Il  avait  dirigé  avec  une 
rapidité  surprenante  sa  ^nombreuse  armée  des  bords  de  la 
Manche  aux  bords  du  Rhin.  A  la  fin  du  mois  de  septembre, 
elle  s'échelonnait  le  long  du  fleuve,  en  face  des  Autri- 
chiens. 

Mack  avait  commis  en  effet,  la  faute  de  trop  se  hâter  ;  il 
s'était  avancé  dans  la  Bavière,  laissant  loin  derrière  lui 
l'armée  russe  qui  devait  le  renforcer.  Napoléon  résolut  de 
risoler  de  tout  secours.  Ney,  placé  à  Stuttgard,  lui  fît  croire 
que  l'armée  française  était  là  sur  son  front.  Pendant  ce 
temps,  l'empereur  le  tournait  rapidement  par  Test,  occupant 
successivement  Wurt^bourg,  Donauwerth,  Augsbourg,  Nos 
différents  corps,  victorieux  à  Wertingen  (8  oct.),  à  Gnnz- 
bourg,  à  Albeck,  à  Memmingen,  à  Elchingen,  au  Hichelsberg, 
à  Nordlingen,  resserrèrent  définitivement  le  cercle  autour 
d'ULM,  où  -Mack  fut  obligé  de  capituler,  avec  les  3o  mille 
hommes  qui  lui  restaient  (19  oct.).  Il  en  avait  perdu  un 
nombre  égal,  tués,  blessés  ou  prisonniers.  De  cette  armée 
de  80.0000  hommes,  20.000  seulement  avaient  pu  s'échap- 
per par  la  Bohême,  sous  la  conduite  de  l'archiduc  Ferdi- 
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nand.  S.ooo  chevaux,  200  canons,  80  drapeaux  tombaient 
entre  nos  mains. 

6.  Napoléon  à  Vienne  (novembre  1805).  •—  La  capi- 
tulation d'Ulm  ouvrait  à  la  Grande-Armée  la  route  de  Vienne. 
Napoléon  en  prit  aussitôt  la  direction,  poussant  devant  lui 
Kutusov  qui  battait  en  retraite  avec  40.000  Russes  et  20  mille 
Autrichiens,  pour  rejoindre  en  Moravie  les  réserves  ame- 
nées par  le  czar  lui-même.  La  capitale  de  l'Autriche  fut 
occupée  par  nos  troupes  le  i3  novembre. 

L'archiduc  Charles,  à  la  nouvelle  des  événements  d'Alle- 
magne, avait  quitté  la  position  de  Caldiero  que  Massénà 
avait  vainement  cherché  à  lui  enlever  dans  le  Nord  de 
l'Italie,  et  s'était  retiré  en  Hongrie,  en  vue  d'opérer  sa  jonc- 
tion avec  l'archiduc  Jean  qui  venait  du  Tyrol,  refoulé  par 
Ney.  Les  deux  maréchaux  rencontrèrent  la  Grande* Armée  à 
Vienne,  mais  l'empereur  ne  s'y  arrêta  pas.  Il  avait  eu  la 
bonne  fortune  d'occuper  par  surprise,  les  ponts  du  Danube  ; 
il  n'eut  donc  pas  de  difficulté  pour  passer  ce  grand  fleuve, 
et  s'avança  en  Moravie,  pour  attaquer  l'armée  ennemie, 
avant  que  les  deux  archiducs  eussent  pu  la  renforcer.  Lannes 
et  Murât  furent  victorieux  à  HollabrUnn  (16  nov.)  et  le 
20,  Napoléon  fît  son  entrée  à  Brlinn,  la  capitale  de  la  Mo- 
ravie. 

7,  Bataille  d'Austerlitz  (2  déc).  —  Cependant  l'armée 
austro-russe,  forte  de  90.000  hommes  et  encouragée  par  la 
présence  des  deux  empereurs,  occupe  le  plateau  de  Prat^eriy 
en  avant  d'AusTERLiTZ.  Napoléon  arrive  le  i«'  décembre  en 
face  d'elle,  avec  80.000  hommes.  Il  a  de  suite  compris  que 
le  succès  est  infaillible,  s'il  peut  prendre  le  plateau  de 
Pratsfen  et  par  là  couper  ei^  deux  l'armée  ennemie. 

Lannes  et  Murât,  à  l'aile  gauche,  occupent  le  mamelon  de 
Santon^  sur  la  route  d'Olmutz  ;  Davout,  à  Taile  droite,  vers 
Sokolnit^  et  Telnit^f  doit  attirer  l'ennemi,  dont  le  plan, 
deviné  par  l'empereur,  est  de  nous  déborder  par  la  droite  et 
de  nous  rejeter  vers  la  Bohême.  Soult  est  au  centre,  derrière 


L'occupation  de 
Vienne  et  del^  ponts 
du  Danube  permet  à 
Napoléon  de  poursui- 
vre  les  alliés  en  Mo- 


La  victoire  décisive 
de  Napoléon  à  Aus- 
terlitz  force  l'Autriche 
à  se  retirer  aussitôt  de 
la  coalition  (3  déc 
26  déc.) 
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le  Goldbach^  en  face  de   Pratzen.  Une  réserve  de  25  mille 
hommes,  formée  par  le  corps  de  Bernadotte,  doit  Tappuyer. 

—  Dans  la  mati- 
née du  2  décem- 
bre, premier  an- 
niversaire de  la 
cérémonie  du 
sacre,  un  soleil 
radieux  vient 
dissiper  les 
brouillards.  Les 
ennemis  descen- 
dent le  plateau 
de  Pratzen  et  se 
portent  en  mas- 
ses compactes 
contre  Davout, 
qui  n*a  que 
lo.ooo  hommes 
TERLTTzl  à  leur  opposer, 
mais  avec  les- 
quels il  résiste 
vaillamment, 
tout  en  reculant 
peu  à  peu.  Na- 
poléon les  voit, 
avec  une  inex- 
primable satis- 
faction, donner  dans  le  piège  tendu.  Lorsqu'il  les  juge 
suffisamment  éloignés,  il  lance  le  centre  sur  le  plateau  qui 
est  enlevé.  Les  Russes  s'aperçoivent  de  leur  faute;  ils  font 
des  efforts  désespérés  pour  le  reprendre,  mais  en  vain.  Pris 
entre  deux  feux,  par  Soult,  qui  descend  de  Pratzen,  et  par 
Davout,  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  suivre  trop  loin,  ils  sont 
foudroyés.  Ils  cherchent  à  s'échapper  par  un  étang  glacé; 


P^motU-  Lyory. 


AUSXERLïTZ 

Après  laTbataïlle 
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mais  rempereur  fait  tirer  à  boulets  sur  la  glace  qui  est  rom- 
pue ;  des  milliers  de  fuyards  périssent  engloutis  dans  les 
eanx«  En  même  temps,  Lannes  et  Murât  ont  vaillammen 
combattu  et  repoussé  la  droite  de  l'ennemi  avec  sa  nom- 
breuse cavalerie  jusque  vers  Austerlitz. 

Les  dexij^  empereurs  s'enfuirent.  Ils  perdaient  i5  mille 
hommes,  tués,  blessés  ou  noyés,  20.000  prisonniers 
180  canons,  40  drapeaux.  Les  Français  avaient  eu  7  mill 
hommes  hors  de  combat*  Napoléon  avait  dit  à  ses  soldats 
■au  moment  d*engager  la  bataille,  qu'il  fallait  «  terminer  la 
campagne  par  un  cpup  de  tonnerre  ».  Il  avait  tenu  parole. 
Le  soir,  il  adressait  aux  troupes  une  de  ses  plus  belles  pro- 
clamations, n  se  déclarait  content  de  ses  soldats^  et  il  ter- 
minait par  ces  paroles  :  «  Il  vous  suffira  de  dire  :  J'étais  à 
Austerlitz,  pour  qu'on  vous  réponde  :  Voilà  un  brave  l  » 

8.  Traités  de  Schœnhrunn  et  de  Presbourg  (26  déc. 
d805).  —  Le  roi  de  Prusse,  s'il  n'avait  pas  pris  part  à  la 
troisième  coalition,  en  avait  du  moins  souhaité  le  succès. 
Par  un  traité  secret  avec  le  czar  (3  nov.),  Frédéric-Guil- 
laume s'était  engagé  à  proposer  sa  médiation  aux  belligé- 
rants et,  en  cas  de  refus,  à  entrer  dans  la  coalition.  L® 
-comte  d'Haugwitsf  arrivait  au  quartier  général  d'Austerlitz' 
deux  jours  avant  la  bataille,  pour  annoncer  à  Napoléon  que 
le  roi  son  maître  se  déclarerait  contre  lui,  s'il  ne  recon- 
naissait l'indépendance  de  la  Suisse,  de  la  Hollande  et  du 
Piémont.  Il  n'obtint  audience  qu'au  lendemain  de  la  victoires 
La  situation  était  bien  modifiée.  M.  d'Haugwitz  offrit  s© 
félicitations  au  nom  de  la  Prusse.  «  Voilà  un  compliment, 
dit  Napoléon,  dont  la  fortune  a  changé  l'adresse.  »  Il  signa 
avec  lui  un  traité  à  Schœnhrunn,  par  lequel  le  roi  de  Prusse 
abandonnait  le  duché  de  Clèves,  la  principauté  de  Neufchâ- 
iel,  Wesel  et  le  pays  d'Anspachy  et  recevait  en  échange  le 
Hanovre^  enlevé  à  l'Angleterre.  C'était  le  brouiller  avec 
cette  dernière  puissance,  à  laquelle  on  cherchait  partout  des 
-ennemis. 


Le  traité  de  Schœn- 
brunn  humilie  la 
Prusse  et  la  brouille 
ayec  l'Angleterre. 
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Le  Irai  le  de  Pres- 
bourg  fait  sortir  i'Au- 
triche  de  rAUema^Qe. 


La  paix  de  Pres- 
bourg  met  l'Italie,  la 
Hollande  et  l'Allema- 
gnc  à  la  disposition 
de  Napoléon. 


L*empereur  François  II,  de  son  côté,  vint  trouver  son 
vainqueur  au  bivouac  d'Urschitsfj  pour  demander  un  armis- 
tice (4  déc).  L'armistice  fut  changé  en  paix  définitive  à 
Presbourg  (26  déc).  L'Autriche  cédait  la  Vénéiie  et  le 
Frtoul  au  royaume  d'Italie,  Vlsirie  et  la  Dalmatie  à  l'em- 
pire français  ;  —  Vévêché,  de  Fassau^  le  Tyrol  et  le  Vorarl- 
berg  à  la  Bavière  ;  la  Souabe  au  Wurtemberg^  érigés  l'un 
et  Tautre  en  royaumes  ;  le  Brisgau^  VOrthenau  et  Constance 
au  margrave  de  Bade  qui  reçut  le  titre  de  grand-duc.  Elle 
payait  une  indemnité  de  quarante  millions,  et  ne  recevait 
que  Sal^bourgj  pris  à  l'archiduc  Ferdinand,  qui  obtint  en 
échange  Wurtsfbourg,  cédée  par  la  Bavière.  Elle  perdait 
quatre  millions  d'habitants  et  ne  gardait  aucune  influence 
en  Allemagne.  François  II  allait  échanger  le  titre  d'empe- 
reur d'Allemagne  contre  celui  d'empereur  d'Autriche,  sous 
le  nom  de  François  I®**. 

^.  Suites  du  traité  de  Presbourg.  Etats  feuda- 
taires.  Gonlédération  du  Rhin.  —  De  retour  à  Paris, 
Napoléon  se  vit  décerner  le  titre  de  Grand  par  le  Sénat  et 
par  le  peuple.  Les  canons  pris  à  Austerlitz  furent  consacrés 
à  élever  la  colonne  Vendôme  ;  le  calendrier  grégorien  fut  de 
nouveau  mis  en  vigueur  en  place  du  calendrier  républicain, 
officiellement  aboli.  Mais  en  même  temps,  pour  s'assurer 
définitivement  la  Hollande  et  de  l'Italie,  il  inaugura  ce  sys- 
tème de  royautés  vassales  dont  il  prétendit  s'entourer  et 
qu'il  aima  à  donner  aux  membres  de  sa  famille.  Ce  fut  le 
point  de  départ  d'usurpations  dont  l'excès  devait  contribuer 
pour  une  large  part  à  sa  chute. 

Déjà  il  avait  fait  célébrer  à  Munich  le  mariage  d'Eugène 
de  Beauharnais  avec  une  fille  du  roi  de  Bavière.  —  Masséna 
et  Saint-Cyr  étaient  entrés  à  Naples  (19  févr.  1806)  ;  Joseph 
Bonaparte  y  fut  proclamé  roi,  tandis  que  Ferdinand,  chassé 
du  continent,  ne  gardait  que  la  Sicile.  —  La  République 
batave  fut  érigée  en  royaume  de  Hollande  pour  Louis 
Bonaparte   (5  juin  1806).  —  Murât  devint  grand»duc  de 
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Berg(i);  Pauline,  mariée  au  prince  Borghèse  après  la  mort 
du  général  Leclerc,  son  premier  époux,  fut  duchesse  de 
Guastalla.  D'autres  principautés  furent  données,  en  Italie 
surtout,  aux  ministres  et  aux  généraux  pour  récompenser 
leurs  services. 

L'empire  germanique  fut  dissous  ;  l'empereur  d'Allema- 
gne devint  empereur  d'Autriche.  Tous  les  états  de  l'Alle- 
magne du  Sud  se  réunirent  en  Confédération  du  Rhin,  sous 
le  protectorat  de  Napoléon,  qui  conclut  avec  eux  une 
alliance  offensive  et  défensive  (12  juill.  1806).  En  cas  de 
guerre,  les  états  confédérés  s'engageaient  à  fournir  63  mille 
hommes,  et  la  France  en  fournissait  200.000.  Les  affaires 
d'intérêt  général  devaient  être  traitées  dans  une  diète  qui 
serait  tenue  à  Francfort  ;  elle  ne  se  réunit  jamais. 

10.  Quatrième  coalition.—  William  Pitt,  l'implacable 
ennemi  de  la  France,  mourut  peu  après  la  bataille  d'Auster- 
litz,  le  23  janvier  1806,  à  l'âge  de  47  ans.  «  Et  moi  aussi, fat 
été  frappé  à  Austerlit^  I  »  s'était-il  écrié  en  apprenant  la 
défaite  écrasante  des  alliés.  Son  successeur  Fox  consentit  à 
traiter  de  la  paix;  mais  les  négociations  entreprises  ne 
purent  aboutir*  Sa  mort  vint  les  interrompre  (1806),  et  son 
successeur,  Castlereagh,  élève  de  Pitt,  ne  songea  pas  à  les 
reprendre. 

La  Russie,  plus  humiliée]  qu'affaiblie  à  Austerlitz,  se 
préoccupait  avant  tout  de  prendre  sa  revanche.  —  La 
Prusse,  que  l'acquisition  du  Hanovre  avait  mise  dans  une 
fausse  position  à  l'égard  de  l'Angleterre,  avait  été  froissée 
par  la  formation  de  la  confédération  du  Rhin.  Elle  aurait 
voulu  former  une  confédération  analogue  avec  les  états  de 
l'Allemagne  du  Nord,  et  Napoléon  y  consentait,  moyen- 
nant quelques  restrictions  au  sujet  des  villes  hanséatiques. 


Elle  amène  la  chute 
du  irieil  empire  ger- 
manique, la  création 
de  la  Confédération 
du  Rhin. 


C'est  la  mort  de 
Fox  et  le  mouvement 
patriotique  violent  qui 
se  manifesta  en  Prusse 
après  Austerlitz  qui 
firent  échouer  la  paix 
générale. 


(i)  Joachim  Murât  (1771-1815),  né  à  la  Bastide  (Lot),  fils  d'un 
aubergiste,  soldat  de  Tancienne  monarchie,  officier  en  1791,  comman* 
dant  à  Tarmée  des  Pyrénées,  aide  de  camp  de  Bonaparte  et  époux  de 
sa  sœur  Caroline. 
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Les  deux  généraux 
prussiens  Brunswick 
et  de  Hohenlohe  mar- 
chent à  la  rencontre 
de  Napoléon  sur  ia 
route  d'Erfurth. 


Au  lieu  d'arriver 
par  cette  route,  Napo- 
léon débouche  parles 
défilés   des  monts  de 


Mais  le  projet  ne  put  se  réaliser  ;  la  cour  de  Berlin  fit  re- 
monter la  cause  de  son  échec  jusqu'à  l'empereur  et  s'en 
montra  profondément  irritée.  L'irritation  s'accrut  encore 
lorsqu'on  apprit  que,  dans  le  cours  des  négociations  avec 
l'Angleterre,  il  avait  promis  la  restitution  du  Hanovre, 
pourvu  qu'il  fût  possible  de  s'entendre  sur  les  autres  points. 
Frédéric-Guillaume  avait  une  armée  nombreuse  et  bien 
disciplinée  ;  la  reine  Louise-Amélie  venait  à  cheval  assister 
aux  revues  et  enflammer  le  courage  des  soldats.  Les  princes 
du  sang,  les  généraux,  le  peuple  étaient  pour  la  guerre.  Le 
roi  se  conforma  donc  à  l'opinion  générale  en  formant 
UNE  quatrième  coalition  âvec  l'Angleterre,  la  Russie  et  la 
Suède,  et  en  envoyant  un  ultimatum  à  Napoléon,  qui  s'em- 
pressa d'y  répondre. 

11.  Campagne  de  Prasse.  —  Les  forces  prussiennes 
s'élevaient  à  120.000  hommes  ;  avec  les  troupes  amenées  par 
les  alliés  on  aurait  eu  un  eflectif  de  2  5o.ooo  soldats,  et  les  gar- 
nisons pouvaient  facilement  ajouter  65. 000  ou  70.000  hom- 
mes. Napoléon  avait  200.000  hommes  disséminés  en  Alle- 
magne, mais  qu'il  eût  concentrés  en  quelques  jours  à 
Bamberg.  La  prudence  commandait  donc  aux  Prussiens 
d'attendre  derrière  l'Elbe  l'arrivée  des  forces  alliées  ;  mais 
le  souvenir  des  exploits  de  Frédéric  II  les  jeta  dans  une 
folle  présomption.  Ils  prétendirent  à  la  gloire  d'arrêter  seuls 
celui  qui  avait  plus  d'une  fois  triomphé  de  l'Europe  coalisée. 

Le  VIEUX  DUC  DE  Brunswick  fut  chargé  des  opérations 
générales  de  la  campagne.  Il  divisa  l'armée  en  deux  corps 
à  peu  près  d'égal  nombre.  Le  premier,  commandé  par  le  roi 
et  Brunswick,  franchit  l'Elbe,  à  Magdebourg  et  vint  établir 
son  centre  à  Erfurth  ;  le  second,  sous  le  commandement 
du  PRINCE  DE  HoHENLOHE,  arrivait  de  la  Silésie  par  Dresde. 
Ils  devaient  se  réunir  vers  Erfurtli,  Weimar  et  léna. 

12.  léna  et  A-werstaedt  (14  cet.  1806).  —  Napoléon 
ne  laissa  pas  échapper  l'occasion  d'écraser  les  deux  armées 
avant  l'arrivée  des  Russes.  Renouvelant  la   manoeuvre  qui 
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dès  lors  derrière 
adversaires. 


lui  avait  si  bien  réussi  contre  Mack,  il  remonta  rapidement  Thuringe,et  se  trouve 
la  vallée  de  la  Saale,  repoussa  l'ennemi  à  Schleitsf  (9  oct.)  et 
kSaalJeld  (10  oct.).  Le  i3,  il  était  au  sud  et  à  Test  de  l'ar- 
mée  prussienne , 
lui  interceptant  la 
route  directe    de 
l'Elbe  et  du  Rhin, 
pendant  que  Da- 
vout   allait  s'éta- 
blir à  Awerstaedt 
pour    lui   couper 
la  retraite  vers  le 
nord. 

Brunswick  com- 
prend trop  tard 
la  position  criti- 
que dans  laquelle 
il  se  trouve  ;  il 
veut  s'échapper 
par  le  nord,  et 
laisse  le  prince  de 
Hohenlohe  à  Iéna 

pour  lutter  contre    

Napoléon.    Mais     ^*"'*' ^'^ 

les  Français  ont  des  forces  supérieures  ;  dans  la  nuit 
du  i3  au  14  octobre,  ils  occupent  le  plateau  de  Land- 
graffenberg,  d'où  ils  peuvent  dominer  le  camp  ennemi. 
Aussi  la  bataille  n'est  pas  longue.  A  peine  le  brouillard  qui 
obscurcissait  l'atmosphère  dans  la  matinée  du  14  s'est-il 
dissipé,  vers  les  dix  heures  du  matin,  que  nos  bataillons  se 
précipitent  sur  l'armée  prussienne,  la  rompent  et  lui  font 
perdre  en  quelques  heures  12.000  morts  ou  blessés, 
1 5.000  prisonniers  et  200  canons. 

Le  même  jour,  Tarmée  du  roi  et  de  Brunswick  se  heurte 
contre  Davout,  déjà  en  possession  d' Awerstaedt.  Le  ma- 
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Les  batailles  d'Iéna 
et  d'Auerstaedt  détrui- 
sent les  deux  armées 
prussiennes. 


Toute  la  Prusse, 
excepté  Dantzig  et  Kœ- 
nigsoerg,  est  occupée 
par  les  Français. 


HISTOIRE   CONTEMPORAINE 


réchal  n'a  que  27.000  hommes  contre  les  60.000  de  l'en- 
nemi ;  mais  il  sait  les  arrêter  toute  la  journée  malgré  leurs 
efforts  désespérés  (i).  Brunswick  tombe  mortellement 
blessé,  et  vers  la  fin  du  jour  son  armée  est  rejetée  sur 
Weimar,  après  avoir  perdu  lo.ooo  tués  ou  blessés,  3. 000  pri- 
sonniers et  ii5  pièces  de  canon.  A  Weimar,  Blucher,  qui 
a  remplacé  Brunswick,  rencontre  les  fuyards  d'Iéna.  Les 
deux  déroutes  se  confondent  en  une  seule,  et  il  en  résulte 
un  désordre  inexprimable. 

13.  Conséquences  des  précédentes  victoires.  — 
Les  débris  des  armées  vaincues,  poursuivis  Tépée  dans  les 
reins,  furent  pris  ou  écrasés.  Erforth  capitula^avec  une  gar- 
nison de  14.000  hommes  ;  —  Bernadotte,  secondé  par 
Dupont,  rencontra  près  de  Halle  un  corps  de  cavalerie  que 
commandait  le  prince  Eugène  de  Wurtemberg,  et  l'enleva 
presque  en  entier  (17  oct.);  —  le  prince  de  Hohenlohe  dut 
se  rendre  à  Prenzlau  (28  oct.);  — Stettin  ouvrit  ses  portes 
sans  combat  à  un  régiment  de  hussards  ;  —  Blucher  capi- 
tula dans  Lubeck  (7  nov.).  Napoléon,  continuant  sa  marche, 
avait  passé  par  Rossbach,  où  il  fit  renverser  le  monument 
qui  rappelait  la  défaite  des  Français  (1757);  à  Potsdam,  il 
prit  répée  de  Frédéric  II  et  l'envoya  aux  Invalides.  Pour 
honorer  Davout  et  sa  brillante  victoire,  il  le  fit  entrer  le 
premier  dans  Berlin  (25  oct.)  ;  il  lui  avait  déjà  conféré  le 
titre  de  duc  d'Awerstaedt.  Il  fit  lui-même  son  entrée  deux 
jours  après, et  frappa  la  ville  d*une  contribution  de  i5o  mil- 
lions de  francs. 

En  moins  de  deux  mois,  Tarmée  prussienne  avait  été 
anéantie  et  la  monarchie  brisée.  Le  roi  fugitif  était  allé  en 
toute  hâte  à  Kœnigsberg  attendre  les  Russes  qui  accouraient 
à  son  secours. 


(i)  Bemadotte,  posté  à  Dornbourg,  quelques  kilomètres  plus  au  sud, 
ne  lui  porta  aucun  secours.  Napoléon  ne  put  le  faire  passer  en  conseil 
de  guerre,  car  il  ne  lui  avait  pas  donné  d'ordres  précis. 
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14.  Napoléon  en  Pologne.  —  La  Prusse  écrasée,  res- 
tait la  Russie  qui  s'avançait  avec  des  forces  considérables, 
disposée  à  venger  son  alliée  et  à  la  relever  de  sa  chute  si 
profonde.  «  Les  Russes  se  vantent  de  venir  à  nous,  dit  l'em- 
pereur à  ses  soldats,  nous  leur  épargnerons  la  moitié  du 
chemin.  »  Il  fit  entrer  ses  troupes  en  Pologne.  Elles  furent 
partout  accueillies  avec  enthousiasme,  car  les  Polonais 
espéraient  le  relèvement  de  leur  patrie.  Pour  ne  pas  mécon- 
tenter TAutriche,  qui  aurait  pu  entrer  dans  la  coalition  et 
l'attaquer  par  derrière.  Napoléon  fit  des  réponses  évasives 
aux  délégués  venus  à  Posen  (27  nov.)  et  à  Varsovie  (20  déc). 
Il  se  contenta  de  les  enrôler  dans  ses  troupes  ou  de  leur 
fournir  des  armes  contre  les  Russes. 

La  guerre  contre  la  Russie  comprend  deux  campagnes  : 
la  campagne  d'hiver  qui  se  termine  à  Eylau,  et  la  campa- 
gne d'été,  qui  finit  la  guerre  à  Friedland. 

15.  Campagne  d'hiver.  —  Les  hostilités  commencè- 
rent vers  la  fin  décembre.  L'armée  russe,  forte  de  120  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Kaminski,  était  placée  par  delà 
la  Vistule,  entre  VOukra  et  la  Narew.  Le  premier  plan  de 
l'empereur  fut  de  couper  ses  communications  avec  Dantzig, 
Kœnigsberg  et  la  mer,  et  de  la  rejeter  vers  l'est.  C'est  pour 
le  réaliser  qu'il  livra  les  combats  de  Czamowo  (28  déc), 
de  Pultusk,  de  Golymin,  de  Soldan  (26  déc.)*  Les  Russes 
reculèrent  ;  mais  les  succès  furent  peu  décisifs. 

La  fermeté  de  résistance  opposée  par  l'ennemi  et  la  sai- 
son avancée  le  décidèrent  à  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en 
avant  de  la  Vistule,  sur  une  ligne  qui  s'étendait  de  Varsovie 
à  Dantzig.  Mais  Benningsen,  qui  venait  de  remplacer  Ka- 
minski, résolut  d'attaquer  brusquement  l'armée  française, 
avant  que  les  troupes  dispersées  dans  leurs  cantonnements 
eussent  pu  se  concentrer.  Il  se  mit  en  marche  dans  le  mois 
de  janvier,  pour  surprendre  Taile  gauche  de  notre  armée, 
et  parvint  jusqu'à  Heilsberg  sur  l'Aile,  sans  avoir  donné 
réveil.  Ney  faillit  être  surpris  ;  Bernadotte,  prévenu  par  lui 


L'entrée  de  Napo- 
léon en  Pologne  y  ex- 
cite de  TÎTes  espé- 
rances. 


Après  avoir  essayé 
inutilement  de  cerner 
les  Russes  en  Polo- 
gne, Napoléon  s'ar- 
rête entre  la  Vistule, 
et  le  Bug,  mais  l'en- 
nemi l'oblige  à  une 
campagne  d'hiver 
(janvier  1807). 
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La  journée  san- 
glante d'Evlau  et  la 
campagne  d'hiver  per- 
mettent seulement  à 
Napoléon  de  prendre 
ses  quartiers  en  Po- 
méranie   (févr.   1807). 


soutint  à  Mohrangen  un  combat  heureux  qui  força  le  général 
ennemi  à  rétrograder  jusqu'à  Liebstadt  (23  janv.  1807). 

C'est  alors  que  Napoléon  modifia  son  plan  de  campagne. 
Il  résolu  de  tourner  l'armée  russe  par  le  sud  et  Test,  afin 
de  la  cerner  entre  la  mer  et  lui.  Il  envoya  ses  instructions 
aux  différents  commandants  de  corps  et  pressa  la  concen- 
tration de  ses  troupes.  Mais  quelques-unes  de  ses  dépêches 
tombèrent  entre  les  mains  du  général  russe  qui  se  hâta  de 
reculer  vers  le  Niémen,  pour  éviter  le  danger  dont  il  était 
menacé.  Napoléon  se  mit  à  sa  poursuite.  Les  Russes,  battus 
dans  des  engagements  partiels,  à  Landaberg  (6  fév.),  à  Zie- 
gelhof  en  avant  d'Eylau  (7).  s'établirent  fortement  au  delà 
d'Eylau,  dans  une  vaste  plaine,  favorable  à  leur  formidable 
artillerie,  et  se  préparèrent  à  une  grande  bataille. 

16.  BataiUe  d'Eylau  (8  fév.  1807).  —  Les  Français,  à 
leur  tour,  occupèrent  Eylau.  On  estime  généralement  que 
les  deux  armées  étaient  à  peu  près  d'égal  nombre;  70  mille 
Français  contre  ji.ooo  Russes;  mais  l'artillerie  ennemie 
était  supérieure  à  la  nôtre. 

La  bataille  s'engagea  le  8  février,  au  point  du  jour,  par  un 
temps  sombre  et  sous  un  ciel  de  neige.  Elle  commença  par 
une  vive  canonnade,  qui  dura  de  sept  heures  à  dix  heures 
du  matin.  Napoléon,  avec  son  état- major,  était  au  cime» 
tière  d'Eylau.  Vers  midi,  Davout  prenait  position  sur  le 
champ  de  bataille;  Augereau  lui  était  envoyé  avec  7  mille 
hommes  pour  l'appuyer  et  l'aider  à  rejeter  la  gauche  enne- 
mie sur  le  centre.  Une  rafale  de  neige  aveugla  les  soldats 
d' Augereau  qui  s'égarèrent  ;  une  batterie  russe  de  soixante- 
douze  canons  se  démasqua  et,  en  un  quart  d'heure,  quatre 
mille  d'entre  eux  furent  couchés  sur  le  terrain.  Murât 
accourut  avec  quatre-vingts  escadrons,  et  refoula  la  cavalerie 
ennemie  qui  achevait  nos  malheureux  bataillons.  4.000  gre- 
nadiers russes  qui  s'avançaient  sur  le  cimetière,  périrent 
presque  tous.  Davout  à  droite  résista  à  une  dernière  attaque 
du  général  prussien   Lestocq  qui  arrivait   sur  le  lieu  du 
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combat  avec  des  troupes  fraîches.  La  nuit  vint  séparer  les 
combattants. 

La  victoire  ne  paraissait  pas  décidée.  Pendant  la  nuit, 
Benningsen  délibéra  si  le  lendemain  il  ne  recommencerait 
pas  la  lutte.  La  plupart  de  ses  lieutenants  l'y  enga- 
geaient ;  mais  la  nouvelle  de  Tarrivée  de  Ney  au  camp 
français  le  décida  à  la  retraite.  Au  lever  du  jour,  en  consta- 
tant que  l'armée  ennemie  avait  quitté  le  champ  de  bataille. 
Napoléon  put  s'attribuer  la  victoire. 

Les  pertes,  de  part  et  d'autre,  furent  énormes,  sans  qu'il 
ait  jamais  été  possible  de  les  évaluer  d'une  manière  exacte. 
Les  Russes  laissèrent,  dit-on,  sur  le  champ  de  bataille, 
7.000  morts  et  S.ooo  blessés  ;  les  Français  auraient  eu 
3.000  morts  et  7.000  blessés  furent  recueillis  dans  les  hôpi- 
taux, mais  le  nombre  donné  pour  les  morts  français,  est 
inférieur  à  la  vérité.  De  plus,  on  ne  sait  pas  le  nombre  des 
blessés  que  Benningsen  emmena  et  qui  périrent  dans  la 
retraite,  pas  plus  que  celui  des  Français  qui  restèrent  sur 
les  routes  et  dans  les  villages  ;  quarante-huit  heures  après 
le  combat,  on  entendait  encore  le  râle  des  mourants.  «  Quel 
massacre  !  disait  Ney,  et  sans  résultat  I  » 

Après  avoir  poursuivi   quelque   temps  Tennemi   dans  sa 
retraite,  l'empereur  retourna  dans  ses  cantonnements  pour 
réparer  ses   pertes,   refaire  la  discipline  de   son   armée  et 
appeler  de  nouvelles  trou{>es.  Il  établit  son  quartier  général 
à  OsterodCy  et  de  là,  il  envoyait  ses  ordres  à  Paris,    pour 
gouverner  son  empire,  en  même  temps  qu'il  s*occupait  de 
réorganiser  son  armée.  Déjà,  dès  le  mois  de  décembre  pré- 
cédent, à  Varsovie,  il  avait  appelé  la  classe  de  1807;  de  son 
quartier  d'Osterode,  il  envoya  l'ordre  d'appeler  la  classe 
suivante. 
Habile  politique  de       ^®  SULTAN  SÉLiM,  SOUS  l'action  habile  du  général  SébaS" 
Sébastiani  àConstan-   tiani,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  Russie  et  fermé  les  Darda- 
^'"°^  ^'  nelles  aux  Anglais.  Napoléon  s'engageait  à  maintenir  l'inté- 

grité de    l'empire  turc   (i«r  déc.    1806).  Uamiral  anglais 
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Duckworth  entra  dans  les  Dardanelles  et  menaça  de  bom- 
barder Constantinople  (19-21  fév.  1807);  mais  le  sultan, 
encouragé  par  Sébastian!,  ne  se  laissa  pas  intimider.  Des 
batteries  furent  établies  sur  le  rivage,  et  la  flotte  anglaise 
repassa  le  détroit.  —  Dantzig,  assiégée  depuis  trois  mois 
par  le  maréchal  Lefebvre,  capitula  le  26  mai  1806. 


FRIEDLAND  i^  Juin  I6Q7 


17.  Gampagme  dété.—  Priedland  (14  juin  1807).— 

La  campagne  d'été  fut  courte,  mais  décisive,  Benningsen, 
dont  Tarmée  venait  d'être  élevée  à  100.000  hommes,  quitta 
le  camp  retranché  de  Heilsberg  et  se  mit  en  marche  avec 
l'intention  de  battre  séparément  les  corps  français.  Une 
pareille  entreprise  ne  pouvait  réussir  contre  un  ennemi  aussi 
actif  que  Napoléon  et  qui  disposait  de  forces  supérieures. 
Cependant  il  attaque  Ney  à  Guttstadt  (5  juin),  mais  ne 
peut  l'entamer.  L'empereur  réunit  ses  troupes  en  quarante- 
huit  heures  et  forme   le  projet   de   couper   l'armée  russe 

i5 


La  victoire  de  Fried- 
land  le  14.  juin  1807 
fut  aussitôt  suivie  d'un 
armistice. 
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Cest  la  haine  com- 
mune des  Russes  et 
des  Français  pour 
l'Angleterre  cjoi  fact- 
lîta  la  conclusion  de  la 
paix. 


dans  ses  communications  avec  Kœnigsberg.  Un  combat 
sanglant  et  indécis,  à  Heilsberg,  n'arrête  pas  sa  marche 
(lo  juin).  Benningsen  quitte  la  forte  position  qu'il  occupe 
et  se  dispose  à  franchir  TAlle  à  Frieoland.  Lannes,  arrivé 
avant  le  jour,  dans  la  matinée  du  74  juin,  avec  10.000  hom- 
mes, arrête  les  Russes  qui  ont  déjà  passé  sur  la  rive  gau- 
che au  nombre  de  25.000  environ.  Benningsen  fait  jeter 
trois  ponts  au-dessus  et  au-dessous  de  Friedland,  et  toute 
son  armée,  forte  de  75.000  hommes,  peut  passer.  Les  trou* 
pes  de  Lannes,  que  l'arrivée  du  corps  de  Mortier  a  portées 
à  27*000  hommes,  résistent  sans  faiblir  jusqu'à  midi.  A  ce 
moment,  Napoléon  accourt,  débordant  de  joie  ;  c'est  l'an- 
niversaire de  Marengo,  qu'il  se  propose  de  célébrer  par  un 
triomphe  au  moins  aussi  éclatant.  Vers  trois  heures,  il  a 
mis  en  ligne  80.000  combattants.  Ney  doit  enlever  les 
ponts,  ce  qu'il  exécute  avec  son  audace  ordinaire  ;  le  reste 
de  l'armée  enveloppe  l'ennemi  par  le  côté  opposé  et  l'ac- 
cule sur  les  bords  de  l'Aile  qu'il  repasse  à  la  faveur  de 
quelques  gués,  mais  dans  le  plus  grand  désordre. 

Les  Russes  perdirent  25. 000  hommes,  tués,  blessés  ou 
noyés  et  80  canons.  Les  Français  eurent  près  de  10  mille 
hommes  hors  de  combat.  Les  débris  de  Tarmée  vaincue 
s'enfuirent  derrière  le  Prégel  et  repassèrent  le  Niémeu 
(18  juin).  Nos  troupes  entrèrent  à  Kœnigsberg  et  s'avan. 
cèrent  jusqu'à  Tilsitt.  Un  armistice  fut  signé  le  25  juin. 

18.  Traité  de  Tilsitt  (8  juiU.  1807).  ~  L'empereur 
Alexandre  irrité  contre  l'Angleterre  qui  le  laissait  seul  dans 
la  lutte,  était  tout  disposé  à  cesser  une  guerre  par  laquelle 
il  n'avait  obtenu  d'autre  résultat  que  d'attirer  sur  ses  fron- 
tières un  ennemi  redoutable.  Le  26  juin,  il  eut  une  entre- 
rue  avec  Napoléon  sur  un  radeau,  au  milieu  du  Niémen. 
Les  empereurs  s'embrassèrent  en  s'abordant.  a  Je  hais 
TAngleterre  autant  que  vous,  dit  Alexandre.  —  Dans  ce  cas 
la  paix  est  faite,  s  répondit  Napoléon.  Ils  convinrent  de 
neutraliser  Tilsitt  et  d'y  négocier  directement»  seul  à  seul. 
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la  paix  continentale,  qui  fut  signée  le  8  juillet,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Le  roi  de  Prusse  perdait  ses  possessions  à  l'ouest  de 
TElbe  et  les  provinces  polonaises.  Il  gardait  la  Prusse  pro- 
prement dite,  la  Poméranie  prussienne,  le  Brandebourg  et 
la  Silésie.  Il  devait  payer  une  contribution  de  60  millions. 
Dant^igy  déclarée  ville  libre,  recevait  garnison  française. 
On  lui  enlevait  4.200.000  sujets  contre  5. 000. 000  qui  lui 
restaient.  Il  devait  accepter  le  blocus  continental.  —  Les 
provinces  polonaises  enlevées  à  la  Prusse  formèrent  le 
grand-duché  de  Varsovie^  donné  à  rélecteur  de  Saxe  qui 
reçut  en  même  temps  le  titre  de  roi.  —  Le  royaume  de 
Westphalie  fut  formé  des  provinces  rhénanes  de  la  Prusse, 
du  duché  de  Brunswick,  de  Télectorat  de  Hesse  et  de  Mag- 
debourg,  en  faveur  de  Jérôme,  le  plus  jeune  frère  de  Napo- 
léon. —  Par  des  articles  secrets,  les  deux  empereurs  se  par- 
geaient  l'Europe.  Napoléon  garantissait  au  czar  les  pro- 
vinces polonaises  qu'il  occupait,  lui  permettait  de  s'em- 
parer de  la  Finlande  sur  la  Suède,  et  de  la  Moldo-Valachie 
sur  la  Turquie  ;  le  czar  de  son  côté,  lui  cédait  les  bouches 
de  Cattaro  et  les  i/t'5  Ioniennes,  promettait  d'adhérer  au 
blocus  continental,  de  l'aider  à  obtenir  Fadhésion  de  TAu- 
triche,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  lui  laisser  toute 
liberté  d'action  sur  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal,  mais 
il  devenait  l'allié  de  Napoléon  contre  l'Angleterre.  La  poli- 
tique française  allait  diriger  tous  ses  efforts  contre  cette 
puissance. 


La  Prusse  ne  fut 
pas  supprimée  comme 
le  voulait  Napoléon, 
mais  elle  perdit  la 
moitié  de  son  terri- 
toire. 
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XIV«  LEÇON 

LE   BLOCUS   CONTINENTAL   ET    SES    SUITES 
L'EMPIRE  DE  1807  A  1809. 


Sommaire.  —  i.  A  partir  de  1807  toute  la  politique  impériale  est 
dirigée  contre  l'Angleterre.  Napoléon  a  résolu  de  la  ruiner  par 
le  blocus  continental  ;  mais  la  longue  résistance  de  son  enne- 
mie va  l'entraîner  dans  une  série  d'actions  violentes  et  lui 
suggérer  la  conception  chimérique  de .  mettre  toute  l'Europe 
sous  son  autorité  pour  obtenir  plus  vite  la  chute  de  l'Angle- 
•  terre. 

2.  Le  blocus  continental  date  du  décret  de  Berlin,  le  21  novembre 
1806,  mais  la  violation  du  droit  des  gens  par  les  Anglais,  le 
bombardement  de  Copenhague  en  firent  aggraver  les  dispo- 
sitions par  le  décret  de  Milan  (17  déc.  1807). 

3.  Tous  ceux  qui  refusaient  franchement  de  coopérer  à  cette  lutte 
furent  aussitôt  frappés. 

En  1807,  le  Portugal  est  envahi  et  entièrement  occupé  (no- 
vembre). L'invasion  du  Portugal  entraîne  l'occupation  cle  l'Es- 
pagne. A  Bayonne,  en  1808,  Napoléon  arrache  une  abdication 
au  roi  Charles  IV  et  à  son  fils,  et  installe  son  frère  Joseph  roi 
d'Espagne  (mai  1808}. 

Le  pape  Pie  VII  se  voit  d'abord  privé  de  la  moitié  de  ses 
Etats,  puis  un  décret  daté  de  Vienne  réunit  toutes  ses  provinces 
à  l'empire  et  le  fait  transporter  à  Savone. 

Louis,  roi  de  Hollande,  incapable  d'obéir  exactement  à  son 
frère,  est  dépossédé  aussi,  et  la  Hollande  est  divisée  en  dépar- 
tements (juillet  1810). 

Enfin,  les  villes  hanséatiques  et  le  duché  d'Oldenbourg,  qui 
permettent  la  contrebande,  sont  transformés  en  départements 
(décembre  18 10). 

4.  Les  conséquences  immédiates  de  cette  politique  nouvelle  furent 
le  soulèvement  de  l'Espagne  et  la  formation  d'une  coalition 
nouvelle,  la  cinquième. 

La  campagne  du  Danube  et  la  bataille  de  Wagram  (juillet 
1809)  rompirent  cette  coalition,  mais  la  guerre  d'Espagne  con- 
tinua à  absorber  les  meilleures  troupes  et  les  meilleurs  généraux 
jusqu'à  la  fin  de  l'empire. 

Ses  conséquences  devaient  être  la  rupture  avec  la  Russie  et  le 
soulèvement  des  peuples  contre  Napoléon. 

Le  décret  de  Berlin  1.  Le  déoret  de  Berlin  (21  nov.  1806).  —  Le  traité 
d'une"  pSique^?^^^^  ào  Tilsitt  marque  dans  l'histoire  de  Tempire  le  moment  où 
vcile  qui  [aura  pour  Napoléon  changcaKdc  système   politique.  Dans   Timpuis- 
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sance  d'atteindre  l'Angleterre  de  son  épée,  il  imaginait  de 
la  faire  périr  par  Tisolement.  Maîtres  souverains  de  la  mer, 
les  Anglais  défendaient  aux  navires  étrangers  tout  com- 
merce avec  nos  ports  ou  ceux  d'Espagne.  Napoléon  répondit 
par  le  décret  du  blocus  continental  daté  de  Berlin,  le 
21  novembre  1806.  Il  portait  :  Interdiction  de  tout  com- 
merce et  de  toute  correspondance  avec  l'Angleterre  ;  arres- 
tation de  tout  sujet  anglais  qui  serait  trouvé  sur  le  terri- 
toire français  ou  dans  les  pays  alliés  ;  confiscation  de  toute 
marchandise  anglaise  ;  défense  à  tout  bâtiment  qui  vien- 
drait d'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises  d'aborder  dans 
un  port  français  ;  confiscation  des  bâtiments  qui  feraient  de 
fausses  déclarations. 

L'Angleterre  répondit  aussitôt  par  trois  ordonnances  de 
l'amirauté  britannique  qui  déclaraient  bloqués  tous  les  ports 
fermés  à  son  pavillon,  imposaient  la  visite  à  tous  les  bâti- 
ments des  puissances  neutres  et  les  obligeaient  à  une  sta- 
tion en  Angleterre,  afin  de  soumettre  leur  chargement  à  une 
taxe. 

Ainsi  la  lutte  s'engageait  avec  acharnement  au  lendemain 
de  la  paix  de  Tilsitt.  Pour  la  mener  à  bonne  fin,  Napoléon 
était  décidé  à  toutes  les  violences;  il  rêva  bientôt  de  placer 
toute  l'Europe  sous  son  autorité,  afin  de  mieux  diriger  le 
blocus  et  d'entraîner  plus  vite  la  ruine  de  son  adversaire. 
Toutefois,  ce  fut  le  cabinet  britannique  qui  inaugura  cette, 
politique  brutale  par  une  violation  inique  du  droit  des  gens. 

2.  Bombardement  de  Copenhague.  Décret  de  Mi- 
lan (17  déc.)-  Occupation  du  Portugal  (novembre). 
—  Le  Danemark,  qui  n'était  jamais  sorti  de  la  neutralité, 
fut  sommé  par  Vamiral  Gambier  de  livrer  sa  flotte.  Sur  son 
refus,  Copenhague  subit  un  bombardement  de  trois  jours  et 
de  trois  nuits,  qui  fit  périr  plus  de  2.000  personnes.  Les 
troupes  anglaises  pénétrèrent  dans  la  ville,  pillèrent  l'ar- 
senal et  emmenèrent  la  flotte  danoise.  Cette  inqualifiable 
violation  du  droit  des  gens  indigna  rEurope  ;  le  czar  se 


but  d'assurer  à  n'im- 
porte quel  prix  le  suc- 
cès du  blocus  conti- 
nental. 


Le  bombardement 
de  Copenhague  amène 
le  décret  de  Milan  et 
le  traité  de  Fontaine- 
bleau'pour  l'occupa- 
tion du  Portugal. 
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prononça  ouvertement  pour  le  blocus,  et  son  exemple  fut 
généralement  suivi. 

Napoléon  aggrava  alors  les  dispositions  de  l'édit  de  Ber- 
lin par  celui  de  Milan  (i)  (17  déc.  1807).  Il  déclarait  de  bonne 
prise  tout  bâtiment  qui  se  serait  soumis  à  la  visite  des  croi- 
seurs anglais. 

L'Angleterre  avait  une  porte  ouverte  sur  le  continent  par 
le  Portugal,  qui  refusait  d'exécuter  rigoureusement  toutes 
les  clauses  du  blocus  ;  Napoléon  résolut  de  hi  lui  fermer. 
Dans  un  traité  secret  avec  l'Espagne,  signé  à  Fontainebleau 
(27  oct.),  il  partageait  le  Portugal  en  trois  parties  :  la  partie 
située  entre  le  Douro  et  le  Minho  était  donnée  à  la  reine 
d'Etrurie  sous  le  nom  de  Lusttanie  septentrionale,  avec 
Oporto  pour  capitale,  en  échange  de  la  Toscane,  qui  était 
réunie  à  la  France;  —  Napoléon  se  réservait  la  partie  cen- 
trale, avec  Lisbonne  pour  capitale,  en  vue  d'en  disposer 
plus  tard  ;  —  enfin,  la  principauté  des  Algarves  était  promise 
à  Godoî,  le  ministre  tout-puissant  de  Charles  IV  ;  le  roi  re- 
cevait le  titre  d^emperenr  des  dans  Amériques  et  Tespérance 
de  partager  avec  la  France  les  colonies  portugaises.  Les 
armées  devaient  avoir  le  passage  libre  sur  le  territoire 
espagnol. 

Junotf  à  la  tête  de  So.ooo  hommes,  franchit  donc  la  Bi- 
dassoa(iS  oct.)  ;  il  atteignit  Salamanque  (12  nov.),  descendit 
jusqu'à  Alcantara^  pénétra  en  Portugal  par  la  rive  droite  du 
Tage,  et  se  présenta  devant  Lisbonne,  le  3o  novembre,  après 
une  marche  dont  la  rapidité,  ajoutée  aux  privations  les  plus  ' 
dures,  avait  réduit  son  armée  à  une  poignée  d'hommes 
exténués  de  fatigue.  Le  prince  régent  s^était  embarqué  pour 
le  Brésil  avec  toute  la  famille  royale  (27  nov.).  La  garnison, 
forte  de  10.000  hommes,  ne  songea  pas  à  résister.  Le  Por- 
tugal fut  conquis  sans  coup  férir. 

(i)  Il  s'était  rendu  en  Italie  pour  chercher  le  moyen  de  se  réconcilier 
avec  son  frère  Lucien.  Il  aurait  voulu  marier  une  de  ses  filles  à  l'héritier 
du  roi  d'Espagne. 
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3.  Question  espagnole. —  Charles  IV  o'Espagme  avait  Q«and  Napoléon 
été  le  constant  allié  de  la  France  depuis  le  traité  de  Baie  ;  'vtTptL  ïïfSS^- 
ses  flottes  avaient  combattu  à  côté  des  nôtres  et  partagé  niser  ci  en  tirer  use 

,  •        r     ^  -a/r    •  ^  Mr>        aide  considérable  con- 

leur  mauvaise  fortune.  Mais  sous  son  gouvernement  1  £s-  txe  les  Anglais. 
pagne  restait  plus  que  jamais  «  un  corps  sans  âme  »,  dépé- 
rissant et  incapable  d'aider  fortement  Napoléon  dans  sa 
lutte  avec  TAngleterre.  L*empereur  avait  d'abord  songé  à 
marier  l'héritier  de  Charles  IV  à  la  fille  de  Lucien  Bona- 
parte. Sa  brouille  définitive  avec  son  frère  l'obligea  à  re- 
noncer à  ce  projet,  et  bientôt  des  révolutions  de  palais  lui 
fournirentToccasion  si  désirée  d'intervenir  pour  réorganiser 
TEspagne  et  lui  donner  un  nouveau  maître. 

Charles,  prince  faible  et  indolent,  laissait  l'autorité  aux 
mains  du  favori  de  la  reine^  Manuel  Godoi\  prince  de  la 
Paix,  Plus  soucieux  de  son  ambition  que  des  intérêts  du 
pays,  le  ministre  tout-puissant  était  détesté  du  peuple,  dont 
le  prince  des  Asturies,  F'trdimand,  iutur  héritier  du  trône, 
avait  au  contraire  les  faveurs.  Poussé  par  la  crainte  de  perdre 
son  crédit,  il  s'entendit  avec  la  reine,  et  le  roi,  circonvenu, 
fit  arrêter  le  prince  héritier.  Les  deux  partis  en  appelèrent 
à.  Napoléon.  L'empereur,  qui  avait  placé  sur  les  Pyrénées 
le  général  Dupont  avec  un  corps  d'observation  (nov.  1 807)4 
fit  entrer  en  Espagne  80.000  hommes,  commandés  par 
Murât  (10  mars  1808).  Ces  troupes  marchèrent  sur  Madrid. 
La  cour  espagnole,  en  résidence  à  Aranjuez,  s'effraya  ;  il 
fut  convenu  que  le  roi,  la  reine  et  Godoï  se  retireraient  à 
^éville  pour  se  rendre  à  Cadix,  et  de  là  s'embarquer  pour 
l'Amérique.  C'était  répondre  entièrement  aux  vues  de  Na- 
poléon. Mais  le  peuple  eut  vent  du  projet.  Se  croyant  trahi, 
il  se  souleva  et  réclama  la  tête  du  prince  de  la  Paix. 
Charles  IV,  effrayé,  abdiqua  en  faveur  de  Ferdinand,  qui 
put  sauver  le  ministre  son  ennemi  en  promettant  de  le 
faire  mettre  en  jugement  (18-19  mars).  —  Murât  arrivait 
peu  après  dans  Madrid  (28  mars);  il  refusa  de  reconnaître 
(Ferdinand  VII. 
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A  Bayonne,  Napo- 
léon trompa  les  deux 
rois  d'Espagne  et  leur 
arracha  leur  abdica- 
tion pour  placer  son 
frère  Joseph  sur  le 
trdne. 


La  nation  espagnole 
se  soulève  tout  en- 
tière contre  Napoléon. 


4.  Entrevue  de  Bayonne  (mai  1808).  —  La  révolu- 
tion d'Âranjuez  dérangeait  les  plans  de  l'empereur  ;  il  lui 
fallut  mettre  en  œuvre  d'autres  procédés.  Le  général  Sa* 
vàrjTy  envoyé  à  Madrid,  persuada  à  Charles  IV  et  à  Ferdi- 
nand de  se  rendre  auprès  de  Napoléon  à  Bayonne.  Charles, 
qui  regrettait  son  abdication,  était  accompagné  de  la  reine 
et  de  Godoï,  il  fut  reçu  en  roi  ;  Ferdinand  dut  restituer  la 
couronne  à  son  père,  qui  la  remit  à  l'empereur,  avec  la 
faculté,  pour  celui-ci,  d*en  disposer  à  son  gré.  Il  reçut  en 
échange  les  châteaux  de  Compiègne  et  de  Chambord,  avec 
une  liste  civile  de  7.500.000  francs.  Ferdinand  fut  envoyé 
au  château  de   Valençay. 

Joseph,  roi  de  Naples,  devint  roi  d'Espagne];  Murât,  qui 
avait  espéré  la  couronne  abandonnée  par  Charles  IV,  dut 
se  contenter  de  remplacer  Joseph  sur  le  trône  de  Naples 
(6  juin). 

5.  Soulèvement  de  l'Espagne.—  Napoléon  reconnaît, 
dans  son  Mémorial  que  Tacte  de  Bayonne  fut  une  «  injus- 
tice par  trop  flagrante  »  et  une  faute  politique.  Comment 
pouvait-il  espérer  que  ce  grand  peuple  espagnol,  fier  de  son 
histoire,  se  laisserait  traiter  comme  les  Napolitains  ou  les 
Prussiens  ?  D'ailleurs,  Tillusion  dut  être  de  courte  durée. 
A  Toccasion  de  la  saint  Ferdinand,  fête  du  prince  des  As- 
turies,  le  soulèvement  s'étendit  partout.  Une  junte  [snpréme 
s'organisa  à  Séville  pour  correspondre  avec  les  jnntes  parti- 
cnlières,  diriger  le  mouvement  et  résister  à  l'usurpation.  La 
lutte  allait  s'engager.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  d'une  de  ces 
guerres  stratégiques  qui  se  terminaient  par  de  grandes  ba- 
tailles ;  c'était  une  guerre  de  détail  et  d'escarmouches,  dans 
up  pays  entrecoupé  de  ravins,  de  torrents  desséchés,  de 
rochers  inaccessibles,  de  toutes  sortes  d'accidents  de  ter- 
rain, habité  par  un  peuple  fier,  de  tout  temps  habitué  aux 
luttes  de  guérillas,  soutenu  par  une  foule  de  moines  pa- 
triotes et  guerriers.  Toute  la  puissance  de  Napoléon  allait 
se  briser  contre  une  nation  dont  il  avait  cru  pouvoir  venir 
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à  bout  avec  une  dédaigneuse  facilité,  et  l'Angleterre  naguère 
si  isolée,  trouvera  de  vaillants  alliés  et  un  vaste  débouché 
pour  son  commerce  (i). 

Les  bandes  insurgées  ne  purent  d'abord  tenir  contre  nos 
soldats.  Elles  furent  battues  àZ.o^rono*parVerdier  (6  juin), 
à  Malien  par  Lefebvre-Desnouettes  (i3  juin),  et  principale- 
ment à  Médina  de  Rio  Seco  (14  juil.)«  par  le  maréchal 
Bessières.  La  porte  de  Madrid  était  ouverte,  et  Joseph  y  fît 
son  entrée  le  20  juillet.  Il  ne  se  faisait  d*ailleurs  aucyne 
illusion  sur  sa  véritable  situation.  Dans  une  lettre  du 
24  juillet  à  l'empereur,  on  lit  cette  phrase  prophétique  : 
a  Sire,  vous  êtes  dans  Terreur.  Votre  gloire  échouera  en 
Espagne.  » 

6.  Capitulation  de  Baylen  (22  juill.),  et  de  Cintra 
(30  fioût).  ~  Les.revers  succédèrent  bientôt  à  ces  premiers 
succès.  Moncey  venait  d'échouer  devant  Valence.  Le  géné- 
ral Dupont,  envoyé  sur  Cadix,  avait  pris  la  ville  de  Cor-  ïrmée  Vn  "Espagne 
doue  (17  juill.).  Mais  son  armée,  réduite  par  les  maladies  et 
les  chaleurs  brûlantes,  ne  pouvait  tenir  contre  toute  une 
population  insurgée.  Il  lui  fallut  rétrograder.  Arrivé  à  Bay- 
len (19  juill.),  il  trouva  le  passage  occupé  par  Castanos  et 
Reding.  Ses  troupes,  exténuées  de  fatigue,  essayèrent  en 
vain  de  percer  les  lignes  ennemies.  Après  plusieurs  heures 
de  combat,  sous  une  chaleur  de  quarante  degrés,  Dupont 
demanda  une  suspension  d'armes.  Le  22,  elle  fut  changée 
en  une  capitulation  signée  dans  le  camp  de  Castanos.  Du- 
pont livrait  son  corps  d'armée  et  celui  de  son  lieutenant 
Vedel,  qui  arrivait  sur  le  champ  de  bataille,  en  tout  dix- 
huit  mille  hommes.  —  Les  Espagnols,  sans  tenir  compte 
des  termes  de  la  capitulation,  les  envoyèrent  aux  pontons 


La  capitulation  de 
Dupont  à  Baylen  obli- 
ffe  Joseph  à  quitter 
Madrid,  et  amène  Na- 
poléon et  la  Grande- 


(i)  Les  principaux  chefs  des  insurgés  furent,  à  Oviedo,  le  marquis 
de  Santa-Cruz  ;  à  Valladolid,  Gre^orio  de  la  Cuesta;  à  Séville, 
l'aventurier  Tap  y  Nunez;  à  Cadix,  Thomas  de  Morla;  à  San- Roque, 
le  général  Castanos;  à  Valence,  le  capucin  Rico  et  le  chanoine  Calvo; 
à  Sarragosse,  Joseph  Palafox  de  Melzi. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


234 


HISTOUtE  CONTEMPORAINE 


La  capitulation  de 
Baylen  coïncide  avec 
celle  de  Cintra  qui  li- 
vre le  Portugal  aux 
Anglais. 


L'entrevue  d'Erfurth 
confirme  l'entente 
franco-russe  établie  à 
Tilsitt. 


de  Cadix  et  dans  VUe  de  Cabrera^  où  ces  infortunés  péri- 
rent presque  tous.  Joseph  dut  quitter  Madrid  et  se  retirer 
derrière  TEbre. 

De  même  Junot,  que  nous  avons  vu  établi  en  Portugal 
fut  attaqué  par  dix- huit  mille  Anglais  sous  les  ordres  de  sir 
Wellkslev  (duc  de  Wellington).  Découvert  du  côté  de 
l'Espagne  par  la  retraite  du  roi  Joseph,  ne  pouvant  dispo- 
ser que  de  huit  à  neuf  mille  hommes,  il  fut  vaincu  à  Roliça 
(i3  août),  à  Vimeiro  (21  août),  cerné  sur  les  côtes  de 
l'Océan  et  obligé  de  signer  la  capitulation  de  Cintra 
(3o  août).  Nous  perdions  le  Portugal  ;  nos  troupes  furent 
transportées  avec  armes  et  bagages  à  Rochefort  et  à  Lo 
rient. 

Ces  deux  faits,  malheureux  en  eux-mêmes,  le  furent  en- 
core plus  par  leurs  conséquences.  Les  ennemis  de  la  France 
reprirent  courage  ;  il  sembla  que  la  fortune  de  Vempire 
allait  décliner. 

7.  Convention  de  Paris  (8  sept.  1808).  —  Entrevue 
d'Erfurth  (sept.-oct.).  »  Pour  rétablir  les  affaires  de 
Joseph  et  empêcher  la  diminution  de  son  propre  prestige. 
Napoléon  résolut  d'intervenir  lui-même  en  Espagne.  Mais 
auparavant  il  convenait  de  régler  les  affaires  laissées  pen- 
dantes par  le  traité  de  Tilsitt. 

Par  la  convention  de  Paris  (8  sept.),  la  Prusse  s'enga- 
geait à  n'avoir  pas  plus  de  quarante  mille  hommes  sous  les 
armes,  et  à  payer  une  contribution  de  cent  quarante  mil- 
lions. Les  Français  de  leur  côté  évacuaient  son  territoire, 
à  l'exception  des  trois  villes  de  Glogau,  de  Custrin  et  de 
Sieitin.  —  Ensuite,  dans  une  entrevue  célèbre,  à  Erfurth, 
il  resserrait  son  alliance  avec  le  czar.  Alexandre  obtenait 
définitivement  la  faculté  de  conquérir  sur  la  Turquie  les 
provinces  danubiennes,  la  Bessarabie,  la  Moldavie  et  la 
Valachie  ;  il  promettait  de  contenir  l'Autriche  et  de  laisser 
à  son  illustre  allié  toute  liberté  pour  agir  dans  le  Midi  de 
l'Europe.  Pendant  près  de  trois  semaines  (27  sept.- 14  oct.). 
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les  deux  souverains  se  donnèrent  des  fêtes  splendides. 
Talma  joua  les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands  classiques.  Un 
four  que  dans  la  représentation  d^ Œdipe  il  prononçait  ce 
vers  : 

L'amitié  d'un  grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux 

Alexandre  pressa  la  main  de  Napoléon  et  dit  qu'il  s'en 
apercevait  tous  les  jours.  Enfin,  ils  se  séparèrent  en  se  ju- 
rant une  amitié  inaltérable.  Ils  ne  devaient  plus  se  revoir. 

8.  Napoléon  en  Espagne.  —  Tranquille  du  côté  de 
l'Allemagne,  Napoléon  allait  disposer  de  toutes  ses  forces 
et  inaugurer  la  guerre  d'Espagne  proprement  dite.  On  peut 
la  diviser  en  trois  périodes  :  la  première  avec  Napoléon 
{nov.  i8o8-janv.  1809)  î  —  ^^  seconde  avec  Soult  (janv. 
1809-sept.  18 10)  ;  —  la  troisième  avec  Masséna,  Marmont  et 
Soult  (1810-1814).   - 

L'empereur  quitta  Paris  le  29  octobre  1808;  il  était  à 
Bayonne  le  3  novembre.  Il  pénétra  en  Espagne  avec  une 
armée  de  25o.ooo  hommes,  distribués  en  huit  corps,  sous  les 
ordres  de  Ney,  Lannes,  Soult,  Victor,  Saint-Gyr,  Lefebvre, 
Mortier,  Junot,  et  la  garde  impériale  commandée  par  Bes- 
sières.  Les  Espagnols,  avec  leurs  forces  divi<;ées  en  quatre 
armées  principales,  formaient  un  immense  demi-cercle  prêt 
â  nous  attaquer  de  tous  côtés.  —  i.  Blake,  au  nord-ouest, 
occupait  la  Biscaye  ;  —  2.  Castanos  était  au  centre,  ie  long 
de  l'Ebre  ;  —  3.  Palafox  se  tenait  à  l'est,  également  le  long 
de  l'Ebre  ;  —  4.  le  marquis  de  Belveder  était  en  arrière  près 
-de  Burgos  avec  une  armée  de  réserve.  —  Napoléon  marche 
contre  le  marquis  de  Belveder  et  bat  son  armée  à  Burgos 
(10  nov.)  :  Victor  remporte  la  victoire  d'Espinosa  sur  Blake 
{10- II  nov.};  Lannes  triomphe  de  Castanos  et  de  Palafox 
à  Tndela(23  nov.).  En  allant  de  Burgos  à  Madrid  on  trouve 
les  défilés  de  Somo-Sierra,  réputés  imprenables,  occupés  par 
une  armée.  Us  sont  enlevés  par  les  lanciers  polonais  du 
général  Montbrun  (3o  nov.}.  La  route  de  Madrid  est  libre  ; 


La  victoire  de  Sorao- 
Sierra  livre  Madrid  à 
Napoléon,  mais  la 
cinquième  coalition  le 
rappelle  dans  le  Nord 
avant  qu'il  ait  pu  dé- 
livrer l'Espagne  des 
Anglais. 
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Tempereur  arrive  près  de  la  ville  le  2  décembre,  et  la  force 
à  lui  ouvrir  ses  portes  le  surlendemain. 

Joseph  fut  rétabli  sur  son  trône  ;  ce  fut  l'empereur  qui 
décida  des  réformes  à  introduire.  Il  supprima  l'inquisition, 
les  deux  tiers  des  couvents,  les  droits  féodaux  et  les 
douanes  entre  les  provinces,  sans  se  préoccuper  de  savoir 
si  nul  de  ces  décrets  ne  lésait  les  convictions  du  peuple.  Il 
annonçait  d'autres  réformes  et  prétendait  prévenir  toute 
tentative  d'indépendance  par  la  sévérité  des  exécutions, 
contrairement  à  l'avis  impuissant  de  Joseph,  qui  aurait 
voulu  gagner  ses  nouveaux  sujets  par  la  douceur. 

Le  général  anglais  Moore  était  venu  du  Portugal  jusqu^à 
Salamanque.  Napoléon  partit  de  Madrid  avec  40.000  hom- 
mes pour  lui  couper  la  retraite  ;  mais  un  orage  épouvantable 
le  retarda  au  passage  du  Guadarrama^  et  la  nouvelle  des 
armements  de  l'Autriche  l'appela  brusquement  en  France. 
Moore  prévenu  s'enfuit  précipitamment,  poursuivi  par 
Soult  qui  l'atteignit  à  la  Corogne.  Il  périt  dans  le  combat 
avec  6.000  de  ses  soldats  ;  mais  le  reste  de  l'armée  put 
s'embarquer  (16  janv.  1809).  —  Le  général  Gouvion  Saint- 
Cyr,  en  Catalogne,  avait  pris  Rosas  (4  déc),  occupé  Barce^- 
lone,  remporté  la  victoire  de  Cardeleu  et  celle  de  Molins 
de  Rey  (21  déc).  Le  maréchal  Victor  atteignit  à  Uclès  les 
débris  de  l'armée  de  Castanos  et  força  iS.ooo  hommes  à 
déposer  les  armes  (12  janv.  1809). 
Le  siège  de  Sara-       9.  Sièges  de  Saragosse.  —  Dans  cette  guerre  impi- 

pre^^^ioi^considé^^^^    toyable,  la  PRISE  DE  Saragosse  apparaît  avec  un  caractère 

en  Europe.  particulièrement  terrible. 

Assiégée  une  première  fois  par  Verdier  et  Lefebvre-Des- 
nouettes,  cette  ville  avait  vaillamment  résisté  (28  juin- 
14  août  1808).  La  capitulation  de  Baylen  et  la  retraite  de 
Joseph  l'avaient  délivrée.  Un  second  siège  eut  lieu  (19  déc. 
1808-20  févr.  1809)  ;  il  fut  dirigé  successivement  par  Mon- 
cey,  Junot  et  Lannes.  La  population,  commandée  par 
l'iNTRÉPiDE  Palafox,  résista  avec  l'énergie  du  désespoir.  Il 
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fallut  enlever  les  rues  les  unes  après  les  autres,  prendre  les 
maisons  d'assaut  ou  par  la  mine.  Nos  soldats  ne  trouvèrent 
partout  que  des  cadavres  amoncelés.  Les  assiégeants  avaient 
fait  des  pertes  énormes  :  37  officiers  du  génie  sur  40  étaient 
hors  de  combat. 

Ces  scènes  d'horreur  épouvantèrent  l'Europe.  L'armée 
française  put  comprendre  à  quelle  résistance  désespérée 
elle  allait  se  heurter.  D'ailleurs,  la  tactique  du  général 
Moore  et  la  résistance  de  Saragosse  donnent  déjà  l'idée  de 
cette  longue  guerre,  où  les  armées  impériales  allaient  pour- 
suivre pendant  cinq  ans  un  ennemi  insaisis^sable,  ou  vivre 
au  milieu  d'adversaires  cachés,  mais  prêts  à  se  révolter  à  la 
moindre  défaite. 

10.  Cinquième  coalition.  —  L'Autriche  n'avait  pas  pris 
son  parti  des  échecs  subis  et  des  pertes  éprouvées.  La 
guerre  d'Espagne  lui  parut  une  excellente  occasion  d'es- 
sayer encore  une  fois  la  fortune  des  armes. 

Elle  savait  l'Allemagne  frémissant  sous  la  main  de  fer 
qui  l'étreignait  et  n'aspirant  qu'à  s'en  délivrer;  elle  avait 
appris  l'état  de  fatigue  et  d'épuisement  dans  lequel  les  ap- 
pels incessants  d'hommes  commençaient  à  mettre  la  France  ; 
elle  voyait  l'empereur  occupé  en  Espagne  ;  elle  s'était  lon- 
guement préparée  et  pouvait  mettre  en  ligne  des  forces  con- 
sidérables. Aussi  bien  écouta-t-elle  favorablement  les  exci- 
tations de  l'Angleterre,  et,  dès  le  commencement  de  l'année 
1809,  une  CINQUIÈME  COALITION  fut  formée  entre  l'Angle- 
terre, l'Autriche  et  les  juntes  d'Espagne  et  de  Portugal, 

11.  Campagne  de  1809.  —  Eckmûhl  (21-22  avr.). 
—  L'Autriche  mit  trois  armées  en  marche  :  l'archiduc 
Charles,  avec  200.000  hommes,  devait  s'avancer  par  la 
Bavière  ;  l'archiduc  Jean,  avec  80.000, allait  envahir  le  Nord 
de  l'Italie,  et  l'archiduc  Ferdinand  se  dirigeait  vers  la 
Pologne  à  la  tête  de  40.000  soldats. 

L'archiduc  Charles  avait  franchi  l'Inn,  le  10  avril,  à  Pas- 
sau.     Son    projet    était    de    marcher    directement    avec 


La  concentration  ra- 

Eide  des  troupes  de 
a  vont  et  de  Masséna 
déjoue  le  plan  de  l'ar- 
chiduc Charles. 
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iSo.ooo  hommes  sur  Ratisbonne^  où  Bellegarde  lui  en  amè- 
nerait So.ooo  par  la  Bohême.  Il  se  proposait  de  battre 
séparément  les  différents  corps  français,  éloignés  les  uns 
des  autres  ;  mais  la  lenteur  de  ses  mouvements  sauva  nos 
troupes. 

Napoléon  partit  de  Paris  le  i3  avril;  il  était  à  Donauwerth 
quatre  jours  après.  Il  voulait  marcher  sur  Vienne  par  la 
vallée  du  Danube.  Davout,  établi  à  Ratisbonne,  et  Masséna 
à  Augsbourg,  eurent  ordre  de  le  rejoindre  en  avant  à^Abens- 
berg.  En  exécutant  son  mouvement,  Davout  remporta  à 
Téngen  un  succès  qui  coûta  6.000  hommes  à  l'ennemi 
(19  avr.).  Le  20,  Napoléon  avait  concentré  ses  troupes.  Il 
attaqua  aussitôt  Tarchiduc  sans  lui  donner  le  temps  de 
réunir  ses  forces,  qu'il  avait  dispersées  pour  combattre  les 
différents  corps  français  ;  il  perça  son  centre  et  le  sépara 
de  l'aile  gauche,  que  commandait  le  général  Hiller.  Le  21, 
il  se  porta  contre  ce  dernier  et  le  battit  à  Landshnt.  Il  se 
retourna  sans  retard  sur  Eckmuhl,  où  Davout  avait  lutté 
contre  la  droite  autrichienne  pendant  toute  la  journée 
du  21.  Le  reste  de  l'armée  ennemie  arriva  sur  le  champ  de 
bataille;  mais  Napoléon,  qui  avait  déjà  envoyé  Lannes, 
accourut  à  son  tour,  et  la  bataille  devint  générale  (22  avr.). 
Elle  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit,  et  fut  gagnée  en  grande 
partie  par  les  brillantes  charges  dé  nos  escadrons  de  hus- 
sards contre  les  escadrons  des  -cuirassiers  autrichiens. — 
La  ville  de  Ratisbonne  était  tombée  au  pouvoir  de  l'ennemi 
la  veille  même  de  la  bataille.  C*ést  ce  qui  sauva  l'archiduc. 
Il  put  s'échapper, et  le  vainqueur  diit  s'arrêter  pour  emporter 
la  place.  Dans  ce  siège,  Napoléon  fut  atteint  au  pied  par 
une  balle  morte.  Le  maréchal  Lannes,  pour  exciter  ses  gre- 
nadiers, appliqua  lui-même  une  échelle  aux  remparts  et 
monta  à  l'assaut.  La  ville  fut  prise,  et  l'on  fît  prisonniers 
8.000  Autrichiens  d'arrière-garde.  —  En  cinq  jours,  l'ennemi 
avait  perdu  40.000  hommes,  100  pièces  de  canon,  et  vu 
son  armée  coupée  en  deux. 
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L'opération  du  pas-      12.  Napoléon  à  Vienne.  —  Essling   (21-22   mai). 

{uPp^s"  iÎTssr^'aisée  ""  Napoléon  marche  sans  retard  sur  Vienne,  poussant  le 
qu'en  1805.  II  fallut  général  Hiller,  qui  éprouve  un  sanglant  échec  à  Ebersberg, 

rétablir  les  ponts,  en    "       ,     ^  .«  .v    »  .,  ,  t         .1.  . 

■présence  d'une  grande   sur  la  Traun  (3  mai).  Le  lo,  il  est  devant  la  ville,  qui  ouvre 
lébordé^""^  "°  ^^"^"^  ses  portes  après  une  canonnade  de  deux  jours  ;  le  i3,  il  y 
fait  son  entrée  pour  la  seconde  fois. 

La  guerre  n'était  pas  terminée  par  l'occupation  de  la  ca- 
pitale. L'archiduc  avait  opéré  sa  retraite  par  la  Bohême,  et 
.  il  avait  reformé  une  armée  de  i  oo.ooo  hommes,  avec  laquelle 
il  se  tenait  à  peu  de  distance  de  Vienne,  sur  la  rive  opposée 
du  Danube.  S'il  voulait  Tatteindre,  Napoléon  avait  à  passer 
le  fleuve,  grossi  par  la  fonte  des  neiges.  Il  choisit  l'île  de 
LoBAu  pour  cette  opération,  toujours  périlleuse  en  présence 
d'un  ennemi.  Déjà  près  de  2  5.ooo  Français  avaient  passé 
sur  la  rive  gauche  (21  mai),  lorque  les  ponts  construits  sur 
les  deux  bras  du  fleuve  furent  emportés  par  les  eaux»  dans 
lesquelles  l'archiduc  avait  fait  jeter  des  poutres  et  des  ra- 
deaux chargés  de  pierres.  Il  descendit  alors  du  plateau  de 
Marchfeld  avec  80.000  hommes  et  trois  cents  canons  contre 
les  Français,  qui  résistèrent  toute  la  journée  à  Aspern,  sous 
le  commandement  de  Masséna,  et  à  Essling,  sous  celui  de 
Lannes.  Dans  la  nuit  les  ponts  furent  rétablis,  et  le  lende- 
main les  Français  purent  recommencer  le  combat  avec 
70.000  hommes  et  une  artillerie  suffisante.  Déjà  la  victoire 
se  prononçait  pour  eux;  Lannes  poussait  vigoureusement 
l'ennemi,  lorsque  les  ponts  se  rompirent  de  nouveau,  et  il 
devint  impossible  de  renouveler  les  munitions  qui  s'épui- 
saient. L'empereur  ordonne  à  Lannes  de  s'arrêter  et  de  se 
replier.  A  la  vue  de  ce  mouvement,  l'ennemi  revient  à  la 
charge.  Nos  soldats  tiennent  jusqu'à  la  nuit  dans  les  vil- 
lages d'Aspern  et  d'Essling,  mais  au  prix  des  sacrifices 
les  plus  sanglants,  et  grâce  surtout  aux  braves  fusiliers  du 
général  Mouton.  Enfin,  à  la  faveur  de  la  nuit,  ils  peuvent 
rentrer  dans  l'île  de  Lobau.  Masséna  passe  le  dernier.  Il  ne 
reste  aux  mains  de  l'ennemi  ni  prisonniers  ni  canons. 
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Les  Autrichiens  accusèrent  4.000  tués  ^et  16.000  blessés. 
Nos  pertes  ne  furent  guère  moindres.  Le  maréchal  Lannes 
eut  les  deux  cuisses  emportées  par  un  boulet  ;  il  mourut 
quelques  jours  après. 

1 3.  Travaux  exécutés  à  Lobau.  —  La  bataille  d'Ess- 
ling  se  terminait  par  un  grave  insuccès.  Le  bruit  se  répan- 
dit en  Europe  que  ^archiduc  Charles  venait  de  remporter 
une  grande  victoire.  Napoléon  comprit  qu'il  lui  fallait  se 
relever  par  quelque  triomphe  éclatant.  Résistant  aux  avis 
des  maréchaux  Davout  et  Masséna,  qui  conseillaient  la  re- 
traite,  il  dépensa  toutes  les  ressources  de  son  extraordinaire 
génie  à  se  préparer  une  revanche  digne  de  lui. 

Le  prince  Eugène,  opposé  en  Italie  à  Tarchiduc  Jean, 
avait  éprouvé  un  échec  à  Sacile  (16  avr.),  et  s'était  vu  con- 
traint de  reculer  jusque  derrière  TAdige.  Macdonald  fut 
envoyé  pour  Taider  de  sa  longue  expérience.  Mais  les  suc- 
cès de  Napoléon  avaient  fait  rappeler  les  troupes  autrichien- 
nes. Le  prince  s'avança  à  la  suite  de  Tarchiduc,  dont  Tar* 
rière-garde  fut  plus  d'une  fois  atteinte.  Le  3i  mai,  il  était  à 
Grat^  ;  le  14  juin,  il  battait  son  adversaire  à  Raab  et  l'em- 
pêchait d'opérer  sa  jonction  avec  l'archiduc  Charles;  le 
2  juillet,  il  se  réunissait  à  la  Grande-Armée,  que  Macdonald 
et  Marmont  étaient  aussi  venus  rejoindre. 

Pendant  ce  temps,  l'empereur,  par  des  travaux  gigantes 
ques,  avait  transformé  l'Ile  de  Lobau  en  camp  retranché.  Un 
pont  sur  pilotis,  capable  de  braver  toutes  les  colères  du 
fleuve,  fut  jeté  sur  le  bras  droit;  l'île  fut  reliée  à  la  rive 
gauche  par  plusieurs  ponts  en  bateaux,  pendant  qu'un  pont 
articulé,  qui  pouvait  se  placer  tout  d'une  pièce  d'une  rive 
à  l'a utre,  permettait  d'accomplir  sur-le-champ  le  plissage  au 
point  que  l'on  viendrait  de  choisir. 

14.  Bataille  de  Wagram  (6  juill.  1809).  —  Le 
4  juillet,  les  différents  corps  étaient  réunis,  les  armements 
complétés,  et  Tarmée,  forte  de  180.000  hommes,  se  trouvait 
supérieure  à  celle  de  l'ennemi.  Vers  Us  9  heures  du  soir, 

16 


Pendant  le  séjour 
fait  à  l'ile  Lobau,  Na- 
poléon montre  son  gé- 
nie organisateur.  Il 
est  rejoint  par  Eugène. 


Labataillc  sanglante 
mais  décisive  de  Wa- 
gram dissout  la  cin- 
quième coalition  (juil- 
let 1809). 
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Napoléon  fit  jeter  un  pont  volant  en  face  d'En^ersdorf.  Le 
5,  au  lever  du  jour,  il  avait  fait  passer  iSo.ooo  hommes  avec 
cinq  cents  canons,  trompant  les  Autrichiens  qui  s'atten- 
daient à  le  voir  paraître  en  face  d'Aspern  et  d'Essling. 
L'archiduc  avait  environ  140.000  hommes  ;  revenu  de  sa 
surprise,  il  se  prépara  résolument  à  la  bataille,  qui  était 
imminente.  Elle  hit  engagée  le  6  juillet,  de  grand  matin. 

Napoléon  veut  déborder  l'ennemi  sur  son  aile  gauche  et 
Tacculer  vers  le  Danube  ;  à  cette  fin,  il  charge  Davout  d'en- 
lever Neusiedel  et  Wagram,  et  le  fait  appuyer  parOudinot; 
Bernadotte  et  les  Saxons  sont  au  centre  ;  Masséna  à  l'aile 
gauche  garde  les  ponts.  L'archiduc,  qui  veut  nous  couper 
du  Danube,  lance  sa  droite  forte  de  So.ooo  hommes  contre 
Masséna.  L'intrépide  maréchal,  tout  meurtri  d'une  chute 
récente,  est  obligé  de  combattre  dans  une  calèche  décou- 
verte; il  résiste  avec  énergie,  mais  doit  reculer  devant  4e 
nombre.  Le  centre  à  son  tour  est  ramené  en  arrière.  L'em- 
pereur accourt  avec  sa  réserve  ;  Drouot  dresse  une  formi- 
dable batterie  de  quatre-vingts  canons  qui  fait  des  trouées 
sanglantes;  enfin,  Macdonald  et  le  prince  Eugène  s'élancent 
et  font  reculer  le  centre  ennemi.  Davout  et  Oudinot,  après 
avoir  pris  et  repris  plusieurs  fois  Neusiedel  et  Wagram,  par- 
viennent à  s'y  établir  définitivement.  La  droite  des  Autri- 
chiens est  contrainte  de  suivre  le  mouvement  général  et  de 
battre  en  retraite.  La  bataille  de  Wagram  était  gagnée. 
Et  cependant  Napoléon  avait  mis  en  œuvre  des  troupes  trop 
jeunes  pour  oser  entreprendre  des  mouvements  analogues 
à  ceux  d'Austerlitz.  Il  avait  attaqué  l'ennemi  de  front,  et 
surtout  avec  une  artillerie  formidable. 
.  Les  Autrichiens  perdirent  environ  So.ooo  hommes  hors 
de  combat  ou  prisonniers  ;.  les  Français  eurent  près  de 
20.000  hommes  hors  de  combat.  Ce  fut  un  véritable  car- 
nage. «  Les  restes  de  notre  armée,  écrivait  un  officier,  sont 
à  la  poursuite  des  débris  de  l'armée  autrichienne.  »  Quatre 
jours  après,  l'empereur  François  I"  implorait  la  paix. 
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Le  traité  de  Vienne      15.  Paix  de  Vienne  (14  oct.)  —  Vaines  tentatives 

dTcond^ions"*1rop  <*«»  Anglais.  -   En   apprenant  la  cinquième   coalition, 
humiliantes  et  trop  ri-  Napoléon  avait  dit  aux  ambassadeurs  étrangers  :  «  Il  paraît 
duraWe?.*  ^^^^     ^^  que  ce  sont  les  eaux  du  Léthé  et  non  celles  du  Danube  qui 
coulent  à  Vienne,  et  qu'on  y  a  oublié  les  conseils  de  l'expé- 
rience. Il  en  faut  de  nouveaux,  on  les  aura,   et  cette  fois 
terribles,  j'en  réponds.  »  Les.  conditions  de  paix  imposées  à 
l'Autriche  furent  en  effet  rigoureuses.  Elle  cédait  Cracovie^ 
et  la   Galicie  au   grand-duché   de   Varsovie  ;  Sal!{hourg  et 
Braunau  à  la  Bavière  ;  Gorinç,  Trieste,  Villachy  ce  qui  lui 
restait  de  VJstrie,  la  CarnioUy  le  littoral,  une  partie  de  la 
CroatiCy  formèrent  avec  la  Dalmatie  le  gouvernement  des 
provinces  illyriennes,    confié   au  maréchal  Marmont.  Elle 
perdait  3.5oo.ooo  sujets,  ne  gardait  aucune  communication 
•  avec  la  mer,  et  ne  pouvait  avoir  plus  de  iSo.ooo  hommes 

sous  les  armes  ;  elle  dut  payer  une  indemnité  de  85  millions 
de  francs.  —  La  Russie  recevait  en  Galicie  les  deux  cercles 
de  Solkiew  et  de  Zloc^ow.  —  Le  soulèvement  du  Tyrol 
cessa  par  la  prise  et  l'exécution  d'André  HofFer  qui  en  avait 
été  rinstigateur. 

Les  Anglais  avaient  essayé  sur  nos  côtes  des  diversions 
qui  n'avaient  pas  sauvé  l'Autriche,  mais  nous  causèrent  des 
dommages.  Ils  lancèrent  trente  brûlots  contre  notre  flotte 
mouillée  dans  les  passes  de  Rochefort  et  nous  firent  perdre 
quatre  vaisseaux  (12  avr.  1809).  Ils   firent  aussi  une  tenta- 
tive plus  sérieuse  contre  Anvers.  Le  29  juillet,  ils  entrèrent 
dans   l'Escaut,    débarquèrent  dans   Vile  de   Walcheren  et 
s'emparèrent  de  Flessingue  (16  août)  ;  mais  les  fièvres  déci- 
mèrent leur  armée,  ils  partirent  sans   avoir  osé  attaquer 
Anvers,  et  furent  obligés  de  rendre  Flessingue  peu  après. 
L'entreprise  avait  échoué. 
Pour  la   première      16.  ESIfets  de  Cette  Cinquième  coalition.—  Les  con- 
Uonal^ïïem^nï^s^cVt  ditions  rigoureuses,    impitoyables,    du   traité    de   Vienne, 
manifesté  avec  force  n'étaient  point  faites  pour  gagner  l'Autriche  à  la  politique 
impériale.  Elle  pouvait  les  subir,  pour  l'instant,   mais  elle 
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attendait  évidemment  avec  impatience  le  moment  de  lès 
violer  et  de  se  retourner  contre  l'empereur.  Cependant 
Napoléon  avait  pu  s'apercevoir  facilement,  que  ses  actes 
avaient  fini  par  soulever  par  toute  l'Allemagne  une  grande 
indignation.  Cette  indignation  avait  fait  naître  le  patrio- 
tisme allemand,  tout  comme  les  malheurs  de  la  France  au 
xve  siècle,  avaient  excité  ses  sentiments  patriotiques  contre 
les  Anglais.  L'Allemand  Arndt  fonda  alors  la  société  du 
Tugenbund,  pour  unir  par  le  «  lien  de  la  vertu,  les  bons 
patriotes  décidés  à  défendre  le  sol  natal  ».  La  résistance 
populaire  et  nationale  s'organisa  partout,  Dornberg,  colonel 
des  gardes  du  roi  Jérôme  de  Wcstphalie,  forma  le  projet  de 
soulever  le  pays  contre  le  propre  frère  de  l'empereur  ;  le 
major  Schill,  le  duc  de  Brunswich,  fils  du  vaincu  d'Iéna  » 
armèrent  des  volontaires  pour  soutenir  l'Autriche.  Enfin 
deux  jours  avant  le  traité  de  Vienne,  un  étudiant  saxon, 
Frédéric  Staps,  avait  essayé  d'assassiner  l'empereur  au 
milieu  de  sa  garde.  Pris  et  fusillé,  il  était  mort  sans  mani- 
fester d'autre  regret  que  celui  d'avoir  échoué.  Mais  la 
prompte  répression  de  toutes  ces  tentatives,  la  brillante 
conduite  de  ses  troupes  les  plus  jeunes,  firent  oublier  à 
Napoléon  ces  avertissements,  et  il  reprit  aussitôt  sa  politi- 
que d'intervention  violente. 

17.  Reprise  de  la  politique  des  annexions  vio-  La  lutte  contre  la 
lentes.  —  La  cinquième  coalition  avait  à  peine  interrompu  c^rt^°nie"raéïe^Na- 
la  politique  violente  de  l'empereur.  Il  la  reprit  avec  vigueur  poléon  reprit  aussitôt 
après  la  paix,  pour  continuer  la  grande  lutte  entreprise  tlqucVaMexio^ns^vii' 
contre  les  Anglais.  Le  désir  d'établir  partout  le  blocus  le  ISh "è '^oLW'^'î'An- 
plus  rigoureux,  l'entraîna  encore  à  des  annexions  violentes  gleterre. 
qui  étendaient  l'empire  outre  mesure  et  lui  enlevaient  toute 
cohésion. 

Louis,  roi  de  Hollande,  ne  faisait  pas  observer  le  blocus 
avec  assez  de  rigueur.  Napoléon  lui  prit  ses  états,  dont  il  fit 
huit  nouveaux  départements  (9  juillet  181  o).  Il  incorpora 
le  Valais,  sous  la  dénomination  de  département  du  Simplon, 
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L'annexion  des  états 
romains  aura  des  con- 
séquences plus  graves 
encore  pour  Napo- 
léon; elle  détachera 
de  lui  bien  des  catho- 
liques. 


La  cinquième  coa- 
lition avait  empêché 
Napoléon  de  réduire 
l'Espagne;  après  son 
départ,  la  guerre  se 
poursuit  sans  avanta- 
ges décisifs. 


parce  qu'il  était  la  route  naturelle  entre  la  France  et  l'Italie 
(3o  décembre).  Eniin,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  le 
duché  de  Luxembourg,  les  villes  hanséatiques  de  Brème,  de 
Lubeck,  et  Hambourg,  avec  divers  territoires,  formèrent 
trois  nouveaux  départements  (2  décembre). 

C'est  la  même  politique  qu'il  suivit  en  Italie,  vis-k-vis  dii 
pape,  mais  ici  l'injustice  paraissait  plus  grande,  parce  qu'elle 
était  doublée  d'ingratitude  envers  le  pontife  qui  était  venu 
le  sacrer  à  Paris. 

La  série  des  usurpations  sur  les  terres  pontificales  avait 
commencé  de  bonne  heure.  En  i8o5,  il  avait  pris  la  ville 
d'Ancône  ;  en  1806,  les  principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo  ;  en  1807,  sur  le  refus  du  pape  d'entrer  dans  le 
blocus,  il  avait  annexé  au  royaume  d'Italie  les  provinces 
d'Urbin,  d'Ancône,  de  Macerata  et  de  Camerino.  En  1809, 
le  général  Miollis  entra  dans  Rome  ;  un  décret  daté  de 
Vienne  (17  mai  1809)  prononça  l'abolition  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  pape  et  l'annexion  de  ses  états  à  l'empire. 
Le  pape  répondit  par  une  bulle  d'excommunication.  Ordre 
fut  donné  de  l'arrêter.  Le  général  de  gendarmerie  Radet, 
envoyé  par  Miollis  accomplit  cet  acte  odieux.  Le  vénérable 
vieillard  fut  enlevé  de  son  palais  (5  juilL),  accompagné  seu- 
lement du  CARDINAL  Pacca,  SOU  Secrétaire  d'état  aux  affaires 
étrangères»  et  conduit  à  Savone,  où  il  arriva  le  9  août.  Il 
devait  être  retenu  trois  ans  prisonnier,  tandis  que  le  cardi- 
nal ministre  était  enfermé  dans  la  forteresse  de  Fenestrelle, 
L'empereur  pouvait  ainsi  perdre  l'appui  des  catholiques  au 
moment  où  il  allait  avoir  besoin  de  la  confiance  de  tous  les 
Français. 

18.  Suite  de  la  guerre  d'Espagne.  —  Deuxième 
période.  —  Soult.  —  Dès  cette  époque,  il  est  bien  évident 
que  cette  politique  rigoureuse  n'atteindra  pas  son  but.  Il 
aurait  fallu  fermer  l'Espagne  au  commerce,  et  aux  armées 
anglaises,  et  le  départ  de  Napoléon  pour  la  Bavière,  au  prin- 
temps de  1809,  l'avait  empêché  de  pacifier  la  péninsule,  et 
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de  jeter  ses  ennemis  à  la  mer.  Après  lui,  malgré  son  impa- 
tience, malgré  ses  instructions,  les  affaires  d'Espagne  allèrent 
sans  cesse  de  mal  en  pis.  Le  sol  et  ses  habitants  étaient 
déjà  de  rudes  adversaires  pour  ses  armées,  la  désunion  de 
ses  lieutenants,  leur  antagonisme  accroissaient  encore  les 
difficultés  de  cette  interminable  guerre.  Ney  refusait  d'obéir 
à  Masséna,  Soult  désobéissait  à  Masséna  et  à  Marmont. 
D'ailleurs,  la  tactique  des  Anglais  était  bien  faite  pour 
décourager  les  généraux  les  plus  ardents  et  les  meil- 
leures troupes.  Leur  général,  le  duc  de  Wellington  (i)  avait 
choisi  une  sorte  de  repaire  dans  les  montagnes  qui  séparent 
le  Tage  inférieur  de  la  mer.  Il  avait  rendu  ces  obstacles 
naturels  insurmontables,  en  les  renforçant  de  toute  une 
série  de  lignes  et  de  tranchées.  Là  placé  en  avant  de 
Lisbonne,  et  à  proximité  des  flottes  anglaises,  il  épiait  les 
mouvements  des  armées  françaises.  Opéraient-elles  un 
siège  difficile,  une  marche  pénible  sur  un  autre  point  de  la 
péninsule,  Wellington  sortait  de  ses  lignes,  remontait  les 
fleuves  tous  dirigés  de  Touest  à  Test,  et  soulevait  les  habi- 
tants. A  peine  nos  armées  étaient-elles  à  sa  poursuite,  quil 
se  dérobait  devant  elles,  se  retirait  dans  ses  lignes,  ou  les 
attendait  dans  quelque  position  depuis  longtemps  choisie 
par  lui,  pour  y  livrer  une  bataille  indécise. 

L'Espagne  usait  ainsi  les  soldats  les  plus  braves,  les  lieu- 
tenants les  plus  énergiques  de  Napoléon,  sans  profit  pour  sa 
politique.  C'était  le  résultat  funeste  de  l'acte  de  Rayonne. 

A  son  départ  de  la  péninsule,  Napoléon  laissait  des  for- 
ces considérables  au  roi  Joseph.  Soult,  après  avoir  chassé 
les  Anglais,  avait  envahi  le  Portugal,  pris  Oporto  (aS  mars 
1809),  et  rétabli  notre  domination  dans  tout  le  royaume. 
Mais  des  généraux  avaient  été  rappelés  avec  leurs  troupes 

(1)  Sir  Arthur  "Vyellesley,  lieutenant  de  Cathcart  au  bombardement 
de  Copenhague,  débarqué  en  Espagne  le  i"  août  1808,  auteur  de  la 
convention  de  Cintra,  condamnée  par  les  Anglais,  comme  par  Napo- 
léon. 


Wellin^on  inaugure 
sa  tactique  contre 
Soult.  Il  envahit  la 
vallée  du  Tage,  livre 
la  bataille  indécise  de 
Talavera  et  se  rptire 
(1809). 
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pour  la  campagne  d'Autriche,  alors  que  le  duc  de  Welling- 
ton reparaissait  en  Portugal  avec  des  forces  nouvelles. 
Soult,  dont  les  troupes  étaient  en  nombre  inférieur,  dut  se 
retirer  dans  la  Galice.  Le  général  anglais,  remontant  le 
cours  du  Tage,  traversa  l'Estramadure  et  s'avança  jusqu'à 
Talavera,  sur  la  route  de  Madrid.  Il  rencontra  près  de 
cette  ville  le  roi  Joseph,  avec  Jourdan  et  Victor.  Il  était  sur 
le  point  de  leur  infliger  une  cruelle  défaite,  lorsque  Tarrivée 
de  Soult  le  força  de  battre  en  retraite  (37  juilh).  Il  repassa 
les  frontières  de  Portugal,  résolu  à  défendre  le  pays  pied 
à  pied.  —  Le  maréchal  Victor  avait  battu  La  Cuesta  à 
Medellin  dans  l'Estramadure  (28  mars). 

Sebastiani,  vers  le  même  temps,  avait  triomphé  de  Vene- 
gas  à  Ciudad^Réal  en  Nouvelle-Castille,  et  plus  tard  à 
Almonaeid  (il  diO^t). 

Pour  donner  plus  d'unité  aux  opérations  et  faire  cesser 
les  dissensions,  l'empereur  avait  nommé  Soult  généralis- 
sime des  troupes  d'Espagne.  Il  inaugura  son  titre  par  une 
victoire  complète  remportée  à   Ocana    sur  Venegas  et  La 
Cuesta  (10  nov.);  Kellermann,  peu  après,  anéantissait  l'ar- 
mée du  duc  del  Parque  à  Alba  de  Tormes,  au  sud-est  de 
Salamanque  (20  nov.).  Les  dernières  armées  régulières  du 
gouvernement  insurrectionnel  étaient  détruites.  —  En  Ara- 
gon,  Suchet  avait    remporté   sur   Blake  les  victoires   de 
Maria  et  de  Bechite^  en  Catalogne,  Augereau  avait   pris 
Girone  (11  déc),  Lérida,  Melchinen^a  et  Tortose.  Aux  [pre- 
miers mois    de  1810,  Soult,   accompagné  du   roi   Joseph, 
passa   la     sierraMorena,    prit   Baylen^  Cordoue^    Sévilhy 
Grenade^  Maîaga^  et  vint  assiéger  la  junte  suprême  à  Cadix. 
L^Espagne  paraissait  conquise;   les  résultats  imnlédiats 
obtenus  par  l'unité  de  commandement  avaient  répondu  aux 
espérances. 
Ces  succès  ne  peu-      19.  Troisième  périodei.  Masséna.  —  Mais»  pour  assu- 
l'rcUdîtfon^^'uc'^ïés  ^^^  ^*  conquête,  il  fallait  chasser  les  Anglais  de  la  pénin- 
Angiais  quitteront  la   sulc.  Masséua  fut  donc  cuvoyé  coutrc  Wellington.  Par  la 
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prise  d'Alméida  il  pénétra  dans  le  Portugal  (27  juill.  1810), 
à  la  tête  d'une  armée  de  80.000  hommes.  Wellington  recula 
lentement  et  vint  s'établir  en  avant  de  Lisbonne,  derrière 
les  lignes  de  Torrès-Védras.  Avantageusement  placé,  avec 
100.000  hommes  et  700  pièces  de  canon,  il  défia  pendant 
plus  de  cinq  mois(oct.  1810-mars  181 1)  tous  les  efforts  de 
Masséna,  dont  Tarmée  était  maintenant  inférieure  à  la 
sienne,  et  que  ses  lieutenants,  Ney  et  Victor,  secondaient 
mal.  Soult  ne  put  venir  de  l'Andalousie  le  rejoindre.  Les 
paysans  harcelaient  ses  troupes  et  enlevaient  les  convois  de 
▼ivres;  il  se  vit  dans  l'obligation  de  battre  en  retraite 
(5  mars  181 1).  Mais  en  reculant,  il  tint  constamment 
tête  à  Wellington,  qui  le  suivait.  Il  s'arrêta  entre  Ciudad- 
Rodrigo  et  Salamanque.  Après  avoir  refait  son  armée,  il 
essaya  de  délivrer  Alméida  qu'assiégeaient  les  Anglais  ; 
mais  il  ne  put  déloger  Wellington  du  plateau  de  FuentèS" 
de-Onoro  (3-5  mai),  et  il  se  retira  en  envoyant  au  gouver- 
neur l'ordre  de  faire  sauter  la  place.  Injustement  disgracié, 
il  fut  remplacé  par  Marmont. 

Le  GÉNÉRAL  SucHET  avait  été  plus  heureux  dans  l'Est.  Il 
s'empara  de  Tarragone,  pénétra  dans  la  province  de  Va- 
lence, battit  Blacke  près  de  Sagonte  (25  oct.),  l'enferma  dans 
Valence,  et  le  réduisit  à  lui  livrer  son  armée  avec  la  ville 
(12  janv.  181 2).  Pour  le  récompenser  Napoléon  le  nomma 
maréchal  et  duc  d'Âlbuféra. 

20.  Marmont.  —  Le  commandement  de  Marmont  ne 
changea  pas  la  fortune.  Il  aurait  fallu  des  troupes  plus 
nombreuses  (i);  mais  les  événements  qui  se  préparaient 
sur  le  reste  du  continent,  en  particulier  la  rupture  devenue 
imminente  avec  la  Russie,  détournait  l'attention  impériale 
de  l'Espagne. 

Wellington  avançait    toujours;  il  s'empara  de    Ciudad- 

(i)  Le  général  Foy,  envoyé  par  Masséna  à  Napoléon,  demandait 
80.000  hommes  de  plus.  Naooléon,  loin  d'ajouter  au  contingent,  fut 
obligé  de  le  diminuer. 


péninsule.  Mais  Wel- 
lington renouTcIIe 
contre  Masséna  la 
actique  employée  con- 
re  Soult  (18 10). 


Napoléon  envoie  en 
Espagne  le  plus  jeune 
de  SCS  maréchaux, 
Marmont,  toujours 
dans  le  même  but. 
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Wellington  suit  avec  Rodrigo  (i8  janv.  1812)  et  de  Badajoz  (6  avr.)  ;  il  attaqua 
^tIi^ue\^:l^^x^ayZ  Marmont  AUX  Arapyles  et  le  battit  (24  juin).  Le  général 
si  bien  réussi  contre  Clauzel,  QUI  prit  le  Commandement  à  la  place  de  Marmont 

Soult  et  contre  Mas-         •>  ,  ,         ,  ,^      .        ,  ^  ,,,   ,,. 

séna(août  1812).  grièvement  blesse,  se  réfugia  dans  Burgos.  Wellington 
marcha  sur  Madrid,  où  il  fut  reçu  comme  un  libérateur 
(12  août).  Il  échoua  dans  une  attaque  contre  Burgos  (fin 
sept.).  —  Soult  remontait  de  l'Andalousie;  il  rejoignit  le  roi 
Joseph  dans  la  province  de  Valence.  Avec  leurs  troupes 
réunies,  ils  marchèrent  contre  Wellington,  qui  ne  jugea  pas 
prudent  de  les  attendre.  Il  quitta  le  territoire  espagnol  et 
rentra  dans  le  Portugal.  Joseph,  encore  une  fois,  prit  pos- 
session de  son  trône  éphémère. 

Mais  les  désastres  de  la  campagne  de  Russie  et  les  ar- 
mements de  l'Europe  empêchèrent  l'envoi  de  tout  secours. 
Wellington  franchit  une  dernière  fois  la  frontière  du  Por- 
tugal ;  il  atteignit  à  Vittoria  les  troupes  françaises  et  les 
battit  complètement  (21  juin  181 3).  Le  roi  Joseph  dut  ren- 
trer en  France;  l'armée  en  fit  autant,  suivie  par  Wellington 
qui  avait  pris  Saint-Sébastien  (7  sept.)  et  Pampelune  Qioct,). 
Suchet  recula  jusqu'à  Figuières. 

L'Espagne  était  perdue.  Le  maréchal  Soult  dut  songer 
à  défendre  le  territoire  français.  —  L'empereur  reconnut 
que  la  défense  nationale  des  Espagnols  et  leur  alliance  avec 
l'Angleterre  avaient  été  les  causes  principales  de   sa   chute. 
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XV'  LEÇON 

L'EUROPE  ET  LA  FRANCE  EN  1810.  —  CARACTÈRE 
DU  POUVOIR  IMPÉRIAL.  —  LUTTE  CONTRE  LE 
PAPE.  —  LE  DIVORCE. 


11  n'y  a 
que    trois 
puissances  en 
l'Angleterre,  la  France 
et  la  Russie. 


Europe 
grandes 
[810: 


Sommaire.  —  i.  Après  le  traité  de  Vienne,  les  insurgés  espagnols 
et  les  Anglais  continuèrent  seuls  la  guerre.  Tout  le  reste  de 
l'Europe  jouit  de  la  paix  la  plus  complète  pendant  deux  ans.  On 
vit  alors,  pour  la  première  fois,  l'Europe  partagée  entre  trois 
grandes  puissances  :  l'Angleterre,  maîtresse  des  mers;  l'em- 
pire français,  souverain  en  Occident,  et  l'empire  russe,  domina- 
teur de  l'Orient. 

2.  Sous  cette  calme  apparence,  un  grand  mouvement  politique 
et  social  se  préparait  activement.  Les  principes  de  178Q  péné- 
traient avec  les  armées  impériales  dans- toutes  les  nations,  et 
le  sentiment  national  naissait  chez  ces  peuples  au  spectacle  'de 
leur  abaissement  et  de  leurs  défaites. 

3.  Le  régime  impérial,  qui  avait  toujours  eu  un  caractère  militaire 
et  absolu,  devmt  alors  plus  rigoureux.  Napoléon  affirma  solen- 
nellement  'les  pouvoirs  absolus  qu'il  tenait  du  plébiscite,  et  fit 
enseigner  le  respect  de  son  autorité  dans  le  catéchisme. 

4.  Il  conçut  môme  le  projet  de  transférer  à  Paris  la  capitale  dn 
monde  catholique,  et  se  chargea  d'amener  le.  pape  Pie  VII  à 
accéder  à  son  désir.  A  Savone  d'abord,  à  Fontainebleau  en- 
suite, il  n'épargna  ni  violences  ni  prières  pour  y  parvenir.  Il 
n'obtint  qu'une  adhésion  momentanée  et  bien  vite  rétractée,  et 
fut  oblige  de  renvoyer  le  pape  à  Rome,  après  avoir  inutilement 
troublé  quatre  ans  l'Eglise. 

5.  Afin  de  consolider  son  autorité  et  d'affermir  l'avenir  de  sa  dy- 
nastie, il  se  sépara  de  Joséphine  et  négocia  son  mariage  avec 
une  princesse  russe.  Puis,  irrité  du  mauvais  vouloir  d'Alexan- 
dre, il  demanda  tout  à  coup  la  main  de  Marie-Louise,  fille  de 
l'empereur  d'Autriche,  Marie-Louise  lui  donna  un  fils,  le  roi  de 
Rome,  le  20  mars  181 1  ;  mais  ce  mariage  prépara  la  rupture 
de  l'alliance  russe,  le  plus  solide  appui  de  la  puissance  de 
Napoléon. 

1.  Etat»  de  l'Europe  en  1810  ;  les  trois  grande» 
puissances. —  Jamais  la  carte  politique  de  l'Europe  n'avait 
été  aussi  simplifiée  qu*après  le  traité  de  Vienne,  en  18 10. 
Trois  puissances  seulement  dominaient  alors  :  l'Angleterre, 
la  France  et  la  Russie.  L'Angleterre,  maîtresse  incon- 
testée   des   mers  depuis   Trafalgar,  occupait  toutes    nos 
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colonies,  toutes  celles  de  la  Hollande,  presque  toutes  les 
lies  de  la  Méditerranée  ;  elle  avait  perdu  le  Hanovre,  mais 
elle  couvrait  le  Portugal  de  ses  armées.  L'empire  français 
avait  alors  atteint  sa  plus  grande  extension.  Il  avait  pour 
limites  :  à  l'ouest^  Tocéan  Atlantique  ;  au  nord,  la  mer  du 
Nord  et  la  mer  Baltique;  à  Pest,  il  dépassait  l'embouchure 
de  l'Elbe,  longeait  le  Rhin  de  Wesel  à  Bâle,  passait  par- 
dessous  la  Suisse,  embrassait  le  Valais,  le  nord  de  Tltalie 
et  descendait  jusqu'au  golfe  de  Gaête;  au  sudy  il  était  borné 
par  le  royaume  de  Naples,  la  Méditerranée  et  les  Pyrénées. 
Sa  population  s'élevait  à  quarante-quatre  millions  d'habi- 
tants. Il  comptait  cent  trente  départements  :  quatre-vingt- 
six  compris  dans  l'ancien  territoire,  huit  en  Belgique,  neuf 
en  Hollande^  neuf  en  Allemagne,  deux  en  Suisse,  un  en 
Savoie,  quinze  en  Italie.  Mais  Napoléon  dominait  aussi* 
directement  les  sept  provinces  illyriennes,  et  indirectement 
les  états  feudataires  ou  les  états  dont  il  était  le  protecteur.  La  France  est  en- 
Son  fils  adoptif,  Eugène  de  Beauharnais,  régnait  à  Milan  'l^^,^^^  f^^xÉTll 
commevice-roi;d'Italie,  Joseph,  son  frère  aîné  était  malgré  protégés. 
lui  et  malgré  les  Espagnols  roi  d'Espagne.  Jérôme,  le  cadet, 
gouvernait  toujours  le  royaume  de  Westphalie,  dont  Cas- 
sel»  en  Hesse,  était  la  capitale.  Murât,  devenu  Joachim  Na- 
poléon, était  roi  de  Naples.  Mais  chacun  de  ces  princes 
restait  français,  et  même  fonctionnaire  ou  dignitaire  à  la 
cour  impériale.  Comme  tels.  Napoléon  pouvait  non  seule- 
ment leur  donner  des  conseils,  mais  aussi  des  ordres,  et  il 


(i)  Forêts,  Sambre-et-Meuse,  Ourthe,  Meuse- Inférieure,  Jemmapes, 
Lys,  Escaut,  Dyle,  Deux-Nêthes,  en  Belgique.  —  Sarre,  Mont-Ton- 
nerre, Rhin-et'Moselle,  Roer,«dans  le  pays  du  Rhin.  —  Bouches-de- 
l'Escaut,  Bouches-du-Rhin,  Bouches-de-la-Meuse,  Zuiderzée,  Yssel 
supérieur,  Bouches-de-l' Yssel,  Frise,  Em s  Occidental,  Em s  Oriental,  en 
Hollande.  —  Lippe,  Ems  Supérieur,  Bouches-du-Weser,  Bouches  de 
l'Elbe,  dans  les  pays  du  littoral  de  la  mer  du  Nord  (anciennes  villes 
haunéatiques,  Oldenbourg  et  Lauenbourg).  —  Simplon,  en  Suisse.  — 
Doire,  Sesia,  Pô,  Marengo,  Stura,  Montenotte,  Gênes,  Apennins, 
Ta  o,  Arno,  Méditerranée,  Ombrone,  Trasimêne,  Rome,  en  Italie. 
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leur  eti  donnait  sans  cesse.  Ne  pouvait-il  pas  mettre  ces 
rois  aux  arrêts  ? 

Les  états  protégés,  la  Suisse,  la  confédération  du  Rhin, 
le  royaume  de  Saxe,  n'avaient  pas  plus  d'indépendance 
que  les  royaumes  feudataires,  ils  devaient  tous  alimenter  la 
Grande-Armée  impériale. 

La  Russie  dominait  dans  l'Europe  orientale  comme  Na- 
poléon dans  l'Europe  occidentale.  Par  suite  des  circon- 
stances, ses  défaites  avaient  servi  à  son  agrandissement. 
C'est  ainsi  qu'à  Tilsitt,  puis  à  Erfurth,  elle  avait  obtenu 
de  conquérir  la  Finlande  et  les  principautés  danubiennes. 
Moins  puissant  que  Napoléon,  le  czar  Alexandre  avait  une 
souveraineté  plus  assurée. 

La  Suède  venait  de  perdre  la  Finlande  et  les  îles  d'Aland 
au  traité  de  Frederiksham  (1809),  et  son  nouveau  roi 
Charles  XIII  adoptait  comme  héritier  etprince  royal  de  Suède 
le  maréchal  Bernadotte  (i).  Le  Danemark  était  Tallié  de 
la  France  depuis  1807.  La  Turquie  avait  échappé  à  l'occu- 
pation anglaise  grâce  à  Ténergie  de  Sébastiani  (1806),  mais 
elle  n'avait  pu  empêcher  l'annexion  des  provinces  de  Mol- 
davie et  de  Valachie  à  la  Russie. 

La  Prusse  et  l'Autriche  avaient  passé  au  rang  de  puissan- 
ces secondaires  et  subissaient  l'alliance  de  Napoléon.  Le 
mariage  de  l'empereur  avec  l'archiduchesse  Marie-Louise 
allait  bientôt  opérer  un  rapprochement  entre  la  France  et 
l'Autriche. 

2.  Suites  des  conquôtes  impériales.  —  Les  popula- 
tions annexées  à  la  France  se  voyaient  imposer  non  seule- 
ment notre  système  administratif,  nos  impôts,  nos  lois  mi- 
litaires, mais  aussi  nos  lois  sotiales  et  notre  code  civil. 
L'empereur  répandait  ainsi  en  Europe  les  principes  de  1789 
et  les  réformes  essentielles  de  la  Révolution.  Après  leurs  dé- 


(i)  Bernadotte,  prince  de  Ponte -Corvo,  était  le  beau-frère  de  Joseph 
Napoléon.  Ils  avaient  épousé  les  filles  du  négociant  Clary,  de  Mar- 
seille. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PREMIÈRE   PARTIE  255 

faites,  les  peuples  vaincus  bénéficiaient  delà  suppression  des 
privilèges,  de  Tabolition  de  la  féodalité,  de  l'établissement 
du  partage  égal  des  biens  des  parents  entre  tous  les  enfants. 
Les  Belges  et  les  Italiens  vécurent  ainsi  sous  le  régime 
français,  plus  de  vingt  ans,  les  Hollandais,  les  Allemands 
du  Rhin  et  du  Sud,  près  de  dix  ans.  Les  ennemis  de  Napo- 
léon pourront  un  jour  détruire  son  empire,  mais  ils  seront 
impuissants  à  arrêter  la  propagande  révolutionnaire  qui  fut 
la  suite  nécessaire  de  ses  conquêtes. 

Les  victoires  de  l'empereur  firent  donc  connaître  aux 
peuples  les  principes  de  la  liberté,  tels  que  la  Révolution 
française  les  avait  établis.  Elles  leur  inspirèrent  malheu- 
reusement aussi  la  haine  du  vainqueur  et  un  sentiment  na- 
tional jusqu'alors  inconnu.  Au  spectacle  de  leur  abaisse- 
ment et  des  désastres  de  leur  pays,  ils  conçurent  une  vive 
indignation  contre  Fauteur  de  leurs  maux.  Peu  à  peu  leur 
patriotisme  s'éveilla,  et  leurs  princes  purent  leur  parler 
bientôt  de  marcher  contre  Napoléon,  au  nom  de  la  liberté 
et  de  Tamour  de  la  patrie.  Ce  réveil  du  sentiment  national 
chez  les  peuples  étrangers  fut  donc  aussi  la  suite  des  con- 
quêtes impériales. 

3.  Le  pouvoir  impérial  en  France.  —  L'extension  En  iSio  le  régime 
considérable  de  son  empire  avait  forcé  Napoléon  à  fortifier  ibs^o1u1t1)?Js  sL^èr"e! 
son  autorité  pour  la«  rendre  plus  efiicace.  Elle  devint  donc 
plus  militaire  encore  et  plus  jalouse  que  par  le  passé. 
En  1810,  il  ne  tolérait  plus  en  France  un  seul  organe  indé- 
pendant de  l'opinion  publique.  Le  tribunat  n'existait  plus, 
le  corps  législatif  était  muet,  la  presse  réduite  à  quatre 
feuilles  semi-ofiicielles  ;  seul,  le  sénat,  docile  aux  ordres  du 
maître,  continuait  à  remplir  un  rôle  vraiment  actif.  Napo- 
léon voulait  que  son  autorité  fût  non  seulement  absolument 
respectée  mais  encore  acceptée  volontiers  et  reconnue 
comme  juste.  Dans  ce  but,  il  confiait  à  ses  évêques  le  soin 
d'ajouter  à  leurs  catéchismes  un  chapitre  spécial  où  l'on  ap- 
prendrait aux  jeunes  Français  quels  devaient  être  leur  recon- 
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naissance  et  leurs  devoirs  envers  Napoléon  U^  leur  empe- 
reur. Il  se  rendait  bien  compte  de  la  force  morale  que 
pouvait  lui  donner  le  rôle  de  protecteur  du  catholicisme. 
Aussi  lorsque  le  pape  Pie  VII  devint  son  hôte,  ou  plutôt 
son  prisonnier,  à  Savone,  il  conçut  l'idée  chimérique  de 
transférer  à  Paris  la  capitale  du  monde  catholique.  Il  se- 
rait ainsi  devenu  le  maître  de  la  personne  du  souverain 
Pontife,  et  il  aurait  dirigé  les  évëques  de  l'Europe  catho- 
lique, comme  il  dirigeait  ses  préfets. 

4.  Lutte  contre  le  Pape.  —  Il  se  heurta  cette  fois  à 
une  résistance  invincible.  Pie  VII,  enfermé  depuis  1809  à 
Savone,  refusait  d'accepter  l'annexion  de  ses  états  à  l'em- 
pire, ou  même  de  donner  l'institution  canonique  aux  évë- 
ques que  Napoléon  nommait  aux  sièges  vacants  par  la 
mort  de  leur  titulaire.  Comment  donc  organiser  sans  lui 
le  service  religieux  des  églises  privées  de  leurs  pasteurs  ? 
L'empereur  réunit  d'abord  une  commission  ecclésiastique 
dans  laquelle  M.  Emery,  supérieur  général  de  la  Compagnie 
de  Saint-Sulpice^  osa  seul  lui  dire  que  la  solution  ne  pou- 
vait se  trouver  que  dans  ]  Vindépendance  et  la  liberté  ren- 
dues au  chef  de  l'Eglise.  Il  fît  ensuite  convoquer  à  Paris 
un  concile  national  (avr.  181 1);  mais  après  plusieurs  dis- 
cussions, le  concile,  présidé  par  le  cardinçil  Fesch,  déclara 
que  rien  ne  pouvait  être  décidé  sans,  le  Pape,  Napoléon 
renvoya  les  évêques,  et  décida  de  faire  administrer  les  dio- 
cèses vacants  par  de  simples  vicaires  capiiulaires. 

Trois  prélats  envoyés  à  Savone  pour  négocier  une  entente 
entre  le  Pape  et  l'empereur,  paraissaient  être  arrivés  à  une 
conciliation  ;  mais  leurs  conclusions  furent  rejetées  à  Paris. 
Pie  VII,  avec  un  courage  apostolique,  refusa  de  reconnaître 
les  vicaires  capitulaires;  il  retira  tout  pouvoir  au  cardinal 
Maury,  qui  avait  accepté  de  l'empereur  le  siège  de  Paris. 

Espérant  venir  plus  facilement  à  bout  de  la  résistance  du 
souverain  Pontife  s'il  l'avait  sous  son  influence  immédiate. 
Napoléon  le  fit  conduire  à  Fontainebleau  (20  juin  181 2). 
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Mais  déjà  la  campagne  dé  Russie  était  commencée.  Les  dés- 
astres de  cette  terrible  campagne  ne  le  rendirent  pas  plus 
traitable.  Dans  les  intervalles  que  lui  laissaient  les  préoc- 
cupations de  la  lutte  contre  la  sixième  coalition,  il  résolut 
d'accomplir  enfin  son  grand  projet. 

Ses  flatteries,  ses  caresses,  ses  menaces,  tour  à  tour  pro- 
diguées, finirent  par  triompher  de  Tinfortuné  vieillard,  dont 
les  mauvais  traitements  et  Téloignement  prolongé  de  toute 
communication  extérieure  avaient  affaibli  le  moral.  Le 
25  janvier  i8i3,  il  consentit  à  signer  un  projet  qui  lui  était 
présenté  comme  l'acte  préliminaire  d'un  arrangement  futur, 
mais  que  Napoléon  fit  aussitôt  publier  comme  définitif, 
sous  le  nom  de  Concordat  de  Fontainebleau. 

Pie  VII  s'engageait  à  donner  l'institution  canonique  aux 
évêques  nommés,  dans  un  délai  de  six  mois.  Passé  ce  délai 
elle  pourrait  être  conférée  par  le  métropolitain,  ou,  à  son 
défaut,  par  Tévegue  le  plus  ancien  de  la  province.  Il  renon- 
çait à  la  souveraineté  de  Rome  et  consentait  à  résider  où  il 
plairait  à  Fempereur,  En  retour  l'empereur  multiplierait  les 
sièges  épiscopaux  dans  les  pays  annexés. 

Ces  concessions  étaient  regrettables  ;  mais  les  conditions 
dans  lesquelles  on  était  parvenu  à  les  arracher  au  souverain 
Pontife  leur  enlevaient  toute  valeur.  A  peine  lui  fut  il  per- 
mis de  communiquer  avec  ses  cardinaux  fidèles  et  d'exami- 
ner posément  les  articles  du  concordat.  Bientôt,  par  un  bref 
public,  il  rétracta  les  concessions  qu'il  avait  accordées. 
A  cette  nouvelle,  Napoléon  éclata  en  reproches  et  en  me- 
naces. Le  Pape  fut  de  nouveau  enfermé.  Mais  les  ennemis 
avaient  envahi  la  France.  Le  22  janvier  1814,  il  fit  ramener 
son  captif  à  Rome. 

Mais  il  avait  troublé  l'Église  pendant  quatre  ans,  et  déta- 
ché de  lui  bien  des  catholiques  français  qui  depuis  le  Con- 
cordat étaient  ses  partisans  fidèles. 

5.  Le  divorce  et  le  mariage  autrichien.  —  Ces  que- 
relles religieuses,  la  rigueur  continuelle  de  la  conscription 

17 
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C'est  le  désir  de 
rétablir  la  confiance 
du  pays  et  d'afifermir 
l'avenir  de  sa  dynastie 
qui  pousse  Napoléon 
à  divorcer. 


C'est  le  mauvais 
vouloir  d'Alexandre 
qui  pousse  Napoléon 
à  demander  la  main 
de  M  arie-Louise, 
comme  le  conseillait 
Talleyrand. 


rendirent  Tautorité  impériale  plus  lourde  et  moins  popu- 
laire. Dès  1810  Tempereur  sentait  cette  lassitude  et  voulait' 
l'apaiser  et  raffermir  la  confiance  de  la  France  en  fondant 
une  dynastie.  «  Un  fils  de  Joséphine,  disait-il  plus  tard, 
m'aurait  sauvé;  le  pays  aurait  vu  l'avenir  sans  crainte,  il 
aurait  même  désiré  le  règne  de  cet  enfant,  car  l'impératrice 
était  populaire;  je  gagnais  les  batailles,  aimait  à  dire  l'em- 
pereur, et  Joséphine  gagnait  les  cœurs.  »  Il  résolut  en  18 10 
de  se  séparer  d'elle,  mais  il  lui  demanda  une  renonciation 
comme  un  sacrifice  patriotique.  A  peine  l'avait-elle  accordée 
qu'un  sénatus-consulte  prononça  la  «  dissolution  du  lien 
civil  »  et  que  Tofîîcialité  (i)  de  Paris  cassa  le  mariage  reli- 
gieux comme  ayant  eu  lieu  sans  l'autorisation  du  curé  de 
leur  paroisse  (2). 

Deux  partis  se  formèrent  alors  à  la  coût .  La  famille  de 
Beauharnais  et  Talleyrand  insistaient  pour  une  union  avec 
une  princesse  catholique  et  autrichienne.  La  famille  Bona- 
parte et  Murât  désiraient  un  mariage  avec  une  sœur 
d'Alexandre.  Mais  le  czar  ne  répondit  pas  franchement  aux 
ouvertures  de  Napoléon.  Il  déclarait  que  c'était  à  Fimpéra- 
trice  douairière  qu'il  appartenait  de  donner  une  réponse 
définitive.  Napoléon,  irrité,  se  décida  brusquement  à  de- 
mander la  main  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  qui  lui 
fut  aussitôt  accordée.  Le  mariage  fut  célébré  à  Paris  le 
2  août  1810,  et  le  20  mars  de  l'année  suivante  la  naissance 
d'un  fils,  appelé  à  sa  naissance  «  le  roi  de  Rome  7^,  vint 
combler  les  vœux  de  Napoléon. 

Cependant  cette  union  ne  procurait  à  l'empereur  aucune 
force;  elle  faisait  prévoir  au  contraire  la  rupture  de  cette 
alliance  russe  qui  était  le  principal  appui  de  sa  puissance. 


(i)  Tribunal  religieux  établi  dans  chaque  diocèse. 
(2)  C'est-à-dire  comme  n'ayant  pas  été  célébré  devant  le  «  propre 
prêtre  ». 
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DERNIÈRES  LUTTES.  —  CAMPAGNE  DE  RUSSIE 
ET  SIXIÈME  COALITION.  —  LA  PREMIÈRE  ABDI- 
CATION. 

Sommaire.  —  i.  Des  causes  nombreuses,  mais  surtout  l'indépen- 
dance de  caractère  du  czar  Alexandre  amenèrent  la  rupture  de 
l'alliance  franco-russe.  Au  mois  de  décembre  1811,  Napoléon 
avait  irrévocablement  décidé  la  guerre.  Au  mois  de'iuin  181 2, 
il  pouvait  passer  le  Niémen  avec  460.000  hommes.  Du  24  juin 
au  17  août  il  essaie  d'empêcher  la  jonction  des  deux  grandes 
armées  russes  placées  en  face  de  lui  sur  la  Duna  et  sur  le 
Dnieper.  Mais  il  échoue,  et  les  Russes  reculent  devant  lui  jus- 
qu'à la  banlieue  de  Moscou.  La  dyssenterie,  le  maraudage 
avaient  décimé  son  armée.  Toutefois  il  gagne  la  sanglante 
bataille  de  la  Moscowa  (7  septembre  181 2)  et  entre  à  Moscou. 
Mais  il  fallut  quitter  la  ville  sans  signer  la  paix  et  battre  en 
retraite  en  plein  hiver,  devant  une  armée  ennemie  acharnée  à 
la  poursuite  des  Français.  Après  les  étapes  douloureuses  de 
Viasma,  de  Sinolensk,  de  Krasnoë,  de  la  Bérézina,  les  états- 
majors  arrivèrent  presque  seuls  à  Kœnigsberg,  en  décem- 
bre 181 2.  La  Prusse  se  souleva  alors  contre  Napoléon  et  une 
6*  coalition  fut  préparée  contre  lui. 

2.  Napoléon  se  prépara  à  lui  résister  avec  une  activité  prodi- 
gieuse. Il  reprit  l'offensive  en  Saxe,  au  printemps  de  181 3,  et 
grâce  aux  journées  de  Lutzen,  de  Bautzen  et  de  Wurschen,  il 
arriva  jusqu'à  l'Oder.  L'Autriche  réunit  alors  un  congrès  à 
Prague  et  nt  accepter  aux  belligérants  l'armistice  .de  Pleiswitz. 
Mais  Napoléon  rerusa  les  propositions  du  congrès  et  vit  l'Au- 
triche se  joindre  immédiatement  à  la  coalition.  Il  gagna  encore 
la  bataille  de  Dresde,  puis  il  lui  fallut  se  replier  sur  Leipzig,  où 
se  livra  la  bataille  des  Nations  (octobre  181 5).  Napoléon,  vaincu, 
refusa  encore  les  propositions  de  Francfort  et  se  retira  d'abord 
derrière  le  Rhin,  puis  derrière  les  Vosges. 

3.  Cinq  armées  devaient' envahir  la  France,  mais  deux  seulement 
menaçaient  Paris  :  l'armée  de  Silésie  (i5o.ooo  hommes)  ou  de 
Blûcher,  et  l'armée  de  Bohème  ou  de  Schwartzenberg.  Ces  deux 
armées,  réunies  dans  la  vallée  de  l'Aube,  furent  victorieuses  à  la 
Rothière.  Mais  elles  se  séparèrent  aussitôt.  L'armée  de  Silésie 
descendit  la  vallée  de  la  Marne  ;  celle  de  Bohême  la  vallée  de 
la  Seine.  L'empereur  les  détruisit  ou  les  repoussa  tour  à  tour  : 
celle  de  Blûcher  à  Champaubert,  Montmirail,  Château-Thierry, 
Vauchamps;  celle  de  Schwartzenberg  àMormans,à  Villeneuve, 
à  Montereau,  à  Méry.  Ces  victoires  lui  rendirent  la  confiance  et 
ûrent  échouer  le  congrès  de  Châtillon . 
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Il  reprit  aussitôt  la  campagoe  contre  Blûcher,  mais  la  capitu- 
lation de  Soissons  rit  cette  Fois  échouer  ses  opérations.  11  fut 
battu  à  Laon,  C'est  alors  enfin  qu'il  conçut  le  projet  de  marcher 
sur  Nancy  pour  aller  se  placer  entre  l'ennemi  et  la  frontière. 
Pendant  ce  temps  les  alliés»  attirés  vers  Paris  par  les  amis  des 
Bourbons,  battirent  les  défenseurs  de  cette  ville  qui  leur  fut 
livrée  le  3i  mars. 
4,  Paris  était  une  ville  ouverte,  et  l'armée  chargée  de  la  défendre 
s^était  retirée  immédiatement  au  sud,  sur  l'Essonne.  Napoléon 
la  rejoignit  prêt  à  continuer  la  guerre.  Mais  les  amis  des  Bour- 
bons, dirigés  par  Tatleyrand^  formèrent  alors  un  gouvernement 
ffrovisoire,  tirent  voter  par  quelques  sénateurs  la  déchéance  de 
'empereur,  et  obtinrent  1  adhésion  du  maréchal  Marmont. 
Alors,  pour  ne  pas  causer  de  guerre  civile,  l'empereur  abdiqua 
à  Fontainebleau  et  accepta  le  traité  du  1 1  avril  qui  réglait  son 
sort  et  celui  de  sa.  famille. 

C'est  rind^pcndancc  1.  Rupture  entre  Napoléon  et  le  ozar.  —  L*alliance 
quî  ^uMV^cause ''m-  sig^ee  à  Tilsitt,  quoique  reocuvelée  à  Tentrevue  d'Erfurth, 
scmidk  de  ceîic  rup-  j^g  pouvait  être  de  longue  durée.  Napoléon,  exaspéré  par  la 
résistaûce  de  T Angleterre,  voulait  tout  plier  sous  les  exi- 
gences de  son  impérieuse  volonté;  Alexandre,  confiant  dans 
les  ressources  de  son  empire  malgré  de  nombreuses  défaites, 
voulait  bien  Être  rallié  de  l'empereur  d'Occident;  mais  il 
était  trop  fier  pour  consentir  à  paraître  son  vassal.  Aussi  les 
causes  de  conflit  ne  manquèrent-elles  pas. 

La  Russie,  pendant  la  campagne  de  1809  contre  l'Autri- 
che^ n'était  intervenue  que  tardivement  et  d'une  manière 
insignifiante,  et  les  ouvertures  faites  par  Napoléon  pour 
obtenir  la  main  d'une  sœur  de  l'empereur  avaient  été 
accueillies  avec  une  froideur  peu  flatteuse.  D'un  autre  côté, 
ragrandissement  du  grand-duché  de  Varsovie,  l'annexion 
du  grand-duché  d'Oldenbourg  qui  appartenait  à  son  beau- 
frère,  blessèrent  Alexandre  ou  lui  inspirèrent  des  inquié- 
tudes. De  plus,  pour  favoriser  l'industrie  de  ses  états,  il 
porta  un  ukase  qui  interdisait  en  Russie  l'entrée  des  mar- 
chandises de  luxe,  et  imposait  des  droits  énormes  sur  les 
vins  (25  déc.  1810)*  S'il  observait  le  blocus  continental,  il 
autorisait  cependant  Timportation  des  denrées  coloniales 
sous  pavillon  neutre^  Aux  représentations  qui  lui  étaient 
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adressées,  il  répondait  que  Napoléon  pour  protéger  Tin- 
dustrie  française  défendait  bien  dans  son  empire  l'entrée 
des  produits  étrangers,  qu'il  autorisait  lui  aussi  l'intro- 
duction des  denrées  coloniales,  moyennant  un  droit  de 
5o  %  (i).  Pour  sa  part,  il  réclamait  la  restitution  du  grand- 
duché  d'Oldenbourg  à  son  ancien  possesseur  et  la  promesse 
formelle  de  ne  jamais  reconstituer  le  royaume  de  Pologne. 
Napoléon  exigeait  l'exécution  rigoureuse  du  blocus;  il 
offrait  Erfurth  en  échange  d'Oldenbourg. 

L*année  1811  se  passa  en  pourparlers  inutiles.  Il  était 
manifeste  qu'on  ne  s'entendrait  pas,  et  des  deux  côtés  on 
se  préparait  à  la  guerre.  L'empereur  voulait  entrer  à  Mos- 
cou en  vainqueur,  comme  il  était  entré  dans  les  autres  capi- 
tales de  l'Europe;  il  voulait  soumettre  la  Russie,  comme  il 
avait  soumis  les  autres  nations.  Il  rêvait  après  cela  d'entraî- 
ner TEurope  à  sa  suite  dans  une  gigantesque  entreprise 
contre  les  Indes. 

Et  cependant  il  eût  été  de  son  intérêt  de  ne  pas  s'engager 
dans  une  aventureuse  expédition  que  chacun  envisageait 
avec  une  sombre  appréhension.  L'Angleterre  étouffait  dans 
son  île,  sous  le  poids  des  marchandises  accumulées  qu'elle 
ne  savait  où  écouler;  elle  ne  pouvait  résister  longtemps 
encore  aux  pertes  écrasantes  que  lui  occasionnait  le  blocus; 
une  rupture  entre  elle  et  les  Etats-Unis  paraissait  immi- 
nente. Ses  plus  sages  conseillers  le  suppliaient  de  se  mon- 
trer conciliant  et  de  conserver  des  relations  pacifiques  avec 
la  Russie.  Tout  fut  inutile.  «  La  Russie  est  entraînée  par  la 
fatalité,  v  allait-il  dire  à  ses  soldats.  A  la  fin  de  décembre 
181 1,  la  guerre  était  irrévocablement  décidée  (2). 

2.  Alliances  et  forces  des  deux  partis.  —  Napoléon 
passa  l'année   181 1  et  le  commencement  de   1812  à  faire 

(i)  C'était  le  système  des  licences  (Décret  du  5  août  18 10). 
^  (2)  Le  15  août  181 1,  jour  de  sa  fête,  il  fit  devant  le  corps  diploma- 
tique une  sortie  contre  Alexandre,  qui  ne  laissait  pas  de  doute  sur  ses 
intentions. 
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Napoléon  ne  sut  pas  d'immenscs  préparatifs.  Il  entraînait  avec  lui  Tltalie,  TAUe- 
sS'nf'ceiîe'dt*'!a  ^agne,  l'Autriche  et  la  Prusse.  Mais  il  ne  pouvait  compter 
Turquie.  sans  réserve  sur   des  alliés  qui  ne  l'accompagnaient  que 

sous  l'inspiration  de  la  crainte,  et  qui,  en  cas  de  revers, 
devaient  se  tourner  contre  lui  plutôt  que  le  soutenir.  La 
Suède  et  la  Turquie,  ennemies  naturelles  de  la  Russie  qui 
les  dépouillait  Tune  et  Fautre,  lui  auraient  été  plus  sincère- 
ment fidèles.  Il  eut  tort  de  se  les  aliéner. 

Le  roi  de  Suède  Gustave  IV  avait  été  détrôné  par  la 
noblesse,  mécontente  de  son  gouvernement  arbitraire  et 
despotique  (i3  mars  1809).  Son  oncle  et  successeur,  Char- 
les XIII,  se  vit  obligé  de  céder  à  la  Russie,  par  le  traité 
DE  Frédériksham  (7  déc.  1809),  la  Finlande,  Vile  d'Aland, 
la  Bothnie  orientale  et  une  partie  de  la  Bothnie  occiden- 
tale. Pour  se  défendre  contre  son  puissant  voisin,  il  recher- 
cha l'alliance  française  et  choisit  comme  héritier  de  sa  cou- 
ronne Bernadotte,  prince  de  Ponte-Corvo.  Mais  Napoléon, 
après  lui  avoir  refusé  la  Norwège,  dont  il  ne  voulait  pas 
dépouiller  le  Danemark,  lui  enleva  la  Poméranie,  parce 
qu'il  n'observait  pas  le  blocus  avec  une  suffisante  rigueur. 
La  Suède  se  rejeta  vers  la  Russie.  —  La  Turquie  ne  put  lui 
pardonner  la  désinvolture  avec  laquelle  il  l'avait  sacrifiée  à 
Tilsitt  et  à  Erfurth,  Alexandre,  mieux  inspiré,  s'empressa 
d'accepter  les  offres  d'alliance  de  la  Suède.  Quoique  victo- 
rieux de  la  Turquie,  il  lui  offrit  la  paix  à  des  conditions 
plus  modérées  qu'elle  n'aurait  osé  Tespérer,  et  qu'elle 
accepta  avec  reconnaissance  au  traité  de  Bukharest,  Il  acqué- 
rait ainsi  la  libre  disposition  de  toutes  ses  forces,  se  faisait 
des  alliés  sûrs,  tandis  que  son  adversaire  avait  une  partie 
de  ses  troupes  qui  luttaient  en  Espagne,  et  possédait  des 
alliés  pour  le  moins  douteux.  Le  czar  le  savait,  et  ce  n'était 
pas  un  de  ses  moindres  motifs  d'espérance. 
Au  mois  de  juin  Toutefois,  à  en  juger  par  les  forces  actuelles,  la  lutte 
disp^ose  à^Tnvahir  îa  paraissait  bien  inégale.  Napoléon,  parti  de  Paris  le  9  mai 
ho'mmes''^''''  423.000    jgj^,  vint  à  Dresde,  accompagué  de  l'impératrice  Marie- 
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Louise.  Il  y  reçut  les  hommages  de  l'empereur  d'Autriche, 
du  roi  de  Prusse  et  de  tous  les  souverainsd'Allemagne.  Il  avait 
disposé  trois  armées,  dont  l'effectif  réuni  s'élevait  à  près  de 
700.000 hommes  (i).  i^  La  Grande  Armée  d*invasion,  forte  de 
423.000  hommes  (2)  avec  1.400  canons,  était  commandée 
par  Napoléon,  sous  qui  marchaient  ses  plus  brillants  maré- 
chaux :  Murât,  roi  de  Naples;  Berthier,  major  général; 
Davout,  Ney,  Mortier,  Oudinot  et  Macdonald.  —  2"  Venait 
ensuite  l'armée  auxiliaire,  composée  de  20.000  Prussiens 
sous  le  général  York,  qui  devaient  agir  sur  la  gauche;  de 
60 •  000  Autrichiens,  commandés  par  Schwart^enberg^  qui 
suivaient  l'aile  droite  ;  d'Italiens  et  de  Bavarois,  commandés 
par  le  prince  Eugène;  d'Allemands  et  de  Polonais,  avec  le 
roi  Jérôme;  en  tout  iSo.ooo  hommes,  —  3"  Une  armée  de 
réserve  de  100.000  hommes,  sous  les  ordres  de  Victor  et 
d'Augereau,  devait  se  réunir  entre  l'Elbe  et  l'Oder.  A  ces 
forces  écrasantes,  le  czar  opposait  un  peu  plus  de  3oo  mille 
hommes,  divisés  en  trois  armées  :  une  armée  de  i3o  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Bagration;  une  autre  de 
i3o.ooo  hommes,  commandée  par  Barclay  de  Tolly;  une 
armée  de  réserve  qu'il  se  proposait  de  diriger  en  personne. 
Il  comptait  principalement  sur  le  plan  de  défense  qu'il  avait 
adopté  et  qui  devait  pleinement  lui  réussir. 


(i)  Il  y  avait  370.000  Français,  50.000  Polonai5,  20.000  Italiens, 
10.000  Suisses,  150.000  Allemands. 

(2)  Dont  300.000  fantassins,  70.000  cavaliers,  30.000  artilleurs,  pour* 
vus  de  i.ooo  canons,  etc.  A  la  date  du  passade  du  Niémen  (juin  181 2), 
la  Grande  Armée  proprement  dite  comptait  8  corps  :  1°  Davout, 
T  14.000  hommes  (quartier  général  d'Hambourg)  ;  2^  Oudinot  et  les 
Suisses,  40.000  hommes  (quartier  général  de  Munster)  ;  3°  Ney  et  les 
Wurtembergeois,  39.000  hommes  (quartier  général  de  Mayence); 
40  Eugène  et  ses  Italiens,  45.000 hommes;  <<>  Poniatowski  et  les  Polo- 
nais, 36.000  hommes  (quartier  général  de  Varsovie)  ;  6*  Saint-Cyr  et 
les  Bavarois,  25.cxx>  hommes  (quartier  général  de  Bayreuth)  ;  70  Rey- 
«ier  et  les  Saxons,  17.000  hommes  (quartier  général  de  Glogau)  ; 
8°  roi  Jérôme  et  les  Hessois,  etc.,  18.000  hommes  (quartier  général  de 
Magdebour^).  La  garde  impériale  comptait  47.000  hommes,  dont 
•6.000  cavaliers  :  Mortier  et  Lefebvre  la  commandaient. 
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Napoléon  aurait 
voulu  occuper  le  pla- 
teau qui  sépare  la 
Duna  du  Dnieper  et 
envelopper  Barclay  à 
gauche,  Bagration  à 
droite,  avant  qu'ils 
eussent  le  temps  de 
se  rejoindre. 


3.  Passage  du  Niémen  (24  juin  1812).  Plan  de 
campagne.  —  La  campagne  de  Russie  se  divise  en  deux 
parties  :  l'invasion  et  la  retraite. 

Le  24  avril  181 2,  un  ultimatum  de  l'empereur  Alexandre 
réclamait  Tévacuation  de  la  Prusse  et  de  la  Poméranie; 
c'était  ouvertement  annoncer  la  guerre.  Elle  fut  officielle- 
ment déclarée  le  22  juin.  —  Barclay  de  ToUy,  placé  sur  la 
Dwina,  couvrait  Saint-Pétersbourg;  Bagration,  sur  le  Dnie- 
per, protégeait  la  route  de  Moscou.  Entre  les  deux  armées 
se  développait  une  plaine  ondulée  de  80  lieues  de  largeur. 
C'est  par  là  que  Napoléon  se  proposa  de  passer,  afin  de  les 
isoler  l'une  de  l'autre  et  de  menacer  à  la  fois  les  deux  capi- 
tales. 

Le  24  juin,  l'armée  passe  le  Niémen  à  Kowno^  à  Prennet 
à  Grodno  (i).  Elle  s'avance  jusqu'à  Vilna,  qu'elle  occupe  le 
28  juin.  Les  deux  armées  russes  sont  séparées  Tune  de 
Tautre,  et  le  czar  effrayé  fait  porter  des  propositions  de  paix 
qui  sont  rejetées.  Napoléon  refuse  en  même  temps  d'accor- 
der aux  Lithuaniens  le  rétablissement  du  royaume  de  Po- 
logne. Il  ne  veut  pas  mécontenter  l'Autriche;  mais  il  arrête 
le  dévouement  de  populations  toutes  prêtes  à  s'unir  à  lui  et 
dont  le  concours  eût  été  aussi  précieux  et  plus  fidèle. 

Après  une  halte  de  dix-sept  jours  àVilna,  employée  à  con- 
centrer ses  troupes  et  à  compléter  ses  approvisionnements,  il 
commença  résolument  sa  marche  en  avant  (i5  juill.).  Son 
plan  était  de  maintenir  isolées  l'un  de  l'autre  les  deux 
armées  entre  lesquelles  il  venait  de  se  placer,  et  de  les  enve- 
lopper toutes  deux.  Mais  c'était  aussi  ce  que  les  Russes 
voulaient  éviter  à  tout  prix,  et  pour  cela  ils  allaient  tou- 
jours se  retirer  devant  leur  ennemi,  faisant  le  désert  der- 
rière eux,  le  harcelant  sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  assez 
affaibli  pour  ne  leur  plus  paraître  redoutable. 


(i)  Davout,  Oudinot  et  la  garde  entre  Tilsittet  Kowno;  Eugène  et 
Samt-Cyr  à  Prenn  ;  Reynier  et  Poniatowski  à  Grodno. 
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4.  Mohile^vv'  (23  juill.)  ;  V7itepsk  (27)  ;    Smolensk      Malgré  l'énergie  dé- 

(17-18  août).  -  Davout  qui  commandait  la  droite  de  la   ÇomfL^no?d  pa^NÎ- 
grande  armée,  se  proposa  de  marcher  vivement  contre  Ba-   poléon,  ces  deux 

.  ,1,1  1  j  .T#A  armées  se   reioignent 

giation  et  de  lenvelopper,  avec  le  concours  du  roi  Jérôme  (août  1812). 
qui  devait  tourner  Mohilew  par  le  sud,  tandis  qu'il  s'avan- 
cerait lui-même  par  le  nord.  Le  retard  que  mit  Jérôme  dans 
ses  mouvements  empêcha  la  réalisation  du  projet.  Bagra- 
tion  fut  battu  par  Davout  à  Mohilew  (23  juill.)  ;  mais  il  put 
se  retirer  et  marcher  vers  Smolensk  à  la  rencontre  de  Bar- 
clay de  Tolly,  en  faisant  un  long  circuit  par  le  sud-est.  Le 
roi  Jérôme  fut  privé  de  son  commandement  qui  fut  donné 
à  Junot. 

Napoléon  de  son  côté  voulait  devancer  Barclay  de  Tolly  à 
WiTEPSK,  afin  de  le  cerner  entre  ses  troupes  et  celles  de 
Macdonald  qui  avaient  franchi  le  Niémen  à  Tilsitt  et  mar- 
chaient à  l'aile  gauche,  appuyées  par  le  corps  prussien  du 
général  York.  Mais  Barclay  de  Tolly  le  prévint;  on  put 
seulement  battre  son  arrière-garde  à  08trowno(25  juill.).  En 
arrivant  à  Witespk  (27  juill.),  l'empereur  vit  avec  joie  Tar- 
mée  ennemie  campée  sur  la  rive  gauche  de  la  Dwina;  il 
espérait  une  bataille  dans  laquelle  il  lui  serait  donné  de 
l'écraser.  Mais  le  lendemain  elle  avait  disparu  pour  se  por- 
ter vers  Smolensk,  où  Barclay  et  Bagration  opérèrent  leur 
jonction.  Il  lui  fallut  s'arrêter  à  Witepsk  pendant  quinze 
jours,  pour  reposer  son  armée  qui  avait  déjà  perdu  cent 
mille  hommes,  et  attendre  les  traînards  (2).  Un  moment 
même  il  eut  l'intention  d'y  terminer  la  première  campagne. 
«  C'est  ici  qu'il  faut  planter  nos  aigles,  disait-il  à  Murât.  La 
première  campagne  est  finie.  La  guerre  de  Russie  est  une 
guerre  de  trois  ans;  en  i8i3  à  Moscou;  en  1814  a  Saint- 
Pétersbourg.  D  Ce  parti  eût  été  sans  doute  le  plus  sage, 
mais  son  impatience  ne  put  se  résigner  à  le  prendre. 

(i)  Voir  la  carte  des  opérations  en  Russie  dans  la  5*  partie,  Guerre 
d'Orient. 
(2)  256.000  seulement  étaient  présents  à  Witepsk  le  28  juillet. 
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Napoléon  ne  réussit  Le  II  du  mois  d'août,  il  se  remit  donc  en  marche  dans  la 
la^*  rome^  de  Moscou  direction  de  Smolensk  ;  mais  il  voulait  prendre  les  Russes 
russes  réunies'^"" ^^*  ^^  arrivant  à  Smolensk  avant  eux  et  leur  couper  la  route 
de  Moscou.  Il  alla  passer  le  Dnieper  à  Orcha.  Le  14,  il 
livra  un  combat  d'avant-garde  à  Krasnoé^  et  arriva  le  16 
en  vue  de  Smolensk.  Barclay  de  Tolly  l'y  attendait  avec 
une  armée  de  85. 000  hommes.  Un  combat  acharné  eut 
lieu  le  lendemain;  mais  le  général  russe,  après  avoir 
perdu  1 5.000  des  siens,  se  retira  en  mettant  le  feu  à  la  ville. 
Ney,  chargé  de  le  poursuivre,  atteignit  une  partie  de  son 
armée  à  Valoutina  (19  août).  Le  maréchal,  bien  que  sou- 
tenu par  Murât,  courait  risque  de  succomber  sous  le  nom- 
bre, lorsque  la  division  Gudin  vint  rétablir  le  combat  et 
assurer  la  victoire  au  prix  de  la  mort  de  son  général.  L'in- 
exécution de  l'ordre  [que  Junot  avait  reçu  de  se  porter  en 
avant  pour  couper  la  retraite  à  l'ennemi,  sauva  l'armée 
russe. 

Quelques  maréchaux  conseillaient  à  l'empereur  de  pren- 
dre ses  quartiers  d'hiver  à  Smolensk,  à  cause  de  la  saison 
déjà  avancée.  Il  y  songea  un  instant.  Mais  Moscou  n'était 
qu'à  une  douzaine  de  jours  de  marche,  et  ce  nom  le  fasci- 
nait. 11  apprit  en  même  temps  que  Gouvion-Saint-Cyr  ve- 
nait de  battre  Wittgenstein  àPoîostk  (18  août),  que  les  Au- 
trichiens de  Schwartzenberg  avaient  battu  Tormazoff  à 
Gorodec^ftia  {12  août),  et  que  les  Russes  se  préparaient  à 
une  grande  bataille.  Ces  nouvelles  achevèrent  de  le  décider 
à  partir  de  Smolensk  (i). 

5.  Bataille  de  la  MoscoTva  (7  sept.).  —  Le  plan  de 
défense  adopté  par  le  czar  et  inexorablement  suivi  par  Bar- 
clay de  Tolly  était  habile;  mais  il  avait  exaspéré  le  peuple, 
et  l'armée  était  humiliée  de  reculer  toujours.  Cédant  aux 
réclamations  universelles,  Alexandre  mit  à  la  tête  des 
troupes  LE  VIEUX  Kutusof.  Décidé  à  combattre,  le  général 

(  I  )  Il  était  le  25  août  à  Dorogabouge,  le  28  à  Wasma. 
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russe  établit  fortement  son  armée  sur  les  plateaux  de  Bo-  Kutusof  est  décidé 

RODiNO,  derrière  la  Koloc^a,  non  loin  de  l'endroit  où   elle  bataille  afin  de  ne  pas 

se  jette  dans  la  Moscowa.    Napoléon   arriva  devant    les  Combat!* °iresi? battu 

Russes  le  5   septembre.  Il  passa   la  journée  du  6  à  recon-  à  la  Moscowa. 
naître  les  positions   de   l'ennemi  et  à  prendre   ses  dispo- 


U  MOSCOWA  5et7  Septembre  >8I2 


sitions  pour  la  grande  bataille  qui  devait  avoir  lieu  le  len- 
demain. 

Dès  sept  heures  du  matin,  l'action  commence  par  une 
vive  cannonade  entre  les  deux  armées,  fortes  de  120  mille 
hommes  environ  chacune.  A  droite,  Davout,  Ney  et  Murât 
attaquent  les  redoutes  de  Semenowskoë,  une  lutte  terrible 
-s'engage.  Les  redoutes  sont  enlevées,  mais  au  prix  de  sacri- 
fices énormes.  A  gauche,  le  prince  Eugène  prend  d'abord 
BoRODiNO  ;  mais  il  est  bientôt  ramené  par  des  forces  supé- 
rieures. S'il   parvient  à   la  fin  à   s'établir  dans  la   grande 
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Après  la  victoire  de 
la  Moscowa,  Napoléon 
entre  à  Moscou  ;  mais 
l'incendie  de  la  ville 
et  le  refus  du  czar  de 
négocier  avec  Napo- 
léon l'obligent  à  quit- 
ter la  place  le  19  oc- 
tobre. 


redoute  du  centre,  c'est  par  des  pertes  inouïes  d'hommes. 
Notre  artillerie  fait  des  trouées  sanglantes  dans  les  rangs 
de  l'ennemi  et  le  décident  définitivement  à  la  retraite.  La 
nuit  vient  enfin  suspendre  le  carnage.  Telle  fut  la  bataille 
DE  BoRODiNo,  plus  couuue  sous  le  nom  de  bataille  de  la 
Moscowa.  Ney  et  Murât  avaient  demandé  à  l'empereur  de 
faire  donner  sa  garde,  pour  jeter  l'aile  gauche  de  l'ennemi 
dans  la  rivière  et  rendre  la  victoire  complète.  Il  ne  le  vou- 
lut pas.  Qui  avait  raison  de  l'empereur  ou  de  ses  lieute- 
nants? Il  ne  nous  appartient  pas  de  prononcer. 

L'ennemi  se  retira  pendant  la  nuit,  laissant  60.000  hom- 
mes environ  sur  le  champ  de  bataille.  Les  Français  en 
laissaient  3 0.000.  —  Ney,  qui  s'était  particulièrement  fait 
remarquer  par  sa  bravoure,  fut  appelé  par  l'empereur  le 
Brave  des  braves  et  reçut  le  titre  de  prince  de  la  Mos- 
cowa. 

6.  Incendie  de  Moscou  (15-19  sept.).  —  La  bataille 
de  la  Moscowa  était  gagnée  ;  mais  ce  n'était  pas  le  coup  de 
tonnerre  par  lequel  Napoléon  avait  espéré  terminer  la 
campagne.  Kutusow,  sur  l'avis  de  son  conseil  de  guerre, 
avait  renoncé  à  défendre  Moscou,  convaincu  qu'il  valait 
mieux  sauver  l'armée  que  la  ville  sainte.  Il  se  replia  sur 
Riaifany  et  puis  sur  Kalouga^  laissant  libre  la  route  de 
Moscou.  Les  Français  y  arrivèrent  le  i5  septembre,  heu- 
reux de  se  reposer  d'aussi  longues  fatigues.  L'empereur  eut 
enfin  la  satisfaction  tant  désirée  de  s'établir  au  palais  des 
czars,  dans  le  fameux  Kremlin. 

La  joie  fut  de  courte  durée.  Le  gouverneur  Rostop chine 
était  parti  dans  la  journée  du  14,  avec  presque  toute  la  po- 
pulation; mais  il  avait  laissé  plusieurs  centaines  de  prison- 
niers, rendus  à  la  liberté  sur  leur  promesse  de  mettre  le 
feu  à  la  ville.  Dans  la  nuit  du  i5  au  i6,  Tincendie  fut 
allumé  sur  plusieurs  points  à  la  fois  ;  il  se  propagea  partout 
avec  une  effrayante  rapidité,  sans  qu'il  fût  possible  de  s'en 
rendre  maître,  et  au  bout  de  quatre  jours  les  trois  cin- 
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quièmes  au  moins  de  la  ville  étaient  consumés.  Les  ressour- 
ces qu'on  espérait  trouver  furent  ainsi  en  partie  détruites 

Napoléon  aurait  dû  se  décider  promptementà  quitter  une 
contrée  ruinée.  Au  lieu  de  cela,  il  passa  quelques  semaines 
à  négocier  avec  le  czar,  qui  ne  cherchait  qu'à  traîner  les 
affaires  en  longueur,  comptant  sur  l'hiver  déjà  proche.  Mais 
les  premières  gelées  l'avertirent  enfin  de  se  hâter;  le  19  oc- 
tobre, il  se  décida  à  cette  retraite  qui  allait  se  changer  en  un 
lamentable  désastre  (i). 

7.  De  Moscou  à  la  Bérésina  (19  oct.-25  nov.).— 
C'est  le  19  octobre  que  l'on  quitta  Moscou.  La  voie  la  plus 
favorable  eût  été  vers  le  sud-ouest  par  Kalouga.  Mais  elle 
était  occupée  par  l'armée  de  Kutusow,  reformée  depuis  la 
Moscowa,  et  considérablement  augmentée.  Un  succès  que 
remporta  le  prince  Eugène  à  Malo~Jarolawet!(  (25  oct.)  ne 
réussit  pas  à  la  dégager.  Il  fallut  repasser  par  les  pays 
ruinés  que  l'on  avait  traversés  la  première  fois,  et  se  diri- 
ger vers  Smolensk.  On  revit  le  champ  de  bataille  de  Boro- 
dino  encore  couvert  de  cadavres  en  putréfaction.  A  Viasma 
Davout,  enveloppé  par  une  division  entière,  dut  son  salut  à 
son  courage  et  à  l'arrivée  de  Ney  (2  nov.).  Le  6,  la  neige  se 
mit  à  tomber  sans  interruption.  Poussée  par  une  bise  gla- 
ciale, elle  aveuglait  les  soldats.  Ils  succombaient  épuisés 
et  leurs  corps,  bientôt  recouverts  par  la  neige,  formaient 
des  ondulations  funèbres  qui  faisaient  ressembler  la  route  à 
un  long  cimetière. 

Au  bout  de  huit  jours  d'effroyables  souffrances,  on  arriva  à 
Smolensk  (i3  nov.),  où  l'on  avait  espéré  se  reposer.  Mais  la 
ville,  qui  avait  été  pillée,  offrait  peu  de  ressources.  D'ail- 
leurs, Kutusow  marchait  sur  Orcha;  yVittgenstein,  venant 
par  le  nord,  était  déjà  à  Witepsk;  Tchitchakof  remontait  du 
sud  et  occupait  Minsk.  Il  fallait  se  hâter,  si  l'on  ne  voulait 


Napoléon  est  forcé 
de  reprendre  la  route 
de  Smolensk,  daijis  un 
pays  ravagé  par  ses 
troupes. 


Au  passage  du  Dnie- 
per, les  Russes  es- 
saient une  première 
fois  d'envelopper  l'ar- 
mée française,  mais 
ils  échouent  complè- 
tement à  Krasnoë. 


(i)  Il  quitta  Moscou  avec  90.000  hommes,  12.000  chevaux  et  600 
canons. 
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Au  passage  de  la 
Bérésina,  ils  renou- 
vellent leur  tentative 
et  prennent  cette  fois 
des  milliers  de  traî- 
nards. 


La  retraite  s'achèTe 
à  Kœnigsberg,  à  la 
fin  de  décembre.  Na- 
poléon était  déjà  parti 
pour  Paris. 


pas  voir  toute  retraite  coupée  par  les  trois  armées  réunies. 
Napoléon  partit  donc  de  Smolensk  le  lendemain  de  son 
arrivée.  A  Krasnoé,  on  dut  passer  à  travers  les  masses  enne- 
mies (i5  nov.).  Le  prince  Eugène,  qui  suivait,  rejoignit 
l'empereur  le  16,  après  avoir  perdu  la  moitié  de  son  effectif. 
Davout  n'arriva  que  le  1 7,  et  il  fut  nécessaire  que  la  garde 
allât  le  dégager  des  60.000  ennemis  qui  avaient  entouré  ses 
10.000  soldats,  épuisés  et  dépourvus  d'armes.  Ney,  qui 
était  à  l'arrière-garde  avec  7.000  ou  8.000  hommes,  dut 
rebrousser  chemin  jusqu'à  Smolensk.  Un  ruisseau,  qui  cou- 
lait vers  le  Dnieper,  le  dirigea,  et  il  rejoignit  l'armée  entre 
le  Dnieper  et  la  Bérézina  (21  nov.).  Son  arrivée  réjouit 
l'empereur  et  fortifia  les  troupes.  Depuis  quelques  jours,  le 
froid  était  descendu  à  22  degrés. 

8.  Passage  de  la  Bérézina.  Fin  de  la  retraite.  — 
Lorsqu'on  arriva  sur  la  Bérézina,  à  Borisow,  on  trouva  le 
pont  brûlé  par  Tchitchakoff,  qui  s'était  établi  sur  la  rive 
droite  et  gardait  la  route  de  Minsk.  Wittgenstein  venait  par 
le  nord,  Kutusow  accourait  de  l'est;  à  tout  prix  il  importait 
de  franchir  la  rivière.  —  Le  général  Eblé  fait  construire 
deux  ponts  à  Studianka  (25-26  nov.).  Napoléon  passe  avec 
Davout,  Ney  et  la  garde  (26-27)  ;  il  contient  Tchitchakof  ; 
Victor  arrête  Wittgenstein,  et  la  foule  des  fuyards  s'entasse 
sur  les  ponts  ;  Victor  passe  à  son  tour  dans  la  soirée  du  28. 
Le  29  au  matin,  Eblé  fait  sauter  les  ponts  pour  arrêter  la 
poursuite  de  Wittgenstein.  Des  milliers  de  traînards  qui 
restent  sont  faits  prisonniers  ou  périssent  dans  le  fleuve.  — 
L'armée  était  réduite  à  40.000  hommes,  et  le  froid  descen- 
dit à  26  degrés. 

Le  5  décembre,  à  Smorgoni,  l'empereur  envoie  le  vingt- 
neuvième  bulletin,  le  premier  qui  parle  de  ses  revers;  il 
quitte  aussitôt  l'armée,  traverse  l'Allemagne  incognito  et 
arrive  aux  Tuileries  (19  déc),  le  lendemain  du  jour  où  l'on 
reçoit  le  bulletin  daté  de  Smorgoni. 

Murât,  à  qui  Napoléon  avait  confié  le  commandement  en 
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chef,  ne  put  empêcher  la  débandade.  Le  9  décembre,  on 
arriva  à  Vilna,  par  un  froid  de  28  degrés.  Il  y  avait  des 
vivres  assez  abondants;  mais  les  Russes  survinrent  le  len- 
demain. Il  fallut  se  retirer  précipitamment  et  laisser 
20.000  hommes  entre  leurs  mains.  Le  i3,  les  débris  qui 
restaient  atteignirent  ^ow^wo;  ilstraversèrent  le  Niémen  par 
bandes  et  allèrent  remplir  les  hôpitaux  de  Kœnigsberg. 
Ney,  à  la  tête  de  quelques  centaines  de  soldats,  marchait 
au  dernier  rang.  —  Macdonald,  au  nord,  avait  levé  le  siège 
de  Riga  et  passé  le  Niémen  à  Tilsitt  (28  déc).  Il  ramenait 
So.ooo  soldats  ;  mais  le  général  prussien  York  l'abandonna 
et  commença  la  série  des  défections. 

Murât  se  replia  de  Kœnigsberg  sur  Elbing  (3  janv.  181 3), 
et  d'Elbing  sur  Posen  (14  janv.);  là,  il  quitta  l'armée  pour 
aller  défendre  sa  couronne  de  Naples,  qu'il  craignait  de 
perdre.  Eugène  de  Beauharnais  le  remplaça;  il  continua  de 
reculer  à  Francfort-sur-rOder^  à  Berlin,  sur  l'Elbe,  ralliant 
à  mesure  les  troupes  qu'il  rencontrait  sur  les  différents 
points  du  territoire  allemand. 

9.  Conséquences  de  la  retraite  de  Russie.  —  Con- 
spiration du  général  Malet.  —  Si  Napoléon  avait  quitté  VcTah^niVn^Ts?2, 
l'armée,  c'est  qu'il  avait  prévu  que  la  plupart  de  ses  alliés   *^^^^  la  fin  de  la  cam- 

,     ,         \„        ,?.  ,.  ^  1     •     M  1    •  •      pagne  de  Russie. 

de  la  veille  allaient  se  coaliser  contre  lui  ;  il  voulait  se  tenir 
prêt  à  repousser  leur  attaque. 

Ces  alliés  se  tournèrent,  en  effet,  contre  celui  qu'ils  ne 
redoutaient  plus  ;  tous  comprenaient  qu'il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  se  relever  du  coup  qui  venait  de  le  frapper.  — 
L'Allemagne,  qu'il  avait  humiliée  et  froissée  dans  ses  sen- 
timents de  nationalité,  allait  enfin  laisser  éclater  les  haines 
et  les  désirs  de  vengeance  depuis  longtemps  accumulés.  Le 
peuple,  les  étudiants,  les  professeurs,  les  poètes  s'associaient 
à  cet  élan  irrésistible.  A  mesure  que  notre  armée  quittait  un 
pays,  on  s'y  soulevait  contre  nous. 

A  Paris  même,  un  événement  assez  extraordinaire  s'était 
passé  pendant  la  retraite  de  Moscou,  et  c'est  sur  la  nou- 


La   lassitude  de   la 


son 

Mallet  a  Paris  effraie 
l'empereur. 
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velle  qui  lui  en  fut  donnée  que  Napoléon  avait  précipité 
son  départ  à  Smorgoni.  11  montrait  le  peu  de  consistance 
de  son  pouvoir  en  apparence  si  fort. 

Mallet,  général  républicain,  détenu  dans  une  maison  de 
santé,  s'en  était  échappé.  Il  réunit  quelques  soldats,  leur 
annonça  la  mort  de  l'empereur,  et  parvint  à  s'emparer  de 
rhôtel  de  ville  ainsi  que  du  ministre  de  la  police,  Savary. 
Il  allait  installer  un  gouvernement  provisoire,  lorsque  le 
général  Hulin^  commandant  de  la  place,  le  fit  prisonnier 
(23  oct.  181 2).  Traduit  en  conseil  de  guerre,  il  fut  con- 
damné et  exécuté  le  3  novembre.  —  La  facilité  avec  laç[uelle 
il  entreprit  son  audacieux  coup  de  main  effraya  Napoléon. 
o  Un  homme  est-il  donc  tout  ici?  s'écria-t-il ;  les  institu- 
tions, les  serments,  rien  !  »  Mais  il  n'avait  pas  le  loisir  de 
s'arrêter  à  ces  considérations;  de  nouveaux  périls  plus  près 
sants  venaient  solliciter  ses  préoccupations. 

10.  Sixième  coalition.  —  Lorsque  nos  troupes,  dans 
leur  retraite,  eurent  quitté  Berlin  et  le  territoire  de  la  Prusse, 
le  roi  Frédéric-Guillaume  nous  déclara  la  guerre  (17  mars 
181 3).  C'était  la  sixiôme  coalition  qui  se  formait  contre  la 
France.  Elle  comprenait  d'abord  la  Russie,  la  Prusse  (i)»  la 
Suède,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  le  Portugal;  l'Autriche 
devait  bientôt  y  entrer,  ainsi  que  les  états  allemands.  Cette 
fois,  c'était  bien  l'Europe  entière  qui  était  liguée  contre 
nous. 

Cependant,  Napoléon  mettait  en  œuvre  toute  son  activité 
pour  réorganiser  une  nouvelle  armée.  Mais  dans  l'état 
d'épuisement  où  se  trouvait  la  France,  il  lui  fallut  recou- 
rir à  des  mesures  qui  mécontentaient  et  prenaient  le  carac- 
tère de  rigueurs  impitoyables.  —  La  classe  de  181 3,  con- 

(i)  La  Prusse  était  parvenue  à  éluder  les  dures  conditions  qui  lui 
défendaient  d'avoir  sous  les  armes  plus  de  40.000  hommes;  elle  appe- 
lait chaque  année  un  continrent  nouveau  de  40.000  soldats,  et  ins- 
crivait les  anciens  dans  les  cadres  des  armées  de  réserve,  la  landwehr 
et  le  landsiurm.  De  la  sorte,  elle  put  fournir  à  la  coalition  une  armée 
nombreuse  commandée  par  Blucher. 
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voquée  depuis  le  mois  d'octobre  précédent,  fournit  140  mille 
soldats  déjà  exercés;  il  comptait  en  tirer  100.000  des  gardes 
nationaux,  100.000  par  un  nouvel  appel  sur  les  classes  de 
1809,  1810,  181 1  et  1812;  il  allait  appeler  la  classe  de  1814, 
et  avoir  5oo.ooo  hommes  nouveaux,  dont  35o.ooo  prêts  à 
entrer  en  campagne.  Les  villes  devaient  en  outre  lui  offrir 
des  régiments  de  cavalerie.  Il  eut  ainsi,  dès  le  commence- 
ment du  printemps,  une  armée  supérieure  à  celle  des  alliés, 
et  il  partit  pour  la  Saxe,  décidé  à  reprendre  Toffensive. 

11.  Lutzen  (2  mal);  Bautzen  et  TVurschen  (20- 
21  mai).  —  Blûcher  et  Wittgenstein  viennent  de  franchir 
l'Elbe  et  de  pousser  le  prince  Eugène  jusque  derrière  la 
Saale,  tandis  que  Davout  s'établit  fortement  à  Hambourg. 
Napoléon  confie  la  régence  à  l'impératrice  Marie-Louise  et 
part  de  Paris  le  i5  avril.  Il  rejoint  Eugène  de  Beauharnais 
à  Mersebourg,  sur  la  Saale.  Il  a  200.000  hommes  et  marche 
sur  Leipzig  pour  tourner  l'aile  droite  des  ennemis.  Ceux-ci, 
qui  n'ont  que  1 10.000  combattants,  essaient  contre  lui  la 
même  manœuvre,  et  attaquent  le  maréchal  Ney,  chargé  de 
contenir  leur  aile  gauche,  au  sud-ouest.  Napoléon  se  porte 
aussitôt  vers  Lutzen,  où  la  bataille  devient  générale.  La 
victoire  reste  aux  troupes  françaises;  mais  le  manque  de 
cavalerie  ne  permet  pas  de  la  rendre  complète.  Les  coalisés 
ont  perdu  20.000  hommes;  les  Français  18.000  (2  nov.). 

Napoléon,  à  la  suite  de  sa  victoire,  passe  l'Elbe,  occupe 
Dresde,  marche  avec  170.000  soldats  contre  les  ennemis 
qui  sont  à  Bautzen,  sur  la  Sprée,  leur  enlève  cette  première 
position  (20  mai),  et  les  repousse  à  Wnrschen,  où  ils  ont 
cherché  à  se  retrancher  (21  mai).  Dans  ces  deux  journées, 
ils  ont  perdu  20.000  hommes,  et  l'empereur  i3.ooo,  parmi 
lesquels  le  général  Bruyère,  et  le  grand  maréchal  du  palais, 
son  ami  Duroc. 

12.  Armistice  de  Pleis^vv^itz  (4  Juin).  —  Les  alliés 
proposèrent  un  armistice  ;  le  vainqueur  l'accepta  volontiers  ; 
car  il  voulait  achever  ses  préparatifs,  mettre  sur  pied  au 

18 


Les  préparatifs  de 
la  campagne  de  Saxe 
sont  poussés  avec  une 
activité  telle  que  l'ar- 
mée impériale  se 
trouve  en  état  de  com- 
battre au   printemps. 


Après  Lutzen,  l'en- 
nemi est  repoussé  au 
delà  de  l'Elbe. 


Après  Bautzen,  il 
est  refoulé  vers  l'Oder. 
Napoléon  accepte 
alors  l'armistice. 
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Napoléon  n'flnc-   moîns  5oo.ooo  combattants  et  se  trouver  en  état  de  braver 

cep!é    l'armistice  ciutf    .  ,  ...  ^  .        ,  •   ,  . 

pour  gagner  du  tcmpsf   Ics  armces  coalisées,  même  grossies  des  troupes  autrichien- 
d';»rm«Lmpri"u;iiê   ^^^^  Une  suspension  d'armes  de  deux  mois  fut  signée  à 

^     *"   eoncmis    ()uà     PtËtSWlT^  (4  juin). 

L'Autriche  avait  déjà  offert  sa  médiation;  elle  y  revint,  et 
le  PRINCE  DE  Metternich  se  rendit  à  Dresde,  auprès  de 
Napoléon,  après  avoir  été  reçu  au  quartier  général  des 
alliés-  Il  demandait  le  retour  de  VIllyrie  et  de  la  Galicie  à 
TAutriche;  l'abandon  du  grand-duché  de  Varsovie  et  des 
villes  hanséatiques  pour  reconstituer  la  monarchie  prus- 
sienne, Tabolition  de  la  Confédération  du  Rhin,  La  France 
conservait,  au  delà  de  ses  limites  naturelles,  la  Hollande^ 
les  possessions  à* Italie^  les  royaumes  vassaux  de  Westphalie 
et  de  Naples. 

Les  conditions  étaient  honorables  ;  sans  ses  dernières  vic- 
toires, rempereur  n'eût  pas  hésité  un  instant  à  les  accepter, 
diamant  plus  que  la   nouvelle    récemment   apprise  de  la 
défaite  de  Vittoria  était  de  nature  à  lui  inspirer  un  esprit 
plus  conciliant.  Mais  il  en  coûtait  trop  à  son  amour-propre 
de  recul  er,  alors  surtout  que  ses  concessions  n'amèneraient 
pas  la  paix  générale   et  la  paix  maritime.    Une  altercation 
violente  avec  M.  de  Metternich  fut  le  premier  germe  de 
rupture.  Le  congrès  de  Prague,  où  l'on  devait  régler  ces 
questions,  ne  put  se  tenir  par  suite  des  réponses  dilatoires 
de  Tempereur,  qui  ne   cherchait  qu'à  gagner   du   temps. 
L'Autriche  se  dé-  *^ependant  le  lo  août  était  le  dernier  délai  donné  par  l'Au- 
tiarc  cûnue  Niipûicûfl  triche,  et.  Si  ses  propositions  n'étaient  pas  acceptées,  elle 
paatîJonTje  17  août   allait  entrer  dans  la  coalition.  Napoléon  attendit  jusqu'au  1 1  ; 
^^^h  il  offrit  da  restituer  le  grand-duché  de  Varsovie  et  de  laisser 

la  Prusse  s^étendre  jusqu'à  l'Elbe.  Il  prétendait  garder  les 
villes  hanséatiques,  la  Confédération  du  Rhin,  Trieste  et 
les  défilés  des  Alpes  illyriennes.  Ses  propositions  furent 
rejetées*  Nous  eûmes  à  combattre  en  plus  l'Autriche,  qui 
augmenta  les  troupes  de  la  coalition  de  Soo.ooo  hommes. 
En  France,  on  soupirait  après  la  paix,  la  nouvelle  de  la 
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reprise  des  hostilités  produisit  partout  une  douloureuse  dé- 
ception. 
A  Dresde,  Tempe-      13.  Bataille  de  Dresde  (26-27  août).  —  Les  alliés 

reur  résiste  à  l'armée  •      ^     2       •    c  i_  '        ^'  -^    • 

austro-russe,  mais  la   avaient  réuni  Doo.ooo  hommes,  repartis  en  trois  armées  : 
défaite  de  ses  lieute-  25o.ooo   en    Bohême^    commandés  par   Schwartzenberg; 

nants  1  oblige  à  reçu-  ^  ^  ,       ' 

1er  sur  Leipzig.  loo.ooo  en  Silésie  avec  Blucher,  et  iSo.ooo  qui  formaient 

l'armée  du  Nord,  sous  les  ordres  de  Bernadotte.  Napoléon 
ne  put  leur  en  opposer  que  280.000. 

Il  fit  de  Dresde  le  centre  de  ses  opérations,  pour  de  là  se 
porter  contre  Tun  ou  l'autre  de  ses  adversaires.  Il  attaqua 
d'abord  l'armée  de  Silésie,  chassa  Blucher  de  Lowemberg, 
sur  le  Bober;  de  Goldberg,  sur  la  Katzbach,  le  rejeta  sur 
Jauer,  et  il  marchait  sur  Berlin,  lorsque  l'arrivée  de  Schwar- 
tzenberg à  Dresde  le  contraignit  de  revenir  sur  ses  pas. 
Avec  120.000  Français,  il  lutta  contre  200.000  Autrichiens 
et  Russes  et  remporta  une  de  ses  plus  belles  victoires 
(26-27  août).  Les  alliés  retournèrent  en  Bohême,  après  avoir 
perdu  27.000  hommes.  C'est  à  Dresde  que  le  général  Moreau, 
venu  depuis  peu  d'Amérique,  fut  tué  par  un  boulet  aux 
côtés  de  l'empereur  Alexandre. 

14.  Suite  de  revers.  —  Mais  les  lieutenants  de  Napo- 
léon essuient  coup  sur  coup  une  série  de  revers  qui  détruisent 
tout  l'effet  de  la  victoire  de  Dresde.  —  Bernadotte  arrête 
Oudinot  à  Gross  Beeren^  dans  sa  marche  sur  Berlin,  lui 
faisant  perdre  2.000  hommes  sur  le  champ  de  bataille  et 
10.000  Saxons  et  Bavarois  qui  se  débandent  (28  août).  Il 
bat  à  Dennewit:[  Ney,  qui  a  remplacé  Oudinot  (6  sept.). 
Macdonald,  qui  doit  combattre  Blucher,  voit  18.000  de  ses 
soldats,  isolés  par  une  inondation  de  la  Katzbach,  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi  avec  quatre-vingts  canons,  sans  qu'il 
-  lui  soit  possible  de  leur  porter  secours  (27  août).  Le  général 
Vandamme  est  fait  prisonnier  à  Kulm,  en  Bohême,  avec  près 
de  8.000  hommes,  après  en  avoir  perdu  5. 000  dans  un  com- 
bat vaillamment  soutenu  (3o  août). 

Bernadotte  arrive  jusqu'à  Wittenberg.  Les  alliés  resserrent 
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leurs  troupes  autour  de  l'empereur,  qui  se  retire  de  Dresde 
à  Leipzig. 

15.  Bataille  de  Leipzig  (16-18  oct.)  — -  Aanau 
(29  oct.).  —  S'il  avait  concentré  toutes  ses  forces  sur  ce 
champ  de  bataille  où  allait  se  décider  le  sort  de  son  empire, 
il  aurait  pu  avoir  à  peu  près  le  même  nombre  de  combat- 
tants que  les  ennemis.  Mais  il  en  laissa  dans  les  différentes 
places  et,  le  16  octobre,  iSo.ooo  Français  en  vinrent  aux 
mains  avec  23o.ooo  coalisés,  dans  les  plaines  de  Leipzig. 
Après  une  lutte  acharnée,  qui  dura  toute  la  journée,  les 
deux  armées  conservaient  leurs  positions.  Le  17  fut  consacré 
à  faire  reposer  les  troupes.  Les  alliés  reçurent  un  renfort 
de  1 10.000  hommes,  tandis  que  25.000  Français,  nouvelle- 
ment arrivés,  ne  servirent  guère  qu'à  combler  les  vides  de  la 
journée  précédente.  Le  18,  la  bataille  recommença;  malgré 
la  supériorité  du  nombre,  qui  s'était  encore  accrue,  les 
alliés  ne  purent  nous  faire  reculer.  Nos  troupes  résistaient 
toujours,  même  après  la  défection  de  12.000  Saxons  et  de 
deux  régiments  wurtembergeois,  qui  passèrent  à  l'ennemi 
avec  quarante  canons.  Mais  les  munitions  s'épuisaient  et  il 
fallut  ordonner  la  retraite.  —  La  bataille  de  Leipzig,  que 
les  Allemands  ont  appelé  la  bataille  des  Nations,  fit  périr 
120.000  hommes,  dont  près  de  80.000  du  côté  des  ennemis. 
On  revoyait  les  carnages  du  temps  des  invasions  barbares. 

La  retraite  ajouta  au  désastre  des  Français  ;  par  un  inex- 
plicable oubli,  on  avait  négligé  de  jeter  des  ponts  sur 
VElster,  et  c'est  sur  le  pont  unique  qui  existait  auparavant 
que  dut  passer  l'armée  avec  ses  bagages.  Le  défilé,  com- 
mencé dans  la  nuit  du  i8  au  19,  se  poursuivit  toute  la  mati- 
née du  19,  avec  un  encombrement  qui  augmentait  la  confu- 
sion. Sur  un  ordre  mal  compris,  un  sous-ofificier  donna 
trop  tôt  le  signal  de  faire  sauter  les  premières  arches  du 
pont;  25^000  soldats  qui  n'avaient  pas  encore  passé,  tom- 
bèrent au  pouvoir  de  l'ennemi  avec  deux  cent  cinquante 
pièces  de  canon.  Quelques-uns  se  noyèrent  en  essayant  de 


Napoléon  dut  céder 
h  Leipzig  à  des  forces 
très  supérieures  en 
nombre,  alors  qu'il 
aurait  pu  grossir  son 
armée  de  plusieurs 
garnisons  inutiles. 
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militaire,  représenté 
surtout  par  la  Prusse, 
fait  décider  l'invasion 
de  la  France  après  le 
rejet  des  propositions 
de  Francfort. 


278  HISTOIRE   CONTEMPORAINE 

traverser  TElster  à  la  nage,  parmi  lesquels  le  brave  Ponia- 
TftwsKi,  qui  venait  d'être  créé  maréchal  de  France, 

Napoléon  aurait  voulu  se  refaire  à  Erfurth;  mais  le  cercle 
se  formait  autour  de  lui,  et  il  courait  risque  d'être  enve- 
loppé. Il  lui  fallut  donc  quitter  cette  ville  le  25  octobre. 
Le  29,  il  rencontre  60.000  Bavarois,  commandés  par 
DE  Wrède,  qui  lui  barrent  le  passage  près  de  Hanau,  L'ar- 
tillerie de  Drouot  fait  des  brèches  sanglantes  à  travers  ces 
obstacles  vivants,  et  l'armée  peut  se  retirer  jusqu'à  Mayence^ 
où  se  réfugient  60.000  hommes  environ  (4  nov.). 

Il  y  avait  170.000  hommes  dispersés  dans  les  différentes 
places  d'Allemagne,  Davout  était  à  Hambourg  avec  40  mille 
hommes;  Gouvion-Saint-Cyr,  à  Dresde,  avec  So.ooo;  le 
général  Rapp,  à  Dantzig,  avec  26.000,  etc.  Isolés  et  sans 
instructions  précises,  ils  ne  purent  que  résister  vaillamment 
et  furent  inutiles  à  la  défense  du  territoire. 

16.  Déclaration  de  Francfort  (9  nov.)-  —  Les  alliés 
avaient  une  supériorité  qui  ne  pouvait  plus  être  reprise • 
Outre  les  grandes  armées  d'opérations  dont  l'effectif  dépas- 
sait Soo.ooo  soldats,  ils  avaient  des  troupes  de  réserve  au 
nombre  de  près  de  Soo.ooo  hommes,  qui  allaient  entrer  en 
campagne.  C'étaient  800.000  combattants  environ,  aguerris, 
bien  armés,  encouragés  par  les  succès  obtenus.  Napoléon 
n'avait  plus  de  vieux  soldats,  la  France  fatiguée  ne  fournis- 
sait qu'en  murmurant  des  recrues  insuffisantes,  et  les  anciens 
maréchaux,  découragés  par  les  revers,  ne  commandant  qu'à 
des  troupes  démoralisées,  ne  le  secondaient  plus  avec  la 
même  ardeur.  Mais  telle  était  la  crainte  inspirée  par  son 
nom,  que  les  alliés  hésitaient  avant  de  franchir  le  Rhin. 
Dans  des  conférences  tenues  à  Francfort-sur-le-Mein,  le 
prince  de  Metternich  en  particulier  insista  au  nom  de  l'Au- 
triche pour  que  des  propositions  de  paix  fussent  faites.  Le 
9  novembre,  fut  rédigée  la  fameuse  déclaration  qui  offrait 
la  paix  aux  conditions  suivantes  :  la  France  garderait  ses 
FRONTIÈRES  NATURELLES;  l'Espaguc  rctrouverait  sa  dynastie 
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des  Bourbons;  l'Angleterre  restituerait  ses  conquêtes  d'au 
delà  des  mers;  toutes  les  nations  jouiraient  de  la  liberté -du 
commerce. 

L'empereur  était  parti  de  Mayence  pour  Paris,  le  7  no- 
vembre. Ces  propositions  lui  furent  remises  le  14.  Tout  le 
monde  le  conjurait  d'accepter  une  paix  plus  avantageuse 
qu'on  n'eût  osé  l'espérerer,  dont  le  pays  avait  si  grand 
besoin.  Il  resta  sourd  à  toutes  les  supplications  ;  il  ne  vou- 
lait pas  traiter  sous  le  coup  d'une  défaite.  Ses  réponses 
évasives  irritèrent  les  ennemis,  qui  se  décidèrent  à  franchir 
le  Rhin,  le  3i  décembre  181 3.  Il  avait  fait  offrir  la  paix  le 
2  décembre  ;  mais  il  était  trop  tard.  Le  parti  de  l'action 
militaire,  représenté  surtout  par  la  Prusse,  l'emportait  défi- 
nitivement. 

17.  Campagne  de  France  (1814).  —  L'invasion.  —  L'armée  de  Siiésie 
Les  coalisés  allaient  jeter  sur  le  territoire  français  près  de  mée^de^ïoîême'^lê 
700.000  hommes,  distribués  en  cinq  armées.    Bernadotte  plateau  de  Langres  au 

,  •  1      TT    11       j  1       r»    1    •  '11       debutde)anvieri8i4. 

s  avançait  par  la  Hollande  et  la  Belgique  avec  100  mille 
hommes;  l'armée  de  Siiésie,  iSo.ooo,  sous  les  ordres  de 
Blûcher,  marchait  sur  Nancy  ;  l'armée  de  Bohême,  200  mille, 
avec  Schwartzenberg,  occupait  le  plateau  de  Langres;  Belle- 
garde  violait  la  neutralité  de  la  Suisse  et  menaçait  Lyon,  à 
la  tête  d'une  armée  de  80.000  hommes;  enfin,  Wellington 
franchissait  les  Pyrénées  avec  160.000  hommes.  Des  troupes 
de  réserve,  fortes  de  400.000  hommes,  devaient  appuyer  les 
premières  armées. 

Napoléon  avait  d'abord  essayé  de  se  dégager  des  affaires 
espagnoles  en  traitant  avec  Ferdinand  et  en  le  renvoyant  en 
Espagne  (2  déc).  Mais  cette  concession  tardive  n'avait  pas 
arrêté  la  marche  victorieuse  des  Anglais.  De  même,  il  vou- 
lut terminer  ses  fâcheuses  discussions  religieuses  avec  le 
pape,  et  Pie  VII  fut  réintégré  dans  sa  ville  de  Rome.  Le 
corps  législatif,  convoqué  le  1 3  décembre,  avait  essayé  de 
faire  entendre  d'assez  vives  remontrances.  L'empereur  en 
fut  irrité.  Il  renvoya  les  députés  (3i   déc),  et  désormais  se 
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dépensa  exclusivement  à  la  défense  du  territoire  en- 
vahi. 
U!>^micL*-ici=^.]i.'"  18.  Premiers  engagements.  —  Dans  cette  dernière 
^3trtHL^l^  ^^li^^iî^r^tSr  campagne  qui  amena  sa  chute,  Napoléon  se  signala  par  des 
slul'Ailb:.mili*Hr;u^s  prodiges.  Jamais  il  ne  s'était  agi  pour  lui  d'aussi  graves  in- 
thicrc  lIIc-s  ^i:  ïif[^n-  terets  ;  mais  jamais  peut-être  il  n  avait  fait  preuve  d  aussi 
rtjntdL:  rioiiT^niu  extraordinaires  ressources  d'esprit.  Convaincu  que  la  partie 

essentielle  allait  se  jouer  contre  les  deux  armées  de  Blûcher 
et  de  Schwartzenberg,  il  se  réserva  de  les  combattre  lui- 
même.  Maison  fut  envoyé  en  Belgique  pour  contenir  Ber- 
nadotte;  Augereau  fut  chargé  de  couvrir  Lyon,  et  Soult 
luttait  contre  Wellington. 

Le  25  janvier  1814,  il  quittait  Paris  pour  aller  se  placer 
entre  les  deux  armées  qui  s'avançaient  vers  la  capitale,  par 
les  deux  vallées  de  la  Marne  et  de  la  Seine.  Le  a6,  il  était 
à  Saint-Dizier  et  repoussait  l'avant-garde  de  Blûcher;  le 
29,  il  le  surprenait  lui-même  à  Brienne  et  le  forçait  à  battre 
en  retraite.  Malgré  son  échec,  Blûcher  put  donner  la  main, 
à  Schwartzenberg,  à  Bar-sur-Auhe.  Les  deux  armées  réu- 
nies vinrent  présenter  la  bataille  de  la  Rothière  (ler  fév.).  Il 
l'accepta,  bien  qu'il  n'eût  que  82.000  hommes  à  opposer  à 
eurs  170.000  combattants.  Il  maintint  ses  positions  pen- 
dant toute  la  journée;  mais  enfin  la  disproportion  trop 
grande  des  forces  le  contraignit  de  se  retirer  sur  Troyes. 

Vers  ces  mêmes  jours  il  apprit  la  défection  de  Murât  qui 
avait  traité  avec  l'Autriche,  le  1 1  janvier.  Cet  événement  le 
privait  d'un  de  ses  meilleurs   lieutenants  ;  il  donna  carte 
blanche   à   Caulaincourt    pour  traiter  avec  les  souverains 
alliés  à  Chatillon. 
\n  M  i.i^  d^  \^^n\'^t      19.  Revers  de  Blûcher  et  de  Sch'wrartzenberg.  — 
mlL'''l^Vlî,-'!^^^^^        Blûcher  et    Schwartzenberg   se    séparèrent   de   nouveau. 
uhMgÊ  r^rmi^L  dt  W^i*   Blûcher  avançait  par  la  vallée  de  la  Marne.  Napoléon  se 
în  hmît  ScUic,  porta  d'abord   contre   lui,   avec  l'intention  de  détruire  les 

uns  après  les  autres  ses  différents  corps  que  l'état  des  che- 
mins  l'avait   forcé  de  tenir   séparés.  Il  écrasa  un  premier 
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corps  (i)à  Ghampaiibert(io  fév.);  un  second  à  Montmirail  (2) 
(11  fév.)  poussant  les  débris  jusqu'à  Ghâtean-Thierry  (3),  le 
14,  il.  battit  Blùcher  à  Vauchamps.  En  cinq  jours,  le  général 
prussien  a  vu  son  armée  coupée  ;  il  a  été  vaincu  quatre  fois 
et  a  perdu  So.ooo  hommes  dont  20.000  prisonniers. 

Schwartzenberg,  qui  s'était  d'abord  arrêté,  inquiété  par 
les  mouvements  d'Augereau  du  côté  de  Lyon,  n'avait  pas 
tardé  à  reprendre  sa  marche  en  avant  et  à  suivre  la  vallée 
de  la  Seine.  Déjà  il  était  arrivé  à  Provins,  Nangts  et  Fon- 
tainebleau. Napoléon,  qui  a  repoussé  Blûcher,  accourt 
contre  lui  :  En  trente-six  heures,  il  fait  trente  lieues.  Il  bat 
Wittgenstein  à  Mormans  et  à  Villenenve  (17  fév.),  le  prince 
de  Wurtemberg  à  Monterean,  cerne  2 5. 000  Autrichiens  qui 
vont  être  pris  à  Fontainebleau  lorsqu'un  ordre  mal  exécuté 
leur  permet  de  se  sauver  ;  enfin,  il  bat  Schwartzemberg  à 
Méry-snr-Seine  {22  fév.),  et  le  pousse  jusque  par  delà  Troyes. 
En  dix  jours  les  Autrichiens  ont  reculé  de  cinquante 
lieues. 

Etonnés  de  ces  coups  inattendus,  les  alliés  lui  offrent  la 
paix,  s'il  veut  se  contenter  des  limites  de  1790.  Il  refuse^ 
parce  qu'il  ne  veut  pas  une  France  plus  petite  que  celle 
qu'il  a  reçue,  et  se  dit  plus  près  de  Vienne  que  ses  ennemis 
ne  sont  de  Paris.  Les  alliés  alors  s'engagent  par  le  traité 
DE  Chaumont  (fer  mars)  à  ne  pas  se  séparer  avant  le  succès 
définitif. 

Blùcher,  après  avoir  reformé  son  armée,  avait  repris 
l'offensive  et  refoulait  Marmont  et  Mortier.  Napoléon  se 
retourna  contre  lui,  le  força  à  passer  la  Marne  ;  il  l'avait 
acculé  sur  l'Aisne,  mais  il  trouva  un  refuge  dans  la  ville  de 
Soissons,  dont  le  gouverneur  Moreau  (4)  venait  de  capi- 


Les  alliés  rompent 
le  congrès  de  Châtil- 
lon;  l'armée  de  Blù- 
cher est  reformée  et 
sauvée  cette  fois  par 
la  capitulation  de 
Soissons. 


il)  Le  corps  d'OlsouviefF,  le  10  février. 
2)  Celui  de  Sacken. 

(3)  Celui  du  général  York. 

(4)  Jean-Claude  Moreau,  général   de   brigade,    chargé  de  défendre 
Soissons. 
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mler.  L'empereur  le  fit  fusiller.  Il  passa  l'Aisne,  enleva  le 
plateau  de  CSraonne  à  Blûcher  (7  mars),  mais  il  ne  put  le 
déloger  de  Laon  (9-10  mars).  Il  se  porta  ensuite  sur  Reims, 
qu'il  reprit,  et  détruisit  un  corps  russe  commandé  par  Saint- 
Priest  (12  mars).  Mais  pendant  ce  temps  Schwartzenberg 
reprenait  Troyes.  Il  vint  par  Saint-Dizier,  et  avec  20  mitle 
hommes  n*hésita  pas  à  attaquer  à  Arcis-sar-Aobe  une  armée 
cinq  fois  plus  nombreuse,  qu'il  contraignit  à  reculer 
{20  mars). 

20.  Marche  des  alliés  sur  Paris;  capitulation  de  Pendant  que  Napo- 
la  ville  (31  mars).-  C'est  alors  qu'il  forma  un  projet  c^ie"  «nem?/,  ?^^^^^ 
vraiment  digne  de  lui  par  son  audacieuse  conception,  mais   ®<^'  ,P«/    *^'    agents 

.  .      ^  ^  ..  -,  royalistes,  marchent 

qui  devait  hâter  sa  perte.  Ces  allées  et  venues  contre  deux  sur  Paris, 
armées  qui  se  reformaient  toujours  plus  nombreuses,  grâce 
à  d'incessants  renforts,  épuisaient  ses  faibles  troupes.  Le 
jnoment  ne  pouvait  tarder  où  elles  seraient  broyées  par 
la  jonction  des  deux  adversaires.  Il  résolut  donc  de  se  dé- 
gager en  passant  du  côté  de  la  frontière;  il  voulait  rallier 
les  garnisons  de  l'Est  et  du  Nord,  et  se  former  une  armée  de 
100.000  hommes,  avec  laquelle  il  viendrait  prendre  les 
ennemis  entre  deux  feux.  Les  alliés,  de  leur  côté,  obéissant 
à  l'impulsion  du  czar,  qui  protestait  contre  la  lenteur  et  la 
pusillanimité  mises  jusque-là  dans  les  opérations  et  pressés 
par  les  agents  royalistes  (i),  se  décidèrent  à  marcher  rapi- 
dement sur  Paris.  Ils  savaient  le  peu  de  troupes  qui  gar- 
daient la  route  ;  si  Napoléon  revenait  avec  son  armée,  il 
leur  serait  toujours  facile  de  se  retourner  et  de  lui  opposer 
des  forces  supérieures. 

Les  maréchaux  Marmont  et  Mortier  ne  peuvent  disposer 
que  d'un  nombre  insuffisant  de  combattants.  Ils  sont  suc- 
cessivement repoussés  à  la  Fôre-Champenoise  (25  mars),  à 
Sézanne   (27  mars),   à  la  Ferté-Gancher,  (27  mars),  à  Brie- 

(i)  Un  de  ces  agents,  de  Vitrolles,  avait  été  admis  auprèsdu  czar  à 
Troyes.  Talleyrand,  grand  dignitaire  de  l'empire^  était  en  relations 
avec  eux  et  les  alliés. 
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La  capitulation  du 
31  mars  livrait  Paris, 
ville  ouverte,  et  non 
l'armée. 


L'établissement  d'un 
gouvernement  provi- 
soire, et  la  défection 
de  la  division  de  Mar- 
mont,  amènent  Napo- 
léon à  accepter  le 
traité  du  1 1  avril. 


Comte-Robert  (28  mars),  par  les  masses  énormes  qui  les 
débordent  de  toutes  parts.  Le  29,  ils  entrent  à  Paris,  Les 
ennemis  sont  à  Meaux  ;  leur  avant-garde  atteint  Noisy. 
L'impératrice  quitte  Paris  et  part  pour  Blois  avec  le  prince 
impérial.  —  Marmont  et  Mortier,  avec  20.000  soldats'  et 
6.000  gardes  nationaux,  les  seules  troupes  qu'ils  aient  pu 
réunir,  engagent,  le  3o,  une  lutte  héroïque,  mais  inutile, 
contre  un  ennemi  dont  tes  forces  écrasantes  ne  laissent 
aucune  lueur  d*espérance  (i).  Cependant  ils  résistent  toute 
la  journée  ;  les  élèves  de  l'école  Pol3rteclmiqiie  et  de  Técole 
d'Alfort  les  secondent  avec  courage.  Le  lendemain,  3 1  mars, 
Marmont  signe  la  capitulation.  Les  souverains  étrangers 
entrent  dans  la  capitale  de  la  France,  à  la  tête  de  leurs 
armées  victorieuses,  mais  l'armée  se  retirait  avec  armes  et 
bagages  sur  Fontainebleau. 

Napoléon  avait  été  averti  le  27  delà  marche  deJ'ennemi, 
Il  partit  aussitôt  de  Vitry  et  se  dirigea  sur  Paris  avec  la 
plus  grande  célérité  possible.  Il  en  était  éloigné  de  six 
heures  de  marche  quand  il  reçut  la  nouvelle  de  la  capitu- 
lation à  Fromenteau. 

21.  Le  gouvernement  provisoire;  la  première 
abdioation.  —  Il  se  retira  à  Fontainebleau.  Son  dessein 
était  de  prolonger  la  lutte  et  de  surprendre  les  alliés  dans 
Paris  même.  Les  troupes,  rangées  le  long  de  l'Essonne, 
juste  au  sud  de  Paris,  partageaient  son  espoir.  Mais  les 
amis  des  Bourbons  profitèrent  du  séjour  du  souverain  à 
Paris  pour  terminer  cette  guerre  sans  Napoléon.  Dès  le 
3i  mars,  les  souverains,  déclarèrent  qu*ils  ne  traiteraient 
plus  avec  l'empereur.  Le  lendemain,  i**"  avril,  Talleyrand 
réunit  quelques  sénateurs  et  leur  fit  nommer  un  gouverne- 
ment provisoire  qu'il  avait  déjà  formé.  Il  en  avait  la  prési- 
dence ;  le  duc  de  Dalberg,  le  comte  de  Jaucourt,  l'abbé  de 


(i)  Sur  le    plateau   de  Romainvilie,  mais  aussi  à  Montmartre  et  à 
Vincennes. 
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Montesquiou  et  le  général  Beurnonville  en  étaient  les  mem- 
bres. L^  lendemain,  les  mêmes  sénateurs  votèrent  la  dé- 
chéance de  l'empereur. 

Mais  le  4,  Napoléon  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils, 
que  tous  ses  maréchaux  avaient  reconnu.  Gaulaincourt, 
Ney  et  Macdonald  portèrent  cet  acte  à  Paris,  et  engagèrent 
fortement  le  czar  à  Taccepter. 

Le  czar  hésitait,  qua^id  tout  à  coup  on  apprit  que  les 
troupes  de  Marmont  avaient  quitté  l'Essonne,  et  avaient  été 
conduites  dans  les  lignes  de  l'ennemi.  Le  maréchal  enétait 
responsable,  car  il  avait  reconnu  secrètement  le  gouverne- 
ment provisoire  le  2  avril.  L'abdication  de  Napoléon  l'avait 
fait  revenir  sur  sa  décision,  mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'en  informer  son  lieutenant  Souham,  qui  était  l'auteur  de 
cette  défection.  Aussitôt  le  czar  rehisa  d'accepter  l'abdica- 
tion de  l'empereur  en  faveur  de  son  fils. 

Alors,  pour  ne  pas  causer  de  guerre  civile,  Napoléon 
abdiqua  purement  et  simplement  le  6  avril,  à  Fontaine- 
bleau, et  accepta,  le  1 1  avril,  le  traité  qui  fixait  son  sort  et 
celui  de  sa  famille.  Ce  traité  lui  laissait  le  titre  d'empereur 
et  la  souveraineté  de  l'île  d'Elbe,  avec  une  liste  civile  de 
deux  millions  et  une  garde  de  quatre  cents  hommes.  Marie- 
Louise  et  le  roi  de  Rome  obtenaient  les  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla,  et  les  autres  membres  de  sa  famille 
un  revenu  de  deux  millions  et  demi.  Après  avoir  fait  à  sa 
garde  de  touchants  et  nobles  adieux,  il  quitta  Fontaine- 
bleau le  20  avril  pour  se  retirer  à  l'île  d'Elbe. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  rétabli  la  monarchie 
le  6  avril,  et  rappelé  le  comte  de  Provence  au  trône.  Les 
maréchaux  reconnurent  le  nouveau  roi,  même  Soult,  qui, 
quatre  jours  plus  tard  livrait  encore  contre  Wellington  la 
sanglante  bataille  de  Toulouse. 
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Sommaire.  —  i.  Le  6  avril  1814,  le  gouvernement  provisoire  et 
le  sénat  avaient  appelé  au  trône  le  comte  de  Provence,  frère  de 
Louis  XVI.  Presque  aussitôt  eurent  lieu  deux  actes  pour  régler 
la  situation  extérieure  et  le  gouvernement  du  pays. 

Le  23  avril,  le  lieutenant-général  comte  d'Artois  signa  une 
convention  militaire  c^ui  cédait  aux  alliés  les  cinc^uante-deux 
places  que  les  garnisons  françaises  avaient  héroïquement 
défendues  jusqu'alors,  ainsi  que  le  matériel  de  guerre  qu'elles 
contenaient.  La  France  n'obtenait  aucune  compensation  pour 
un  si  grand  sacrifice. 

Le  2  mai,  le  roi  publia  au  château  de  Saint-Ouen  une  décla- 
ration qui  rassura  la  nation,  en  lui  promettant  de  respecter 
toutes  ses  libertés  et  d'établir  un  régime  monarchique  parle- 
mentaire. 

2.  Ces  deux  actes  préliminaires  furent  bientôt  suivis  du  règle- 
ment définitif  des  affaires  de  la  coalition  et  de  l'organisation  du 
nouveau  régime. 

Le  3i  mai,  le  roi  Louis  XVIII  signa  le  premier  traité  de  Paris 
qui  ne  laissait  à  la  France  c^ue  les  limites  de  1792  avec  quel- 
ques avantages  sur  nos  frontières  du  nord  et  du  sud<-est. 

Le4  juin,  le  roi  publia  la  charte  constitutionnelle,  qui,  mal- 
gré son  préambule,  qu'on  aurait  dit  rédigé  par  un  souverain 
absolu,  sanctionnait  toutes  les  libertés  publiques  et  établissait 
en  France  le  système  monarchiste  et  parlementaire  de  l'Angle- 
terre. 

3.  Le  nouveau  roi,  Louis  XVIII,  était  admirablement  disposé  à 
jouer  le  rôle  de  chef  d'un  gouvernement  parlementaire  et  libé- 
ral. Mais  son  entourage,  formé  surtout  d'émigrés,  compromit 
rapidement  le  nouveau  régime  et  le  discrédita  auprès  de  l'ar- 
mée et  de  la  bourgeoisie. 

4.  L'empereur  profita  de  l'impopularité  de  la  monarchie  nouvelle 
pour  tenter  de  resaisir  le  pouvoir.  Il  aborda  en  France  le 
I"  mars  181 5,  et  il  rentra  aux  Tuileries  le  20,  sans  qu'on  eût 
tiré  un  coup  de  fusil  pour  l'attaquer  ou  le  défendre. 

5.  Pour  gagner  les  esprits,  il  publia  une  constitution  plus  libérale 
que  la  charte,  sous  le  titre  inexact  d'  «  acte  additionnel  »  aux 
constitutions  de  l'empire,  et  accepta  la  paix  de  Paris.  Mais  les 
alliés  refusèrent  de  le  reconnaître  et  le  déclarèrent»  ennemi  et 
perturbateur  de  la  paix  du  monde  ».  Il  prit  alors  l'offensive 
contre  leurs  armées  en  Belgique,  les  repoussa  à  Ligny,  aux 
Quatre-Bras,  mais  la  journée  de  Waterloo,  le  18  jum  181 5, 
ruina  ses  espérances. 
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6.  A  peine  rentré  en  France,  Napoléon  abdiqua  en  faveur  de  son 
fils,  Napoléon  IL  Les  chambres  le  reconnurent  et  nommèrent 
un  gouvernement  provisoire.  Celui-ci  signa  la  convention  mili- 
taire de  Saint-Cloud,  le  3  juillet.  Les  alliés  rentrèrent  à  Paris, 
refusèrent  de  reconnaître  Napoléon  II,  les  chambres  et  le  gou- 
vernement provisoire,  et  rétablirent  Louis  XVIII.  L'empereur, 
indignement  traité  par  l'Angleterre,  fut  conduit  à  Sainte- 
Hélène,  où  il  mourut,  le  5  mai  1821,  alors  c^u'on  avait  déjà 
oublié  ses  fautes  pour  ne  plus  songer  qu'à  sa  gloire- 

1  •  Convention  du  23  avril.  —  Le  sénat,  en  même 
temps  qu'il  prononçait  la  déchéance  de  Tempereur,  appe- 
lait sur  le  trône  le  prince  exilé  qui  était  en  ce  moment  en 
Angleterre,  au  château  d'HartwelL  Le  comte  d'Artois  était 
à  Nancy.  Il  fit  son  entrée  solennelle  à  Paris,  le  12  avril,  et 
reçut  du  sénat  le  titre  de  lieutenant-général  du  royaume,  en 
attendant  l'arrivée  de  son  frère,  au  nom  duquel  il  avait  pro- 
mis une  constitution  favorable  aux  libertés  politiques. 

Mais  ce  que  l'opinion  publique,  d'accord  avec  Pintérêt 
national,  réclamait  passionnément,  c'était  la  conclusion  de 
la  paix.  Pour  répondre  aux  impatiences  publiques,  le  comte 
d'Artois  signa  la  convention  du  2  3  avril.  La  France  rentrait 
dans  ses  limites  du  ler  janvier  1792;  nous  abandonnions 
les  vaisseaux  contenus  dans  les  ports  qui  nous  étaient  en- 
levés ;  nos  soldats  évacuaient  avec  armes  et  bagages  les 
cinquante-huit  places  fortes  que  nous  tenions  encore  au 
delà  des  frontières,  et  y  laissaient  environ  douze  mille 
bouches  à  feu.  fifétait  un  sacrifice  douloureux  mais  néces- 
saire. On  au^^  dû  seulement  le  reculer  jusqu'à  l'époque  de 
la  paix  définir*»  e  pour  obtenir  alors  quelque  compensation 
en  retour  d'une  si  grande  perte. 

2.  Déclaration  de  Saint-Ouen;  retour  de 
Louis  XVIII.  —  Le  lendemain,  le  comte  de  Provence, 
désormais  Louis  XVIII,  débarquait  à  Calsiis,  A  Compiègne^ 
il  reçut  les  députations  des  corps  constitués  de  Paris  ;  il 
eut  des  mots  heureux  pour  tous,  en  particulier  pour  les  ma- 
réchaux, aux  exploits  desquels,  disait-il,  il  avait  applaudi  du 
fond  de  son  exil.  Le  czar  Alexandre  vint  le  voir  pour  Ten- 


II  fallait  avant  tout 
rétablir  la  paix.  La 
convention  du  33  avril 
fut  le  préliminaire  du 
traité  définitif. 


La  déclaration  libé- 
rale de  Saint-Ouen 
rassure  la  France  et 
promet  un  régime  con- 
stitutionnel.    . 
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tretenir  des  réformes  à  opérer  ;  il  Taccueillit  avec  une 
dignité  royale,  lui  laissant  voir  qu'il  entendait  régler  les 
affaires  intérieures  de  son  royaume  en  dehors  des  influences 
étrangères.  A  Saint-Ouen,  il  publia  la  Déclaration  dite  de 
Saint-Ouen  (2  mai),  par  laquelle  il  énonçait  en  substance 
les  réformes  et  les  garanties  que  devait  bientôt  accorder 
d'une  manière  définitive  la  charte  constitutionnelle. 

Le  roi  composa  aussitôt  son  ministère  avec  MM.  de  Tal- 
leyrand  aux  affaires  étrangères,  de  Montesquiou  à  Tinté - 
rieur,  de  Blacas  à  la  maison  du  roi,  le  général  Dupont  à  la 
guerre,  Malouet  à  la  marine,  le  baron  Louis  aux  finances,  et 
s'occupa  immédiatement  de  la  conclusion  de  la  paix  et  de 
la  constitution  nouvelle. 

3.  Premier  traité  de  Paris  (30  mai  1814).  —  La 

France ^rentre^dans  les    ^esure  la  pluS  urgente  était  réloignement  des  SOO.OOO  sol- 
frontières  qu'elle  avait   dats  étrangers  qui  occupaient  la  capitale  avec  une  partie 

avant  1793,  mais  elle     ,  •      •         ■•     i      t-  t  •  n- /      j     i  *    / 

garde  la  Savoie  et  du  territoire  de  la  France.  Les  souverains  allies  de  leur  coté 
pressaient  la  conclusion  de  la  paix  ;  car  ils  ne  voulaient  pas 
auparavant  quitter  Paris.  Négociée  par  Talleyrand,  elle  fut 
signée  par  Louis  XVIII  le  3o  mai  1814. 

La  France  gardait  ses  frontières  de  1790  ;  on  y  ajoutait 
quelques  territoires  enclavés  et  des  rectifications  de  fron- 
tières. C'est  ainsi  qu'on  nous  laissait  Avignon  et  le  Comtat- 
Venaissin,  au  sud  ;  à  l'est,  une  partie  de  la  Savoie  avec 
Annecy  et  Chambéry,  quelques  parties  du  pays  de  Gex, 
Montbéliard  qui  gardait  la  trouée  de  Belfort;  au  nord-est,  le 
territoire  compris  entre  la  Queich  et  la  Lauter  pour  ratta- 
cher Landau  au  reste  du  pays,  Sarrelouis  et  le  duché  de 
Bouillon  ;  au  nord  Philippevillej  Marienbourg,  avec  le  ter- 
ritoire environnant  qui  fermait  la  trouée  des  Ardennes.  Nous 
recouvrions  nos  colonies,  à  l'exception  de  Saint-Domingue  y 
qui  restait  indépendante  ;  de  Vîle  de  France^  de  Vîle  Rodri^ 
gue,  des  SeychelleSy  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie  que  gar- 
daient les  Anglais.  On  npus  restituait  les  deux  tiers  des 
navires  et  du  matériel  naval  qui  se  trouvaient  dans  les  ports 


Après    le   premier 


quelques  enclaves. 
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par  nous  cédés.  On  laissait  à  un  congrès  ultérieur,  qui 
devait  se  tenir  à  Vienne,  le  soin  de  régler  les  affaires  des 
pays  reconquis  sur  la  France. 

Tel   fut    LE     PREMIER    TRAITÉ    DE     PaRIS.    Si     UOUS     deVOUS 

regretter  les  pertes  cruelles  qui  furent  imposées,  du  moins 
faut-il  reconnaître  que  notre  patrie  n'y  fut  pas  entamée. 
4.  Charte  constitutionnelle  (4  juin).  —  Dès  le  i8  mai,      La  charte  de  iSu 

,         •     -xT^rrTT  '  /    1  •      •  1  '       j  établit  en    France    le 

Louis  XVIII  avait  nomme  la.  commission  chargée  de  tra-  système  monarchique 
vailler  à  la  charte  constitutionnelle  promise  par  la  décla-  fonfirme^^^^tcmtes  les 
ration  de  Saint-Ouen.  Elle  fut  promulguée, .  ou  plutôt  libertés  publiques, 
octroyée  le  4  juin.  Elle  était  précédée  d'un  préambule 
qu'on  aurait  dit  signé  d'un  souverain  absolu,  et  datée  de  la 
dix-neuvième  année  du  règne  de  Louis  XVIII.  Mais  sous 
des  apparences  peu  libérales,  après  cette  affirmation  du 
droit  divin  des  rois,  elle  confirmait  toutes  les  libertés  pro- 
clamées par  la  Révolution,  et  établissait  en  France  le  sys- 
tème monarchique  et  parlementaire  de  l'Angleterre.  On  eut 
ainsi  un  souverain  irresponsable,  mais  en  possession  de 
l'initiative  des  lois,  une  chambre  haute  et  héréditaire,  la 
chambre  des  pairs,  et  une  chambre  basse  et  élue  au  suffrage 
restreint,  la  chambre  des  députés  ;  celle-ci,  comme  en 
Angleterre,  votait  le  budget  la  première,  les  deux  cham- 
bres votaient  les  lois,  et  les  ministres  étaient  responsables 
devant  elles.  On  copia  même  les  détails  du  système  anglais  ; 
le  discours  du  trône,  la  discussion  de  l'adresse,  enfin, 
comme  en  Angleterre,  il  n'y  eut  pas  d'indemnité  parlemen- 
taire. La  charte  accordait  aussi  la  liberté  des  cultes  en 
déclarant  la  religion  catholique  religion  d'état,  garantissait 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité 
de  la  propriété,  même  celle  des  biens  nationaux  vendus,  la 
dette  publique,  le  maintien  des  pensions,  des  grades  et  des 
honneurs  militaires  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  noblesse, 
l'admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  reconnaissait  l'inamovibilité  des  juges , 
maintenait  la  Légion  d'honneur  dont  la  croix  devait  porter 
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l'effigie  de  Henri  ÏV,  les  grandes  institutions  de  l'empire  : 
conseil  d'état,  cour  des  comptes,  cour  de  cassation,  uni- 
versité, etc.,  etc.  L'article  14,  assez  obscur,  donnait  au  roi 
le  droit  de  faire  des  ordonnances  pour  le  salut  de  l'état. 
Un  acte  si  libéral  pouvait  rallier  au  gouvernement  royal 
tous  les  esprits  à  la  condition  quMl  fût  appliqué  avec  géné- 
rosité et  avec  largeur. 
Malgré  le  rgi  lui-      5.   Gauses  de  mécontentement.  —  Le  nouveau  roi 
XTr^miïtcnf^Tar   ^^^^^  ^^III,  intelligent,  libéral,  indifférent  dans  les  que- 
leurs  mcnace&  ou  ifiLirâ   relles  des  partis,  et  d'ailleurs  âgé  et  infirme,  était  admira- 
monaKhiï;.  blemept  dispose  pour  jouer  le  rôle  de  chef  d  un  gouverne- 

ment parlementaire.  Mais  son  entourage,  formé  surtout 
d'émigrés,  compromit  rapidement  le  nouveau  système  poli- 
tique et  le  discrédita  auprès  de  l'armée  et  de  la  bourgeoisie. 
Ils  fatiguaient  le  roi  et  l'opinion  de  leurs  exigences  ou  de 
leurs  plaintes.  On  vit  bientôt  qu'ils  n'avaient  rien  appris  ni 
rien  oublié  à  l'étranger. 

Un  projet  de  loi  qui  demandait  la  censure  (5  juill.)  fat 
regardé  comme  une  menace  contre  la  liberté  de  la  presse  ; 
il  ne  fut  adopté  dans  Tune  et  l'autre  chambre  qu'à  titre  pro- 
visoire. Les  possesseurs  de  biens  nationaux  affectèrent  de 
craindre,  parce  qu'une  ordonnance  du  i3  septembre  resti- 
tuait aux  émigrés  les  biens  non  vendus. 

L'armée,  humiliée  par  sa  défaite  et  par  l'inaction  où  elle 
se  voyait  condamnée  après  avoir  joué  un  rôle  si  brillant,  se 
prit  à  regretter  Tempereur  qui  la  conduisait  à  la  victoire. 
Le  gouvernement  commit  la  faute  de  ne  pas  ménager  cette 
susceptibilité.  Les  nécessités  budgétaires  avaient  fait  res- 
treindre les  cadres  militaires  ;  12.000  officiers  environ  furent 
privés  d'emploi  et  réduits  à  la  demi-solde.  Leur  méconten- 
tement augmenta  quand  ils  virent  réorganiser  les  anciens 
gardes  du  corps,  au  prix  de  dépenses  qui  auraient  dû  être 
consacrées,  disaient-ils,  à  récompenser  les  vieux  serviteurs 
du  pays,  plutôt  qu'à  former  des  régiments  de  parade  et  de 
privilégiés.  On  montrait  avec  aigreur  les  officiers  nobles, 
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au  retour  de  Témigration,  réintégrés  dans  leur  service  et 
maintenus  dans  les  grades  qu'ils  avaient  gagnés  à  l'étran- 
ger. On  avait  vu  avec  regret  le  drapeau  tricolore  remplacé 
par  le  drapeau  blanc  fleurdelisé.  Les  voyages  du  duc  de 
Berry  dans  le  Nord,  du  duc  d'Angoulême  en  Bretagne  et  en 
Vendée,  du  comte  d'Artois  dans  l'Est  et  le  Sud  ;  les  revues 
auxquelles  ils  assistèrent,  n'obtinrent  pas  ou  obtinrent  très 
peu  de  résultat.  L'armée  devenait  de  plus  en  plus  hostile. 
Elle  faisait  des  vœux  pour  le  retour  de  l'empereur.  Il  re- 
viendrait, disait-on,  avec  les  violettes,  aux  premiers  jours 
du  printemps. 

6.  Retour  de  l'île  d'Elbe.  —  Napoléon,  de  son  exil, 
suivait  avec  un  intérêt  facile  à  comprendre  ces  symptômes 
d'hostilité,  dont  les  nouvelles  lui  arrivaient  assez  régulières  (i). 
Il  savait  que  ses  anciens  soldats  l'acclameraient  avec  en- 
thousiasme, et  il  résolut  de  tenter  la  fortune  une  fois  encore. 
Le  26  février  18 1 5,  il  monta  sur  le  brick  l'Inconstant,  avec 
Bertrand,  Cambronne,  Drouot,  600  hommes  de  sa  vieille 
garde  et  3oo  Corses.  Le  i««*  mars,  il  débarqua  au  golfe 
Juan^  près  de  Cannes  ;  le  lendemain,  il  adressait  deux  pro- 
clamations :  l'une  au  peuple  français,  pour  lui  garantir 
l'égalité  et  les  libertés  publiques,  l'autre  à  l'armée,  où  il 
lui  rappelait  ses  anciennes  gloires  et  ses  plus  grands 
triomphes. 

Les  populations  de  la  vallée  du  Rhône  l'avaient  accompa- 
gné de  cris  de  colère  et  de  menaces  dans  son  récent  voyage 
pour  l'exil  ;  il  les  évite  au  retour  et  se  dirige  le  long  des 
Alpes,  par  Grasse,  Digne,  Sisteron  et  Gap,  A  la  ICara,  il 
rencontre  un  bataillon  du  5*  de  ligne,  dont  les  soldats  refu- 
sent de  tirer  sur  lui  ;  à  Yizille,  le  colonel  Labédoyère  lui 
amène  son  régiment,  et  il  entre  à  Grenoble  le  7  mars.  Le 
10,  il  est  à  Lyon  ;  les  troupes  se  rangent  de  son  côté  malgré 


Napoléon  profite  de 
cette  impopularité 
pour  déiaarquer  en 
France.  Vingt  ^ours  lui 
suffisent  pour  ressat«r 
pacifiquement  son  em- 
pire  (i«'-2o  mars 
1815). 


(i)  Cest  la  visite  d'un  envoyé  de  Maret,  son  ancien  secrétaire,  le 
comte  Fleuiy  de  Oiaboalon,  qui  lui  fit  précipiter  son  départ. 
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les  efforts  du  comte  d'Artois,  du  duc  d'Orléans  et  de  Macdo- 
nald,  qui  sont  obligés  de  s'enfuir.  Net,  envoyé  pour  l'arrê- 
rer,  a  promis  à  Louis  XVIII  de  le  ramener  dans  une  cage  de 
fer  ;  mais,  à  Lons-le- Saunier,  il  adresse  à  ses  troupes  un  ordre 
du  jour  en  faveur  de  Napoléon  (i3  mars),  et  va  se  joindre  à 
lui  à  Anzerre  (18  mars).  Enfin  le  20  mars,  il  entre  aux  Tui- 
leries, que  Louis  XVI II  vient  de  quitter  la  nuit  précédente 
La  révolution  s'était  accomplie  pacifiquement.  Comme  il 
le  disait  dans  sa  proclamation  à  l'armée  :  «  L'aigle  avait 
volé   de  clocher   en   clocher   jusqu'aux  tours   de   Notre- 
Dame.  » 
L'acte  additionnel      7.  Acto  additionnel  (22  avr.).  —  Napoléon  comprit 
f'cmpirc*n*"^'ressem-  ^^'^^  ^^  pouvait  plus  s'imposer  à  la  France  avec  cette  auto- 
biait  en  rien,  malgré   rite  absolue  que  lui  avaient  permis  d'exercer  ses  incompa- 
constitution    impé-   rables  triomphes.   Désormais,  il  voulait  faire  discuter  ses 
"lus  'libérai qiie*"îa   ^LCtes.  En  conséquence,  il  s'entoura  d'hommes  qui  passaient 
charte.  pour   avoir  les  faveurs  de  Topinion  .publique,  et  choisit 

comme  ministres  Carnot^  Davouty  Cambacérès,  Mollien, 
Caulaincourt  et  Decrès,  En  même  temps,  il  fît  appeler  Ben- 
jamin Constant,  l'ami  de  la  Fayette  et  de  Mme  de  Staël,  l'un 
des  représentants  les  plus  autorisés  des  idées  libérales,  et 
le  pria  de  rédiger  une  charte  qui  accorderait  au  peuple  la 
plus  grande  liberté  compatible  avec  un  gouvernement  sé- 
rieux. 

La  rédaction  de  Benjamin  Constant,  approuvée  par  l'em- 
pereur, reçut  le  nom  d'ACTE  additionnel  aux  constitutions 
DE  l'empire  ;  elle  fut  publiée  le  28  avril.  Calqué  sur  la 
charte  de  Louis  XVIII,  l'acte  additionnel  établissait  deux 
chambres,  l'une  héréditaire,  l'autre  élective,  la  responsabi- 
lité ministérielle,  la  liberté  des  cultes,  de  la  presse,  la  liberté 
individuelle  ;  ne  reconnaissait  aucune  religion  d'Etat.  La 
vente  des  biens  nationaux  était  déclarée  irrévocable;  la 
censure  était  supprimée  et  le  suffrage  universel  rétabli. 

Cette  constitution,  soumise  à  l'acceptation  du  peuple, 
réunit  moins  de  i,3oo.ooo  suffrages  en  dehors  de  ceux  de 
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rarmée.  Il  y  eut  peu  d'opposants,  mais  un  nombre  très  con- 
sidérable d'abstentions. 

Le  ler  juin,  dans  l'assemblée  du  Champ  de  Mai,  il  fit 
connaître  l'acte  additionnel  avec  l'acceptation  du  peuple,  et 
distribua  les  aigles  aux  régiments.  L'armée  l'acclama,  mais 
le  peuple  montra  moins  d'enthousiasme,  car  on  pressentait 
la  guerre  prochaine. 

8.  Nouvelle  coalition.  —  En  effet,  lorsqu'il  reparut  en 
France,  les  souverains  alliés  étaient  réunis  pour  le  congrès 
de  Vienne.  La  nouvelle  leur  en  fut  portée  au  milieu  d'une 
fête  brillante,  donnée  par  le  prince  de  Metternich.  Ils  dé- 
clarent aussitôt  que  «  Bonaparte  s'est  placé  hors  des  rela- 
tions civiles  et  sociales,  et  qu'il  s'est  livré  à  la  vindicte 
publique  ».  Ils  s'engagent  donc  à  réunir  leurs  forces  pour 
envahir  de  nouveau  la  France  et  en  chasser  celui  qu'ils  re- 
gardent comme  le  perturbateur  de  la  paix  européenne. 

Une  armée  de  i5o.ooo  Autrichiens  s'avançait  par  la 
Suisse;  une  autre  *  de  200.000  se  dirigeait  sur  le  Rhin; 
200.000  Russes  allaient  venir  par  la  Basse-Alsace  ;  Blûcher 
occupait  la  vallée  de  la  Sambre  avec  i5o.ooo  Prussiens,  et 
100.000  Anglais,  commandés  par  Wellington,  se  réunis- 
saient à  Bruxelles.  L'empereur  avait  en  vain  protesté  de  ses 
sentiments  pacifiques  ;  on  ne  voulut  pas  croire  à  la  sincérité 
de  ses  déclarations. 

9.  Campagne  de  Belgique.  Ligny  et  les  Quatre- 
Bras  (16  juin).  —  Obligé  de  combattre,  il  résolut  de  frap- 
per au  début  quelque  coup  décisif,  comme  il  l'avait  fait  si 


Napoléon,  contraint 
malgré  lui  à  la  lutte, 
prend  l'oilensive  en 
Belgique  et  s'avance 
entre  les  Prussiens  et 


souvent  dans  ses  précédentes  campagnes.  Avec  son  activité  les  Anglais  par  la  val- 
ordinaire,  il  avait  déjà  réuni  Soo.ooo  hommes  pour  entrer  '«e  de  la  Sambre 
en  campagne  ;  200.000  gardes  nationaux  étaient  chargés  de 
la  défense  des  places.  Des  troupes  furent  envoyées  en 
observation  sur  les  frontières  du  nord  et  de  l'est,  tandis 
qu'il  se  porta  lui-même  avec  1 3o.ooo  hommes  contre  Blû- 
cher et  Wellington,  qui  étaient  les  plus  rapprochés.  C'est  à 
peine  si  les  forces  dont  il  disposait  égalaient  la  moitié  de 
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Lt  I S  juin,  à  huîl 
hfUTCs  du  ïnir,  trt 
chBr^e^  du  martre  haï 
Ne  y  étîii  cm  parvenues 
à  détruire  k  peu  près 
litJîd  pitreniciit!  es  trou- 
pes «rnjt^lEiÏM^,  qunndi 
Y^mvéc  de  HEûchcr 
trïri5«rorrnn    celle  vJi;- 


celles  de  ses  adversaires  ;  mais  il  espérait,  par  la  rapidité 
de  ses  mouvements,  prévenir  leur  réunion  et  les  battre  sé- 
parément. 

Les  Français  passèrent  la  Sambre  à  Charleroi  (i5  juin), 
et  se  placèrent  entre  les  deux  armées  ennemies.  Le  lende- 
main. Napoléon,  avec  72.000  hommes,  dépassa  Fleurus,  et 
attaqua  88.000  Prussiens  à  Ligny.  La  bataille  fut  rude  ; 
Blûcher  dut  battre  en  retraite,  après  avoir  perdu  20  mille 
hommes  ;  mais  il  put  se  retirer  en  bon  ordre. 

Ney,  qui  se  trouvait  à  Taile  gauche  avec  So.ooo  hommes» 
avait  lutté  toute  la  journée  aux  Quatre-Bras  contre  Wel- 
lington. Il  l'avait  tenu  en  échec,  mais  n'avait  pu  intervenir 
sur  le  champ  de  bataille  de  Ligny  pour  couper  la  retraite 
aux  Prussiens  et  changer  leur  défaite  en  désastre.  Drouet 
d'Erlon,  placé  entre  les  deux  avec  un  corps  de  20.000  hom- 
mes, passa  sa  journée  en  marches  et  contre-marches  inutiles, 
—  Le  même  jour,  le  général  de  Bourmont  abandonnait  l'em- 
pereur  et  se  retirait  à  Gand  auprès  de  Louis  XVIII. 

Le  plan  de  Napoléon  échouait  en  partie.  Blûcher  était 
battu  ;  mais  son  armée  affaiblie  pouvait  de  nouveau  repa- 
raître sur  le  champ  de  bataille.  Gronchy  fut  chargé  de  la 
surveiller  et  de  la  contenir,  pendant  qu'il  allait  lui-même, 
en  ralliant  les  troupes  de  Ney  et  celles  de  Drouet  d'Erlon, 
attaquer  l'armée  anglaise. 

10.  Waterloo  (18  juin).  —  Dans  la  journée  du  17, 
Wellington  avait  reculé  des  Quatre-Bras  sur  le  plateau  du 
mont  Saint-Jean^  près  de  Waterloo,  afin  de  pouvoir  plus 
facilement  être  rejoint  par  Blûcher.  Un  orage  qui  survint 
empêcha  de  le  poursuivre  assez  vivement.  La  pluie  tomba 
dans  la  matinée  du  18,  jusque  vers  six  heures.  Drouot  dé- 
clara qu'il  était  impossible  de  faire  manœuvrer  l'artillerie; 
il  fallut  donc  attendre  encore  avant  d'engager  l'action.  Et 
cependant,  chaque  moment  perdu  pouvait  donner  à  Blûcher 
le  temps  d'arriver  et  changer  complètement  les  chances  du 
combat. 
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P  /iaatr/.  Lyon 

Enfin^  à  onze  heures  et  demie,  l'empereur  commence 
l'attaque.  Il  a  soixante-doujie  mille  hommes  contre  soixante*- 
quinze  mille  ;  les  forces  sont  à  peu  près  égales,  et  la  vic- 
toire Im  paraît  certaine  si  les  Anglais  ne  sont  pas  secourus. 
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Le  désastre  de  Wa- 
terloo amène  la  se- 
conde abdication  de 
Napoléon  en  faveur  de 
son  fils. 


Vers  une  heure,  Tavantage  semble  se  prononcer  pour  les 
Français,  lorsqu'on  voit  paraître  sur  notre  droite  trente 
mille  Prussiens  commandés  par  Bulow.  Lobau,  envoyé 
contre  eux  avec  dix  mille  hommes,  réussit  à  les  contenir  et 
même  à  les  refouler.  Pendant  ce  temps,  Ney,  chargé  de 
déloger  le  centre  ennemi  de  la  Haie  Sainte^  qui  est  la  véri- 
table clef  de  la  position,  exécute  des  charges  héroïques 
soutenues  avec  un  courage  impassible  par  les  soldats  de 
Wellington.  Les  renforts  que  Napoléon  peut  enfin  lui  en- 
voyer décident  le  succès  en  notre  faveur.  Il  est  huit  heures 
du  soir.  Plusieurs  corps  ennemis  sont  écrasés  ou  en  fuite, 
et  Wellington  s'apprête  à  donner  le  signal  de  la  retraite, 
lorsqu'une  vive  fusillade  qui  éclate  à  notre  droite  annonce 
l'arrivée  de  Blûcher  avec  l'armée  prussienne.  Grouchy  n'a 
pas  su  le  trouver,  ni  par  suite  l'arrêter.  La  surprise,  la  dou- 
leur, l'obscurité  de  la  nuit  qui  approche,  tout  cela  réuni 
jette  Tarmée  dans  une  panique  complète.  Une  débandade 
affreuse  se  produit;  et  la  victoire,  qui  paraissait  gagnée, 
devient  une  irrémédiable  déroute.  La  garde  meurt  héroïque- 
ment, mais  ne  peut  changer  le  sort  de  la  journée.  Les 
Français  avaient  perdu  vingt-cinq  mille  hommes,  les  vain- 
queurs en  perdirent  trente  mille. 

11.  Seconde  abdication  (23  juin)  ;  nouvelle  capitu- 
lation de  Paris  (3  juillet).  —  Napoléon,  désespéré, 
s'était  enfui  à  Laon  (20  juin).  Après  s'être  arrêté  un  in- 
stant au  projet  d'y  rallier  ses  troupes  et  de  tenir  tête  à  l'en- 
nemi, il  l'abandonna  et  partit  pour  Paris,  où  il  arriva  le 
même  jour,  à  onze  heures  du  soir.  Il  voulait  organiser  la 
défense  ;  mais  la  chambre  des  députés  refusa  de  s'y  prêter 
et  d'aggraver  les  malheurs  du  pays  par  une  résistance  que 
Ney  lui-mêtne,  Oudinot  et  Davout,  d'accord  avec  les  autres 
généraux,  jugeaient  impossible.  Sur  les  instances  de  ses 
'conseillers,  il  signa  une  seconde  fois  son  abdication  en  fa- 
veur de  son  fils  alors  retenu  à  la  cour  de  Vienne  (23  juin). 
Les  chambres  le  reconnurent  sous  le  nom  de  Napoléon  II 
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et  nommèrent  un  gouvernement  provisoire  composé  de  cinq 
membres  :  Fouché,  Carnot  et  Grenier^  choisis  par  la  cham- 
bre des  députés  ;  Caulatncourt  et  Quinettey  par  celle  des 
pairs.  Fouché  fut  élu  président.  Ils  exigèrent  que  Napoléon 
se  retirât  à  la  Malmaison  (25  juin),  et  décrétèrent  que  leurs 
actes  seraient  rendus  :  «  au  nom  du  peuple  français  ». 

Le  général  Grouchy  avait  ramené  son  corps  d'armée  in- 
tact ;  les  trente  mille  hommes  dont  il  se  composait,  réunis 
aux  trente  mille  que  Ton  était  parvenu  à  rassembler  avec 
les  débris  des  vaincus  de  Waterloo,  formaient  une  armée 
que  l'adjonction  des  gardes  nationaux  auraient  portée  à  cent 
mille  combattants.  Napoléon  en  demanda  le  commande- 
ment comme  simple  général,  se  faisant  fort  de  battre  l'armée 
prussienne  qui  s'était  avancée  seule,  et  donnant  sa  parole 
de  soldat  de  remettre  son  commandement  aussitôt  après  la 
victoire  qu'il  jugeait  certaine.  Sa  proposition  fut  rejetée  par 
Fouché,  ainsi  que  par  Davout  qui  commandait  alors  la  force 
armée.  Une  victoire,  d'ailleurs  problématique,  n'aurait  pas 
changé  la  situation,  puisqu'elle  n'eût  été  obtenue  que  sur 
une  avant-garde  de  l'invasion;  une  défaite  l'aurait  singu- 
lièrement aggravée.  Un  conseil  de  gnerre  déclara  qu'il  était 
nécessaire  de  traiter,  et  la  seconde  capitulation  de  Paris 
fut  signée  par  le  maréchal  Davout  (3  juilL).  Ce  fut  la  con- 
vention de  Saint'Cloud.  —  Après  la  convention  de  Saint- 
Cloud,  les  alliés  rentrèrent  à  Paris  et  refusèrent  de  recon- 
naître soit  le  gouvernement  provisoire,  soit  les  chambres, 
soit  Napoléon  II.  Ils  considéraient  en  effet  Louis  XVIII 
comme  n'ayant  jamais  cessé  de  régner,  et  le  roi  était  rentré 
à  Paris  le  8  juillet. 

12.  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  —  Wellington  n'avait  Les  Anglais  affec- 
pas  voulu  prendre  sur  lui  d'accorder  de  sauf-conduit  à  poîéoncorameTnprî" 
l'empereur;  le  ministère  anglais,  auquel  on  en  avait  référé,   sommer  de  guerre,  et 

,         .  ,  j        ^,  '      •      1  /  .  ,.1    '      •  •        maigre    le    droit  des 

n  avait  pas  répondu,  G  était  le  prévenir  que,  s  il  était  pris,   gens   l'envoient   à 
on  le  considérerait  comme  prisonnier  de  guerre.  Il  ne  se   "^'"**^"  ^^"^* 
faisait  sur   ce  point   aucune  illusion.  C'est  pour  cela  qu'il 
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se  dirigea  vers  Rochefort  et  passa  dans  l'île  d'Aix  avec  Tin- 
tention  de  s'embarquer  pour  les  Etats-Unis  ;  mats  la  sortie 
du  port  était  gardée  par  une  croisière  anglaise.  Privé  de 
tout  moyen  de  fuite^  il  essaya  de  faire  appel  à  la  générosité 
du  gouvernement  britannique  et  se  rendit  à  bord  du  Belle- 
rophoriy  se  comparant  à  Thémistocle,  qui  alla  demander  un 
asile  à  son  ennemi  le  roi  de  Perse.  Les  Anglais  le  traitèrent 
en  prisonnier  de  guerre  et  le  condamnèrent  à  être* trans- 
porté à  l'île  le  Sainte- h élènb.  Le  7  du  mois  d'août,  le 
Northumberland  le  prenait  à  son  bord  pour  le  conduire  en 
ce  lieu  d'exil,  perdu  au  milieu  de  l'océan  Atlantique.  Il  y 
fut  accompagné  des  généraux  Bertrand  et  Gourgaud,  des 
comtes  de  Montholon  et  de  Las  Cases,  qui  recueillirent  ses 
conversations  et  nous  transmirent  son  Mémorial.  Après 
avoir  langui  six  ans  à  Sainte-Hélène,  il  y  mourut,  le 
5  mai  iSai,  alors  que  la  France  oubliait  déjà  ses  fautes 
pour  ne  plus  songer  qu'à  sa  gloire. 

13.  Second  traité  de  Paris  (20  nov.  iB15).  —  Les 
alliés,  profondément  irrités  par  la  tentative  de  Napoléon, 
firent  retomber  leur  ressentiment  sur  la  France,  Dans  la 
nouvelle  occupation  de  Paris»  Blûcher  et  ses  soldats,  se 
montrèrent  d'une  exigence  implacable.  Ils  pillaient  les 
musées,  soumettaient  les  habitants  à  d'incessantes  réquisi* 
tions  ;  ils  parlèrent  même  de  renverser  la  colonne  Vendôme 
et  de  faire  sauter  le  pont  d'Iéna.  Mais  Louis  XVIII  aurait 
menacé  de  se  faire  transporter  sur  le  pont  pour  sauter  avec 
lui  ;  en  tout  cas»  la  fermeté  de  son  attitude  sauva  nos  mo- 
numents. Les  provinces  étaient,  comme  la  capitale,  sou» 
mises  aux  dures  épreuves  de  l'occupation  étrangère.  Les 
départements  qui  n'étaient  pas  envahis  se  voyaient  déchi- 
rer par  les  dissensions  et  les  meurtres.  Il  devenait  urgent  de 
traiter  avec  l'étranger,  afin  que  le  gouvernement  pût  en- 
suite travailler  efiBcacement  à  l'ordre  intérieur. 

Mais  les  exigences  des  alliés  étaient  autres  qu'en  18 14. 
Ici  encore,  les  Prussiens  se  faisaient  remarquer  entre  tous. 
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Ils  proposaient  de  démembrer  1&  France  et  de  lui  enlever 
TAlsace,  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté.  Loiiis  XVIII  fit 
une  TÎsite  au  czar  pour  sauver  son  royaume.  €  Je  croyais, 
dit-il  à  Wellington  qu'il  rencontra,  en  rentrant  en  France, 
régner  sur  le  royaume  de  mes  pères  ;  il  paraît  que  je  me 
sais  trompé.  Croyca-vous»  milord^  que  votre  gouvernement 
consente  à  me  recevoir,  si  je  lui  demande  encore  asile? 
—  Non,  non,  répondit  Alexandre,  Votre  Majesté  ne  perdra 
pas  ses  provinces.  »  Dès  lors  il  se  prononça  contre  le  prin- 
cipe du  démembrement. 

Il  importait  de  nous  ménager  les  dispositions  favorables 
de  ce  souverain,  qui  se  montra  constamment  le  plus  géné- 
reux de  nos  vainqueurs,  comme  il  en  était  le  plus  fort.  Tal- 
leyrand  lui  était  devenu  odieux  par  son  attitude  au  congrès 
de  Vienne.  Louis  XVIII  le  remplaça  par  Richelieu,  l'ami 
personnel  d'Alexandre.  Richelieu  trouva  le  traité  préparé  ; 
il  obtint  néanmoins  quelques  adoucissements  :  la  conserva- 
tion de  Condéj  de  Charlemont,  de  Givet,  des  forts  de  Joux 
et  de  VEcluse;  la  réduction  de  l'indemnité  de  guerre  de  huit 
cents  millions  à  sept  cents  millions,  et  celle  de  l'occupation 
militaire  de  sept  à  cinq  ans.  Le  20  novembre  181 5,  il  appo- 
sait sa  signature.  —  «  Tout  est  consommé,  écrivait-il;  j'ai 
apposé  mon  nom  plus  mort  que  vif  à  ce  fatal  traité.  J'avais 
juré  de  ne  pas  le  faire,  et  je  l'avais  dit  au  roi.  Ce  malheu- 
reux prince  m'a  conjuré,  en  fondant  en  larmes,  de  ne  pas 
l'abandonner,  et  de  ce  moment  je  n'ai  pas  hésité.  J'ai  la 
confiance  de  croire  que,  sur  ce  point,  personne  n'aurait  fait 
mieux  que  moi.  » 

Ce  traité  nous  enlevait  Philippeville,  Marienbourg,  le 
duché  de  Bouillon,  Sarrelouis,  Sarrebruck,  Landau  et  le 
territoire  avoisinant,  quelques  parties  du  pays  de  Gex  et  la 
Savoie.  Ces  différents  pays  nous  avaient  été  laissés  en  1814, 
pour  la  défense  de  nos  frontières,  qui  se  trouvèrent  dégar- 
nies. Il  fallut  encore  payer  une  indemnité  de  guerre  de  sept 
cents  millions,  plus  trois  cent  cinquante  millions  de  récla- 
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mations  particulières,  et  fournir  pendant  cinq  ans  à  la  sub- 
sistance de  cent  cinquante  mille  soldats  étrangers. 

Ce  deuxième  traité  de  Paris  fut  ainsi  un  acte  de  haine  et 
de  méfiance  contre  la  France,  bien  plus  qu'une  vengeance 
contre  un  général  désormais  impuissant.  Il  fut  d'ailleurs  le 
digne  complément  de  l'œuvre  accomplie  à  Vienne  par  les 
puissances  alliées. 
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LE  CONGRÈS  DE  VIENNE.  —  CARACTÈRE  DE  SON 
ŒUVRE.  —  L'EUROPE  DE  i8i5. 


Sommaire,  -—  i.  Après  le  premier  traité  de  Paris,  les  puissances 
victorieuses  envoyèrent  leurs  ambassadeurs  à  Vienne  pour  ré- 
gler, dans  un  congrès,  les  affaires  européennes  et  répartir  les 
territoires  enlevés  à  la  France. 

2.  La  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas  sur  notre  frontière 
du  nord  ;  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  en  Portugal,  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Suisse  ;  la  formation  de  la  confédération 
germanique   ne  donnèrent  lieu  à  aucune  discussion.  Mais  les 

Quatre  grandes  puissances  se  séparèrent  à  propos  des  questions 
e  Saxe  et  de  Pologne.  La  Russie  et  la  Prusse  s'entendirent 
pour  les  régler  à  leur  profit.  Cette  entente  eut  pour  résultat 
inattendu  la  réconciliation  de  la  France,  de  TAutriche  et  de 
l'Angleterre.  La  France  défendit  alors  au  congrès  le  principe 
de  la  légitimité.  On  parvint  enfin  à  résoudre,  par  un  compro- 
mis, les  questions  en  litige,  et  l'acte  final  du  congrès  parut  le 
9  juin  i8i5,  quelques  jours  avant  Waterloo. 

3.  L'œuvre  de  ce  congrès  fut  une  œuvre  de  haine  dirigée  contre 
la  France  et  contre  la  Révolution,  mais  aussi  dirigée  contre  le 


puissances  secondaires  et  mit  l'équilibre  européen  à  la  dispo- 
sition des  cina  grandes  puissances.  Pour  en  assurer  l'exécution, 
les  alliés  signèrent  alors  la  Sainte- Alliance. 

1.   Congrès  de   Vienne    (oct.    1814-jain  1815).  —       Les  questions  de 
Traités  de  1815.  -  Au  preniier  traité  de  Paris,  les  parties  frnèrent^a^  œn|rés 
contractantes   avaient   décidé   de  se   réunir  en  congrès,  à  "î^   rcviremem  com- 
Vienne,  pour  statuer  sur  les  intérêts  des  autres  pays  que  la 
France.    Le    congrès    s'ouvrit    au    commencement    d'oc- 
tobre 1814;  il  se  prolongea  jusqu'àrla  veille  de  la  bataille  de 
Waterloo. 

L'empereur  de  Russie  et  celui  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse 
et  la  plupart  des  souverains  allemands  y  assistaient.  Les 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  :  la  Russie, 
l'Angleterre,  TAutriche,  la  Prusse,  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  Suède  et  la    France,  y  envoyèrent  leurs  représentants. 
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la  France  avait  délégué  Talleyrand-Périgord  et  le  duc  de 
Dalberg;  l'Autriche,  Metternich;  la  Prusse,  Humboldtet  de 
Hardenberg;  la  Russie,  le  comte  de  Nesselrode;  l'Angle- 
terre, lord  Gastlereagh  et  lord  Stewart.  Mds  les  quatre 
grandes  puissances  alliées,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Au- 
iriche  et  la  Prusse,  prétendaient  régler  seules  la  plupart 
des  questions,  qui  seraient  ensuite  proposées  à  l'accepta- 
tion des  autres.  C'était  la  France  principalement  que  vi- 
sait une  pareille  mesure.  Son  représentant,  M.  de  Talley- 
rand,  ne  voulut  pas  souscrire  à  ce  rôle  effacé  ;  il  s'entendit 
avec  les  puissances  secondaires  pour  donner  plus  de  force  à 
ses  réclamations,  et  obtint  que  tous  les  représentants  pris- 
sent part  aux  débats. 

L'ambition  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  vint  encore 
mieux  le  servir.  —  La  Prusse  voulait  le  royaume  de  Saxe 
avec  Dresde  et  Leipsig  ;  la  Russie  l'appuyait  avec  l'espé- 
raace  d'obtenir  pour  elle  le  grand-duché  de  Posen.  L'An- 
gleterre et  l'Autriche  alarmées  s'entendirent  avec  la  France, 
et  par  un  traité  secret  il  fut  convenu  que  chacune  des  trois 
puissances  mettrait  cent  cinquante  mille  hommes  sous  les 
firmes  pour  résister  à  la  Russie  et  à  la  Prusse,  s'il  en  était 
besoin  (3  janv.  i8i5).  On  finit  par  s'entendre;  mais  le  czar 
conçut  de  ces  débats  contre  M.  de  Talleyrand  un  sentiment 
d'animosité  qui  aurait  pu  nous  devenir  funeste  au  second 
Lraité  de  Paris.  La  réapparition  de  Napoléon  surprit  uii 
instant  les  membres  du  congrès,  mais  ne  leur  fit  pas  inter- 
rompre leur  œuvre  de  remaniement  dans  la  carte  d'Europe. 

Les  changements  de  territoire  qui  y  furent  accomplis,  les 
conventions  qu'on  y  passa  et  les  deux  traités  de  Paris,  for- 
maient LES  FAMEUX  TRAITES  de   l8l5. 

2.  France.  —  Ils  modifièrent  considérablement  la  posi- 
tion respective  des  diverses  nations  européennes,  toujours 
au  profit  des  quatre  puissances  victorieuses  de  la-France. 

La  France,  épuisée  par  vingt-trois  ans  de  guerres  inces- 
santes, succomba  enfin.  Elle  perdit  la  place  prépondérante 
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qu'elle  occupait  jusqu'ici  en  Europe.  Ses  frontières  furent  dé- 
coavertes  en  plusieurs  endroits;  mais,  péndaat  qu'elle  s'affai- 
blissait, l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  s'agran- 
dirent. Pour  la  surreiiler  et  la  contenir,  on  plaça  sur  ses 
frontières  des  états,  tels  que  Je  royaume  des  Pays-Bas  «i 
nord,  la  Prusse  rhénane  et  la  Bavière  rhénane  au  nonl-est, 
le  royaume  de  Sardaigne  au  sud-est,  dont  l'organisation 
permettait  aux  autres  états  d'intervenir  en  cas  de  démêlés 
arec  ia  France,  Nos  ennemis  se  réservaient  des  portes  con- 
stamment ouvertes  pour  pénétrer  chez  nous.  —  Nous  recou- 
vrâmes nos  anciennes  colonies,  à  l'exception  de  Sainte-Lucie, 
Tafeago,  rîle  de  France,  Rodrigue  et  les  Seychelles  qui 
restèrent  aux  Anglais. 

3.  Angleterre.  —  L'Angleterre  ne  réclama  pas  d'agran- 
dissement sur  le  continent  ;  elle  obtint  seulement  la  res- 
titution du  Hanovre  (i) y  qni  fut  érigé  en  royaume  et  reconnu 
formellement  comme  fief  masculin.  Mais  elle  garda  la 
plupart  des  conquêtes  maritimes  et  coloniales  qu'elle  avait 
faites  durant  les  guerres  de  l'empire.  Sa  puissance  colo- 
niale, déjà  considérable  en  1789,  avait  pris  en  18 15  une 
extension  bien  plus  grande,  et  son  empire  sur  les  mers  était 
assuré. 

En  Europe,  aux  îles  normandes  de  Jersey^  Guernesey  et 
Aurignjr,  à  la  ville  de  Gibraltar  qui  lui  ouvre  l'entrée  de  la 
Méditerranée,  elle  ajouta  Malte  et  les  iles  Ioniennes  dans 
la  Méditerranée,  Vile  d'Heîffoiand  dans  la  mer  dhi  Nord.  — 
En  Afrique,  elle  avait  l'Ascension^  Sainte-Hélène^  des 
comptoirs  en  Sénégambie  et  sur  la  Côte  d'Or  ;  elle  y  ajouta 
la  coUmie  du  Cap  enlevée  à  ia  Hollande,  ViJe  de  France 
qu'elle- appela  lîe  Maurice,  Rodrigue  et  les  Seychelles,  — 
En  Asie,  elle  agrandit  son  empire  déjà  si  vaste  des  Indes 
par  la  conquête  définitive  du  royaume  de  Mysore  {i^3)> 
par  la  prise  de  Delhi.  En  1795,  elle  avait  enlevé  à  la  Hol- 

(0  A  l'avènement  de  la  reine  Victoria,  le  Hanovre  se  sépara  en  effet 
de  l'Angleterre,  et  reconnut  pour  roi  son  oncle,  Ernest- Auguste. 
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lande  Vile  de  Ceylan  qu'elle  garda.  —  En  Amérique,  elle 
possédait  le  Canada^  le  Nouveau- Brunswick  y  la  Nouvelle- 
Ecosse,  Terre-Neuve,  la  Jamaïque  et  plusieurs  autres  îles 
dans  les  Antilles  ;  elle  acquit  Sainte-Lucie,  Tabago,  la  Tri- 
nité, une  partie  de  la  Guyane.  —  En  Océanie,  elle  s'était 
établie  dès  1788  dans  la  Nouvelle-Galles  du  5i/i  (Australie)  ; 
elle  y  avait  ajouté  la  Tasmanie  ou  Terre  de  Van  Diémen, 
«n  i8o3. 

Elle  avait  des  possessions  dans  les  cinq  parties  du 
monde. 

4.  Russie.  —  Si  TAngleterre  dominait  sur  les  mers, 
LA  Russie  occupait  la  première  place  parmi  les  puissances 
continentales.  Malgré  les  revers  éprouvés,  elle  ne  cessa 
d'étendre  son  territoire  ;  ce  fut  elle  qui  commença  la  série 
<ies  revers  de  Napoléon.  Elle  eut  la  part  principale  dans  la 
sixième  coalition,  et  le  czar  Alexandre  exerça  une  action 
prépondérante  dans  les  traités  de  Paris  et  de  181 5. 

En  1787,  elle  s'étendait  depuis  l'Océan  glacial  jusqu'à  la 
mer  Caspienne,  les  monts  Caucase,  la  mer  Noire  et  Tem- 
bouchure  du  Boug  ;  depuis  les  monts  Ourals  et  le  fleuve 
Oural  jusqu'à  la  Dwina  et  le  Dnieper  que  le  premier  partage 
de  la  Pologne  (1772)  lui  avait  même  fait  dépasser.  Par  le 
second  et  le  troisième  partage  (1793,  1795),  elle  avait  acquis 
la  Courlande,  la  Lithuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie,  avec  ce 
<\M\  restait  des  territoires  de  Minsk  et  de  Polot^k.  — 
Le  traité  d'Tassi  avec  la  Turquie  (1792)  lui  valut  la  Crimée 
et  le  territoire  compris  entre  le  Boug  et  le  Dniester;  celui 
de  Bucarest  (18 12)  lui  donna  la  Bessarabie.  —  Le  traité 
de  Frédériksham  avec  la  Suède  lui  valut  la  Finlande,  Vîle 
d'Aland,  la  Bothnie  orientale  et  une  partie  de  la  Bothnie 
occidentale.  —  Les  traités  de  181 5,  en  lui  laissant  la  plus 
grande  partie  du  duché  de  Varsovie,  l'introduisaient  jusqu'en 
Allemagne.  —  Au  sud-est,  elle  avait  franchi  le  Caucase, 
pris  la  Géorgie,  et  s'était  avancée  jusqu'aux  frontières  de  la 
Perse. 
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Sa  population  en  1789  était  de  33  millions  d'habitants  ; 
en  181 5,  elle  s'éleva  à  près  de  5o  millions. 

5.  Autriche  et  Prusse.  —  L*Autricbe  avait  éprouvé 
les  plus  cruelles  vicissitudes.  Elle  avait  vu  son  territoire 
successivement  modifié  et  réduit  par  les  traités  de  Gampo- 
Formio,  de  Lunéville^  de  Presbourg,  de  Vienne.  Les  traités 
de  181 5  lui  rendirent  ce  qu'elle  avait  perdu,  sauf  les  Pays- 
Bas  qui  furent  avantageusement  compensés  par  les  états 
VénitienSy  les  bouches  du  Pô  et  de  VAdige,  les  bords  du 
golfe  de  Cattaro.  Son  souverain  ga^da  le  titre  d'empereur 
d'Autriche,  qu'il  avait  pris  en  échange  de  celui  d'empereur 
d'Allemagne.  Dans  le  dernier  partage  de  la  Pologne  (1795), 
elle  avait  eu  la  Galicie.  Elle  devait  plus  tard,  en  1846,  s'an- 
nexer la  république  de  Cracovie  que  les  traités  de  181 5 
avaient  proclamée  indépendante. 

La  Prusse  avait  été  particulièrement  maltraitée.  Elle  re- 
couvrait tous  les  pays  qui  lui  avaient  été  enlevés  par  le 
traité  de  Tilsitt,  à  l'exception  d'Anspach  et  de  Bayreuth  qui 
furent  donnés  à  la  Bavière,  de  Hildesheim  et  de  VOst-Frise 
qu'elle  céda  au  Hanovre.  Mais  elle  fut  surabondamment 
dédommagée  par  la  moitié  de  la  Saxe,  Torgau,  Wittemberg, 
la  presque  totalité  de  la  Westphalie  avec  la  rive  gauche  du 
Rhin,  la  Poméranie  suédoise  et  Vile  de  Rugen.  Elle  fut 
formée  de  deux  masses  compactes  et  séparées  l'une  de 
l'autre  :  la  Prusse  orientale  et  la  Prusse  occidentale  ou  rhé- 
nane. Toute  la  politique  de  ses  rois  allait  tendre  à  les 
réunir. 

6.  Confédération  germaniqnie.  —  L'ancien  empire 
d'Allemagne,  divisé  en  9  électorats  et  en  10  cercles,  avait 
disparu  avec  le  traité  de  Presbourg  et  la  Confédération  du 
Rhin.  En  181 5,  il  ne  fut  pas  reconstitué»  Mais  on  forma  une 
Confédération  gervianique  de  39  états,  à  savoir  : 
4  royaumes  :  la  Bavière,  le  Wurtemberg»  la  Saxe  et  le 

Hanovre  ;   —  7  grands-duchés  :  Bade,    Hesse-Darmstadt, 

Hesse-Cassel,  Saxe-Weimar,  Oldenbourg,  Mecklembourg- 
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Strelitz,  Mecklembourg-Schwerin  ;  —  9  duchés  :  Saxe-Co- 
bourg,  Saxe-Gotha,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Hildburghausen, 
Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernbourg,  Anhalt-Koeten,  Nassau, 
Brunswick  ;  —  n  principautés  :  Schwartzbourg-Sonders- 
hausen,  Schwartzbourg-Rudolstadt,  Hohenzollern-Hechin- 
gen,  Hohenzollern-Sigmaringen,  Lichtenstein,  Waldeck, 
Reuss-Greitz,  Reuss-Schleitz,  Reuss-Lobenstein-Ebersdorff, 
Schauenbourg-Lippe,  Lippe-Detmold  ;  —  4  villes  libres  : 
Lubeck,  Hambourg,  Brème,  Francfort-sur-le-Mein.  — 
L'Autriche  en  faisait  partie  par  ses  états  allemands  ;  la 
Prusse,  par  toutes  ses  provinces,  sauf  Posen  et  la  Prusse 
proprement  dite  ;  le  Danemark,  par  le  Holstein  et  le  Lauen- 
bourg  ;  les  Pays-Bas,  par  le  Luxembourg. 

La  Confédération  avait  une  armée  fédérale  chargée  de 
défendre  chacun  des  états  confédérés  ;  de  sorte  que  la  guerre 
contre  un  seul  devenait  commune  à  tous,  disposition  dirigée 
contre  la  France,  qui  avait  plusieurs  de  ces  états  sur  ses 
frontières.  Les  affaires  générales  étaient  réglées  par  la 
diète  de  Francfort,  sous  la  présidence  de  l'Autriche,  qui 
voyait  son  influence  balancée  par  celle  de  la  Prusse.  Ce 
dualisme  a  fait  naître  des  luttes  qui  se  sont  terminées  par 
le  triomphe  de  la  Prusse. 

7.  Suède,  Danemark  et  Pays-Bas.  —  La  Suède 
s'était  retournée  contre  la  France,  après  avoir  recherché  son 
alliance.  On  l'en  récompensa  en  lui  donnant  la  Norvège^ 
qu'elle  convoitait  et  qui  fut  enlevée  au  Danemark.  La 
Poméranie  suédoise^  que  lui  avait  enlevée  Napoléon,  fut 
donnée  à  la  Prusse.  La  Russie  lui  avait  pris  la  Finlande  et 
d'autres  territoires  au  traité  de  Frédériksham.  Le  Danemark 
s'était  montré  notre  constant  allié.  On  le  dépouilla  de  la 
Norvège,  et  il  ne  reçut  en  échange  que  le  Lauenbourg  qui, 
avec  le  Holstein,  le  fit  entrer  dans  la  Confédération  germa- 
nique. On  se  proposait  par  là  de  l'empêcher  de  retourner  à 
l'alliance  française. 

Avec  la  Belgique  et  les  provinces  unies  de  Hollande,  on 
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forma  le  royaume  des  Pays-Bas,  qui  compta  8  millions 
d'habitants.  On  lui  restitua  toutes  les  colonies  de  la  Hol- 
lande, à  l'exception  de  la  colonie  du  Gap  et  de  l'île  de 
Ceylan.  Pour  le  fortifier  contre  la  France,  on  le  fit  entrer 
dans  la  Confédération  germanique  par  le  Luxembourg. 

8.  Suisse  et  Italie.  —  En  1789,  la  Suisse  comptait 
i3  cantons  :  Berne,  Zurich,  Soleure,  Bâle,  Schaffouse,  Fri- 
bourg,  Lucerne,  Zug,  Unterwald,  Uri,  Schwitz,  Glaris  et 
Appenzell.  Bonaparte  avait  profondément  modifié  la  consti- 
tution première  et  ajouté  les  6  cantons  des  Grisons,  de  l'Ar- 
govie,  de  Thurgovie,  du  Tessin,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall. 
Le  congrès  de  Vienne  ajouta  les  3  cantons  du  Valais,  de 
Neufchâtel  et  de  Genève.  —  La  Suisse  fut  érigée  en  confé- 
dération de  22  cantons  et  déclarée  neutre. 

V Italie  fut  à  peu  près  remise  dans  la  situation  de  1789, 
divisée  en  plusieurs  petits  états,  mais  avec  quelques  mo- 
cifications.  —  La  république  de  Venise  ne  recouvra  pas  son 
indépendance  ;  elle  fut  laissée  à  l'Autriche,  qui  l'ajouta  à 
ses  anciennes  possessions  du  Milanais  et  du  Mantouan, 
pour  former  le  royaume  Lombard-Vénitien.  —  La  républi- 
que de  Gênes  fut  donnée  au  roi  de  Piémont,  qui  eut  encore 
la  Savoie  et  la  Sar daigne,  —  Des  princes  autrichiens  re- 
vinrent en  Toscane  et  à  Modène.  —  Marie-Louise  eut  les 
duchés  de  Parme j  de  Plaisance  et  de  Guastalla.  —  Les 
Bourbons  remontèrent  sur  le  trône  des  Deux-Siciles.  — 
Le  Pape  enfin  se  vit  restituer  tous  ses  états,  à  l'excep- 
tion d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin,  qui  étaient  hors 
d'Italie. 

9.  Espagne  et  PortugaL  La  Sainte- Alliance.  Con- 
clusion. —  L'Espagne,  qui  avait  si  vaillamment  défendu 
son  indépendance,  la  conserva  sous  son  roi  Ferdinand  VIL 
Elle  retrouva  ses  colonies  d'Amérique,  mais  pour  les  perdre 
bientôt.  Elle  avait  dû  laisser  Vile  de  la  Trinité  à  l'Angle- 
terre. —  Le  Portugal  vit  aussi  revenir  l'ancienne  maison 
de  Bragance,  qui  avait  fui  devant  Napoléon.  Il  recouvra 
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de  même  ses  colonies  ;  mais  il  n'allait  pas  tarder  à  se  sépa- 
rer du  Brésil  y  la  plus  importante  de  toutes. 

La  Turquie  fut  la  seule  nation  à  laquelle  le  congrès  de 
Vienne  n'apporta  pas  de  modifications.  Elle  resta  dans 
rétat  où  l'avaient  mise  les  derniers  traités  avec  la  Russie. 

Les  traités  de  Vienne  n'avaient  donc  tenu  aucun  compte 
des  grands  principes  du  droit  des  gens  et  des  nationalités. 
Ils  étaient  dirigés  non  seulement  contre  la  France,  mais 
aussi  contre  la  Révolution,  et  contre  les  aspirations  natio- 
nales des  Italiens,  des  Allemands,  des  Polonais  et  des 
Belges.  La  seule  mesure  véritablement  équitable  de  cette 
assemblée  fut  l'acte  additionnel  par  lequel  la  France,  l'An^ 
gleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  promirent  de 
s'entendre  pour  faire  cesser  la  traite  des  noirs.  Quelques 
jours  plus  tard,  les  souverains  alliés,  de  nouveau  rentrés  à 
Paris,  s'engagèrent  solennellement  à  faire  respecter  l'œuvre 
mauvaise  du  congrès  de  Vienne.  Le  czar  Alexandre,  obéis- 
sant aux  inspirations  d'une  illuminée,  la  baronne  de 
La  Saiû ter- Alliance  Kruduer,  leur  proposa  en  effet  de  constituer  la  «  Sainte- 
^cD^  T'^vr^d^^  Alliance  ».  C'était  en  apparence  une  union  confraternelle  des 
tr^itéâ  de  Yïenn*?.  princes  chrétiens,  en  l'honneur  de  la  religion  et  des  vertus 
chrétiennes.  C'était,  en  réalité,  une  ligue  des  souverains  abso- 
lus contre  toute  tentative  révolutionnaire  et  contre  les  peu- 
ples. Cette  déclaration,  signée  d'abord  par  le  czar,  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  le  fut  plus  tard  par  Louis  XVIII, 
et  la  plupart  des  princes  d'Europe.  Elle  devait  diriger 
quelque  temps  la  politique  de  l'Europe. 
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La  Restauration  et  la  Sainte-Alliance 
(1815-1830) 


PREMIÈRE  LEÇON 

RÈGNE    DE    LOUIS   XVIII. 

HISTOIRE  PARLEMENTAIRE.   —   PRINCIPAUX 

ORATEURS    ET    HOMMES    D'ETAT. 

Sommaire,  —  i.  Sous  le  règne  de  Louis  XVIII  le  parlement  ne 
représente  qu'une  faible  partie  des  électeurs,  200.000  environ 
sur  plus  de  6  millions.  La  vie  parlementaire  ne  coïncide  donc 
.  pas  alors  avec  la  vie  nationale  ;  elle  est  cependant  régulière, 
active  et  animée,  surtout  à  partir  de  181 8,  parla  lutte  des  partis 
et  l'éloquence  de  leurs  chefs. 
2.  L'histoire  parlementaire  du  règne  de  Louis  XVIII  présente 'six 
phases  successives,  fort  courtes  : 

I*  Une  période  d'établissement,  le  ministère  Talleyrand- 
Fouché,  qui  assista  aux  malheurs  de  l'occupation  étrangère  et 
aux  désordres  de  la  «  Terreur  blanche  ».  Juin-septembre  181 5. 

2*  Le  gouvernement  de  la  Chambre  introuvable  et  plus 
ro}raliste  que  le  roi,  dont  il  fallut  se  débarrasser  par  la  disso- 
lution. Septembre  i8i5-septembre  18 16. 

3"  Le  cabinet  du  duc  de  Richelieu,  qui,  appuyé  par  les 
chambres,  fit  voter  les  grandes  lois  de  la  Restauration, 
Septembre  1816-décembre  i8i8. 

4*  Le  ministère  Dessoles-Decazes,  successeur  du  cabinet  Riche- 
lieu. Il  gouverna  dans  les  idées  delà  gauche,  jusqu'à  l'assassinat 
du  duc  de  Berry,  qui  amena  sa  chute.  Décembre  1818-février 
1820. 

5"  Richelieu  forme  son  second  cabinet  et  dirige  une  seconde 
réaction.  Février  1820-décembre  1821. 

6*  De  Villèle,  appuyé  par  les  ultra-royalistes,  inaugure  la 
politique  qui  causera,  sous  Charles  X,  la  ruine  de  la  monarchie. 
C'est  le  temps  de  la  congrégation,  mais  aussi  des  sociétés 
secrètes,  et  du  carbonarisme. 
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IquU  XVin  e^\ 
ubligé  de  subir  le  tnt- 
aîst^re  T  a  î  I  c  y  r  a  n  ji- 
Fouchéi  pûur  lacili^^Tr 
le  rélablksemçrjtdcla 
m  OÎ3  a  r^h  le  t j  u  i  n  it  sep- 
tcmbre  îSlîb 


Dans  les  dâpîir^c- 
nienls  du  Midj^  dc^ 
rojalîsWs  firmes  met- 
tcnT  à  iiiDrl  Jes  stm- 
teur^  du  régime 
vdncu- 


1,  Deuxième  Restauration.  —  Louis  XVIII  s'était 
retiré  à  Gand  pendant  les  Cent-Jours.  Il  rentra  en  France 
après  Waterloo.  Le  28  juin,  il  promettait,  dans  sa  procla- 
mation de  Cambrai,  Toubli  et  le  pardon,  sauf  pour  ceux 
qui  l'avaient  abandonné  avant  sa  sortie  du  territoire  fran- 
çais. Le  8  juillet,  il  était  de  nouveau  à  Paris,  et  pour  faci- 
liter le  rétablissement  de  la  monarchie,  il  consentit  à  confier 
la  direction  des  affaires  à  un  cabinet  qui  contenait  trois 
anciens  membres  du  clergé  :Talleyrand,  Fouché  et  le  baron 
Louis,  et  un  régicide  Fouché.  Les  affaires  étrangères  reve- 
naient à  Talleyrand,  la  police  à  Fouché,  Pasquier  devint 
chancelier,  GouviouTSaint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  le 
baron  Louis  eut  les  finances  et  de  Jaucourt  la  marine. 

Ce  ministère  parvint  à  opérer  le  désarmement  de  Tan- 
cienne  armée  impériale,  mais  il  dut  être  témoin  des  malheurs 
de  l'occupation  étrangère,  et  des  excès  ou  des  rigueurs 
exercés  contre  les  partisans  du  dernier  régime.  C'est  l'époque 
malheureuse  qui  fut  appelée  la  Terreur  blanche. 

2.  Excès  populaires  et  rigueurs  gouvernementales. 
—  La  Terreur  blanche.  —  Les  Cent-Jours  avaient  rempli 
d'orgueil  les  partisans  de  la  Révolution  et  d'indignation  les 
populations  royalistes,  surtout  celles  du  Midi.  A  peine  la 
nouvelle  de  Waterloo  leur  fut-elle  connue  qu'elles  usèrent 
de  représailles  contre  les  serviteurs  connus  du  régime  im- 
périal. Beaucoup  profitèrent  de  cette  explosion  populaire 
pour  satisfaire  leur  haine  religieuse,  ou  même  des  vengeances 
personnelles. 

A  Marseille,  les  compagnies  franches,  formées  d'habitants 
de  la  ville,  massacrèrent  ou  noyèrent  les  Mamelucks,  vété- 
rans égyptiens  qui  avaient  suivi  la  fortune  de  Napoléon,  et 
î^'étaient  fixés  dans  cette  ville.  A  Avignon,  le  maréchal 
Brune  fut  assiégé  dans  sa  maison,  malgré  les  efforts  du 
maire,  et  tué  par  une  foule  ivre  de  fureur  qui  jeta  son  cada- 
vre dans  le  Rhône.  A  Toulouse,  le  général  Ramel  eut  le 
mtime  sort.  Dans  le   Gard,   le  brigand  Grafan,  surnommé 
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d'une   série   d'exécu- 
tions juridiques. 


Trestaillons(i),  organisa  des  bandes  de  verdets(2)  qui  mas- 
sacrèrent les  protestants  bonapartistes.  Le  voyage  du  duc  » 
d'Angoulême,  neveu  du  roi,  fut  impuissant  à  calmer  les 
désordres  du  Gard.  Le  roi  flétrit  ces  excès  dans  sa  procla- 
mation du  ler  septembre,  mais  la  chambre  devait  empêcher 
qu'on  en  poursuivît  les  auteurs  avec  rigueur.  Les  assassins 
du  maréchal  Brune  restèrent  trois  ans  en  liberté,  et  quand 
la  veuve  de  la  victime  parvint  à  obtenir  leur  condamnation, 
ce  fut  une  condamnation  par  contumace. 

Quant  au  gouvernement,  il  avait  promis  le  pardon  à  tous  iisfe°des^7**fonction- 
ceux  qui  étaient  restés  fidèles  au  roi  jusqu'à  sa  sortie  de  naires  exceptés  de 
France,  le  23  mars.  Mais  il  excepta  de  cette  amnistie  les  cat?on^"n  es^t  Suivie 
principaux  auteurs  des  Cent-Jours.  C'est  Fouché  qui  fut 
chargé  d'écrire  la  liste  de  ces  proscrits.  Il  eut  l'audace  d'y 
écrire  cent  dix  noms,  mais  le  roi,  indigné,  en  effaça  cin- 
quante-trois. Les  cinquante- sept  autres  furent  publiés  par 
l'ordonnance  du  24  juillet.  Dix-neuf  d'entre  eux  devaient 
passer  immédiatement  en  justice.  La  plupart  furent  arrêtés. 
Le  conimandant  du  5«  de  ligne,  Labédoyère,  avait  le  premier 
donné  le  signal  de  la  défection  à  Grenoble  ;  en  apprenant 
sa  proscription,  il  forma  le  projet  de  passer  en  Amérique, 
mais  il  voulut  venir  à  Paris  faire  ses  adieux  à  sa  famille,  et 
y  fut  arrêté.  Il  reconnut  lui-même  sa  faute  avec  orgueil,  et 
fut  aussitôt  condamné  et  exécuté  dans  la  plaine  de  Grenelle 
(19  août).  Le  maréchal  Ney  fut  arrêté  le  11  août  à  Figeac 
(Lot).  Au  premier  conseil  de  guerre  formé  pour  le  juger,  le 
maréchal  Moncey  chargé  de  la  présidence,  refusa  de  siéger, 
ce  qui  lui  valut  d'être  destitué  et  condamné  à  trois  mois  de 
prison.  Le  deuxième  conseil,  présidé  par  Jourdan,  se  déclara 
incompétent  sur  la  demande  dû  maréchal,  qui  revendiqua 
le  droit  d'être  jugé  par  la  chambre  des  pairs.  Mal  défendu 


(i)  Parce  qu'il  se  vantait  d*avoir  coupé  ses  victimes  en  trois  mor- 
ceaux. 
(2)  Gens  à  cocarde  verte. 
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par  ses  avocats  Dupin  et  Berryer  (i),  accusé  par  le  général 
de  Bonrmont  d'avoir  comploté  sa  défection  bien  avant 
d'avoir  vu  l'empereur,  le  maréchal  fut  condamné  à  mort 
par  189  voix  contre  17.  Le  roi  ne  fit  pas  grâce,  On  lui  per- 
suada que  sa  faiblesse  pouvait  compromettre  son  pouvoir, 
et  il  laissa  fusiller  celui  que  tout  le  monde  appelait  le  «  Brave 
des  braves  »,  dans  l'avenue  de  l'Observatoire,  le  matin  du 
7  décembre.  Drouot  et  Cambronne,  qui  revenaient  pourtant 
de  l'île  d'Elbe  avec  l'empereur,  ne  durent  la  vie  qu'à  une 
minorité  de  faveur.  La  Valette,  directeur  de  la  poste  impé- 
riale, fut  sauvé  par  la  comtesse  sa  femme,  qui  prit  sa  place 
dans  sa  prison.  Le  général  Bonnaire  fut  dégradé  à  Paris 
et  condamné  à  la  déportation.  Les  rigueurs  juridiques 
s'étendirent  bientôt  à  d'autres  personnes  qu'aux  cinquante- 

•  sept.  Les  deux  frères  jumeaux  de  La  Réole,  César  et  Con~ 
stantin  Faucher,  anciens  soldats  de  la  Révolution,  depuis 
longtemps  à  la  retraite,  avaient  toujours  été  hostiles  au 
régime  impérial.  On  les  accusa  d'avoir  accepté  des  fonctions 
électives  pendant  les  Cent-Jours,  d'avoir  gardé  des  armes 
chez  eux,  et  on  les  fit  fusiller  à  Bordeaux,  le  27  septembre 
181 5.  On  fusilla  de  même  à  Lille  le  général  Ghartran  ;  à 
Lyon,  Mouton-Duvernet  ;  à  Rennes,  on  condamna  à  mort  le 
général  Travot,  mais  le  roi  commua  sa  peine  en  vingt  ans 
de  prison. 

Talleyrand  et  Fouché  quittèrent  le  ministère  dès  le  mois 
d'août,  mais  la  Terreur  se  prolongea  un  an  encore.  La 
Chambre  créa  en  effet  dans  tous  les  départements  des  cours 
prévôtales,  présidées  par  un  colonel  assisté  de  cinq  juges 
civils,  avec  le  droit  de  juger  souverainement,  sans  appel  et 
dans  les.  vingt-quatre  heures,  tous  les  suspects  traduits 
devant  elles.  Elles  durèrent  jusqu'en  1818. 


(i)  Alléguant  que  son  pays  natal  ayant  été  cédé  à  l'ennemi,  il  n*étaît 
plus  Français. 
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3.  Inauguration  du  régime  parlementaire.  —  L'or- 
donnance du  23  juillet  avait  convoqué  les  électeurs  pour  le 
14  août  suivant.  Le  nombre  des  députés  était  porté  de  i6i 
à  395.  Les  collèges  d'arrondissement  constitués  comme* 
pendant  les  Cent-Jours,  désignèrent  les  candidats.  Les 
collèges  de  département  formés  cette  fois  par  les  préfets  du 
roi,  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés,  choisirent  les 
députés  une  moitié  parmi  les  candidats  des  collèges  d'arron- 
dissement, l'autre  d'après  leurs  préférences.  Le  résultat  des 
élections  dépassa  les  espérances  du  roi,  il  se  vanta  d'avoir 
une  chambre  «  introuvable  »  et  le  mot  fit  fortune,  surtout 
parmi  les  ennemis  de  la  monarchie  qui  le  prirent  en  mau- 
vaise part.  Le  ministère  Talleyrand-Fouché  ne  pouvait  se 
présenter  devant  une  telle  assemblée.  Le  26  septembre,  il  fit 
place  au  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Richelieu  (i).  Decazes 
y  était  ministre  de  la  police;  Barbé-Marbois,  ministre  de  la 
justice  ;  de  Vaublanc,  ministre  de  l'intérieur  ;  Clarke,  minis- 
tre de  la  guerre  ;  Dubouchage,  ministre  de  la  marine . 

La  chambre  des  pairs  avait  été  de  son  côté  réorganisée. 
L'ordonnance  du  24  juillet  en  avait  exclu  tous  les  membres 
qui  avaient  siégé  pendant  les  Cent-Jours.  Le  17  août,  le  roi 
nomma  quatre-vingt-quatorze  pairs  nouveaux,  et  le  19,  il 
déclara  héréditaire  la  dignité  de  la  pairie. 

La  vie  parlementaire  active,  régulière,  est  donc  inau- 
gurée. Cependant  à  la  chambre  introuvable,  on  ne  voit 
figurer  encore  que  deux  partis  :  les  royalistes  modérés,  par- 
tisans résolus  de  la  charte,  et  les  ultra- royalistes,  ses  adver- 
saires violents.  Parmi  les  cinq  candidats  que  la  chambre 
avait  présentés  pour  la  présidence,  le  roi  avait  choisi  un 
modéré,  Laine,  mais  la  majorité  était  ouvertement  royaliste. 
11  y  eut  plus  tard  deux  autres  partis  :  les  libéraux  ou  la  gauche. 


Le  régime  parle- 
mentaire est  inauguré 
le  7  octobre.  La.Cham- 
bre  introuvable  se 
trouve  plus  royaliste 
que  le  roi. 


Le  ministère  du  duc 
de  Richelieu  remplace 
le  cabinet  Talleyrand- 
Fouché  avant  I  ouver- 
ture de  la  session. 


A  partir  de  1817, 
il  y  aura  dans  les 
chambres  quatre  par- 
tis distincts  qui  ren- 
dent la  majorité  incer- 
taine. 


(x)  Richelieu,  arrière-neveu  du  cardinal  par  alliance,  gouverneur 
d'Odessa  pendant  l'émigration.  Fouché  fut  alors  nommé  ambassa- 
deur   à    Dresde. 
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d'Etat. 


les  doctrinaires  ou  le  centre  droit.  Tous  ceux  qui  étaient  les 
ennemis  irréconciliables  de  la  restauration  se  couvraient  de 
répithète  de  libéraux,  et  siégeaient  à  la  gauche  de  la  cham- 
•bre.  Un  groupe  d'abord  peu  nombreux,  mais  absolument 
décidé  à  ne  soutenir  qu'une  monarchie  rigoureusement 
fidèle  à  la  charte,  se  forma  aussi  autour  de  Royer-Gollard. 
Plus  tard  ces  doctrinaires  ou  ce  centre,  formèrent  l'appoint 
nécessaire  d'une  majorité  ministérielle.  Rien  n'était  moins 
aisé  en  effet  que  de  trouver  une  majorité  fidèle  et  assurée 
Dès  lors  les  partis  dans  une  chambre  aussi  divisée.  Mais  la  lutte  y  devint  alors 

''"TJul-?'ho''mm"/s  P^^^  ardente,  et  l'éloquence  plus  passionnée.  Les  «  ultras  » 
avaient  les  orateurs  les  plus  violents,  Chateaubriand,  de 
Bonald,  de  La  Bourdonnaye  ;  ils  étoufiaient  par  leurs  inter- 
ruptions la  moindre  allusion  élogieuse  à  l'histoire  de  la 
Révolution  et  de  l'empire.  Les  modérés  et  les  doctrinaires 
étaient  dirigés  par  des  chefs  plus  froids,  Laine,  de  Martignac 
Richelieu,  Decazes,  mais  ils  les  soutenaient  trop  mollement 
dans  les  séances  orageuses.  Au  contraire,  les  députés  de  la 
gauche,  fort  peu  nombreux,  faisaient  sans  cesse  écouter  les 
protestations  de  leurs  orateurs  :  le  général  Foy,  à  l'élo- 
quence toute  patriotique;  Manuel  ou  Benjamin  Constant. 
Le  roi  pouvait  à  son  gré  choisir  ses  ministres  parmi  les 
ultras  ou  les  modérés,  il  rencontrait  toujours  à  leur  tête 
d'habiles  hommes  d'état;  des  financiers  comme  Villèle  ou 
le  baron  Louis,  des  diplomates  comme  Richelieu,  des  admi- 
nistrateurs comme  Corbière,  Decazes  ou  de  Martignac. 

4.  La  diambre  introuvable.  —  L'ouverture  du  par- 
lement eut  lieu  le  7  octobre  181 5.  Dès  Touverture,  il  fut  bien 

bre,  qui  clans  son  zèle  évident  que  les  idées  de  modération  chères  à  Louis  XVIII 

propose    chaque   jour  ,  *..  ,,•  r  ^•l,ll 

quelque   mesure   de   et  a   ses  mmistres  u  étaient  pas  en  faveur  auprès  d'elle. 

'^^^^*"^"'  «  C'est  de  notre  devoir,  écrivirent  les  députés  dans  l'adresse, 

sire,  de  solliciter  votre  justice  contre  ceux  qui  ont  mis  le 
trône  en  péril  ;  votre  clémence  a  été  presque  sans  bornes. 
Nous  vous  supplions,  au  nom  de  ce  peuple  même,  victime 
des  malheurs  dont  le  poids  l'accable,  de  faire  enfin  que  la 


Richelieu  et  ses  col- 
lègues sont  jugés  trop 
modérés  pourlacham- 
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justice  marche  où  la  clémence  s'est  arrêtée.  Ils  votèrent 
aussitôt  trois  mesures  exceptionnelles  :  —  i©  Le  projet  de 
loi  dit  de  sûreté  générale,  qui  suspendait  provisoirement  la 
liberté  individuelle  et  permettait  d'arrêter  et  de  détenir, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
«  tout  individu  prévenu  de  crimes  et  de  délits  contre  la 
personne  et  l'autorité  du  roi,  contre  les  personnes  de  la 
famille  royale  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat  »,  fut  adopté 
par  la  chambre  des  députés  (23  oct.),  et  par  celle  des  pairs 
(8  nov.).  Cette  loi  cessait  de  plein  droit  à  la  prochaine  ses- 
sion, si  elle  n'était  renouvelée.  —  2.  Le  projet  qui  pronon- 
çait le  bannissement,  les  travaux  forcés  ou  la  peine  de  mort 
contre  les  auteurs  de  cris  séditieux  ou  d'excitations  à  la 
révolte,  fut  successivement  adopté  par  les  deux  chambres 
{3o  oct.;  8  nov.).  —  3.  L'institution  d'une  cour prévôtale, 
pour  trois  ans,  dans  chaque  département,  a  afin  d'intimider 
les.méchants,  et  de  rassurer  les  citoyens  honnêtes  contre  la 
crainte  de  nouvelles  convulsions  ».  (5  déc.) 

5.  Rupture  entre  le  cabinet  et  la  chambre.  Loi  c'est  à  propos  de  la 
d'amnistie.  —  Le  duc  de  Richelieu  aurait  voulu  avec  le  data*^ie'^Sa:o?d  dû 
roi  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous  ceux  qui  ministère  et  delà  ma- 
n'avaient  pas  été  désignés  dans  l'ordonnance  du  24  juillet. 
Un  député  de  la  majorité,  de  la  Bourdonnaye,  présenta  à  la 
chambre  un  projet  de  loi,  qui,  sous  couleur  d'amnistie, 
établissait  une  véritable  proscription.  Il  exceptait  en  effet 
de  l'amnistie  trois  catégories  de  citoyens  :  1°  les  titulaires 
des  grandes  charges  qui  avaient  constitué  le  gouvernement 
des  Cent-Jours  ;  20  les  officiers  supérieurs  et  les  préfets  qui 
étaient  restés  en  activité  sous  le  même  gouvernement  ;  3©  les 
régicides  qui  avaient  perdu  le  droit  à  l'amnistie  en  prêtant 
leur  concours  à  l'auteur  des  Cent-Jours.  Les  individus  com- 
pris dans  les  deux  premières  catégories  devaient  compa- 
raître devant  les  tribunaux,  ceux  de  la  troisième  devaient 
être  déportés. 

Le  ministère  refusa   ces  catégories,  mais  il    fut  obligé 
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La  politique  ultra- 
royaliste excite  toute 
une  série  de  complots 
bonapartistes  ou  répu- 
blicains. 


d'accorder  à  la  chambre  le  bannissement  perpétuel  de  la 
famille  Bonaparte  et  de  tous  les  régicides  qui  avaient  voté 
l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions  pendant  les 
Cent- Jours*  Il  fut  déclaré  en  outre  que  les  poursuites  com- 
mencées avant  la  publication  de  la  loi  seraient  continuées 
(2  janvier  1816).  Carnot,  Sieyes,  Cambon,  Roger-Ducos,  le 
peintre  David,  Thibaudeau,  furent  donc  obligés  de  s'expa- 
trier, et  Fouché  quitta  son  ambassade  de  Dresde  pour  aller 
mourir  en  exil. 

6.  Conspirations  en  1816.  —  Bien  loin  de  calmer  les 
esprits,  la  politique  ultra-royaliste  excita  la  colère  des 
partis,  qui.de  toutes  parts  organisèrent  des  complots  dans  le 
but  déclaré  de  renverser  la  monarchie. 

L'avocat  Didier  chercha  à  soulever  la  population  de 
Grenoble  et  des  environs,  au  nom  de  Napoléon  IL  Dans  la 
nuit  du  4  au  5  mai  1818,  une  attaque  eut  lieu  contre  la  ville  ; 
mais  le  général  Donnadieu  avait  pris  ses  mesures  ;  il 
repoussa  les  agresseurs  et  les  fit  pour  la  plupart  prisonniers. 
Didier,  livré  par  le  gouvernement  piémontais,  fut  condamné 
et  exécuté  avec  24  de  ses  complices  (10  juin).  S'il  faut  en 
croire  ses  dernières  révélations,  c'est  pour  le  duc  d'Orléans^ 
depuis  quelque  temps  retiré  en  Angleterre,  qu'il  agissait^ 
sous  l'impulsion  d'un  comité  central  établi  à  Paris.  —  Vers 
la  même  époque,  on  découvrit  un  complot  formé  par  la 
Société  des  Patriotes  à  Paris  ;  les  trois  principaux  chefs, 
Tolleron,  Plaignier^  Carbonneau,  accusés  d'un  projet  d'atta- 
que contre  le  palais  des  Tuileries,  furent  condamnés  et 
exécutés.  D'autres  complots,  suivis  de  condamnations,  se 
produisirent  à  Montpellier  et  à  Carcassonne.  La  sévérité 
des  répressions  les  arrêta  pour  un  temps. 

Le  gouvernement  crut  nécessaire  de  travailler  à  l'épura- 
tion du  personnel  administratif.  Il  fut  même  question  de 
suspendre  l'inamovibilité  des  juges  ;  mais  le  projet  ne  se 
réalisa  pas.  L'Institut  fut  réorganisé  et  divisé  en  quatre  aca- 
démies :  académie  française,  inscriptions  et  belles-lettres, 


bigitized  by  VjOOQ IC 


DEUXIÈME   PARTIE 


3.7 


sciences,  beaux- arts  (ai  mars);  l'école  polytechnique 
fut  licenciée  (i3  avr.),  pour  être  rouverte  Tannée  sui- 
vante. 

7.  Derniers  travaux  de  la  chambre  introuvable. 
Dissolution  (5  sept.  1816).  —  La  chambre  des  députés 
avait  voté  une  nouvelle  loi  électorale  (6  mars)  qui  fut  reje- 
tée par  la  chambre  des  pairs  (3  avr.).  Le  divorce  fut  aboli 
le  27  avril.  La  majorité  des  députés  avaient  en  vue  d'au- 
tres projets  importants;  elle  se  proposait  de  rendre  au 
clergé  les  biens  non  vendus,  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
recevoir  des  legs,  etc.  Mais  le  ministère,  qui  venait  d'obtenir 
le  vote  du  budget  de  1816,  prononça  la  clôture  de  la  session 
de  iSi5  (29  avr.  1810).  Celle  de  1816  devait  s'ouvrir  le 
i«r  octobre. 

Mais  le  roi  était  effrayé  du  mécontentement  que  causait 
la  politique  ultra-royaliste  dans  le  pays.  Des  conseils  de 
prudence  lui  venaient  du  dehors  même.  «  Les  scènes  qui 
se  passent  dans  la  chambre  des  députés,  lui  écrivait  Wel- 
lington, sont  connues  de  tout  le  monde.  Votre  ministère, 
quoique  possédant  et  méritant  la  confiance  de  Votre  Majesté 
et  celle  de  l'Europe,  n'y  a  point  d'influence...  Je  dois  à  la 
vérité,  à  mon  attachement  à  Votre  Majesté,  à  la  tranquillité 
de  l'Europe,  d'avertir  Votre  Majesté  qu'il  est  notoire  que  sa 
famille,  les  personnes  de  sa  cour,  exercent  dans  la  chambre 
des  députés  une  influence  en  opposition  à  celle  de  vos 
ministres.  »  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  firent  entendre 
les  mêmes  avis  dès  le  mois  d'avril.  Le  roi  résolut  dès  lors 
de  se  débarrasser  d'une  chambre  si  dangereuse  par  un  petit 
coup  d'état.  L'ordonnance  du  5  septembre  18 16  vint  dis- 
soudre la  chambre  introuvable  et  convoquer  les  Français 
à  de  nouvelles  élections.  Chateaubriand  protesta  bien  dans 
une  brochure  retentissante  :  «  La  Monarchie  selon  la 
Charte  »,  contre  la  décision  royale  ;  il  y  perdit  son  titre  de 
ministre  d'état,  et  les  élections  eurent  lieu  bien  paisible- 
ment. 


Les  troubles  inté- 
rieurs et  les  avertis- 
sements venus  de 
l'étranger  décident 
Louis  XVIII  à  se  dé- 
barrasser de  la  cham- 
bre  introuvable. 
(Ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816.) 
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Le  duc  de  Richelieu 
gouverne  avec  la  ma- 
jorité modérée  :  c'est 
alors  Tapogée,  du  ré- 
gime de  la  restau- 
ration. 


8.  Nouvelle  Chambre.  —  Loi  électorale  (5  févr. 
1817).  —  Les  élections  se  firent  sous  Tinfluence  du  comte 
Deca!{eSj  ministre  de  la  police.  Les  royalistes  dits  modérés, 
l'emportèrent  sur  les  royalistes  ardents  que  l'on  qualifiait 
à' ultra-royalistes.  L'assemblée  se  réunit  le  4  novembre  ;  elle 
comptait  262  députés.  Les  chefs  de  la  nouvelle  majorité 
furent  MM.  de  Serres  et  Royer-Collard.  Ils  représentaient 
tout  particulièrement  les  doctrinaires  qui  prétendaient  rame- 
ner la  politique  à  un  ensemble  de  doctrines  philosophiques  ; 
l'accord  du  ministère  et  des  chambres  fut  fécond  en  bons 
résultats.  C'est  alors  que  furent  votées  les  grandes  lois  de  la 
restauration. 

La  mesure  la  plus  importante  de  la  première  session  fut 
la  loi  électorale,  présentée  par  M.  Laine  (i  3  nov.),  votée  par 
les  deux  chambres  (8  et  3o  janv.  1817),  et  promulguée  le 
5  février.  Les  élections  étaient  directes  et  se  faisaient  au 
chef-lieu  du  département.  Etait  électeur  tout  Français  âgé 
de  trente  ans,  qui  payait  trois  cents 'francs  de  contributions 
directes  ;  pour  être  éligible  il  fallait  avoir  quarante  ans  et 
payer  mille  francs  de  contributions  directes.  Les  députés 
étaient  élus  pour  cinq  ans  ;  ils  se  renouvelaient  chaque 
année  par  cinquième. 

La  loi  qui  supprimait  la  liberté  individuelle  fut  mainte- 
nue, mais  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  reconnaissait 
aux  fonctionnaires  ne  fut  conservé  qu'aux  ministres  (12  fév.) 
Une  nouvelle  loi  porta  que  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques ne  pouvaient  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  roi 
(24  fév.).  Ces  deux  lois  devaient  être  supprimées  le  1"  jan- 
vier 18 18,  en  même  temps  que  les  cours  prévôtales. 

9.  Loi  sur  le  recrutement  (10  mars  1818).  —  Pen- 
dant les  vacances  des  chambres,  on  procéda  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  premier  cinquième.  Les  libéraux 
hostiles  à  la  monarchie  des  Bourbons  eurent  vingt  repré- 
sentants nommés,  parmi  lesquels  on  devait  remarquer  dans 
la  suite  Dupont  de  l'Eure^  Casimir  Périer  et  Laffitte, 
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La  nouvelle  session  s'ouvrit  le  5  novembre  1817.  Le  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr^  qui  avait  remplacé  le  duc  de  Feltre 
au  ministère  de  la  guerre  (12  sept.),  présenta  pour  le  recru- 
tement de  l'armée  un  projet  de  loi  qui  fut  adopté  le  10  mars 
18 18.  L'effectif  était  porté  à  240.000  hommes,  distribués  en 
six  contingents  de  40.000  hommes  chacun.  Les  contingents 
étaient  formés  par  des  engagements  volontaires  et  par  le 
tirage  au  sort  des  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans,  pour  com- 
pléter ce  que  les  engagements  volontaires  n'avaient  pas 
donné.  On  admettait  le  remplacement»  La  durée  du  service 
était  de  six  ans.  Il  y  avait  des  cas  d'exemption  qui  ont  sub- 
sisté, en  principe  du  moins,  jusqu'à  la  loi  de  1889.  Les  deux 
tiers  des  avancements  étaient  accordés  à  l'ancienneté.  «  Il 
faut,  disait  le  roi,  que  chaque  soldat  porte  dans  sa  giberne 
le  bâton  de  maréchal  de  France.  »  —  Cette  loi  donna  une 
armée  solide  qui  permit  à  la  France  de  figurer  avec  honneur 
dans  les  questions  européennes.  Elle  a  servi  de  base  au 
recrutement  jusqu'en  1872  (i). 

M.  le  duc  de  Blacas,  représentant  de  la  France  à  Rome, 
avait  signé  avec  le  Saint-Siège  un  nouveau  concordat  qui 
reproduisait  celui  de  Léon  X  et  de  François  I*"^  et  rejetait 
les  articles  organiques  (11  juin  18 17)  ;  mais  la  chambre  des 
députés  refusa  son  approbation  et  l'on  revint  à  celui  de  1801. 
Le  roi  se  contenta  d'augmenter  le  nombre  des  évêchés. 

10.  Evacuation  du  territoire  (9  oct.  1818).  —  Dé- 
mission de  Richelieu  (18  déc.)*  —  Cependant  une  ques- 
tion préoccupait  les  esprits  ;  c'était  l'évacuation  du  territoire 
français  par  les  troupes  étrangères.  Richelieu  la  négocia 
habilement,  et  les  souverains  alliés  réunis,  en  congrès  à 
Aix-la-Chapelle,  décidèrent  qu'elle  serait  effectuée  le  3o  no- 


La  loi  Gouvion- 
Saint-Cjr  rétablit  la 
conscription  avec  la 
forme  du  tirage  au 
sort. 


L'évacuation  d  u 
territoire  marque  les 
heureux  effets  de    la 

Kslitique  du  duc  de 
ichelieu  et  de  son 
entente  avec  la 
chambre. 


(i)  Il  y  avait  encore  quatre  régiments  suisses  et  la  légion  Hohenlohe 
levée  par  Napoléon  pendant  les  Cent-Jours.  Ils  subsistèrent  jusqu'en 
1832.  En  1824,  on  porta  le  continrent  annuel  à  60.000  hommes  et  la 
durée  du  service  à  o  ans,  en  1832,  le  contingent  à  80.000  et  le  service 
à  7  ans. 
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vembre  (9  cet.  ;8i8).  L'indemnité  était  réduite  à  une  rente 
de  12.400.000  francs  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.  «  J'ai  assez  vécu,  écrivit  Louis  XVIII  à  son  mi- 
nistre, puisque  j'ai  vu  la  France  libre  et  le  drapeau  français 
flotter  sur  toutes  les  villes  de  France.  »  —  Le  baron  de  Vi- 
trolles  avait  rédigé  une  note  secrète  et  imprudente,  qui 
représentait  aux  princes  étrangers  la  présence  de  leurs 
troupes  comme  encore  nécessaire  au  maintien  du  bon  ordre. 
On  affecta  d'y  voir  l'inspiration  du  comte  d'Artois  ;  mais 
l'auteur  en  fut  hautement  blâmé,  il  fut  privé  de  ses  titres 
de  ministre  d'état  et  de  membre  du  conseil  privé. 

Les  élections  amenèrent  à  la  chambre  vingt-cinq  nou- 
veaux membres  du  parti  libéral,  parmi  lesquels  Lafayette^ 
Benjamin  Constant  et  Manuel.  Le  duc  de  Richelieu,  à  qui 
la  libération  du  territoire  aurait  dû  gagner  l'estime  et  la 
confiance  universelles,  se  vit  en  butte  à  d'incessantes  atta- 
ques. Peu  fait  pour  les  luttes  parlementaires,  il  donna  sa 
démission  (18  déc).  Sa  fortune  peu  considérable  ne  parais- 
sait pas  en  rapport  avec  sa  haute  position.  Les  chambres 
lui  votèrent  une  pension  de  5  0.000  francs  ;  mais  il  ne  voulut 
pas  en  bénéficier,  et  l'abandonna  aux  hospices  de  Bordeaux. 
Apri^  tcis  Licuion?  11.  Ministère  Dessoles-Decazes  (21  déc.  1818).  — 
iifc  'sa^  pui^iï^Ji^di^  Le  nouveau  ministère  eut  pour  président  le  général  Dessoles, 
^orm?^e^cabintt  ^^^  rcçut  le  portefeuille  des  affaires  étrangères;  Decazes  fut 
Dtasûifts  Decaîcf,  ministre  de  l'intérieur.  Ses  autres  collègues  furent  de  Serres 
à  la  justice,  le  baron  Louis  aux  finances,  Portai  à  la  marine, 
Gouvion-Saint-Cyr  à  la  guerre.  Le  véritable  inspirateur  de 
la  politique  nouvelle  fut  Decazes.  Elle  consistait  à  tenir 
l'équilibre  entre  les  différents  partis,  par  des  répressions 
exercées  contre  les  royalistes  et  par  des  concessions  faites 
aux  libéraux.  C'est  le  système  que  l'on  a  justement  appelé 
le  jeu  de  la  bascule.  Très  en  faveur  auprès  du  roi,  cette  poli- 
tique rencontrait  beaucoup  d'hostilité  à  la  chambre  des 
pairs;  celle-ci  avait  mal  accueilli  un  projet  de  réforme  élec- 
torale présenté  par  Barthélémy,  Pour  déplacer  la  majorité 
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en  sa  faveur,  le  ministère  fit  nommer  par  le  roi  soixante-un 
pairs  'nouveaux,  choisis  presque  tous  parmi   les  pairs  qui 
avaient  siégé  pendant  les  Cent  Jours  (5  mars  1819).  —  M.  de 
Serres  proposa  ensuite  et  fit  adopter  une  loi  sur  la  presse  • 
elle   supprimait  la   censure,  établissait  le    cautionnement, 
soumettait  les  délits  à  l'appréciation  du  jury,  et  permettait 
la  preuve  des  faits  poursuivis  comme  diffamatoires,  lorsqu'ils 
s^adressaient  à  des  agents  de  l'autorité.  Les  adversaires  du 
ministère  la  mirent  aussitôt  à  profit.   De  Villèle,  Chateau- 
briand, de  Bonald,  l'attaquèrent  dans  le  Conservateur;  Ben- 
jamin Constant  et  ses  amis,  dans  la  Minerve,  tandis  que  le 
Modérateur,   le  Publiciste,  le  Spectateur,  travaillaient  à  le 
défendre.   Mais  les  élections  de   1819   furent  un  véritable 
triomphe  pour  les  libéraux  ;  sur  cinquante-quatre  députés 
à  élire,  ils  firent  passer  trente-cinq  de  leurs  candidats.  — 
Le  département  de   l'Isère  nomma  Vabbé  Grégoire,  ancien 
conventionnel  qui  avait  provoqué  la  mise  en  accusation  de 
Louis  XVI,  et  s'était  publiquement  associé  au  vote  régicide 
auquel  une  absence  momentanée  ne  lui  avait  pas  permis  de 
prendre  part.  Son  élection  fut  annulée  pour  défaut  de  domi- 
cile; mais  elle  n'en  était  pas  moins  significative  (i). 
12.  Ministère  Decâzes.  —   Assassinat  du  duc  de 


Les    progrès 


^  coi\- 

Berry  (13  févr.  1820).  —  Louis  XVIII  effrayé  résolut  de   Sem  Trîien^^'u^ 
réagir  contre  le  mouvement  qui  menaçait  l'existence  même   changement  ^^^^Pp^J.^ 

sassinat    du    duc    de 


de  la  monarchie.  Le  ministre  de  l'intérieur  entra  dans  les 
vues  du  souverain,  et  le  meilleur  moyen  leur  parut  être  une 
nouvelle  loi  électorale.  Dessoles,  le  baron  Louis  et  Gouvion- 
Saint-Gyr  étaient  d'un  avis  opposé  ;  ils  donnèrent  leur 
démission.  Decazes  devint  président  du  conseil;  il  remplaça 
les  ministres  démissionnaires  par  Pasquier  aux  affaires 
étrangères,  Roy  aux  finances,  le  général  de  Latour-Mau- 


Berry. 


(i)  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  la  progression  ascendante  des 
succès  obtenus  par  les  ennemis  de  la  monarchie  ?  *En  1817,  ils  ont 
vingt  candidats  nommés  ;  ils  en  ont  vingt-cinq  en  1818,  et  trente-cinq 
en  1819. 
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bourg  à  la  guerre  (19  nov.).  Le  ministère  ainsi  constitué, 
s<yigeait  à  présenter  aux  chambres  la  nouvelle  loi  électorale 
déjà  préparée,  lorsqu'un  horrible  attentat  vint  frapper  la 
famille  royale. 

Dans  la  soirée  du  i3  février  1820,  le  duc  de  Berry  était 
sorti  de  l'Opéra  pour  accompagner  la  duchesse  à  sa  voiture  ; 
au  moment  où  il  allait  la  quitter,  un  fanatique,  du  nom  de 
Louvely  le  frappa  d'un  coup  de  poignard.  Le  malheureux 
prince  expira  peu  d'heures  après,  fortifié  par  les  secours  de 
la  religion,  entouré  de  tous  les  membres  de  la  famille 
royale,  et  pardonnant  à  son  meurtrier.  Louvel  fut  condamné 
à  mort  par  la  chambre  des  pairs.  Son  intention  en  frappant 
le  duc  de  Berry  avait  été,  déclara-t-il,  de  tarir  le  sang  des 
Bourbons  jusque  dans  sa  source  (2)  ;  il  monta  sur  l'échafaud 
sans  donner  le  poindre  signe  de  repentir.  On  ne  lui  décou- 
vrit aucun  complice. 

Il  y  eut  dans  le  parti  ultra-royaliste  une  explosion  de 
colère  contre  Decazes.  Le  poignard  qui  a  frappé  le  duc  de 
Berry  est  une  idée  libérale,  disait  Charles  Nodier.  La  du- 
chesse, en  voyant  entrer  le  comte  Decazes  dans  la  chambre 
mortuaire  avait  exprimé  avec  une  grande  vivacité  le  senti- 
ment d'horreur  qu'elle  éprouva;  le  lendemain,  le  député 
Clausel  de  Coussergues  accusa,  en  pleine  tribune,  les  minis- 
tres de  complicité  avec  Louvel.  L'accusation  fut  repoussée, 
mais  le  roi  dut  demander  à  Decazes  sa  démission  (20  févr.). 
Il  le  créa  duc  et  le  nomma  ambassadeur  à  Londres. 
I  i  m'irt  duc  lU  13.  SeconcL  ministère  de  Richelieu  (20  févr.  1820- 
!^%i^^;;>^^mS!:  14  déc.  1821.)  -  Le  duc  de  Richelieu  fut  appelé  une 
K\  ïimtiin  de  nouvtnu  seconde  fois  à  la  direction  des  affaires.  Il  fut  nommé  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  sans  portefeuille,  avec  la  présidence  du 
conseil  ;  le  comte  Siméon  remplaça  Decazes  à  l'intérieur  ; 

(2)  Le  duc  d'Angoulême  n'avait  pas  d'enfants,  la  duchesse  de  Berry 
était  enceinte  ;  elle  donna  naissance  le  29  septembre  suivant  à  Henri- 
Dieudonné  duc  de  Bordeaux,  à  qui  une  souscription  nationale  offrit  le 
château  de  Chambord. 


Li  n^acrilon. 
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l'ancien  ministère  fut  maintenu  sans  autre  changement. 
Tous  les  ministres  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  se 
rapprocher  des  royalistes. 

Ils  présentèrent  d'abord  deux  lois  d'exception.  L'une  sus- 
pendait la  liberté  individuelle  pour  ceux  qui  seraient  accu- 
sés de  crimes  contre  les  personnes  des  princes  ou  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  ;  l'autre  soumettait  les  journaux  à  l'obliga- 
tion d'obtenir  l'autorisation  du  roi  et  à  la  censure  préalable. 
Elles  furent  adoptées  l'une  et  l'autre  après  de  vives  discus- 
sions et  à  une  faible  majorité. 

La  lutte  fut  plus  vive  sur  la  nouvelle  loi  électorale.  Vio- 
lemment attaquée  par  Royer-Gollard,  Benjamin  Constant, 
Manuel,  La  Fayette,  le  général  Foy,  elle  fut  soutenue  avec 
non  moins  de  vigoureuse  énergie  par  de  Villèle,  de  La  Bour- 
donnaye ,  Pasquier  ;  de  Serres ,  qui  avait  complètement 
rompu  avec  les  doctrinaires,  surmonta  les  premières  atteintes 
d'une  maladie  mortelle,  et  concourut  au  succès  par  l'appui 
de  son  incomparable  éloquence.  La  loi  fut  votée  à  la 
Chambre  des  députés  par  164  voix  contre  qS  (12  juin),  et  à 
celle  des  pairs  par  141  voix  contre  5/  (28  juin).  Elle  éta- 
blissait deux  collèges  électoraux  :  les  collèges  d'arrondis- 
sêmenty  composés  d'électeurs  qui  payaient  de  3oo  à  i.ooo 
francs  de  contributions  directes,  nommaient  258  députés  ; 
les  collèges  de  département^  composés  d'électeurs  qui 
payaient  au  moins  i.ooo  francs  de  contributions  directes, 
nommaient  172  députés  ;  de  plus  ils  votaient  avec  les  élec- 
teurs d'arrondissement  pour  la  nomination  des  2  58  premiers 
députés.  D'où  le  nom  de  loi  du  double  vote. 

14.  Chute  du  second  ministère  de  Richelieu  (14  déc. 
1821).  —  Les  élections  partielles  qui  eurent  lieu  au  com- 
mencement de  novembre  1820,  réussirent  au  delà  des  espé- 
rances royalistes.  Sur  226  députés  à  élire,  les  partisans  de 
l'opposition  ne  purent  en  faire  nommer  qu'une  trentaine. 
La  droite  obtenait  une  majorité  prépondérante  ;  trois  de  ses 
membres,  de  Villèle,  de  Corbière  et  Laine,  entrèrent  au 


Les  ultra- royalistes 
profitent  des  affaires 
d'Espagne  pour  obli- 
ger Richelieu  à  se 
retirer. 
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conseil  avec  le  titre  de  ministre  sans  portefeuille  (19  déc). 
Mais  leur  parti,  dirigé  principalement  par  M.  de  La  Bour- 
donnayé  et  le  général  Donnadieu,  qui  ne  cessaient  de  repro- 
cher au  duc  de  Richelieu  ce  qu'ils  appelaient  ses  faiblesses 
à  l'égard  de  la  révolution,  leur  imposa  bientôt  leur  démis- 
sion. Les  élections  de  1821  furent  encore  plus  favorables  au 
parti  royaliste  ;  elles  lui  donnèrent  35o  députés  contre  80 
opposants  (i).  Mais,  toujours  mécontent  du  duc  de  Riche- 
lieu, il  résolut  de  le  renverser  ;  les  événements  extérieurs 
lui  en  fournirent  l'occasion. 

On  était  au  moment  des  troubles  d'Italie  et  d'Espagne. 
Les  ministres  étaient  partisans  d'une  politique  de  non- 
intervention.  Les  membres  de  la  droite,  sans  vouloir  la 
guerre,  auraient  désiré  une  attitude  plus  accentuée.  En 
réponse  au  discours  du  trône,  ils  s'entendirent  avec  ceux 
de  la  gauche  pour  voter  une  adresse  dans  laquelle  ils  se 
félicitaient  du  maintien  de  la  paix,  «  dans  la  juste  con- 
fiance, ajoutaient-ils,  qu'une  paix  si  précieuse  n'était  pas 
achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l'honneur  de 
la  nation  et  la  dignité  de  la  couronne  »  (25  nov.).  Justement 
offensé  de  ce  passage  injurieux,  le  roi  refusa  d'entendre 
la  lecture  de  l'adresse  (3o  nov.);  mais  le  ministère  dut  se 
retirer. 

15.  Ministère  de  VUlèle  (1821-1828).  —  La  Con- 
grégation. —  Une  ordonnance    royale,  publiée   dans    le 
liste  qu'il  avait  lou-   Moniteur  du  i5  décembre,  faisait  connaître  la  formation  du 

jours     détestée.      Le  ..,_.,_  ,      .  ,  _ 

nouveau  mmistere.  De  Vili.ele  était  nomme  aux  finances, 

de  Corbière  à  l'intérieur,  Mathieu  de  Montmorency  aux 
affaires  étrangères,  de  Peyronnet  à  la  justice,  le  maréchal 
Victor,  duc  de  Bellune,  à  la  guerre,  le  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre  à  la  marine.  M.  de  Villèle  reçut  peu  après 

(i)  «  Nous  voilà,  dit  le  roi,  dans  la  situation  de  ce  pauvre  cavalier 
qui  n'avait  pas  assez  de  force  pour  monter  sur  son  cheval  il  pria  saint 
Georges  avec  tant  de  ferveur  que  le  saint  lui  en  donna  plus  qu'il  ne 
fallait  et  qu'il  tomba  de  l'autre  côté.  » 


Le  roi  Louis  XVIII 
est  obligé  de  subir  la 
politique    ultra-roya 


public  attribue  l'acti 
▼ité  de  la  réaction  à  la 
*  Congrégation  ». 
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le  titre  de  président  du  conseil  ;  son  ministère  devait  durer 
près  de  sept  ans. 

Alors  la  réaction  reprit  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'on 
prévoyait  l'avènement  prochain  du  comte  d'Artois,  hostile 
à  la  politique  de  son  frère.  Les  ennemis  de  la  monarchie 
et  de  la  religion  eurent  vite  fait  de  persuader  au  public 
que  la  conduite  du  cabinet  de  Villèle  n'était  que  le  com- 
mencement d'exécution  d'un  complot.  Ils  désignaient  aussi 
l'auteur  de  cette  conspiration,  dont  le  but  final  était  de  sou- 
mettre la  France,  au  comte  d'Artois  et  aux  jésuites  ;  c'était 
l'œuvre  de  la  congrégation. 

Aux  premiers  jours  de  calme  religieux,  des  prêtres  zélés 
s'étaient  réunis,  en  efi*et,  sous  le  nom  de  Missionnaires  de 
France,  pour  faire  revivre  l'esprit  de  foi  au  milieu  des  popu- 
lations ignorantes  de  leur  religion.  Les  Jésuites,  rétablis 
en  1814  par  Pie  VII,  et  revenus  en  France  sous  le  nom  de 
Pères  de  la  Foi,  secondèrent  cette  œuvre  de  régénération 
religieuse,  principalement  par  le  moyen  d'associations  pieu- 
ses. Dès  1801,  le  P.  DelpuitSy  ancien  jésuite  et  chanoine  de 
Paris,  avait  fondé  une  congrégation  d'hommes,  qui  fut  bénie 
par  Pie  VII  en  1804.  A  la  mort  de  son  fondateur,  arrivée  en 
181 1,  elle  passa  sous  la  direction  de  l'abbé  Le  Gris-Duval. 
De  1814  à  1828,  elle  eut  pour  directeur  le*  P.  Ronsin.  Ce  fut 
son  plus  beau  temps  ;  elle  compta  jusqu'à  800  membres. 

On  s'y  occupait  d'exercices  de  piété  et  d'œuvres  charita- 
bles (i).  Mais  les  libéraux,  jaloux  de  l'appui  que  la  religion 
pouvait  fournir  à  la  monarchie,  profitèrent  d'imprudences 
isolées  qu'ils  exagérèrent,  dénaturèrent  et  généralisèrent 
en  même  temps.  Les  congréganistes  furent  représentés 
comme  travaillant  sourdement  à  dominer  la  société,  à  tout 
soumettre  au  joug  des  Jésuites.  Le  peuple  crut  aux  accu- 
sations ;  il  crut  à  des  périls  imaginaires,  et  ne  désigna  plus 


(i)  Comme  cela  s'est  toujours  pratiqué   et  se  pratique  encore  dans 
les  réunions  des  anciens  élèves  des  jésuites. 
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le  ministère  que  sous  le  nom  de  ministère  de  la  congréga- 
tion. 
C'e^t  â  ih  tm  du       16.  Sociétés  secrètes.  Carbonarisme.  —  A  côté  de 
quc% ^arbonariame   ces  assoclatious  il  s'en  formait  de  moins  inoflfensives  sous 
se   développe   c û   i*action   du  carbonarisme.    Ce    nom    vient  de    l'Italie;  il 

France.  ' 

remonte  au  temps  où  les  Guelfes  s'assemblaient  dans  des 
cabanes  de  charbonniers  pour  conspirer  contre  les  Gibelins. 
D'où  le  nom  de  carbonari  qui  passa  bientôt  aux  réunions 
occultes  de  conspirateurs.  Au  début  du  xixe  siècle,  les  car- 
bonari se  répandirent  rapidement  en  Italie  et  pénétrèrent 
en  France. 

Un  conseil  suprême  ou  Haute  Vente,  dont  les  membres 
avaient  seuls  le  secret  de  l'organisation,  envoyait  des  ordres 
aux  ventes  centrales,  qui  à  leur  tour  les  transmettaient  aux 
Tentes  particnliôres  placées  sous  leur  direction.  Les  ventes 
inférieures  étaient  inconnues  les  unes  aux  autres.  Chaque 
membre  était  tenu  de  garder  le  secret  sous  peine  de  mort, 
d'avoir  un  fusil  avec  vingt- cinq  cartouches  et  d'obéir  aveu- 
glément à  des  chefs  inconnus.  C'était  dans  la  franc-maçon- 
nerie que  le  carbonarisme  recrutait  ses  adeptes. 

17.  Conspirations.  —  La  France  se  trouva  bientôt  cou- 
verte d*un  réseau  à  la  trame  invisible  et  serrée,  et  des 
complots  éclatèrent  en  plusieurs  endroits. 

Des  officiers  mécontents,  parmi  lesquels  on  remarquait /e 
colonel  Mépau  et  le  capitaine  Nantily  se  réunissaient  chez 
un  colonel  à  demi-solde  nommé  Sau^et.  Ils  devaient  pro- 
voquer, le  19  août  1820,  une  insurrection  militaire  à  laquelle 
auraient  répondu  des  soulèvements  dans  Amiens,  Cam- 
;  b rai  et  autres  villes.  La  police  fut  prévenue,  et  le  complot 

avorta. 

Cependant  une  vaste  conspiration  avait  été  organisée  dans 
Tnrmée,  pour  les  premiers  jours  de  Tannée  1822,  par  le  con- 
seil suprême  dont  faisaient  partie  La  Fayette,  Manuel,  d'Ar- 
i;enson,  Dupont  de  l'Eure.  Le  i^r  janvier,  elle  reçut  un 
commencement  d'exécution  à  Belfort,  mais  la  police,  avertie, 
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sut  l'arrêter.  —  A  Toulon,  le  capitaine  Valée,  convaincu  de 
complot,  fut  condamné  et  exécuté  (12  juin  1822).  —  A  la 
Rochelle,  4  sergents  du  45e  de  ligne,  BorieSy  Goubin,  Pom- 
miersy  RaoulXy  avaient  préparé  une  révolte.  Ils  furent  arrê- 
tés, condamnés  à  mort  et  exécutés  en  place  de  Grève 
(21  sept.  1822).  Leur  procès  dévoila  les  trames  mystérieuses 
du  carbonarisme.  —  A  Golmar,  le  lieutenant- colonel  Caron 
essaya  d'entraîner  ses  soldats  aux  cris  de  Vive  Napoléon  II  ! 
Il  est  fusillé  à  Strasbourg.  A  Saumur,  le  général  Berton  ne 
réussit  pas  mieux.  Après  avoir  pris  Thouars,  il  est  fait  pri- 
sonnier et  conduit  à  Poitiers,  où  on  l'exécute  (6  oct.). 

18.  La  Chambre  retrouvée.  Septennalité.  —  Les 
sociétés  secrètesvoyaientdoncleurs  tentatives  partout  répri- 
mées, à  l'intérieur  du  pays  et  chez  les  autres  nations.  Un 
conseil  tenu  à  Paris,  fin  novembre  1822,  décida  de  renon- 
cer à  des  tentatives  infructueuses  qui  n'avaient  pas  d'autres 
résultats  que  de  sacrifier  des  vies  humaines  ;  les  associations 
carbonaristes  furent  dissoutes. 

L'heureux  succès  de  l'expédition  d'Espagne  vint  fortifier 
le  ministère.  11  en  profita  pour  poursuivre  sa  politique  de 
réaction.  Il  supprima  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  et 
l'école  normale  supérieure,  qui  avaient  [manifesté  un  esprit 
trop  prononcé  d'opposition  ;  le  24  décembre  1823,  il  fit 
prononcer  la  dissolution  de  la  Chambre.  Les  élections  qui 
eurent  lieu  en  mars  1824  furent  un  véritable  triomphe;  sur 
43o  députés,  la  gauche  n'eut  que  17  membres.  Ce  fut  la 
Chambre  retrouvée.  M.  de  Villèle,  pour  assurer  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  fit  voter  la  loi  de  la  septennalité, 
qui  portait  la  durée  du  mandat  législatif  à  7  ans,  au  bout 
desquels  la  Chambre  devait  se  renouveler  intégralement 
(8  juin  1824). 

Un  projet  de  loi  pour  la  conversion  des  rentes  5  0/0  en 
rentes  3  0/0,  adopté  par  la  chambre  des  députés  (5  mai),  fut 
repoussé  par  celle  des  pairs  (3  juin).  Le  vicomte  de  Chateau- 
briand, ministre  des  affaires  étrangères,  n'avait  pas  défendu 


Le  succès  de  l'ex- 
pédition d'Espagne 
encourage  la  Cham- 
bre à  poursuivre  la  po- 
litique ultra-royaliste. 
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le  projet  devant  la  chambre  haute  ;  M.  de  Villèle  le  renvoya 
du  ministère.  Pour  se  venger,  il  prit  rang  dans  l'opposition 
et  se  mit  à  faire  au  gouvernement  une  guerre  sans  merci 
dans  le  Journal  des  Débats,  Une  loi  du  2  juin  modifia  celle 
du  10  mars  18 18  sur  le  recrutement,  en  portant  le  contingent 
annuel  à  60^000  hommes.  On  rétablit  la  censure  contre  les 
journaux  (i5  août).  Mgr  Frayssinous,  évêqued'Hermopolis, 
que  ses  conférences  pour  la  Défense  du  christianisme  avaient 
rendu  célèbre,  fut  nommé  au  ministère  des  ajff aires  ecclé- 
siastiqueSy  récemment  créé,  et  à  celui  de  l'instruction  pu- 
blique. 
Le  roi  meurt  peu  19.  Mort  do  Ijouis  XVIII  (16  Sept.  1824).  — 
fauruu^anrfbue°"'les  Louis  XVIII  souffrait  depuis  longtemps  de  précoces  infir- 
bienfaits  de  son  règne,  mités  et  voyait  à  la  fin  sa  santé  décliner  rapidement.  Il  était 
manifeste  à  tous  que  le  terme  de  sa  vie  approchait,  et  lui- 
même  ne  se  faisait  pas  illusion.  Cependant  le  2  5  août,  jour 
de  sa  fête,  il  voulut  paraître  aux  réceptions  officielles.  «  Un 
roi  de  France  meurt,  dit-il,  mais  il  ne  doit  pas  être  malade.  » 
Toutefois  le  mal  ne  tarda  pas  à  triompher  de  ses  forces.  Il 
reçut  les  derniers  secours  de  la  religion,  fit  ses  adieux  à  son 
frère  et  bénit  le  jeune  diîc  de  Bordeaux  en  prononçant  ces 
paroles  émues  :  a  Que  Charles  X  ménage  bien  la  couronne 
de  cet  enfant  !  »  Enfin  il  expira  le  16  septembre  1824,  dans 
la  69®  année  de  son  âge. 

Jamais  souverain  peut-être  ne  s'était  trouvé  aux  prises  avec 
des  difficultés  comparables  à  celles  que  rencontra  Louis  XVI II 
à  son  second  avènement.  C'est  une  justice  à  lui  rendre  qu'il 
sut  prudemment  les  surmonter  ou  les  éviter,  en  maintenant 
avec  dignité  l'honneur  de  la  France.  Au  surplus,  sous  lui 
notre  pays  se  releva  des  plus  terribles  desastres  ;  il  retrouva 
la  force,  la  prospérité  et  même  la  gloire  militaire  ;  au  con- 
traire, la  plupart  des  fautes  politiques  de  son  règne  furent 
commises  sans  lui,  et  même  malgré  lui.  A  sa  mort,  le  pou- 
voir raffermi  passa  sans  trouble  sur  la  tête  de  son  succes- 
seur. 
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20.  Mesures  économiques.  Système  protecteur.  —  Les  chambres  de  la 
La  situation  financière  de  la  France,,  si  gravement  compro-  nonSîent  pourîe  sys' 
mise  par  les  désastres  de  1814  et  de  181 5,  se  releva  promp-  téme    protecteur,  en 

,      -^  •  T  »         •       1  1  faveurdes  grands  pro- 

tement  sous  la  Restauration.  L  agriculture,  le  commerce  et  priétaires  et  des  jn- 
rindustrie  reçurent  d'utiles  encouragements  et  devinrent  ^"stneis. 
prospères. 

Louis  XVI il  avait  décrété  que  tous  les  quatre  ans  il  y 
aurait  à  Paris  une  exposition  des  produits  nationaux.  La 
première  du  règne  eut  lieu  en  181 9;  depuis  elles  se  sont 
succédé  et  ont  pris  dans  la  suite  de  plus  considérables  déve- 
loppements. On  établit  en  18 16  les  premières  caisses  d'épar- 
gne en  faveur  des  ouvriers.  Mais  la  mesure  la  plus  impor- 
tante fut  le  SYSTÈME  PROTECTEUR  établi  en  faveur  des  grands 
agriculteurs  et  des  industriels  français. 

Les  propriétaires  français  demandèrent  au  gouvernement 
de  les  défendre  contre  l'envahissement  des  céréales  venues 
du  dehors.  Une  première  loi  imposa  les  blés  étrangers  d'un 
droit  de  o  fr.  5o  sur  100  kilog.,  à  leur  entrée  dans  le  pays 
(25  avril  18 16).  Une  seconde  loi  établit  l'échelle  mobile  qui 
augmentait  ou  diminuait  le  droit  d'importation,  suivant  que 
la  récolte  avait  été  abondante  ou  mauvaise  (lô  juillet  1819). 
Les  départements  furent  divisés  en  trois  classes  déterminées 
par  le  prix  moyen  du  blé,  et  le  prix  d'importation  augmen- 
tait, pour  chaque  classe,  en  proportion  de  la  diminution  du 
prix  moyen.  L'exportation  était,  à  son  tour,  soumise  à  une 
échelle  mobile  qui  augmentait  avec  le  prix  du  blé.  Si  l'hec- 
tolitre valait  2  5  fr.,  le  droit  d'exportation  était  de  o  fr.  25  ; 
à  26  fr.,  il  était  de  2  fr.,  et  il  augmentait  de  2  fr.  à  chaque 
hausse  nouvelle  d'un  franc.  —  L'industrie  aussi  demandait 
à  être  protégée.  On  imposa  les  produits  étrangers,  sucres, 
cuirs,  soieries,  cachemires,  tissus  de  différentes  sortes,  etc. 
Les  fers  furent  soumis  à  un  droit  d'entrée  qui  alla  jus- 
qu'à 120  pour  cent. 

Les  partisans  du  libre  échange  ont  blâmé  ces  entraves 
apportées  aux  marchés  internationaux,  et  dont  le  résultat 
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immédiat  est  de  faire  renchérir  le  prix  du  pain  et  les  den- 
rées de  première  nécessité.  Il  est  vrai  que  la  Restauration 
ne  fit  que  suivre  l'exemple  des  autres  pays,  que  se  confor- 
mer aux  vœux  de  la  population  agricole  et  industrielle,  que 
répondre  au  besoin  de  la  situation  présente.  Le  blocus 
continental  avait  accumulé  les  produits  industriels  sur  le 
territoire  anglais;  après  la  conclusion  de  la  paix,  ils  auraient 
-été  introduits  en  France  avec  une  abondance  et  un  bon 
marché  qui  auraient  étouffé  notre  industrie,  si  elle  n'avait 
pas  été  soutenue  par  une  protection  efficace. 
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RÈGNE  DE  CHARLES  X  (i6  SEPTEMBRE  1824- 
29  JUILLET  i83o.) 

Sommaire,  —  i.  La  mort  de  Louis  XVIII  n'amena  aucun  change- 
ment dans  la  politique  générale.  Son  frère  et  son  successeur, 
Charles  X,  accorda  toute  sa  confiance  au  cabinet  de  Villèle,  qui 
occupa  le  pouvoir  jusqu'au  4  janvier  1828.  Il  proposa  aux 
Chambres  la  loi  d'indemnité  qui  donnait  un  milliard  aux  émi- 
grés dépossédés  par  la  révolution,  puis  toute  une  série  île 
nriesures  malheureuses  ou  inopportunes,  et  surtout  la  loi  répres- 
sive de  la  presse,  appelée  par  dérision  loi  de  «  justice  et 
d'amour  ». 

2.  Un  violent  mécontentement  éclata  dans  le  pays  et  se  manifesta 
bruyamment  aux  obsè(^ues  du  général  Foy,  à  l'occasion  du 
jubilé  de  1826,  le  jour  ou  les  pairs  refusèrent  de  voter  le  droit 
d'aînesse.  Ce  mécontentement  gagna  aussi  les  grands  corps  de 
l'Etat  :  l'Académie  française,  après  la  loi  sur  la  presse;  la 
Chambre  des  pairs,  après  l'enterrement  du  duc  de  la  Roche- 
foucauld ;  la  Chambre  des  députés,  où  Royer-Collard  et  son 
parti,  «  le  parti  de  la  défection  »,  formaient  l'appoint  d'une 
majorité  hostile  à  de  Villèle. 

3.  Après  avoir  inutilement  essayé  de  la  dissolution  et  des  «  four- 
nées de  pairs  »,  de  Villèle  se  retira  et  fit  place  à  Martignac, 
qui  forma  un  cabinet  royaliste  libéral,  semblable  à  celui  de 
Decazes  (4  janvier  1828-4  août  1829).  Mais,  obligé  de  s'appuyer 
sur  la  gauche,  il  commit  la  faute  de  publier  les  ordonnances 
du  16  juin,  qui  furent  imméçliatement  suivies  de  l'expulsion 
des  jésuites  cle  leurs  collèges. 

4.  Il  se  trouva  dès  lors  prive  de  l'appui  du  roi  et  de  la  majorité 
précaire  cju'il  avait  obtenue  à  la  uhambre.  Il  offrit  sa  démis- 
sion, et  céda  la  place  au  cabinet  ultra-royaliste  présidé  par  le 
prince  Jules  de  Polignac. 

5.  La  Chambre  vota  aussitôt  par  221  voix  une  adresse  de  défiance; 
elle  fut  dissoute  le  17  mai  i83o;  mais  l'opposition  revint  ren- 
forcée le  3  juillet.  Abusant  alors  du  droit  que  lui  donnait  l'ar- 
ticle XIV  de  la  charte,  le  roi  prononça  de  nouveau  la  dissolu- 
tion, et  suspendit  la  liberté  de  la  presse  par  les  ordonnances 
du  26  juillet  i83o. 

Le  peuple  de  Paris  répondit  par  l'insurrection  des  27,  28  et 
29  juillet  i83o,  qui  amena  la  chute  de  Charles  X.  Le  gouverne- 
ment provisoire  appela  Louis-Philippe,  duc  d'Orléans,  à  la 
lieutenance  générale  du  royaume. 
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Ls  ùûi4VL4ai  lui  con-  1.  Avènement  de  Charles  X.  —  Louis  XVIII  eut  pour 
Villt'ïe.  [I  inspire  des  successcur  SOI!  frerc,  le  comte  d  Artois,  qui  prit  le  nom  de 
^!!!!-flSJ^''f^!ll   Charles  X.    Le  nouveau  roi,  âgé  de  67  ans,  était  né  le 

a  tnlËivenjr  sans  cesse  ?       o  /  ' 

rUint  k>  ufterLi*  de  la   9  octobre  ijb'j.  Il  avait  épousé  Marie-Thérèse  de  Savoie, 
""  '^^'^'^^  qui  mourut  en  Angleterre  en  i8o3,  après  lui  avoir  donné 

deux  fils,  LE  DUC  d'Angouleme  et  le  duc  de  Berry.  Parti 
pour  rémigration  après  la  prise  de  l-a  Bastille,  il  rentra 
en  France  à  la  chute  de  Napoléon,  et  vint  prendre  le  titre 
de  lieutenant-général  du  royaume  au  nom  de  son  frère 
Depuis  quelque  temps,  la  santé  affaiblie  de  Louis  XVIII 
lui  avait  donné  une  grande  influence  dans  la  direction  des 
affaires;  il  conserva  le  ministère  de  Villèle,  et  la  transmis- 
sion du  pouvoir  eut  lieu  sans  secousses,  fait  qui  ne  s'est 
pas  reproduit  durant  un  siècle. 

L'air  affable  de  Charles  X,  des  mots  heureux  qu'il  savait 
dire  à  l'occasion,  des  mesures  empreintes  du  désir  de  faire 
le  bien,  lui  valurent  d'abord  une  certaine  popularité.  Des 
grâces  accordées,  la  censure  abolie  comme  don  de  joyeux 
avènement,  vinrent  ajouter  à  la  joie  populaire.  D'unanimes 
applaudissements  accueillirent  ses  paroles  à  l'ouverture  des 
chambres,  lorsqu'il  promit  de  travailler  de  tout  son  pouvoir 
à  consolider  la  charte.  —  Le  nouveau  règne  était  inauguré 
sous  d'heureux  auspices. 

Mais,  à  l'ouverture  de  la  session,  le  roi  annonça  aussi 
aux  chambres  a  qu'il  leur  ferait  proposer  successivement  les 
améliorations  réclamées  par  les  intérêts  sacrés  de  la  reli- 
gion ».  Les  amis  de  la  religion  et  de  la  monarchie  crai- 
gnaient fort  cette  intervention  maladroite  dont  l'effet  le  plus 
clair  était  de  confondre  sans  cesse,  à  la  grande  joie  des 
adversaires  de  l'Eglise,  la  cause  du  roi  et  celle  de  la  reli- 
gion, a  le  trône  et  Tautel  »,  comme  on  disait  alors.  Le  roi 
fit  aussi  proroger  la  session  pour  convoquer  le  parlement  à 
la  cérémonie  de  son  sacre.  Les  infirmités  de  Louis  XVIII 
et  les  embarras  de  toute  sorte  qui  avaient  suivi  son  entrée 
en  France   l'avaient  empêché  de  songer  à  cette  cérémonie. 
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Charles  X  voulut  ajouter  à  son  pouvoir  le  caractère  de 
l'onction  religieuse,  en  niême  temps  que  rattacher  le  pré- 
sent au  passé-  par  un  lien  plus  fort  et  plus  étroit.  Le  29  mai, 
les  pairs  et  les  députés  se  rendirent  à  Reims,  où  l'arche- 
vêque successeur  de  saint  Rémi  sacra  le  successeur  de  Clo- 
vis.  Le  roi  jura  sur  les  saints  Evangiles  de  maintenir  la 
charte  et  de  rendre  bonne  justice  à  tous  les  Français.  Une 
amnistie  générale  vint  inviter  tout  le  monde  à  la  joie  de  la 
fête.  Lamartine  et  Victor  Hugo  célébrèrent  cet  événement 
en  vers  magnifiques;  mais  Béranger,  le  poète  populaire,  le 
tourna  en  ridicule  dans  sa  chanson  du  Sacre  de  Charles 
le  Simple. 

Beaucoup  y  virent  aussi  la  preuve  que  le  roi  avait  bien 
rintention  de  rétablir  le  régime  passé,  et  de  régner  sans  la 
charte. 

2.  La  loi  de  rindemnité  (mars  1825).  —  Des  mesures 
plus  ou  moins  justifiées  ne  tardèrent  pas  à  compromettre 
la  popularité  des  premiers  jours.  Le  grief  d'abord  invoqué 
fut  une  ordonnance  royale  du  2  décembre  1824  qui  mettait 
à  la  retraite  i5o  officiers  généraux  de  la  république -et  de 
Tempire.  Ils  étaient  âgés  et  peu  propres  au  service  actif; 
le  tableau  en  avait  été  dressé  sous  le  règne  précédent.  Mais 
l'opposition  jugea  l'occasion  favorable  ;  elle  ne  manqua  pas 
d'en  profiter. 

Une  discussion  plus  vive  passionna  bientôt  l'opinion.  Il 
s'agissait  du  projet  d'indemniser  les  émigrés  qui  n'avaient 
pas  recouvré  leurs  biens.  C'était  un  acte  de  justice  et  de 
bonne  politique.  Il  répondait  à  des  droits  légitimes,  réparait 
des  injustices  incontestables  et  faisait  disparaître  des  germes 
puissants  de  division.  Le  projet  fut  présenté  aux  chambres 
en  janvier  i825;  il  demandait  l'inscription  de  3o  millions 
de  rentes  à  3  pour  cent  au  capital  d'un  milliard.  La  droite 
et  la  gauche  l'attaquèrent  avec  vivacité  :  la  droite,  parce 
qu'il  consacrait  des  acquisitions  pour  elle  fondamentale- 
ment illégitimes  ;  la  g^auche,  parce  qu'elle  regardait  les  con- 


Malgré  son  âge  et 
les  difficultés  de  la  si- 
tuation, Charles  X  se 
fait  sacrer  à  Reims. On 
y  voit  la  preuve  de 
son  désir  de  retonrner 
au  passé. 


Le  ministère  de  Vil- 
lèle,  au  lieu  de  ména- 
ger l'opinion,  l'émeut 
par  une  série  de  me- 
sures justifiables,  mais 
inopportunes. 


La  loi  d'indemnité, 
eut  un  heureux  efFet 
pour  les  propriétaires 
de  biens  nationaux. 
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fiscations  comme  légitimes.  La  loi,  cependant,  fut  votée  à 
une  assez  grande  majorité  par  l'une  et  l'autre  chambre.  Les 
possesseurs  des  biens  dits  nationaux  furent  rassurés,  et 
leurs  propriétés  acquirent  une  plus-value  considérable.  Des 
abus  se  glissèrent  dans  les  répartitions,  c'était  inévitable  ; 
mais  l'effet  général  n'en  fut  pas  moins  excellent  (i). 

3.  La  loi  du  sacrilège  (avr.  1825).  —  Le  ministère 
fut  moins  bien  inspiré  en  proposant  la  loi  dite  du  sacrilège. 
Elle  portait  la  peine  des  parricides  contre  les  profanateurs 
des  hosties  consacrées,  et  punissait  de  mort  la  profanation 
des  vases  sacrés,  ainsi  que  les  vols  commis  la  nuit  avec 
effraction  dans  une  église  consacrée  au  culte  catholique. 
Combattue  à  la  chambre  des  pairs  par  Chateaubriand,  à 
celle  des  députés  par  Royer-Collard,  elle  fut  votée,  mais  ne 
fut  jamais  appliquée. 

Vers  le  même  temps,  les  chambres  avaient  adopté  une 
loi  qui  attribuait  au  roi  le  droit  d'autoriser  par  ordonnance 
les  couvents  d'hommes  ou  de  femmes  appartenant  à  des 
congrégations  reconnues,  et  leur  réservait  à  elles-mêmes 
celui  d*âutoriser  par  une  loi  les  congrégations  nouvelles 
(fév.  i825). 

4.  Mécontentement  public.  —  Le  droit  d'ainesse 
(1826). —  Le  résultât  de  cette  politique  pressée  et  maladroite 
fut  bien  celui  qu'avaient  prévu  les  amis  sincères  de  la 
monarchie.  Le  mécontentement  du  public,  entretenu  avec 


(i)  Un  point  à  remarquer,  c'est  que  les  principaux  représentants  du 
parti  libérai  furent  les  plus  favorisés  dans  la  répartition  d'indemnités 
qu'ils  avaient  prétendu  combattre  comme  injustes  de  la  Rochefoucauld- 
Liancourt  reçut  1.400.000  fr.  ;  de  Choiseul^  1. 100.000  fr.  ;  La  Fayette, 
plus  de  450.000  fr.  Le  duc  d'Orléans  obtint  14  millions.  La  loi  distin- 
guait les  biens  acquis  antérieurement  au  12  germinal  an  III,  qu'elle 
évaluait  à  608  millions,  et  ceux  achetés  postérieurement,  évalués  à 
650  millions,  en  tout  1.258  millions,  dont  987  restaient  à  payer.  Anté- 
rieurement à  germinal  an  III,  les  communes  étaient  chargées  seules 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  il  était  impossible  de  savoir  exacte- 
ment à  quel  prix  elles  s'en  étaient  défait.  Or,  le  prix  d'achat  servait 
de  base  aux  mdemnités. 
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soin  par  les  adversaires  irréconciliables  du  régime,  devint 
si  vif  qu*on  ne  perdit  aucune  occasion  à  Paris  de  le  mani- 
fester publiquement  et  bruyamment.  Les  obsèques  de 
Talma,  celles  du  pauvre  comédien  Philippe,  furent  ainsi 
Tobjet  d'ovations  enthousiastes,  parce  que  la  police  avait 
voulu  les  faire  enterrer  de  nuit  comme  excommuniés. 

Le  GÉNÉRAL  FoYy  Tuu  des  plus  ardents  adversaires  du 
ministère  et  de  la  monarchie,  mourut  vers  la  fin  de  Tannée 
(1825).  Ses  obsèques  donnèrent  lieu  à  une  grande  manifes- 
tation libérale.  On  évalue  à  plus  de  loo.ooo  le  nombre  des 
personnes  qui  assistèrent  à  ses  funérailles.  Casimir  Périer 
rappela  sur  sa  tombe  qu'il  laissait  une  veuve  et  cinq  enfants 
sans  fortune  ;  une  souscription  fut  aussitôt  ouverte  et  pro- 
duisit en  quelques  jours  un  million  (i). 

Mais  l'agitation  redoubla  au  moment  de  la  discussion  du 
droit  d'aînesse.  Il  ne  s'agissait  pas  de  rétablir  l'ancien  droit, 
mais  d'assurer  à  l'aîné,  outre  sa  part,  la  quotité  dont  dis- 
pose toujours  le  père  d'après  le  code,  et  encore  pour  les 
seules  successions  qui  auraient  payé  3oo  francs  d'impôt 
foncier.  La  loi  avait  pour  but  de  prévenir  le  morcellement 
excessif  des  propriétés  ;  elle  était  favorable  à  la  conservation 
des  familles  ;  mais  elle  allait  contre  l'esprit  du  temps,  elle 
avait  le  tort  de  ne  s'adresser  qu'à  une  catégorie  restreinte  de 
familles.  Elle  échoua  devant  la  chambre  des  pairs  (8  avr.). 
Le  peuple  de  Paris  illumina  comme  à  la  nouvelle  d'un 
triomphe.  —  M.  de  Villèle  était  personnellement  opposé  au 
projet,  dont  il  prévoyait  l'échec  ;  mais  il  avait  cédé  au  désir 
du  roi.  Le  vote  de  la  chambre  héréditaire  n'en  atteignait  pas 
moins  son  autorité. 

5.  Attaques  des  Journaux.  —  Jubilé  de  1826.  — 
L'abolition  de  la  censure  avait  rendu  aux  journaux  une 
liberté  dont  la  plupart  usèrent  pour  attaquer  la  politique  du 


(i)   Laffite   souscrivit  pour  50.0c»  francs,  et  le  duc  d'Orléans  pour 
10.000  francs. 
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A  l'occasion  du  ju-  cabinet  et  l'union  du  trône  et  de  l' autel j  comme  on  disait  alors. 
si'tion^redoubie°5^at^  Le  Constitutionnel  et  le  Courrier  français,  qui  se  faisaient 
taques  contre  la  con-   remarquer  par  la  violence  particulière  de  leurs  critiques, 

grégatjon.  ,    .  .        .  •       ,  -i.  i    i  ^. 

furent  traduits  en  justice  ;  mais  le  tribunal  les  acquitta, 
«  parce  qu'ils  ne  combattaient  pas  la  religion,  mais  les  abus, 
disaient  les  juges,  et  que  leurs  articles  les  plus  violents 
étaient  provoqués  par  des  congrégations  religieuses  non 
reconnues  par  Tétat,  et  dont  les  doctrines  étaient  de  nature 
à  mettre  en  péril  les  libertés  civiles  et  religieuses  de  la 
France  ». 

Encouragés  par  Tassurance  de  l'impunité,  les  libéraux 
redoublèrent  d'audace.  Le  roi,  la  famille  royale,  les  grands 
corps  de  l'état  assistèrent  officiellement  aux  processions 
publiques  qui  furent  faites  à  l'occasion  du  jubilé.  On  prit 
prétexte  de  ces  actes  de  religion  pour  crier  contre  le  parti 
prêtre,  pour  renouveler  et  grossir  encore  les  accusations 
calomnieuses  contre  la  congrégation  et  les  jésuites  ;  on 
multiplia  les  éditions  de  Voltaire,  on  joua  le  Tartufe  de 
Molière,  on  redit  partout  les  chansons  de  Béranger.  L'im- 
piété devint  un  système  d'opposition  ;  elle  servit  de  signe 
de  ralliement  contre  le  gouvernement. 
La  publication  du  6.  Mémoire  du  comte  de  Montlosier  (1826).  —  Un 
Mémoire  à  consulter  ancien  émigré,  le  COMTE  DE   Montlosier,  gallican  et  lan- 

accroît  encore  1  agita-  .  ^  \  ,.  .  .  .  ... 

tion  antireligieuse.  séuiste,  fît  paraître  un  écrit  qui  avait  pour  titre  :  Mémoire  a 
consulter  sur  un  système  religieux  et  politique  tendant  à 
renverser  la  religion,  la  société  et  le  trône.  Il  y  dénonçait  la 
congrégation  et  les  jésuites.  Bientôt  après  il  porta  devant 
la  cour  royale  de  Paris  un  acte  formel  d'accusation  contre 
la  Société  de  Jésus.  Le  tribunal  se  déclara  incompétent, 
mais  en  proclamant  les  principes  de  la  société  «  incompa- 
tibles avec  l'indépendance  de  tout  gouvernement  ». 

Pour  ne  pas  s'arrêter  à  ces  débuts,  l'accusateur  des 
jésuites  présenta  une  pétition  à  la  chambre  des  pairs. 
Mgr  Frayssinous,  au  cours  de  la  discussion,  reconnut  sans 
peine  l'existence  d'une  congrégation  de  laïques  pieux  qui 
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s^occupaient  de  bonnes  œuvres  ;  il  avoua  aussi  facilement 
que  les  jésuites,  appelés  par  les  évêques,  avaient  la  direc- 
tion de  sept  établissements.  La  presse  libérale  n'en  persista 
pas  moins  à  dénoncer  partout  le  complot  occulte  et  for- 
midable dont  la  France  était  menacée. 

7.  Loi  sur  la  presse.  Licenciement  ^e  la  garde 
nationale  (30  avr.  1827).  —  Les  articles  violents  des 
journaux  décidèrent  le  ministère  à  proposer  une  loi  rigou- 
reuse sur  la  presse*  Les  écrits  de  vingt  pages  et  au-dessus 
devaient  être  déposés  cinq  jours,  ceux  de  moins  de  vingt 
pages  dix  jours  avant  leur  publication  ;  à  défaut  de  cette 
formalité,  l'édition  était  supprimée,  et  l'éditeur  condamné 
à  3.000  francs  d*amende.  Les  délits  d'offense  étaient  punis 
d'une  amende  qui  pouvait  varier  de  2.000  à  20.000  francs. 
Les  imprimeurs  étaient  déclarés  responsables  de  tout  écrit 
qui  sortait  de  leurs  presses;  les  propriétaires  de  journaux, 
de  tout  article  de  leur  journal  ;  ils  ne  pouvaient  être  plus  de 
cinq  propriétaires  pour  le  même  journal. 

Les  sévérités  exagérées  du  projet  ministériel  soulevèrent 
les  plus  ardentes  oppositions.  On  Tappela  ironiquement  la 
loi  de  justice  et  d'amour  ;  Chateaubriand  le  qualifia  de  loi 
vandale.  Il  fut  cependant  adopté  par  la  chambre  des  députés 
à  la  suite  d'orageux  débats  (12  mars  1827).  Mais  à  la  cham- 
bre des  pairs  l'opposition  se  manifesta  dès  les  premiers 
jours  avec  tant  de  violence,  que  M.  de  Peyronnet,  auteur  du 
projet,  jugea  opportun  de  le  retirer  (17  avr.).  Le  peuple  de 
Paris  fit  éclater  sa  joie  par  une  nouvelle  illumination. 
L'Académie  avait  adressé  une  supplique  au  roi  qui  refusa 
de  la  recevoir  ;  trois  des  signataires,  Lacretelley  censeur 
dramatique  ;  Villemain,  maître  des  requêtes  ;  Michaud^  lec- 
teur du  roi,  perdirent  leurs  charges. 

Durant  ces  discussions  d'où  le  ministère  sortit  amoindri,  L'enterrement  du 
il  se  produisit  un  incident  regrettable.  Le  duc  de  Laroche-  cauiddonn^'îreu f des 
/b«cdfM/f-Lidf«cowr/,  membre  de  l'opposition  dans  la  chambre  scènes  qui  achèvent 

1  .  X    r^      •       %     i«A         j      ri  T  /i^  «       cette  séparation. 

des  pairs,  mourut  a  Pans,  a  1  âge  de  84  ans.  Les  élevés  de 

23 
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ÏEcole  des  Arts  et  Métiers^  fondée  par  lui  à  Châlons,  vou- 
lurent porter  son  cercueil  à  Téglise.  La  police  s'y  opposa 
dans  la  crainte  d'une  manifestation  ;  il  en  résulta  une  rixe, 
au  cours  de  laquelle  le  cercueil  tomba  et  fut  à  demi  brisé. 
La  chambre  des  pairs  protesta  contre  cette  intervention  de 
la  police.       ^ 

Le  29  avril,  Charles  X  passa  en  revue  la  garde  nationale 
de  Paris.  Aux  cris  de  :  c  Vive  le  roi  !  »  se  mêlèrent  les  cris 
de  :  «  Vive  la  charte  !  A  bas  les  ministres  !  A  bas  de  Villèle  I 
A  bas  les  Jésuites!  >  «  Je  suis  venu  recevoir  des  hommages, 
et  non  pas  des  leçons,  »  répondit  le  roi.  Le  lendemain,  une 
ordonnance  licenciait  la  garde  nationale. 
La  chambre  est  8.  Nouvelles  élections  (27  sept.  1827).  —  Au  terme 
dissoute,  mais loppo-  ^^   jg^  scssiou  législative,  le  ministère  rétablit   la  censure 

sition   revient  renior-  rt  j 

cée  et  force  de  Vil-  (24  juiu);  mais  Cette  mesure  ne  pouvait  diminuer  l'opposi- 
tion qui  lui  était  faite  aux  deux  chambres.  Dans  l'intention 
d'assurer  plus  fermement  son  autorité,  de  Villèle  fit  signer 
par  Charles  X  l'ordonnance  du  5  novembre  qui  nommait 
soixante-seize  pairs  nouveaux,  choisis  parmi  les  partisans 
avoués  du  gouvernement,  et  prononçait  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députés,  en  fixant  les  élections  nouvelles  au 
17  novembre. 

Les  pairs  récemment  nommés  devaient  assurer  la  majorité 
dans  la  chambre  haute.  L'heureuse  impression  produite 
par  la  victoire  de  Navarin  que  l'on  venait  d'apprendre, 
faisait  augurer  favorablement  des  élections.  On  avait  espéré, 
en  choisissant  une  date  rapprochée,  empêcher  les  adver- 
saires de  s'organiser  pour  la  lutte.  On  se  trompa  ;  les 
royalistes  ardents  se  joignirent  aux  libéraux,  et  les  scissions 
n'eurent  pas  le  temps  de  se  produire.  L'opposition  triom- 
pha. Sur  370  députés,  il  n'y  eut  que  i25  ministériels  élus. 
La  gauche  obtint  au  contraire  170  sièges.  C'était  le  parti  de 
Royer-CoUard,  appelé  par  les  ministériels  le  parti  de  la 
c  défection  »,  qui  était  maître  de  la  situation.  En  joignant 
ses  voix  à  celles  de  la  gauche,   1  mit  le  cabinet  en  minorité. 
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De  Villèle  dut  se  retirer  après  avoir  sept  ans  occupé  le  pou- 
voir.  Habile  financier,  bon  administrateur,  il  avait  eu  la 
faiblesse  d'assumer  la  responsabilité  de  mesures  qu*il 
désapprouvait  et  qui  devaient  être  funestes  à  la  monarchie. 

9.  Ministère  de  Martignac  (4  janv.  1928-8  août 
1829).  —  M.  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine  depuis 
quatre  ans,  fut  chargé  de  constituer  le  nouveau  ministère. 
M.  DE  Martignac,  chargé  du  portefeuille  de  Tintérieur,  en 
eut  la  direction,  sans  avoir  le  titre  de  président  ;  les  autres 
ministres  furent  de  Portails  à  la  justice,  Roy  aux  finances, 
de  Caux  à  la  guerre,  de  la  Ferj^onnays  aux  affaires  étran- 
gères, Fraysslnous  resta  aux  affaires  ecclésiastiques. 

M.  de  Martignac,  orateur  élégant,  harmonieux  et  persua- 
sif, se  trouva  en  présence  d'une  chambre  divisée.  Il  essaya 
de  se  former  une  majorité  par  la  voie  des  concessions.  Il 
nomma  Royer-Collard  président  de  la  chambre  des  députés, 
soumit  la  revision  des  listes  électorales  à  une  publicité 
permanente,  et  rouvrit  à  la  Sorbonne  les  cours  de 
MM.  Guizot,  Cousin  et  Villemain;  par  une  nouvelle  loi  sur 
la  presse,  il  abolit  la  censure,  supprima  l'autorisation  préa- 
lable et  abaissa  le  prix  du  cautionnement  pour  les  jour- 
naux. 

Toutes  ces  concessions  cependant,  qui  affaiblissaient  le 
gouvernement,  ne  satisfaisaient  pas  les  membres  de  la  gauche, 
mais  favorisaient  leur  parti.  Aux  élections  complémentaires 
ils  obtinrent  trente-cinq  sièges  sur  quarante  (20  avr.).  «  Vous 
voyez  où  vos  lois  vous  mènent,  »  dit  alors  le  roi  à  M.  de 
Martignac  dont  il  ne  suivait  la  politique  qu^avec  répu- 
gnance. 

10.  Ordonnances  du  16  juin  1828.  —  L'opposition  Afin  de  s  assurer 
libérale  ne  s'était  pas  contentée  de  qualifier  de  déplorable  la  u^LT'faU 'signer 'au 
direction  de  l'ancien  ministère,  ce  qui  avait  amené  la  retraite  ^o» .  1*^^  ordonnances 

«-        «  .  1      •>>     ^      ^7    .        t       11  •  de  juin  contre  lensei- 

de  Mgr  Frayssinous  et  de  M.  de  Chabrol  ;  elle  avait  en  outre  gnement  des  jésuites, 
demandé  sa  mise  en  accusation.  Sans  prétendre  aller  jusqu*au 
bout  de  sa  menace,  elle  voulait  en  user  comme  d'une  arme 
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sans  cesse  levée,  pour  obtenir  de  Charles  X  la  fermeture 
des  établissements  d'éducation  que  dirigeaient  les  Jésuites. 
—  Une  commission  de  neuf  membres,  présidée  par  Mgr  de 
QuÉLEN,  archevêque  de  Paris,  prononça  à  la  majorité  des 
voix  que  la  direction  de  quelques  écoles  par  des  prêtres 
qui  suivaient  une  règle  particulière,  mais  restaient  soumis 
à  la  juridiction  des  évêques,  n'avait  rien  de  contraire  à  la 
charte  ni  aux  lois.  Le  parti  libéral  en  appela  de  cette  déci- 
sion au  ministère,  qui  décida  le  roi  à  signer  les  deux  ordon- 
nances, dites  ORDONNANCES  DU  16  JUIN. 

La  première  portait  que  les  écoles  secondaires  ecclésias^ 
tiques,  dirigées  par  des  personnes  appartenant  à  une  con- 
grégation religieuse  non  autorisée,  seraient  soumises  au 
régime  de  l'Université,  à  dater  du  ler  octobre;  que  nul  ne 
pourrait  désormais  être  directeur  ni  professeur  dans  un 
établissement  quelconque,  s'il  n'affirmait  par  écrit  n'appar- 
tenir à  aucune  congrégation  religieuse  non  légalement 
établie  en  France.  —  La  seconde  fondait  huit  cents  bourses 
de  cinq  cents  francs  chacune  en  faveur  des  petits  séminaires; 
mais  elle  statuait  que  ces  établissements  ne  recevraient  pas 
plus  de  20.000  élèves,  qu'ils  n'auraient  pas  d'externes,  que 
chaque  élève  au  bout  de  deux  ans  porterait  l'habit  ecclésias- 
tique. L'épiscopat  entier  fit  entendre  d'unanimes  protes- 
tations. Mais  le  successeur  de  Frayssinous  au  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques,  l'évêque  de  Beauvais,  Feutrier, 
présenta  les  ordonnances  au  roi  comme  une  mesure  de 
salut,  et  le  roi  trompé  fit  chasser  les  Jésuites  de  leurs 
collèges  d'Aix,  de  Bordeaux,  Dole,  Forcalquier,  Montmo- 
rillon,  Saînt-Acheul,  Billom  et  Saint-Anne-d'Auray,  Les 
religieux  chassés  de  France,  allèrent  fonder  des  établisse- 
ments en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Piémont,  où  la  plu- 
part de  leurs  élèves  les  suivirent.  La  majorité  du  cabinet 
resta  d'ailleurs  très  précaire  à  la  chambre  des  députés,  et 
le  roi  n'attendit  qu'une  occasion  pour  se  débarrasser  de 
lui. 
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11.  Chute  du  ministère  Martignac  (8  août  1829). 

—  L'expédition  de  Morée  venait  d'être  couronnée  de  succès  ; 
Charles  X  fut  acclamé  pendant  un  voyage  qu'il  fit  en  Lor- 
raine et  en  Alsace;  la  duchesse  de  Berry  souleva  des 
enthousiasmes  plus  vifs  encore  en  Vendée,  où  elle  visita  les 
champs  de  bataille  illustrés  par  Cathelineau  et  ses  héroïques 
compagnons.  Ces  ovations  persuadèrent  au  souverain  qu'il 
pouvait  revenir  vers  la  droite  et  se  débarrasser  d'un  mi- 
nistère dont  il  ne  partageait  pas  les  vues,  dont  les  der- 
nières mesures  avaient  particulièrement  froissé  ses  senti- 
timents  religieux. 

Deux  projets  de  loi  que  M.  de  Martignac  présenta  sur 
l'organisation  départementale  et  communale  lui  en  fourni- 
rent l'occasion.  Il  s'agissait  de  conférer  aux  notables  les 
plus  imposés  la  nomination  des  conseillers  généraux,  des 
conseillers  d'arrondissement,  des  maires  et  des  conseillers 
municipaux,  lesquels  avaient  été  nommés  jusque-là  par  le 
ministre,  sur  la  présentation  des  préfets.  La  gauche  ne 
voulait  pas  du  projet  comme  trop  aristocratique,  la  droite 
le  repoussait  comme  trop  démocratique.  Devant  cette  oppo- 
sition, M.  de  Martignac  le  retira  (8  avril  1829),  et  le  8  août 
il  offrit  sa  démission  au  roi. 

12.  Ministère  de  PoUghac  (9  août  1829-29  juil- 
let 1830).  —  Le  Moniteur  du  9  août  publia  la  composition 
du  nouveau  ministère.  Le  prince  Jules  de  Polignac  était 
nommé  aux  affaires  étrangères,  le  comte  de  Bourmont 
à  la  guerre,  le  comte  de  La  Bourdonnaye  à  l'intérieur.  Cour- 
voîsier  à  la  justice,  de  Chabrol  aux  finances,  le  vice-amiral 
de  Rignjr  à  la  marine,  le  baron  de  Montbel  aux  affaires  ecclé- 
siastiques et  à  l'instruction  publique. 

Les  nouveaux  ministres  protestèrent  publiquement  de 
leur  désir  réel  de  gouverner  selon  la  charte  ;  mais  l'oppo- 
sition affecta  de  ne  pas  croire  à  la  sincérité  de  leurs  pro- 
messes. Chateaubriand,  que  le  ministère  précédent  avait 
nommé  ambassadeur  à  Rome,  donna  sa*démission  ;  MM.  Vil- 


Les  succès  de  sa  po- 
litique extérieure  per- 
suadent à  Charles  X 
qu'il  lui  sera  facile  de 
former  un  nouveau 
ministère. 


Le  nouveau  cabinet 
comprend  des  hommes 
impopulaires  ;  il  est 
vigoureusement  atta- 
qué dès  son  appari- 
tion. 
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Le  roi  dissout  la 
chambre,  mais  les 
élections  nouvelles 
sont  un  triomphe  pour 
l'opposition  (27  juin). 


lemain  et  de  Salvandy  se  démirent  de  leurs  fonctions  de 
.conseillers  d*état.  Dans  le  National,  récemment  fondé» 
MM.  Thiers^  Mignet  et  Armand  Carrel  commencèrent  une 
guerre  qui  devait  se  poursuivre  sans  relâche.  Le  Journal 
des  Débats  {i),  dont  les  attaques  avaient  revêtu  un  carac- 
tère particulier  d'acrimonie^  fut  cité  devant  la  cour  royale 
de  Paris  et  acquitté.  La  Fayette,  dans  des  voyages  en 
Auvergne  et  en  Dauphiné,  présidait  à  des  banquets  et  faisait 
ouvertement  appel  à  la  révolte.  En  Bretagne,  en  Normandie 
et  dans  d'autres  provinces,  des  associations  s'étaient  for- 
mées pour  le  refus  de  l'impôt,  au  cas  où  le  gouvernement 
voudrait  le  percevoir  sans  le  vote  des  chambres.  —  La 
situation  devenait  chaque  jour  plus  tendue,  et  l'horizon 
politique  apparaissait  partout  chargé  de  nuages  menaçants. 

13.  Adresse  des  221  (18 mars  1830)..—  Le  2  mars  i83o, 
la  session  parlementaire  fut  ouverte  avec  une  grande  solen- 
nité. Le  roi,  dans  son  discours  du  trône,  commençait  par 
faire  connaître  l'heureuse  issue  des  affaires  grecques,  en 
même  temps  qu'il  annonçait  son  ferme  désir  de  venger 
l'honneur  du  pavillon  national  insulté  par  le  dey  d'Alger. 
Il  affirmait  ensuite  sa  résolution  bien  arrêtée  de  maintenir 
les  prérogatives  de  sa  couronne  et  de  travailler  toujours  au 
bien  public,  sans  que  nul  obstacle  pût  jamais  le  détourner 
du  but  constant  de  ses  efforts.  Dans  une  adresse  signée  par 
221  députés  contre  181,  la  chambre  élective  répondait  au 
roi  que  l'accord  n'existait  pas  entre  le  ministère  et  les 
représentants  du  peuple. 

Royer-Collard,  président  de  l'assemblée,  donna  lecture 
de  l'adresse.  Charles  X  avait  consenti  avec  peine  à  le  rece- 
voir ;  il  lui  répondit  que  ses  résolutions  étaient  immuables 
(18  mars).  Le  lendemain,  une  ordonnance  prorogeait  la 


(i)  «  Coblentz,  Waterloo,  1815,  voilà  les  trois  principes  de  ce  mi- 
nistère, »  écrivaient  les  Débats.  Il  faisait  allusion  au  rôle  de  Polignac 
pendant  la.  première  émigration,  et  à  la  conduite  de  Bourmont,  qui 
avait  quitté  Napoléon  la  veille  de  Waterloo. 
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Le   roi 
l'artic  1  e 


recours  à 
4   de   la 

'  le  26 


session  jusqu'au  3  septembre;  le  16  mai,  une  seconde 
ordonnance  prononçait  la  dissolution  de  l'assemblée.  Les 
élections  devaient  avoir  lieu  au  mois  de  juin.  L'opposition, 
secondée  par  la  presse  et  par  la  société  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera,  déploya  une  activité  extraordinaire.  Elle  réussit  à 
faire  réélire  les  221  signataires  de  l'adresse  et  à  conquérir 
49  sièges  nouveaux.  Elle  allait  compter  270  voix  contre 
1 36  favorables  au  ministère. 

14.  Ordonnanoes  du  26  Juillet.  —  Le  gouvernement 
ne  voulut  pas  se  présenter  devant  une  chambre  dont  l'hos-  chaVteeî  fait  "une  sorte 
tilité  apparaissait  évidente  et  irréconciliable.  S'appuyant  sur  fujif^^fj^^o.^^^ 
l'article  14  de  la  charte  qui  reconnaissait  au  roi  le  pouvoir 
de  faire  9  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état  »,  Charles  X  fit  pu- 
blier QUATRE  ORDONNANCES  daus  le  Moftiteur  du  26  juil- 
l€t  i83o. 

La  première  suspendait  la  liberté  de  la  presse  et  rétablis- 
sait la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  pour  tous  les 
écrits  de  plus  de  20  feuilles.  —  La  seconde  prononçait  la 
dissolution  de  la  chambre.  —  La  troisième  changeait  le 
système  électoral.  —  La  quatrième  convoquait  les  collèges 
électoraux  pour  le  i3  septembre  et  l'assemblée  pour  le  28 
du  même  mois* 

15.  Journées  de  juillet  (27,  28,  29).  —  La  publica- 
tion des  ordonnances  souleva  une  véritable  tempête  d'op- 
positions. M.  Thiers,  dans  une  protestation  rédigée  pour 
le  National,  déclarait  le  régime  royal  interrompu,  celui  de 
la  force  commencé,  et  l'obéissance  cessant  d'être  un  devoir  ; 
la  protestation  fut  aussitôt  signée  par  44  journalistes. 

Or,  par  la  plus  incroyable  imprévoyance,  le  gouverne- 
ment n'avait  pris  aucuse  précaution.  Le  ministre  de  la 
guerre  commandait  l'expédition  d'Alger;  le  prince  de  Poli- 
gnac,  qui  le  remplaçait  par  intérim»  n'avait  pas  songé  à 
renforcer  la  garnison  de  Paris.  Elle  ne  comptait  que 
12.000  hommes  qui  furent  placés  sous  le  commandement 


Les  ordonnances  du 
26  juillet  amènent  une 
révolution  à  Paris. 
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du  maréchal  Marmonty  duc  de  Raguse.  Le  roi  chassait  à 
Rambouillet,  et  chaque  ministre  vaquait  à  ses  occupations 
ordinaires,  au  sein  d'une  inexplicable  sécurité. 

Le  27  juillet,  on  envoie  briser  les  presses  des  journaux 
qui  ont  paru  malgré  les  ordonnances;  mais  la  foule  s'op- 
pose à  l'exécution  du  décret.  Les  ouvriers  typographes  se 
répandent  dans  les  rues  et  forment  des  attroupements.  Les 
soldats  envoyés  dans  la  soirée  par  Marmont  sont  repoussés 
à  coups  de  pierres;  ils  font  une  décharge,  et  quelques  vic- 
times tombent  aux  environs  du  Palais-Royal.  M.  de  Poli- 
gnac  croit  Témeute  terminée,  et  le  maréchal  ne  songe  pas  à 
prendre  d'autres  dispositions.  Les  émeutiers  profitent  de 
l'inaction  du  gouvernement  pour  élever  des  barricades  pen- 
dant la*  nuit.  Les  élèves  de  l'école  .polytechnique  et  plu- 
sieurs gardes  nationaux  viennent  renforcer  leurs  rangs. 
Ils  arborent  le  drapeau  tricolore,  s*emparent  de  Thôtel  de 
ville  et  de  Notre-Dame,  et  au  son  du  tocsin  invitent  la 
population  à  se  soulever.  Marmont  dispose  ses  troupes  en 
quatre  colonnes  qu'il  dirige  sur  Thôtel  de  ville  et  la  place 
de  la  Bastille  ;  mais  les  soldats,  isolés  les  uns  des  autres, 
assaillis  de  toutes  parts,  sont  contraints  de  se  retirer  vers 
le  Louvre  et  les  Tuileries.  Laflîtte  et  quelques  députés 
viennent  proposer  une  trêve  que  le  prince  de  Polignac  fait 
repousser. 

Dès  le  lendemain  matin,  29  juillet,  la  lutte  recommença. 
Le  53«  et  le  54*  de  ligne  firent  défection;  le  maréchal  évacua 
les  Tuileries,  et  les  troupes  se  replièrent  vers  Saint-Cloud, 
abandonnant  la  capitale  au  pouvoir  de  l'insurrection  victo- 
rieuse. Une  trentaine  de  députés,  réunis  à  Thôtel  Laffitte, 
nommèrent  la  Fayette  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale;  ils  formèrent  une  commission  municipale  qui 
alla  s'installer  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  direction  de  Laffitte 
et  de  Casimir  Perier. 

16.  Abdication  du  roi.  Lieuteuance  générale  du 
duo  d  Orléans  (30-31  julU.).  —  Charles  X  ne  s'était  pas 
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d'abord  rendu  compte  de  la  gravité  de  la  situation.  Aux  Les  chefs  du  parti 
tristes  nouvelles  qui  lui  sont  apportées,  il  se  décide  enfin  à  r[ncTrtftudr°des"'es^- 
des  concessions.  Les  ordonnances  sont  retirées;  MM.  de  Pu^dPc^d'OrUans"!;' 
Mortemart  et  Casimir  Perier  reçoivent  la  mission  de  former  lieutenance  -  générale 
un  nouveau  cabinet.  Mais  au  message  royal  qui  apporte 
cette  nouvelle  à  l'hôtel  de  ville  on  répond  :  «  Il  est  trop 
tard.  }> 

Quelques  députés,  réunis  au  Palais-Bourbon,  se  concer- 
tèrent avec  un  certain  nombre  de  pairs  qui  étaient  au 
Luxembourg,  et  nommèrent  le  duc  d'Orléans  lieutenant-géné- 
ral^du  royaume  (3o  juill.)  (i).  Le  prince  avait  attendu  l'issue 
de  la  lutte  à  son  château  de  Neuilly.  Après  quelques  hésita- 
tions, il  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville,  accepta  le  drapeau  tri- 
colore, et  se  présenta  au  peuple  sous  le  patronage  de  la 
Fayette,  qui  le  proclama  la  meilleure  des  républiques 
(3 1  juill.). 

Pendant  ce  temps,  la  famille  royale  s'était  rendue  de  Saint- 
Cloud  à  Rambouillet,  où  la  duchesse  d'Angoulême,  revenant 
de  Vichy,  avait  pu  la  rejoindre.  La  duchesse  de  Berry,  le 
duc  et  la  duchesse  d'Angoulême  conseillèrent  la  résistance  ; 
ils  proposaient  au  roi  d'essayer  une  démonstration  sur 
Paris  ou  de  se  retirer  derrière  la  Loire  en  faisant  appel  aux 
populations  de  l'Ouest.  La  garde  royale  était  disposée  à 
combattre.  Mais  Charles  X  jugeait  la  situation  désespérée  ; 
il  abdiqua  et  fit  abdiquer  son  fils  en  faveur  du  jeune  duc  de 
Bordeaux,  auquel  on  donna  le  nom  d'HcNRi  V;  il  conférait 
en  même  temps  le  titre  de  lieutenant  général  au  duc  d'Or- 
léans, et  le  chargeait  de  faire  reconnaître  Henri  V  à  Paris 
(3  août).  Le  duc  d'Orléans  envoya  le  maréchal  Maison, 
Odilon  Barrot  et  deux  autres  commissaires  pour  représen- 
ter la  cause  légitime  comme  absolument  perdue,  et  offrir. 

(i)  «  La  réunion  des  députés  actuellement  à  Paris  a  pensé  qu'il  était 
bon  de  prier  S.  A.  R,  Mgr  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans  la 
capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume, 
et  lui  exprimer  le  vœu  de  conserver  les  couleurs  nationales.  » 
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une  escorte  qui  accompagnerait  la  famille  royale  jusqu'à  sa 
sortie  du  royaume.  La  proposition  fut  acceptée  à  la  suite 
de  quelques  résistances.  Charles  X  s'embarqua  à  Cherbourg 
pour  un  troisième  et  dernier  exil  (16  août). 

17.  Appréciation  générale  sur  la  Restauration.  — 
Etabli  dans  des  circonstances  difficiles  et  extrêmement 
pénibles  pour  notre  orgueil  national,  le  régime  de  la  Restau- 
ration aurait  eu  besoin  de  beaucoup  de  sagesse  pour  récon- 
cilier la  monarchie  légitime  et  un  pays  si  fier.  Malheureuse- 
ment la  prudence  de  Louis  XVIII  ne  fut  pas  imitée  par  son 
successeur,  qui  amena  la  rupture  définitive  et  déchaîna  une 
campagne  de  haine  contre  la  religion.  Toutefois,  la  France 
dut  à  ces  quinze  années  de  monarchie  le  relèvement  de  sa 
prospérité  et  de  ses  finances. 

Des  encouragements  sérieux  furent  accordés  à  l'agricul- 
ture et  à  rindustrie  par  le  régime  protecteur.  En  181 5,  il  y 
avait  4  millions  d'hectares  ensemencés  de  froment;  il  y  en 
avait  5  millions  en  i83o.  Le  gouvernement  favorisa  les 
défrichements^  les  prairies,  artificielles,  l'élève  du  bétail  et 
la  culture  de  la  pomme  de  terre.  Mathieu  de  Dombasle  fonda 
la  première  ferme  modèle  à  Roville  (Meurthe),  en  1822,  et 
l'école  forestière  de  Nancy  date  de  1824.  —  Le  commerce 
qui,  en  181 5,  était  à  peine  de  600  millions,  remonta  6n 
1825  à  près  d'un  milliard,  et  en  i83o  à  un  milliard  23 1  mil- 
lions; la  rente  5  %  monta  de  45  fr.  à  io5  fr.  —  Les  canaux 
que  l'empire  n'avait  pu  achever  furent  continués;  on  en 
construisit  d'autres,  comme  le  canal  latéral  à  la  Loire,  celui 
des  Ardennes,  celui  de  la  Somme,  du  Nivernais.  —  Les 
sciences,  les  arts  et  les  lettres  furent  encouragés  et  fleu- 
rirent. 

Dans  sa  politique  extérieure  la  Restauration  intervint 
avec  succès  en  Espagne  et  en  Grèce.  Au  moment  où  elle 
partait  pour  l'exil,  la  famille  des  Bourbons  nous  léguait  par 
la  prise  d'Alger  la  plus  belle  de  nos  colonies. 
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POLITIQUE    DE    L/V    SAINTE-ALLIANCE. 

SES  CONGRÈS. 

INSURRECTIONS  ET  INTERVENTIONS. 


Sommaire.  —  i .  La  «  Sainte-Alliance  »  avait  pour  but  de  ruiner 
en  Europe  les  principes  de  la  Révolution,  et  de  défendre  l'ancien 
régime.  Elle  fit  pendant  dix  ans  la  police  de  l'Europe,  et  ses 
congrès  ou  ses  expéditions  eurent  d'abord  raison  des  tendances 
nationales  ou  libérales  des  peuples.  Mais,  à  partir  de  1825,  des 
questions  d'intérêt  et  les  affaires  d'Orient  divisèrent  les  alliés. 
Cette  désunion  et  la  révolution  de  Juillet  amenèrent  la  chute  du 
système, 

2.  En  Angleterre,  le  peuple  eut  à  souffrir  de  la  *  réaction  écono- 
mique, et  de  la  politique  des  tories  les  plus  hostiles  aux  réformes  ; 
mais,  grâce  à  la  vie  parlementaire,  il  obtint  dès  cette  époque 
d'heureux  changements. 

En  Belgique,  le  roi  Guillaume  attaqua  la  langue,  la  religion, 
les  coutumes,  les  intérêts  de  ses  nouveaux  sujets,  dont  il  eût 
voulu  faire  de  véritables  Hollandais. 

En  Allemagne,  presque  toutes  les  constitutions  accordées  par 
les  princes  furent  retirées.  Un  grand  mouvement  national  et 
libéral  eut  lieu  dans  les  villes,  mais  les  congrès  de  Karlsbad 
et  de  Vienne  le  réprimèrent  sévèrement.  La  Prusse  seule  se 
relevait  et  se  fortifiait  au  milieu  de  ces  désordres. 

3.  En  Italie,  le  congrès  de  Vienne  avait  rétabli  l'ancien  régime 
sous  la  protection  des  armées  autrichiennes.  Le  peuple,  travaillé 
parles  sociétés  littéraires  et  le  carbonarisme,  se  souleva  à  Naples 
et  à  Turin,  mais  l'Autriche  se  fit  donner  aux  congrès  de  Trop- 
pau  et  de  Laybach  la  mission  d'intervenir,  et  les  patriotes  italiens 
succombèrent  aussitôt. 

En  Espagne,  Ferdinand  VII  fut  contraint  par  la  révol*ution 
d'accepter  une  constitution  libérale.  La  Sainte-Alliance,  réunie 
à  Vérone,  imposa  à  Louis  XVIIl  une  intervention  en  Espagne. 
Elle  eut  lieu  en  effet,  et  le  duc  d'Angoulême  y  rétablit  le  roi 
dans  tous  ses  droits.  En  même  temps  l'usurpateur  dom  Miguel 
s'empara  de  la  couronne  de  Portugal  et  y  régna  comme  un 
.    roi  absolu. 

4.  En  Pologne,  malgré  la  clémence  du  czar  Alexandre,  le  vice-roi 
Constantm  réprima  les  moindres  manifestations  nationales,  et 
viola  la  constitution  du  pays.  L'avènement  de  Nicolas  I"  aggrava 
encore  la  situation  malneureuse  de  ce  pays.  Mais  c'est  alors  que 
la  rupture  éclata  définitivement  entre  les  alliés  de  181 5,  à  pro- 
pos de  leurs  intérêts  en  Orient  et  en  Amérique, 
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L  Angleterre  souf-      1,  Grlse  économioue  en  Angleterre  après  1815.  — 

frait  de  presque  tous  les     ,  .  .  ,    ,  «  t  o    r  il 

maux  de  1  ancien  ré-  L.^  Système  inaugure  le  20  septembre  i8i5,  sous  le  beau 
pLrûn'L'^crUe'  é^ono^  ^^^  ^®  *  Sainte-AIllance  »,  fut  imposé  à  toute  l'Europe 
inique.  Ses   institu-   pendant  les  dix  années  qui  suivirent  la  paix  générale.  En 

tions  lui  permirent  un-,  ii/.,.  .t 

prompt  relèvement.  Angleterre,  les  chefs  du  parti  tory  arrives  au  pouvoir  en 
1807,  à  la  veille  de  la  paix  de  Tilsitt,  Castlereagh,  Perceval 
et  lord  Liverpool,  étaient  bien  décidés  à  maintenir  l'ancien 
régime,  c'est-à-dire  un  système  électoral  absurde  qui  mettait 
les  élections  entres 'Jes  mains  de  quelques  grands  proprié- 
taires, et  en  privait  les  grandes  villes  au  profit  «  des  bourgs 
pourris  »  (i),  une  administration  datant  du  moyen  âge, 
l'exclusion  des  catholiques  de  tous  les  emplois,  et  des  im- 
pôts frappant  exclusivement  les  classes  moyennes  ou  pauvres. 
Depuis  l'extinction  des  Stuarts  eni8o7,lesTories  n'existaient 
plus  comme  parti  dynastique,  ils  se  firent  les  champions  de 
ces  idées  antiréformatrices.  L'Angleterre  en  souffrit  d'autant 
plus  qu'elle  eut  à  traverser  dans  le  même  temps  une  grave 
crise  économique.  Le  blocus  avait  entassé  dans  son  île  des 
quantités  de  marchandises  qu'elle  put  difficilement  écouler 
après  la  conclusion  de  la  paix.  Les  autres  pays,  privés  pen- 
dant un  temps  des  produits  anglais,  avaient  créé  ou  déve- 
loppé chez  eux  des  industries  nouvelles;  pour  les  protéger 
contre  la  concurrence  étrangère,  ils  frappèrent  les  produits 
extérieurs  de  droits  considérables,  lorsqu'ils  ne  leur  inter- 
dirent pas  l'entrée  du  territoire.  Ce  fut  comme  un  nouveau 
blocus  pacifique.  L'Angleterre  était  menacée  de  succomber 
sous  l'encombrement  de  ses  marchandises  accumulées.  Le 
travail  allait  se  ralentir  et  la  misère  publique  s'accroître. 

Or  la  dette  nationale  s'était  élevée  à  près  de  21  milliards. 
Il  fallut  recourir  à  de  nouveaux  impôts,  que  les  malheurs 
du    temps    rendaient     plus    onéreux.  Lord  Castlereagh  y 

(i)  Localité  importante  au  moyen  âge,  quand  elles  avaient  reçu  le 
droit  de  se  faire  représenter  aux  communes,  mais  alors  déchues  ou  dis- 
parues; les  propriétaires  du  sol,  des  fermes  qui  en  occupaient  la  place ^ 
continuaient  à  élire  les  députés  attribués  à  ces  bourgs. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DEUXIÈME    PARTIE  849 

chef  du  ministère,  avait  l'appui  du  célèbre  duc  de  Welling- 
ton, rendu  tout-puissant  par  ses  succès  en  Espagne  et  sa 
victoire  de  Waterloo,  Il  augmenta  surtout  les  impôts  qui 
atteignaient  principalement  les  classes  inférieures.  Le 
système  de  l'échelle  mobile,  qui  ne  permettait  l'entrée  des 
céréales  étrangères  que  si  le  prix  de  l'hectolitre  dépassait 
trente-cinq  francs,  et  les  soumettait  en  ce  cas  à  des  droits 
exorbitants,  l'abaissement  des  salaires  qui  coïncidait  avec 
renchérissement  des  denrées,  tout  cela,  ajouté  à  d'autres 
difficultés,  excitait  les  plus  vifs  mécontentements.  Des 
émeutes  éclatèrent  à  Londres  (i);  le  ministère  suspendit 
Vhabeas  corpus^  fît  des  visites  domicilières,  restreignit  la 
liberté  de  la  presse,  etjes  réprima  avec  une  grande  sévérité. 
Des  insurrections  eurent  lieu  à  Birmingham  (2)  et  à  Man- 
chester; elles  furent  de  même  étouffées. 

2.  Avènement  de  Georges  IV  (29  jsuiv.  1820).—      Lavé  ne  ment  de 
Malgré  ces  souffrances,  le  long  règne  de  Georges  III  (1760-   ,^^popuiaiye'enl?i^ 
1820)  avait  été  pour  l'Angleterre  une  époque  de  grandeur  gouvernement  des  to- 
extraordinaire.  Mais  en  181 1,  ce  prince  fut  atteint  d'aliéna- 
tion mentale  ;  l'autorité  souveraine  passa  aux  mains  de  son 
fils  aîné,  qui  l'exerça  d'abord  en  qualité  de  régent,  et,  à  la 
mort  de  son  père,  arrivée  en  1820,  comme  roi,  sous  le  nom 
de  Georges  IV.  Un  complot  contre  les  niinistres  se  termina 
par  l'exécution  des  principaux  conspirateurs.  Mais  un  pro- 
cès scandaleux,  intenté   à  la  reine,  vint   particulièrement 
exercer  une  pénible  impression  sur  l'opinion  publique. 

Georges  IV,  au  temps  de  sa  régence,  s'était  marié  avec 
Caroline  de  Brunswick,  fille  dé  ce  prince  de  Brunswick 
que  nous  avons  vu  à  la  tête  des  armées  prussiennes. 
Dès  la  seconde  année  de  son  mariage,  il  s'était  séparé 
d'elle,  et  Caroline   voyageait  en  Europe.   Lorsqu'elle  ap- 

(i)  Emeute  dirigée  contre  la  banque  et  la  bourse  par  H.  Hunt  ; 
conspiration  de  Thistlewood  pour  enlever  les  ministres. 

(2)  Nomination  illégale  d'un  député  par  cette  cité  qui,  malgré  ses 
100.000  habitants,  n'en  avait  aucun. 
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prit  ravènement  de  son  mari  au  trône,  elle  se  hâta  de 
rentrer  en  Angleterre.  L'impopularité  du  roi  lui  valut  à 
Douvres  Taccueil  enthousiaste  du  peuple  qui  lui  fît  un  cor- 
tège triomphal  jusqu'à  Londres.  Loin  de  la  recevoir  en  reine» 
Georges  IV  la  dénonça  devant  la  chambre  des  lords  comme 
coupable  d'adultère  ;  mais  les  manifestations  de  la  foule 
prii'ent  un  tel  caractère  d'intensité  que  les  ministres  durent 
retirer  le  bill  d'accusation.  Le  jour  du  couronnement^  elle  se 
présenta  à  l'église  de  Westminster  pour  prendre  part  à  la 
cérémonie,  mais  elle  fut  repoussée  par  ordre  du  roi  (i8  juil- 
let 1821).  Elle  tomba  malade  et  mourut  peu  après  (8  août). 
On  accusa  le  roi  de  Tavoir  fait  empoisonner,  et  ses  funé- 
railles devinrent  l'occasion  de  scènes  sanglantes. 

Lord  Castlereagh,  de  plus  en  plus  en  butte  à  Tanimadver- 

sion  publique,  fut  frappé  d'aliénation  mentale,  et  la  veille 

même  du  jour  où  il  devait  partir  pour  le  congrès  de  Vérone, 

il  se  donna  la  mort  dans  un  accès  de  folie  (12  août  1822). 

AveciecabinetCan-      3.  Georges  Ganning (1822  1827)  ;  —  'William  Hus- 

gleTe^îi^t'Iép^re^dë   ^^8011  (1823-1830).  -    La  direction  des  affaires  étran- 

la  Sainte-Alliance  et   gères   fut  Confiée  à  George  Cannitiff,  qui  se  rapprocha  des 

entre  dans  la  voie  du    ^.    ,  .  *,.  .  f       ,.,*      i       rt 

libre  échange.  wighs  et  inaugura  une  politique  plus  libérale.  Il  se  sépara 

de  la  Sainte-Alliance  au  congrès  de  Vérone,  et  s'opposa 
à  l'intervention  française  en  Espagne  plus  encore  par  ja- 
lousie que  par  principes  politiques.  Il  reconnut  l'indépen- 
dance des  colonies  espagnoles,  en  signant  avec  elles  un 
traité  d'alliance  avantageux  au  commerce  anglais,  envoya 
des  troupes  en  Portugal  pour  combattre  Tintervention  de 
TEspagne,  et  contribua  à  l'indépendance  de  la  Grèce  par  le 
traité  de  Londres.  Il  mourut  prématurément,  épuisé  par  le 
travail  et  les  luttes  incessantes  qu*il  eut  à  soutenir  contre  les 
adversaires  de  sa  politique  (8  août  1827). 

A  l'intérieur,  il  fut  secondé  par  William  Huskisson, 
disciple  du  savant  économiste  Adam  Smith,  et  comme  lui 
partisan  du  libre  échange.  Lord  Huskisson  se  proposait  de 
mettre  peu  à  peu  en  pratique  les  principes  de  son  maître.  Il 
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abaissa  les  droits  d'entrée,  fît  disparaître  les  mesures  prohi- 
bitives, régla  l'échelle  mobile  de  manière  à  favoriser  l'im- 
portation aussi  bien  que  l'exportation  des  denrées,  supprima 
l'impôt  sur  le  sel,  réduisit  ceux  du  tabac,  du  café  et  des 
épices,  et  assimila  l'Irlande  à  l'Angleterre  pour  les  ques- 
tions dédouane.  Il  abrogea  Tacte  de  navigation  (i),  et  les 
vaisseaux  étrangers  purent  importer  en  Angleterre  les  pro- 
duits des  autres  pays  ;  il  ne  gardait  pour  les  navires  anglais 
que  le  monopole  de  la  pêche,  du  cabotage  et  du  commerce 
direct  des  colonies  avec  la  métropole  ou  des  colonies  entre 
elles. 

Huskisson  mourut  à  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de 
Liverpool  à  Manchester^  écrasé  par  une  locomotive  (i5  sep- 
tembre i83o). 

4.  Emancipation  des  catholiqiies.    —    O'Gonnell       En  1829,  les  lois 

/Mnrtt'   Mt%M.r9\  tj*-»  '        c   ^  i'  •  d'exception  contre  les 

(1775-1847).  —  Lord  Canning  fut  remplace  au  pouvoir  par  catholiques  sont  abro- 
le  DUC  DE  Wellington  et  Robert  Peel,  chefs  déclarés  des  ^^^^* 
tories,  La  froide  ténacité  de  Wellington,  aussi  bien  dans 
les  affaires  politiques  que  sur  les  champs  de  bataille,  l'avait 
fait  surnommer  le  Duc  de  fer.  Son  ministère  n'en  fut  pas 
moins  marqué  par  un  grand  acte  de  réparation,  l'émanci- 
pation DES  catholiques  d'Irlande. 

En  1800,  William  Pitt  avait  effectué  la  fusion  du  parle- 
ment irlandais  avec  le  parlement  anglais,  en  promettant  aux 
catholiques  l'égalité  politique  ;  mais  sa  promesse  était  res- 
tée vaine.  Le  serment  hérétique  du  test,  exigé  des  fonction- 
naires et  des  députés,  les  éloignait  des  charges  publiques. 
C'est  alors  que  le  célèbre  O'Connell  entreprit  sa  glorieuse 
et  féconde  campagne. 

Il  avait  fondé  en  1823  l'Association  catholique.  En 
1826,  il  fut  nommé  membre  de  la  chambre  des  communes; 

(  i)  L'acte  de  navigation,  porté  par  Cromwell  contre  la  Hollande 
(i65i),  interdisait  à  tout  navire  étranger  d'importer  en  Angleterre  des 
produits  autres  que  les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  son  propre 
pays. 
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Le  roi  Guillaume 
essaie  d'assimiler  les 
Belges  aux  Hollandais 
malgré  la  différence  de 
leurs  mœurs  et  de 
leurs  intérêts. 


mais  il  ne  put  siéger  parce  que  sa  conscience  ne  lui  permit 
pas  de  prêter  le  serment  du  test.  En  1829,  Robert  Peel  pré- 
senta et  fît  adopter  par  les  deux  chambres  un  bill  en  faveur 
de  l'émancipation  des  catholiques  ;  on  leur  reconnaissait 
les  droits  politiques,  et  le  serment  du  test  était  remplacé 
par  celui  de  rester  soumis  au  roi  et  de  s'abstenir  de  tout 
acte  d'hostilité  envers  la  religion  anglicane. 

Georges  IV  mourut  le  26  juin  i83o  ;  son  frère  Guil- 
laume IV  lui  succéda.  Un  mois  après  éclatait  en  France  la 
révolution  de  i83o  qui  devait  avoir  en  Angleterre  un  utile 
contre-coup  en  assurant  le  succès  de  la  réforme  électorale, 
refusée  jusque-là. 

5.  Pays-Bas.  —  La  Suisse,  sous  la  période  de  la  Res- 
tauration, resta  dans  l'état  où  Pavaient  mise  les  traités 
de  181 5.  Le  royaume  des  Pays-Bas  n'éprouva  pas  non  plus, 
en  apparence  du  moins,  d'importantes  modifications  ;  mais 
tout  annonçait  une  révolution  imminente. 

Les  puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne  avaient  vio- 
lemment sacrifié  la  Belgique  à  la  Hollande.  Cette  mesure, 
prise  contre  la  France,  fut  principalement  appuyée  par 
l'Angleterre,  qui  dédommageait  ainsi  la  Hollande  des  belles 
colonies  du  Gap  et  de  Ceylan  qu'elle  lui  enlevait,  en  même 
temps  qu'elle  éloignait  la  France  du  port  d'Anvers.  Guil- 
laume d'Orange  fut  proclamé  souverain  du  nouveau  royaume 
sous  le  nom  de  Guillaume  1er.  Mais  un  antagonisme  pro- 
fond séparait  les  deux  peuples,  différents  de  religion,  de 
mœurs  et  d'intérêts;  l'un  calviniste,  l'autre  catholique  ;  l'un 
vivant  par  le  commerce  et  la  marine,  l'autre  adonné  surtout 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

Le  roi  aurait  voulu  gagner  les  sympathies  des  Belges  en 
favorisant  leur  industrie  ;  mais  il  leur  refusa  les  satisfactions 
désirées  au  point  de  vue  politique.  La  loi  fondamentale 
ou  charte  néerlandaise  de  1815  les  privait  d'une  partie 
de  leurs  libertés,  et  ne  leur  accordait  dans  la  seconde 
chambre  qu'un  nombre   de  représentants  égal  à  celui  des 
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représentants  hollandais,  bien  que  la  Belgique  eût  à  peu 
près  deux  fois  plus  d'habitants,  4  millions  environ  contre 
2  millions  ;  un  décret  vint  imposer  la  langue  hollandaise 
dans  les  actes  officiels  et  les  écoles  (1822).  L'exil  de 
Mgr  de  Broglib,  évêque  de  Gand,  des  mesures  restrictives 
de  la  liberté  religieuse  et  désapprouvées  par  le  Pape,  ajou- 
tèrent l'opposition  religieuse  à  l'opposition  libérale.  Ainsi 
tout  se  préparait  pour  un  soulèvement  national  que  nous 
verrons  bientôt  se  produire. 

6.  Agitation  en  Allemagne.  —  Les  souverains  alliés,  Après  la  fin  de  la 
dans  leur  lutte  contre  Napoléon  avaient  fait  appel  au  sen-  p"re%*^ue^*ous  k^'^pr^^^^ 
timent  national   des    peuples    allemands,    et    l'article    i3   ces  allemands  oublient 

VL     -  .  .        ,  .        .  leurs  promesses  et  ré- 

du  pacte  fédéral  de  181 3  avait  promis  des  constitutions  tabiissent  l'ancien  ré- 
représentatives aux  différents  pays.  L'état  d'effervescence  ^^^^' 
dans  lequel  se  trouvaient  les  esprits  fit  juger  prudent  de 
restreindre  les  concessions  ou  de  les  différer.  Des  réfor- 
mes cependant  furent  accomplies  dans  les  royaumes  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  dans  les  grands-duchés  de  Bade 
et  de  Saxe-Weimar,  dans  le  duché  de  Nassau.  Mais  elles  ne 
répondirent  pas  aux  aspirations  nouvelles,  et  les  tendances 
libérales  ne  cessaient  de  prendre  chaque  j^our  plus  de  con- 
sistance. 

Les  puissances  signataires  de  la  Sainte-Alliance,  réso- 
lues de  comprimer  ces  mouvements  et  de  les  empêcher 
de  tourner  en  agitations  inquiétantes,  se  réunirent  en  con- 
grès à  Aix-la-Chapelle  (oct.-nov.  1818).  Les  principes  de  la 
Sainte-Alliance  y  furent  renouvelés  et  confirmés  avec  plus  de 
force.  Le  représentant  de  la  Russie,  le  conseiller  Stourdza, 
dans  un  mémoire  sur  Tétat  de  l'Allemagne,  insista  particu- 
lièrement sur  le  péril  qui  venait  des  sociétés  secrètes  et  sur 
les  tendances  révolutionnaires  des  universités  allemandes. 

7.  Fête  de  la  Wartbourg  (18  00t.  1817).  —  En 
effet,  Texaltation  des  esprits,  entretenue  et  surexcitée  par 
les  publications  passionnées  d'écrivains  de  talent,  Arndt, 
GœrrheSy  Bœrn  et  Jahn^  grandissait  chaque  jour  et  devenait 

23 
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Le  mécontenteraent  plus  menaçante.   Les  étudiants  des  universités  s'enrôlèrent 

prend   1  allure    d  un  ,  ••!■«»,•. 

grand  mouvement  na-   presque  tous  dans  une  vaste  association,  la  Burscnenschait 

tom^'parieruniver-   (association  de  camarades  ou  de  jeunes  gens),  fondée  à  léna 

sites.  en  Tannée  1816,  pour  revendiquer  les  droits  et  les  libertés 

de  la  grande  patrie  allemande.  Ils  s'unirent  au  Tugend-Bund 

(union  de  la  vertu),  qui  s*était  formé  après  la  bataille  d'Iéna, 

pour  travailler  à  Tuniâcation  des  peuples  allemands. 

Le  18  octobre  1817,  troisième  centenaire  de  la  réforme  et 
quatrième  anniversaire  de  la  bataille  de  Leipsig,  les  deux 
associations,  désormais  fondues  ensemble,  organisèrent 
une  grande  manifestation  au  château  de  la  Wartbourg, 
qui  rappelait  la  captivité  de  Luther.  Les  membres  du  Tu- 
gend-Bund y  parurent  avec  l'antique  costume  national;  ils 
déployèrent  l'étendard  noir,  rouge  et  or,  aux  anciennes 
couleurs  de  l'Empire  germanique;  des  discours  véhéments 
furent  prononcés,  et  l'on  y  brûla  plusieurs  écrits  jugés 
auentatoires  aux  libertés  du  peuple. 

8.  Assassinat  de  Kotzebùe  (23  mars  1819).  —  Le 
poète  et  publiciste  Kotzebûe  avait  tourné  en  ridicule  les 
théories  souvent  bizarres  des  étudiants;  il  s*était  moqué  de 
leurs  costumes  excentriques  qui  ramenaient,  disait-il,  aux 
temps  de  Witikind  et  d'Arminius  ;  on  Taccusait  de  livrer  au 
czar  les  secrets  qui  intéressaient  l'Allemagne.  Ces  diverses 
causes  avaient  soulevé  contre  lui  la  haine  implacable  des 
étudiants.  L'un  d'entre  eux,  Charles-Frédéric  Sand,  âgé  de 
24  ans,'  qui  s'était  signalé  par  son  exaltation  à  la  fête  de 
Wartbourg,  se  fait  introduire  en  sa  présence  dans  sa  mai- 
son de  Manheim,  le  2  3  mars  18 19.  D'une  main  il  lui  pré- 
sente un  papier  sur  lequel  il  a  écrit  :  «  Sentence  de  mort 
exécutée  contre  Auguste  KotzebUe,  le  23  mars  1819;  »  et  il 
le  frappe  d'un  poignard  au  cœur,  en  s'écriant  :  «  Le  traître 
est  mort,  la  patrie  est  sauvée.  Vivat  Teutonia  I  »  Il  est 
arrêté,  condamné  à  mort  après  une  vaine  tentative  de  sui- 
cide et  décapité  à  Manheim  {20  mai  1820).  Sa  mère  reçut 
plus  de  4.000  lettres  de  félicitations. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DEUXIÈME   PARTIE  355 

Un  autre  étudiant  du  nom  de  Lœning  voulut  suivre  son 
exemple^  et  fit  une  tentative  d'assassinat  sur  M.  Ibell,  pré- 
sident delà  régence  du  duché  de  Nassau  (17  juin  18 19). 

9.  Congrès  de  Garlsbad  (août  1819)  et  de  Vienne  Le  congrès  de  Caris 
(mai-juin  1820 j.  —  Le  prince  de  Metternich,  premier  ract'c  final  du"congrès 
ministre   de   l'empereur   d'Autriche,  provoqua  contre  ces   "^^  Vienne,  étouffe  ce 

.  ,    y  \f  /./,,,         .  mouvement    littcraire 

excès  une  repression  severe.  Les  Etats  confédérés  tin-  et  national. 
rent  à  Garlsbad,  sous  sa  présidence,  un  congrès  où  furent 
arrêtées  les  résolutions  suivantes  que  la  diète  de  Francfort 
convertit  peu  à  peu  en  décrets  définitifs. —  1°  La  Diète  avait 
le  droit  de  faire  exécuter  ses  décisions  par  la  force,  et  cha- 
que état  était  tenu  de  lui  fournir  les  troupes  qu'elle  jugerait 
nécessaires  à  cet  effet  ;  —  20  chaque  université  était  placée 
sous  la  surveillance  d'une  commission  extraordinaire,  qui 
pouvait  en  exclure  à  son  gré  tout  professeur  ou  étudiant 
suspect  ;  —  S»  tous  les  états  confédérés  étaient  tenus  de  sur- 
veiller la  presse  et  d'établir  la  censure  pendant  cinq  ans;  — - 
4°  une  commission  de  sept  membres,  nommée  par  la  diète 
et  siégeant  à  Màyence,  recevait  la  mission  de  rechercher  et 
de  poursuivre  toute  tentative  révolutionnaire.  Et  pour  mon- 
trer que  ces  résolutions  ne  resteraient  pas  à  Tétat  de  lettres 
mortes, on  emprisonna  Arndt(i)  et  Jahn;  Gœrrhes  n'échappa 
au  même  sort  qu'en  se  réfugiant  en  Suisse;  un  grand  nom- 
bre de  journaux  et  de  revues  furent  supprimés. 

.  L'acte  final  du  congrès  de  Vienne  vint  compléter  l'œuvre  de 
Garlsbad  (mai- juin  1820).  Il  fut  décidé  que  la  diète  pourrait 
intervenir  dans  chaque  état,  en  dépit  de  toute  opposition  ; 
qu'elle  aurait  seule  le  droit  de  modifier  les  constitutions 
existantes,  et  qu'elle  s'opposerait  à  tout  principe  et  à  toute 
doctrine  contraire  à  l'autorité  monarchique. 

10.  Organisation  de  la  Prusse.  —  La  Prusse,  au  milieu 
de  ces    événements,  poursuivait  sans    relâche  l'œuvre  de 

(i)  Arndt  professeur  d'histoire  à  l'université  de  Greiswald,  écrivait 
en  i8o3  Germanie  et  Europe,  et  en  1807  Esprit  du  temps,  puis  la  fa- 
meuse chanson  Qu'est-ce  que  la  patrie  de  V Allemand  ? 
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Au  milieu  de  ce  dé- 
sordre la  Prusse  se  re- 
lève sous  le  règne  de 
Frédéric  -  Guillaume 
III. 


Le  mouvement  lit- 
téraire el  national  est 
bientôt  suivi  en  Italie 
d'insurrections  mili- 
taires. 


relèvement  et  de  réorganisation  commencée  dès  1806.  Le 
long  règne  de  Frédéric- Guillaume  III  (1797- 1840)  lui 
permit  de  mener  ses  réformes  à  bon  terme.  Deux  hommes 
le  secondèrent  particulièrement  dans  cette  tâche  laborieuse 
mais  féconde,  qui  devait  faire  de  la  Prusse  la  première  puis- 
sance allemande  et  bientôt  après  la  plus  forte  nation  de 
l'Europe.  Nous  ne  l'avons  malheureusement  que  trop  appris. 

—  Schamhorst  rendit  le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  ;  il  divisa  les  forces  armées  en  3  classes  :  L'armée  activer 
la  landwehr  ou  réserve,  la  landsturm  ou  armée  territoriale. 

—  Stein  organisa  l'administration  intérieure  ;  il  abolit  les 
juridictions  héréditaires,  le  servage  et  la  corvée,  assura  la 
propriété  territoriale  et  reconnut  aux  communes  le  pouvoir 
de  nommer  leurs  délégués  municipaux. 

Des  mesures  habiles,  dont  l'initiative  remonte  à  une  pro- 
position que  le  docteur  Frédéric  List  fit  à  la  diète  de  Franc- 
fort en  18 19,  formèrent  bientôt  Tunion  douanière,  qui  à  son 
tour  prépara  l'union  politique  de  l'Allemagne  au  profit  de 
la  Prusse. 

11.  Insux^rection  dans  les  Deux-Siciles.  —Les  trai- 
tés de  181 5  avaient  placé  l'Italie  sous  la  domination  de 
l'Autriche.  Les  royaumes  de  Piémont  et  de  Naples,  avec 
les  états  du  Pape,  étaient  seuls  en  dehors  de  son  gouver- 
nement direct  ou  de  celui  de  princes  autrichiens.  Elle 
veillait  avec  un  soin  jaloux  à  ne  pas  laisser  pénétrer  dans 
ces  différents  pays  les  idées  nouvelles  en  opposition  avec 
son  autorité. 

Le  roi  de  Naples,  F'erdinand  IV,  assez  longtemps  réduit 
à  la  Sicile,  avait  recouvré  tous  ses  états  en  181 5,  avec  le 
titre  de  roi  des  Deux-Siciles,  sous  le  nom  de  Ferdinand  1er. 
Murât,  dont  le  congrès  de  Vienne  avait  refusé  de  recon- 
naître la  royauté,  voulut  profiter  de  la  révolution  des  Cent- 
Jours,  et  il  essaya  de  soulever  la  population  au  nom  de 
l'unité  italienne.  Mais  il  fut  vaincu  àTolentino  (11  av.  181 5). 
Au  mois  de  septembre,  il  débarqua  presque  seul  au  Pi^^o, 
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en  Calabre  ;  mais  il  fut  pris  sans  tarder  et  fusillé  (i3  oct. 
181 5).  Ferdinand  !«%  affermi  sur  son  trône,  retira  la  consti- 
tution libérale  qu'il  avait  accordée  à  la  Sicile,  sur  le  modèle 
de  la  constitution  espagnole  de  1812.  Les  carbonari  souf- 
flèrent partout  le  mécontentement,  aidés  par  les  écrits 
enflammés  dans  lesquels  les  poètes  Man^oni,  Berthet,  Con- 
falonieri,  Pietro  Arabene  et  Silvio  Pellico  en  appelaient  aux 
sentiments  patriotiques.  C'est  en  vain  que  le  gouvernement, 
empruntant  les  armes  de  ses  adversaires,  voulut  combattre 
les  carbonari  par  les  calderari  (chaudronniers).  Les  sociétés 
secrètes,  si  puissantes  pour  la  destruction,  le  sont  moins 
pour  la  réedification. 

Le  ler  juillet  1820,  la  garnison  de  Nola  donna  le  signal  < 
de  la  révolte,  et  bientôt  toute  l'armée  imita  son  exemple, 
mettant  à  sa  tête  le  général  Guillaume  Pepe.  Le  roi  effrayé 
délégua  tous  ses  pouvoirs  à  son  fils  aîné,  qu'il  nomma 
vicaire  général  du  royaume,  et  qui  accepta  la  constitution 
de  1812.  Mais  des  troubles  éclatèrent  en  Sicile,  parce  que 
les  habitants  acceptaient  avec  peine  la  révolution  accomplie 
par  les  Napolitains;  il  fallut  envoyer  des  troupes  pour  sou- 
mettre la  ville  de  Palerme. 

12.  Congrès  de  Troppau  (oct.-déc.  1820).  —  Les 
souverains  étrangers  s'émurent  d'une  révolution  qui  se  pro- 
duisait en  même  temps  que  celles  d'Espagne  et  de  Portugal. 
Le  congrès  de  Garlsbad  avait  réprimé  l'agitation  allemande  ; 
le  prince  de  Metternich  proposa  le  congrès  de  Troppau,  dans 
la  Silésie  autrichienne,  contre  les  troubles  italiens. 

Le  3  octobre  1820,  l'empereur  de  Russie,  celui  d'Autriche 
et  le  roi  de  Prusse  s'y  réunirent  Malgré  des  soulèvements 
qui  avaient  éclaté  en  Pologne  et  en  Russie,  le  czar  répu- 
gnait toujours  à  une  intervention  armée,  lorsque  M.  de 
Metternich  vint  lui  annoncer  la  révolte  d'un  régiment  de  la 
garde  impériale  russe,  a  Vous  avez  raison,  répondit  Alexan- 
dre, je  vois  que  c'est  une  maladie  de  l'esprit  humain,  il 
faut  y  porter  remède.  »  Ses  hésitations  cessèrent  aussitôt. 


Au  congrès  de  Trop- 
pau (octobre  1830),  la 
Sainte-Alliance  décide 
de  rétablir  l'ancien 
régime  à  Napies,et  en 
charge  les  Autrichiens 
au  congrès  de  Laybach 
(janv.  1821). 
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Les  trois  monarques  signèrent  un  protocole  dans  lequel  ils 
s'engageaient  à  intervenir,  soit  pacifiquement,  soit  par  la 
voie  des  armes,  contre  toute  nation  qui  en  appellerait  à  la 
révolte  pour  changer  ses  institutions. 

13.  Congrès  de  Laybach.  Intervention  de  TAutri* 
ohe  (Janv.-mai  1821).  —  Dans  le  mois  de  janvier  1821, 

.le  congrès  fut  transféré  à  Laybach,  ville  plus  rapprochée 
de  l'Italie,  et  de  laquelle  on  pouvait  mieux  surveiller 
les  événements.  Ferdinand  1er,  convoqué  par  les  souverains 
réunis,  ne  put  se  rendre  à  leur  invitation  qu'après  avoir  juré 
une  troisième  fois  fidélité  à  la  constitution  de  1812.  Mais  les 
membres  du  congrès  ne  se  jugèrent  pas  engagés  par  son 

•  serment  ;  ils  décidèrent  que  l'Autriche  interviendrait  pour 
le  rétablir  dans  le  plein  exercice  de  son  pouvoir. 

Une  armée  de  80.000  Autrichiens,  sous  la  conduite  du 
général  Frimont,  entra  dans  le  territoire  napolitain.  Le 
général  Pepe  fut  battu  à  Rieti  (8  mars),  Naples  ouvrit  ses 
portes  aux  Autrichiens  (24  mars),  et  P'erdinand  reparut  dans 
sa  capitale  avec  une] autorité  absolue  (8  mai).  La  constitution 
de  1812  fut  abolie;  le  roi  prit  à  sa  solde  une  garde  de 
10.000  Suisses. 

14.  Insurrection  dans  le  Piémont.  —  Pendant  que 
les  armées  autrichiennes  combattaient  à  Naples,  des  trou- 
bles éclataient  au  nord  de  l'Italie.   Le  comte  Santa-Rosa 

Us  sont  battus  à  No-  donna  le  signal  de  l'insurrection  dans  Alexandrie  (10  mars); 
le  lendemain  il  se  rendait  maître  de  la  citadelle  de  Turin- 
Victor-Emmanuel  I«r  abdiqua  en  faveur  de  son  frère 
Charles-Félix,  en  ce  moment^  à  Modène.  Il  confia  la" 
régence  à  son  neveu  Charles-Albert,  prince  de  Carignan, 
qui  accepta  provisoirement  la  constitution  de  181 2. 

Charles-Félix  ne  voulut  pas  admettre  les  réformes  libé- 
rales de  son  neveu  ;  il  fut  soutenu  par  une  armée  autri- 
chienne que  commandait  le  général  Bubna,  à  laquelle  se 
joignit  le  comte  de  la  Tour  avec  les  troupes  royalistes  du 
Piémont.  Charles-Albert  et  Santa-Rosa  furent  complètement 


Les  F'  i  é  ra  o  n  t  a  i  s 
soutenus  un  moment 
par  le  régent  Charles- 
Albert,  àppuientia  ré- 
volte antiautrichienne. 
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battus  à  NovARE  (9  avr.).  Charles-Félix  rentra  dans  Turin  et 
abolit  la  constitution  de  181 2.  L'année  suivante  eut  lieu  le 
congrès  de  Vérone  qui  amena  l'intervention  française  en 
Espagne. 

Les  gouvernements  italiens  prirent  tous  des  mesures 
sévères  contre  les  membres  des  sociétés  secrètes.  Un  tribu- 
nal extraordinaire,  établi  à  Venise,  poursuivit  les  patriotes 
les  plus  en  vue.  Le  comte  Confalonieri,  le  musicien  Maron- 
celli^  l'illustre  écrivain  Silvio  Pellico^  furent  condamnés  au 
carcere  duro.  Silvio  Pellico  nous  a  laissé  dans  ses  Prisons 
un  récit  émouvant,  mais  exagéré  et  injuste,  des  souffrances 
qu'il  eut  à  endurer  sous  les  plombs  de  Venise  et  dans  la^ri- 
son  du  Spielberg. 

15.  Rétablissement  de  Tabsolutisme  en  Espagne.  —  Les  Espagnols  se 
C'était  l'Autriche  qui  avait  été  chargée  d'exécuter  les  dé-  f^^^^^l  T^ 'pèrdil 
cisions  de  la  Sainte- Alliance  en  Italie.  Le  gouvernement  de  nandVll. 
Louis  XVIII  allait  recevoir  bientôt  la  mission  de  les  faire 
obéir  en  Espagne.  Ce  royaume  était  dès  1820  en  pleine 
insurrection  contre  Ferdinand  VII,  le  roi  si  impatiemment 
désiré,  et  si  bien  défendu.  En  181 2,  les  cortès  réunis  à 
Cadix  avaient  donné  à  l'Espagne  une  constitution  libérale, 
imitée  de  la  constitution  française  de  1791.  Elle  ne  laissait 
au  roi  aucune  autorité  effective  ;  non  seulement  le  pouvoir 
législatif,  mais  encore  le  pouvoir  exécutif  passait  aux  mains 
des  cortès,  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  s'assembler  ou  de 
se  dissoudre  elles-mêmes,  soumettaient  à  leur  décision  ou  à 
leur  approbation  le  choix  des  évêques  et  des  fonctionnaires, 
l'administration  des  finances,  de  Tarmée,  de  la  marine,  de 
la  haute  police,  le  droit  de  grâce,  etc.  Elles  réglaient  la 
question  de  régence,  en  cas  de  minorité,  et  s'attribuaient 
le  droit  de  prononcer  l'indignité  et  par  suite  la  déchéance 
du  prince  régnant;  enfin,  celui-ci  ne  pouvait  se  marier  ni 
sortir  du  royaume  sans  leur  autorisation,  sous  peine  de 
déchéance. 
Ferdinand  VII,  reçu  en  triomphe  à  son  retour  de  France 
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et  fort  de  renthousiastne, populaire,  abolit  cette  constitution 
en  1814.  Mais  s'il  rétablit  le  pouvoir  royal,  il  ne  tint  pas 
assez  compte  des  libertés  publiques.  Son  gouvernement 
trop  absolu  et  arbitraire  négligea  l'administration,  oublia 
les  vrais  intérêts  du  pays,  laissa  tomber  le  commerce  et 
l'industrie,  ne  paya  pas  la  solde  des  troupes,  poursuivit  trop 
rigoureusement  ses  adversaires  politiques.  Il  y  eut  de  nom- 
breux abus;  des  mécontentements  graves  se  formèrent,  et 
bientôt  se  traduisirent  en  révolte. 

Mina,  le  célèbre  chef  de  guérillas  qui  avait  vaillamment 
lutté  Contre  l'invasion  française,  leva  le  premier  le  drapeau 
de  l'insurrection;  mais  il  dut  s'enfuir  en  France.  Les  géné- 
raux Porlier  et  Lascy  furent  encore  moins  heureux  dans 
leur  tentative  ;  ils  furent  pris  et  condamnés  à  mort, 
le  7  mars  1820  le       16.   La   révolutioxi    en   Espagne.   —  Cependant  les 
ceptVr  frconftitutfon   colonies    d'Amérique  s'étaient    soulevées.    Ferdinand    VII 
de  1812.  avait  réuni  20.000  soldats  à  Cadix  et  dans  l'île  de  Léon, 

pour  les  envoyer  rétablir  la  domination  espagnole  mécon- 
nue. Ces  troupes,  irritées  par  la  perspective  des  fatigues 
qu'elles  auraient  à  supporter,  se  révoltèrent  à  l'instigation 
de  deux  jeunes  officiers.  Riego  et  Quiroga.  Le  général 
O'Doimel,  envoyé  pour  les  ramener  au  devoir,  fit  cause  com- 
mune avec  elles  et  se  mit  à  leur  tête.  L'insurrection  se 
répandit  dans  les  autres  provinces  ;  elle  gagna  la  capitale,  et 
Ferdinand  se  vit  contraint  de  céder  (7  mars  1820).  Il  accepta 
la  constitution  de  1812,  convoqua  les  cortès,  abolit  l'inqui- 
sition, bannit  les  jésuites  et  rétablit  la  liberté  de  la  presse. 
Le  pays  fut  bientôt  livré  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile. 
Les  clubs  et  les  sociétés  secrètes  firent  leur  œuvre  ordi- 
naire; les  Descamisados  (sans  chemise)  se  livrèrent  aux 
émeutes  et  aux  meurtres.  Ferdinand  VII,  prisonnier  de  ses 
propres  sujets,  n'eut  plus  aucune  autorité.  Toutefois  les 
catholiques  et  les  royalistes  ne  voulurent  pas  se  résigner  à 
céder  sans  combattre.  Au  nord,  ils  formèrent  l'armée  de  la 
foi,  qui  se  grossit  des  bandes  du  trappiste  Maranon  et  du 
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curé  Merino;  elle  s'empara  de  la  Son  d'Urgel,  et  y  établit  un 
gouvernement  provisoire,  sous  le  nom  de  Régence  suprême 
de  l'Espagne  pendant  la  captivité  dn  roi.  Mais  le  redoutable 
Mina  reprit  la  Seu  d'Urgel,  l'insurrection  triomphait  par- 
tout. 

17.  Congrès  de  Vérone  (oct.  1822).  —  La  fièvre 
jaune  sévissait  en  Espagne,  particulièrement  en  Catalogne; 
près  de  20.000  personnes  avaient  été  emportées  par  le  fléau 
à  Barcelone.  Le  gouvernement  de  Louis  XVIII  avait  fait 
établir  le  long  des  Pyrénées  un  cordon  sanitaire  de  1 5  mille 
soldats.  Lorsqu'on  apprit  l'état  de  dépendance  auquel  Fer- 
dinand était  réduit,  les  troupes  furent  renforcées  ;  elles  for- 
mèrent une  véritable  armée  prête  à  toute  éventualité. 

Les  puissances  européennes  ensuite  ne  voulurent  pas  aban- 
donner en  Espagne  la  politique  de  la  Sainte-Alliance.  Elles  se 
réunirent  en  congrès  à  Vérone,  pour  délibérer  sur  les  me- 
sures à  prendre.  La  France  y  fut  représentée  par  de  Mont- 
morency et  de  Chateaubriand  ;  l'Autriche  par  de  Metternich 
et  de  Gentz;  la  Russie,  par  de  Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo  ; 
la  Prusse,  par  de  Hardenberg;  l'Angleterre,  par  Wellington, 
à  la  place  de  lord  Castlereagh  qui  s'était  suicidé.  Les  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  y  assistèrent 
en  personne.  —  Le  congrès  refusa  d'écouter  les  réclamations 
des  Grecs  ;  mais  il  porta  ses  préoccupations  sur  l'Espagne. 
Le  représentant  de  l'Angleterre,  par  jalousie  contre  là 
France,  se  prononça  avec  vivacité  pour  le  principe  de 
non-intervention.  La  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  pro- 
mirent au  contraire  leur  appui  moral  pour  une  intervention 
armée,  à  laquelle  M.  de  Montmorency  s'engageait  au  nom 
de  son  pays.  Notre  représentant  avait  dépassé  ses  instruc- 
tions; M.  de  Villèle  le  remplaça  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  M.  de  Chateaubriand  dont  l'attitude  au 
congrès  avait  été  moins  accentuée.  Mais  les  réponses  arro- 
gantes du  gouvernement  insurrectionnel  et  les  menaces  delà 
Russie,  qui    voulait    faire   traverser  notre   territoire  à  ses 


Au  congrès  de  Vé- 
rone, Louis  XVIII  est 
réduit  à  une  interven- 
tion militaire  en  fa- 
veur du  roi  d'Espagne. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


362 


HISTOIRE    CONTEMPORAINE 


lution  espagnole. 


troupes  pour  intervenir  au  delà  des  Pyrénées,  triomphèrent 
des  résistances  du  ministre;  la  guerre  fut  décidée. 
Une  courte  et  facile       18.  Guerre  d'Espagiie  (1823).  — -  A  l'ouverture  de  la 

expédition  terminée  .  i»    •   i      •  j         o    o       i         •      virTîT  n 

par  la  prise  de  Cadix   session  législative   de   i823,   Louis  XVIII  fit  connaître  sa 
eut  raison  de  la  révo-   yolouté  à  ce  sujet,  et  M.  de  Villèle  demanda  aux  chambres 

lution  esDacrnole.  >     ' 

un  crédit  de  loo  millions,  qui  fut  voté  malgré  l'opposition 
du  général  Foy  et  de  Manuel  (i). 

Le  DUC  d'Angoulême,  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
expéditionnaire,  avait  sous  ses  ordres  les  maréchaux  Moncey 
et  Oudinot,  et  les  généraux  Molitor  et  de  Bordesoulle,  Le 
7  avril  1823,  il  passa  la  Bidassoa,  à  la  tête  de  100  mille 
combattants.  Quelques  libéraux  français,  parmi  lesquels 
Armand  Carrel,  se  livrèrent  à  une  manifestation  libérale, 
mais  impuissante  ;  ils  arborèrent  le  drapeau  tricolore  et  se 
placèrent  en  tête  des  troupes  espagnoles.  Mais  l'armée  les 
dispersa  à  coups  dé  canon  et  poursuit  sa  marche.  —  Les 
cortès  avaient  mis  sur  pied  quatre  armées  commandées  par 
Morillo,  Mina,  O'Donnel  et  Ballesteros;  elles  comptaient 
environ  gS.ooo  hommes.  Les  forces  étaient  à  peu  près 
égales  des  deux  côtés.  Mais  les  troupes  françaises  étaient 
appuyées  par  les  guérillas  royalistes  qui  parcouraient  le  pays 
en  grand  norrbre  ;  leurs  succès  furent  rapides. 

Le  duc  d'Angoulême  marcha  contfe  O'Donnel  qui  com- 
mandait l'armée  du  centre;  il  le  força  de  capituler  dans 
Madrid  et  de  se  réfugier  en  France  (24  mai).  Morillo,  en 
Galice,  se  rendit  au  général  Bourke  (26  juin),  et  la  Corogne 
ouvrit  ses  portes,  pendant  que  Quiroga  se  sauvait  sur  un 
vaisseau  anglais.  En  Catalogne,  Mina  lutta  en  désespéré 
contre  Moncey;  mais  il  dut  se  soumettre  et  livrer  Barce- 
lone et  Tarragone.  Ballesteros  capitula  entre  les  mains  de 


(i)  Le  discours  de  Manuel,  en  rappelant  la  mort  de  Charles  I"  et 
celle  de  Louis  XVI,  avait  paru  justifier  le  régicide.  La  chambre  pro- 
nonça son  exclusion  pour  la  durée  de  la  session.  Il  fallut  en  appeler  à  la 
force  pour  le  faire  sortir  de  la  salle  des  séances  ;  tous  les  députés  de 
la  gauche  se  retirèrent. 
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Molitor,  dans  la  province  de  Murcie.  Les  cortès  s'étaient 
retirées  à  Séville,  emmenant  le  roi  avec  elles.  A  l'approche 
des  généraux  de  Bordesoulle  et  de  Bourmont,  elles  se  réfu- 
gièrent à  Cadix. 

19.  Capitulation  de  Cadix  (29  sept.  1823).  —  Le 
duc  d'Angoulême,  entré  dans  Madrid,  y  avait  organisé  la 
régence  royaliste  ;  il  s'efforça  de  calmer  l'effervescence  et 
d'arrêter  les  représailles.  Par  Vordonnance  d'Andujar,  il 
déclara  les  libéraux  placés  sous  la  protection  des  généraux 
français  (7  août).  Mais  il  avait  hâte  d'enlever  leur  dernier 
refuge  aux  cortès,  et  le  16  août,  il  était  devant  Cadix.  Le 
lendemain,  il  les  fit  prévenir  que,  si  dans  les  cinq  jours  le 
roi  n'était  pas  rendu  à  la  liberté,  la  ville  serait  attaquée.  Fer- 
dinand, sous  la  pression  de  ses  gardiens,  répondit  qu'il 
était  libre  et  qu'il  repoussait  toute  intervention  étrangère. 
Il  fallut  recourir  à  la  force.  Le  fort  du  Trocadero,  situé 
dans  la  presqu'île  du  même  nota,  mais  que  les  Espagnols 
avaient  isolé  de  la  terre  ferme  par  un  fossé  large  de  70  mètres, 
fut  emporté  le  3i  du  mois  d'août;  le  20  septembre,  nos 
troupes  s'emparèrent  du  fort  Sart'^Petri,  et  Cadix  capitula 
le  29. 

Riego  avait  cherché  à  rejoindre  Mina  qui  résistait  encore 
en  Catalogne  ;  il  fut  fait  prisonnier  à  Mancha-Real  (i3  sept.), 
condamné  à  être  pendu  et  exécuté  par  les  autorités  espa- 
gnoles, comme  un  des  premiers  fauteurs  de  la  rébellion.  La 
Catalogne  allait  se  soumettre  avec  Mma.  Ferdinand  recou- 
vrait son  autorité.  11  abolit  la  constitution  de  18 12  ;  et, 
malgré  les  sages  avis  du  duc  d'Angoulême,  il  sévit  contre 
les  libéraux  avec  une  rigueur  excessive.  Nos  troupes,  pour 
aider  au  maintien  de  l'ordre,  devaient  occuper  quelques 
places  jusqu'en  1827. 

Le  prince  français  fit  son  entrée  à  Paris,  le  2  décembre 
1823  ;  il  reçut  les  félicitations  méritées  du  roi  et  du  peuple. 
Il  avait  conduit  la  campagne  avec  décision,  et  sans  rien 
compromettre  il  chercha  partout  à  éviter  l'effusion  du  sang. 
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Le  Portugal  s'était 
aussi  soulevé  contre 
Jean  VI,  prince  peu 
libéral  et  toujours  ab- 
sent. 


Le  retour  du  roi 
Jean  entraîne  la  sépa- 
ration du  Brésil  et  du 
Portugal  (1832). 


Lord  Canning  ne  put  s'empêcher  de  proclamer  que  a  jamais 
armée  ne  fit  moins  de  mal  et  n'en  épargna  autant  a. 

20.  Portugal.  Séparation  du  Brésil.  —  La  reine 
Marie  Ire  (1777-1816),  atteinte  de  folie  depuis  I7y3,  régnait 
sous  la  régence  de  son  fils  Jean,  lorsque  Junot  envahit  le 
Portugal.  La  famille  royale  se  retira  dans  le  Brésil.  A  la 
chute  de  Napoléon,  le  prince  régent  ne  voulut  pas  retourner 
en  Europe.  L'année  suivante,  à  la  mort  de  sa  mère,  il  se 
fit  proclamer,  à  Rio- Janeiro,  roi  du  royaume  uni  du  Por- 
tugal^ du  Brésil  et  des  Algarves  Le  gouvernement  dii  Por- 
tugal fut  confié  à  un  conseil  de  régence  présidé  par  l'Anglais 
Beresford. 

Les  Portugais  souffraient  dans  leur  amour-propre  natio- 
nal de  se  voir  traités  comme  une  dépendance  de  leur  colo- 
nie. Ils  voulaient  en  outre  des  institutions  plus  libérales. 
Une  insurrection  éclata  pendant  une  absence  de  lord  Beres- 
ford,  le  gouverneur  anglais  de  Lisbonne  ;  elle  était  partie 
d'Oporto  (24  août),  elle  gagna  la  capitale  et  fut  bientôt  maî- 
tresse de  tout  le  royaume.  Beresford  à  son  retour  trouva  le 
Portugal  fermé  ;  il  dut  se  retirer  en  Angleterre.  Les  cortès, 
convoquées  sur  la  demande  de  l'armée,  donnèrent  line  con- 
stitution qui  reproduisait  la  constitution  espagnole  de  181 2. 
(janv.  1821). 

En  apprenant  ces  nouvelles,  Jean  VI  revint  en  Portugal, 
et  prêta  serment  à  la  constitution  nouvelle  (ler  octobre  1821). 
En  même  temps  pour,  se  conformer  aux  vœux  des  cortès,. 
il  rappela  son  fils  aîné  qu'il  avait  laissé  au  Brésil  avec  le 
titre  de  régent,  et  voulut  ramener  le  pays  à  son  ancien  état 
de  simple  colonie.  Mais  le  jeune  prince,  retenu  par  une  in- 
surrection dont  il  ne  put  triompher,  jugea  bon  d'accepter, 
sous  le  nom  de  Pedro  1er,  le  titre  d'empereur  constitution- 
nel du  Brésil  qu'une  assemblée  nationale  proclama  indé- 
pendant et  séparé  du  Portugal  (12  oct.  1822).  Trois  ans  plus 
tard,  Jean  VI  reconnaissait  cette  séparation.  Le  Portugal 
perdait  sa  plus  importante  colonie  ;  mais  il  gardait  un  allié 
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fidèle,   gouverné   par  des  souverains  issus  de  sa    famille 
royale. 

21.  Lutte  entre  les  constitutionnels  et  les  absolu*  L'expédition  d'Es- 

tistes.  —  La  constitution  de  182 1  et  les  reformes  opérées  taUmprtTO°d*amenlr 

par  les  cortès   furent  loin  de   plaire  universellement.  La  l'établissement  du  dcs- 

.  .  potisrae  en    Portugal 

reine  Charlotte  y  sœur  de  Ferdinand  VI  ï,  et  son  second  fils  {juini833.avrili838). 
don  MigueU  encouragés  par  la  présence  des  troupes  fran- 
çaises en  Espagne,  s'unirent  aux  mécontents,  et  l'armée, 
d'accord  avec  eux,  réclama  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale.  «  Puisque  vous  le  voulez,  dit  Jean  VI,  vive  le  roi 
absolu  !»  et  il  abolit  la  constitution  (5  juin  i823).  Il  mourut 
en  1826. 

Ses  deux  fils  étaient  absents  du  Portugal  ;  dom  Pedro  était 
empereur  du  Brésil,  dom  Miguel  vivait  exilé  à  la  cour  de 
Vienne,  Jean  VI,  sans  désigner  celui  à  qui  devait  revenir 
la  couronne,  avait  confié  la  régence  à  sa  fille  Isabelle^  jus- 
qu'à ce  que  le  trône  fût  occupé  par  l'un  ou  l'autre.  Les 
constitutionnels,  avec  l'infante  Isabelle,  étaient  pour  dom 
Pedro  ;  mais  la  reine  mère  et  les  absolutistes  prenaient  parti 
pour  dom  Miguel,  parce  que,  disaient-ils,  en  acceptant  la 
couronne  du  Brésil,  dom  Pedro  avait  renoncé  à  ses  droits 
sur  celle  du  Portugal.  Les  premiers  étaient  appuyés  par  les 
Anglais,  les  seconds  par  les  Espagnols  ;  ils  allaient  en  venir 
aux  mains,  lorsque  l'empereur  du  Brésil,  qui  avait  cédé  ses 
droits  à  sa  fille  dona  Maria,  âgée  de  7  ans,  espéra  tout 
concilier  en  la  fiançant  à  son  frère,  auquel  il  donnait  le  titre 
de  régent.  Dom  Miguel  accepta  les  conditions  proposées;  il 
jura  même  fidélité  à  la  charte  qui  lui  fut  présentée.  Mais 
lorsqu'il  débarqua  à  Lisbonne,  il  fut  salué  par  les  cris  de  : 
«  A  bas  la  constitution!  Vive  Miguel  1er!  »  l^es  troupes  an- 
glaises étaient  parties.  Il  se  fit  proclamer  roi  absolu  sous  le 
nom  de  Miguel  1er  (25  avr.  1828).  Dona  Maria,  qui  venait 
de  débarquer  à  Londres,  dut  retourner  au  Brésil. 

Les  constitutionnels  essayèrent  de  résister  sous  la  con- 
duite de  Villaflor;   mais  ils  furent  battus.  Miguel  1er  sévit 
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d'une  manière  impitoyable  contre  les  mécontents,  et  se  main- 
tint quelque  temps  par  sa  sévérité,  non  reconnu,  mais  toléré 
aisément  par  les  alliés. 
Désillusions  du  czar  22.  Russie  et  Pologne.  —  L'auteur  et  l'instigateur  de 
Alexandre  avant  sa  j^  Sainte-Alliance,  Alexandre  lui-même,  fut  obligé  de  lui 
sacrifier  ses  idées  de  clémence,  et  ses  sympathies  pour  les 
Grecs.  De  retour  dans  ses  Etats,  il  fut  salué  par  les  accla- 
mations de  ses  peuples,  fiers  de  voir  dans  leur  souverain 
l'arbitre  des  nations  européennes.  Mais  cette  gloire  ne  le 
mit  pas  à  l'abri  de  prochaines  et  amères  désillusions. 

Il  avait  été  décidé  au  congrès  de  Vienne  que  les  trois  sou- 
verains de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  donneraient  des 
constitutions  représentatives  aux  provinces  polonaises  qui 
leur  étaient  respectivement  échues.  Alexandre,  naturelle- 
ment porté  par  son  caractère  généreux  aux  concessions  libé- 
rales, avait  érigé  le  grand-duché  de  Varsovie  en  royaume, 
et  s'était  fait  couronner  roi  de  Pologne  à  Varsovie-  Une 
constitution  octroyée  à  ses  nouveaux  sujets  leur  accordait 
une  représentation  nationale  et  législative,  formée  de  la 
chambre  des  sénateurs  et  de  celle  des  nonces,  une  armée, 
une  administration  et  des  finances  distinctes,  la  liberté  de  la 
presse,  une  magistrature  indépendante.  Il  se  proposait 
d'étendre  les  mêmes  privilèges  aux  autres  provinces  polo- 
naises incorporées  à  son  empire. 

Le  vieux  parti  russe  ne  voyait  pas  sans  peine  ces  mesures 
conciliantes,  en  opposition  formelle  avec  sa  haine  aveugle 
contre  la  Pologne.  Le  grand-duc  Constantin^  frère  du  czar, 
avait  été  nommé  gouverneur  du  pays  ;  il  partageait  ces  pré- 
ventions, malgré  son  mariage  avec  une  princesse  polonaise. 
Il  lui  fut  facile  par  ses  rapports  d'agir  sur  l'esprit  de  l'em- 
pereur, et  ses  tyrannies  provoquèrent  des  plaintes  qui  furent 
interprétées  comme  des  exigences  injustifiées.  En  consé- 
quence, les  libertés  accordées  disparurent  les  unes  après 
les  autres  ;  la  censure  vint  empêcher  la  liberté  de  la  presse, 
des  impôts  extraordinaires  furent  établis,  les  fonctions  im- 
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portantes,  enlevées  aux  Polonais,  furent  confiées  à  des 
Russes,  et  les  réclamations  de  la  diète  n'eurent  d'autre  effet 
que  d'aggraver  la  situation.  C'est  alors  que  les  infortunés 
habitants  de  la  Pologne  s'organisèrent  en  sociétés  secrètes, 
Sous  le  nom  de  Chevaliers  du  Temple  ou  de  Faucheurs; 
mais  le  gouvernement  russe  redoubla  de  rigueur,  et  les  dé- 
portations en  Sibérie  se  multipliaient.  En  même  temps  les 
Turcs  écrasaient  les  premiers  insurgés  de  la  Grèce. 

23.  Mort  d'Alexandre.  Avènement  de  Nicolas 
(1er  déc.  1825).  —  Alexandre,  voyant  s'en  aller  ainsi 
une  à  une  ses  illusions  libérales,  aussi  bien  dans  son  empire 
que  dans  les  autres  pays  d'Europe,  fut  pris  de  décourage- 
ment. Il  visitait  ses  provinces  du  midi,  lorsqu'il  tomba  ma- 
lade en  Crimée.  Transporté  à  Tangarog,  il  y  mourut  plein 
de  tristesse  et  de  sombres  prévisions  (ler  déc.  1825).  Il  lais- 
sait trois  frères  :  Constantin,  Nicolas  et  Michel.  Constantin, 
en  épousant  la  princesse  polonaise  de  Lowicsfy  avait  abdiqué 
ses  droits  à  la  sufccession  de  l'empire.  A  la  mort  de  son 
frère  aîné,  il  renouvela  sa  renonciation,  et  Nicolas  fut  pro- 
clamé empereur.  Pendant  son  règne  de  3o  ans  (i825-i855), 
le  nouveau  souverain  se  montra  l'irréconciliable  adversaire 
de  toutes  les  tendances  libérales. 

Les  sociétés  secrètes  avaient  voulu  profiter  de  son  avène- 
ment pour  provoquer  des  insurrections  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Moscou.  L'empereur  se  mit  à  la  tête  des  régiments 
fidèles,  et  il  écrasa  les  rebelles  de  Saint-Pétersbourg  ;  ceux 
de  Moscou  ne  réussirent  pas  mieux.  L'exécution  des  princi- 
cipaux  chefs,  les  nombreuses  déportations  en  Sibérie  aver- 
tirent les  conspirateurs  qu'une  main  de  fer  allait  peser  sur 
eux. 

C'était  cependant  le  moment  où  la  Sainte-Alliance  allait 
définitivement  se  rompre  à  propos  des  affaires  d'Orient  et 
de  la  révolution  des  colonies  espagnoles. 
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IV^  LEÇON 

RUPTURE  DE  LA  SAINTE-ALLIANCE.  —  INDÉPEN- 
DANCE  DES  COLONIES  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE. 
—  AFFRANCHISSEMENT  DE  LA  GRÈCE. 

Sommaire.  —  i .  L'insurrection  des  colonies  espagnoles  amena  une 
première  rupture  entre  la  diplomatie  russe  et  la  politique  de 
l'Angleterre.  L'affranchissement  de  la  Grèce  entraîna  la  chute 
définitive  de  la  Sainte-Alliance.  Chaque  puissance  reprit  alors 
sa  libre  initiative. 

2.  Au  début  du  xix»  siècle,  l'Espagne  possédait,  excepté  le  Brésil, 
toute  l'Amérique  entre  le  Missouri  et  le  détroit  de  Magellan.  Là 
s'était  formée  une  vigoureuse  population  européenne  mêlée 
d'indigènes,  de  métis  et  d'esclaves  noirs.  Mais  ces  colonies  souf- 
fraient de  la  vive  hostilité  des  classes,  des  monopoles  excessifs 
et  du  manque  de  libertés. 

Lorsque  Ferdinand  VII  voulut  les  priver  des  immunités  ac- 
quises pendant  l'intervention  de  Napoléon  en  Espagne,  elles  se 
soulevèrent  et  proclamèrent  leur  indépendance  (i8 10-1826). 

La  Russie  voulut  intervenir  en  faveur  du  roi  d'Espagne,  mais 
le  cabinet  britannique  sacrifiant  la  Sainte-Alliance  aux  intérêts 
commerciaux  de  l'Angleterre,  reconnut  leur  indépendance. 

Le  président  des  Etats-Unis,  Monroè  (1817-1825),  put  alors 
affirmer  que  désormais  l'Amérique  serait  aux  Américains. 

3.  La  Grèce  s'était  soulevée  contre  les  Turcs,  dès  1821,  mais  le 
czar  Alexandre,  observateur  fidèle  de  la  Sainte-Alliance,  l'avait 
laissée  lutter  seule  contre  l'armée  turque  et  égyptienne.  L'avène- 
ment de  Nicolas  I"  et  les  horreurs  commises  par  les  Egyptiens 
amenaient  l'intervention  européenne.  Par  le  traité  de  Londres, 
la  Russie,  l*Angleterre  et  la  France  devaient 'seulement  offrir 
leur  médiation  aux  deux  partis.  La  bataille  de  Navarin  eut 
d'autres  consécjuences.  Il  fallut  affranchir  la  Grèce,  en  dépit  de 

-'  la  politique  britannique,  mais  à  la  grande  joie  des  Russes. 


1.  Cîolonies  6spagnoles  (i).  -—  La  découverte  de  TAmé- 
rique  du  Sud  avait  donné  à  TEspagne  d'immenses  colonies. 


Le  domaine  colonial 
des  Espagnols  était 
grand,  pourvu  d'ex- 
cellents colons,  mais   EUes  formaient  quatre  vice-royautés  :  le  Mexique,  la  NoU' 

mal  administré,    mal         ,,      ^  ,       1      ^,  t^     /  a  /    • 

exploité.  velle-Grenade,  le  Pérou  et  Buenos-Ayres  ;  avec  huit  capi 


(i)  C'est  un  fait  curieux  que  beaucoup  d'économistes,  après  avoir 
étudié  parallèlement  la  colonisation  anglaise  aux  Etats-Unis  et  la 
colonisation  espagnole  dans  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  aient 
achevé  leur  comparaison  par  des  conclusions  entièrement  à  l'avantage 
des  procédés  anglais.  Or,  le  pays  colonisé  par  les  Espagnols  sous  les 
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taineries  générales  :  le  Nouveau- Mexique,  Guatemala,  le 
Chili,  Caracas,  Cuba  et  Saint-Domingue.  Sur  les  hauts 
plateaux  de  l'Amérique  centrale  et  dans  les  plaines  de 
l'Amérique  du  Sud,  une  nouvelle  race  espagnole  vigoureuse 
et  intelligente  s'était  formée  peu  à  peu.  Cette  population 
avait  souffert  longtemps  de  tous  les  abus.  Le  conseil  suprême 
des  Indes,  placé  sous  la  présidence  immédiate  du  roi,  les 
gouvernait  de  Madrid  avec  une  autorité  absolue.  Les  dignités 
et  les  fonctions  publiques  étaient  exclusivement  aux  mains 
des  Espagnols  d'Europe,  les  «  chrétiens  purs  ».  Les  créoles, 
les  métis,  les  Indiens  formaient  autant  de  classes  séparées 
et  ennemies  les  unes  des  autres.  Les  Indiens  n'étaient  plus 
répartis  entre  les  grands  propriétaires  pour  se  voir  condam- 
nés aux  travaux  forcés  des  mines  ;  mais  ils  vivaient  miséra- 
blement au  fond  de  leurs  cabanes,  et  leurs  caciques,  chargés 
de  recueillir  les  lourds  impôts,  obtenaient  seuls  une  certaine 
considération. 

L'Espagne  avait  commis  la  faute  de  ne  permettre  à  ses 
colonies  que  l'exploitation  des  mines;  elle  leur  avait  interdit 
les  manufactures  ;  la  culture  de  la  vigne  et  de  l'olivier  ne 
fut  autorisée  qu'au  Pérou  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  exporter 
ni  ses  vins  ni  ses  huiles.  L'agriculture  et  l'industrie  étaient 
à  peu  près  nulles  ;  les  colonies  devaient  tout  recevoir  de  la 
mère  patrie.  Ce  fut  pendant  quelque  temps  pour  l'Espagne 
une  abondante  source  de  richesses,  mais  c'était  une  entrave 
à  la  prospérité  des  colonies.  Lorsque  les  mines  devinrent 
moins  abondantes,  la  misère  s'y  fit  sentir,  et  la  misère,  outre 
qu'elle  diminua  les  ressources  de  la  métropole,  excita  les 
mécontentements  et  prépara  les  voies  à  la  révolte. 

tropiques,  et  sur  de  très  hauts  plateaux,  ne  ressemble  guère  à  la 
Nouvelle-Angleterre;  les  Espagnols  conservèrent  les  indigènes,  et  les 
Anglais  les  exterminèrent.  Les  Espagnols  usèrent  du  monopole,  comme 
les  Anglais  au  temps  où  cela  leur  était  avantageux,  et  malgré  leur  état 
d'infériorité,  les  Espagnols  ont  fondé  cette  population  active  et  pleine 
d'avenir  de  trente  millions  d'habitants.  C'est  ce  qu'a  bien  démontré 
M.  Marcel  Dubois,  dans  son  ouvrage  sur  les  divers  modes  de  colonisation. 
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2.  Causes  de  rinsurrection.  —  Cependant,  vers  le 
commencement  du  xviiie  siècle,  le  monopole  exercé  par 
TEspagne  cessa  d'être  aussi  rigoureux.  L'Angleterre  avait 
obtenu  au  traité  d'Utrecht  (171 3)  d'envoyer  chaque  année  à 
Porto-Bello  un  navire  chargé  de  marchandises  européennes  ; 
plus  tard  le  gouvernement  permit  à  de  simples  particuliers 
espagnols  de  joindre  des  navires  aux  siens;  en  1774,  les. 
différentes  colonies  purent  échanger  leurs  produits  entre 
elles.  A  l'intérieur  régnait  -une  grande  activité  ;  des  tra- 
vaux importants  étaient  exécutés  au  Mexique,  les  sciences 
y  furent  cultivées,  et  Humboldt  cite  avec  honneur  au 
nombre  des  savants  les  noms  d'Ali^ate,  de  Gama,  de  Vêlas- 

Malgré  ces  progrès  incontestables,  l'insurrection  allait 
éclater,  et  les  causes  qui  l'amenèrent  sont  multiples.  Signa- 
lons en  particulier  l'état  malheureux  du  grand  nombre  des 
habitants,  les  abus  d'autorité  dont  les  vice-rois  se  rendirent 
si  fréquemment  coupables.  «  Dieu  est  très  haut,  disait  l'un 
d'eux,  le  roi  très  loin;  le  maître  ici,  c'est  moi.  »  Leur  tyran- 
nie s'appesantissait  sur  ces  populations  infortunées  et  ag- 
gravait leurs  misères.  Le  spectacle  des  Etats-Unis,  qui 
avaient  su  s'affranchir  de  la  domination  anglaise,  s'ajoutait 
pour  faire  naître  des  aspirations  toujours  plus  fortes  vers 
l'indépendance.  L'invasion  de  l'Espagne  par  Napoléon 
fournit  l'occasion  attendue.  Les  colonies  se  soulevèrent 
sous  prétexte  de  rester  fidèles  au  souverain  légitime  ;  après 
le  rétablissement  de  Ferdinand  VII,  elles  refusèrent  de 
reprendre  leur  ancien  état  de  dépendance. 

L'insurrection  se  concentra  surtout  en  trois  points  :  lb 
Mexique,  Caracas  et  Buénos-Ayres. 

3.  Mexique.  —  Le    Mexique   refusa   de    reconnaître  la 

souveraineté  du  roi  Joseph.  Le  16  décembre   18 10,  Michel 

Mo'relds   et  Mina  Hidalgo,  curé  de  Dolorès,  donna  le  premier  signal.  Il  s'em- 

échoUC    (1816-1817).  ,  ^  .  ,  '  -.y        rr>  t 

para  de  GuanajuatOy  s  avança  jusqu  a   Tocula,  et   menaça 
Mexico;  mais  il  fut  battu  par  les  troupes  régulières   du 


La  première  insur- 
rection du  Mexique, 
dirigée  par    Hidalgo, 
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général  Calleja^  pris  par  les  Espagnols  au  moment  où  il 
allait  se  réfugier  au  Texas,  et  fusillé  le  27  juillet  181 1. 

Le  curé  José-Maria  Morelos,  ami  d'enfance  d'Hidalgo,  re- 
commença la  lutte  dans  le  Midi,  avec  le  concours  de  Rayon, 
Matamoros,  Guerrero,  Guadalupe  Victoria.  11  organisa  une 
guerre  de  partisans  et  s'empara  d'Orizaba  et  d'Oaxaca  (181 2). 
Le  congrès  de  Chilpanpngo  proclama  l'indépendance  du 
Mexique  (6  nov.  181 3).  Mais  en  1814,  après  la  restauration 
de  Ferdinand,  les  Espagnols  reprirent  le  dessus;  Morelos, 
vaincu  au  combat  de  Tesmalaca  (5  oct.  181 5),  -fut  fusillé  à 
San-Gristobal  (12  déc).  Rayon  ne  fut  pas  plus  heureux,  et 
le  jeune  Hina,  neveu  du  délèbre  guérillero  espagnol,  après 
avoir  étonné  par  l'audace  de  ses  coups,  eut  le  même  sort 
(11  nov.  i8i7>. 

En  apprenant  la  révolution  espagnole  de  1820,  les  pa- 
triotes mexicains  se  soulevèrent  de  nouveau.  Cette  fois, 
l'insurrection  eut  pour  chef  le  colonel  créole  Augustin 
Iturbide;  l'ambition  le  poussa  à  reprendre  pour  son  propre 
compte  un  mouvement  qu'il  avait  naguère  combattu  avec 
zèle.  Il  ne  voulait  pas  rompre  complètement  ;  mais  il  récla- 
mait la  reconnaissance  du  plan  d'Ignala  ou  des  trois  garan- 
ties :  union  du  Mexique  avec  l'Espagne  sous  la  souveraineté 
de  Ferdinand  VII  ou  d'un  prince  de  sa  famille;  —  maintien 
du  catholicisme  au  Mexique  ;  —  indépendance  du  Mexique 
avec  l'égalité  entre  les  Espagnols  et  les  créoles.  Le  nou- 
veau vice-roi,  O'Donuja,  avait  accepté  ces  conditions  par 
le  traité  de  Cordova  (27  août  1821);  mais  les  cortès,  qui 
gouvernaient  en  ce  moment  l'Espagne,  refusèrent  leur 
approbation.  L'armée  mexicaine  alors  se  prononça  en  faveur 
d'Iturbide,  qui  fut  proclamé  empereur  du  Mexique  sous  le 
nom  d'AuGusTiN  I«r  (18  mai  1822).  Les  présomptueuses 
témérités  de  la  révolution  venaient  de  détacher  de  l'Espagne 
la  plus  belle  de  ses  colonies. 

Le  nouvel  empereur  se  fit  sacrer  à  l'exemple  de  Napoléon. 
Il  voulut  mettre  en  honneur  dans  son  palais  les  usages  des 


La  deuxième  insur- 
rection du  Mexique,di> 
rigée  par  le  colonel 
Iturbide,  réussit,  en 
1820;  le  Mexique 
forme  une  république 
en  1823, 
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La  capitainerie  de 
Guatemala  forme  une 
confédération  i  n  d  é  - 
pendante  en  182.1, 
puis  cinq  républiques 
en  1859. 


La  première  insur- 
rection de  Colombie, 
dirigée  par  Miranda 
et  Bolivar,  échoue 
(1809-1 8 16). 


cours  européennes;  mais  il  manquait  du  prestige  nécessaire. 
Une  insurrection  victorieuse  le  renversa  (19  mars  1823).  Le 
congrès  consentait  à  lui  payer  une  pension,  mais  à  condi- 
tion qu'il  s'engagerait  à  vivre  en  Europe.  Iturbide  ne  sut 
pas  se  résigner  à  son  exil.  Le  24  juillet  1824,  il  débarquait 
à  S  oto-la -Marina;  mais  il  fut  pris  et  fusillé. 

Le  Mexique,  érigé  en  république  fédérative,  fut  d'abord 
reconnu  comme  indépendant  par  les  Etats-Unis,  qui  le 
prirent  sous  leur  protection,  et  par  l'Angleterre. 

4.  Amérique  centrale.  —  Les  provinces  de  l'Amérique 
centrale  formaient  la  capitainerie  générale  de  Guatemala, 
qui  dépendait  de  la  vice-royauté  du  Mexique.  Elles  consen- 
tirent à  faire  partie  de  l'empire  éphémère  d'Iturbide,  et  se 
proclamèrent  indépendantes  à  sa  chute.  Par  l'assemblée 
de  1824,  elles  constituèrent  une  confédération  formée  des 
cinq  républiques  de  Guatemala,  de  San-Salvador,  de  Hondu- 
ras, de  Nicaragua  et  de  Costa-Rica.  Mais  après  des  luttes 
sanglantes,  l'union  fut  rompue  en  i832,  et  définitivement 
dissoute  en  iSSq,  par  le  triomphe  de  Carrera  sur  Mora^a. 

5.  La  Colombie.  —  Dans  l'Amérique  du  Sud,  un  an- 
cien compagnon  d'armes  de  Washington  et  de  Dumouriez, 
le  général  Miranda^  leva,  dès  1809,  le  drapeau  de  l'indé- 
pendance au  Véné^^uéla,  et  lui  mérita  le  nom  de  premier-né 
de  la'liberté  américaine.  L'insurrection  gagnait  la  Nouvelle- 
Grenade  et  Quito,  lorsqu'un  tremblement  de  terre,  qui  dé- 
truisit les  neuf  dixièmes  de  la  ville  de  Caracas  (26  mars  1812), 
vint  plonger  la  population  dans  une  terreur  religieuse  et 
apporter  aux  Espagnols  un  précieux  concours  pour  la  ré- 
pression du  soulèvement. 

Mais  le  grand  champion  de  l'indépendance  américaine, 
Bolivar,  allait  paraître.  Né  en  1783,  à  Caracas,  il  avait  com- 
battu avec  Miranda.  Après  la  défaite  de  celui-ci,  il  se  réfu- 
gia dans  la  Nouvelle-Grenade.  Il  eut  bientôt  réuni  de  nou- 
velles forces,  à  la  tête  desquelles  il  rentra  dans  le  Vene- 
zuela (181 3).  Victorieux  à  la  bataille  d'Araure  (3  déc.  181 3), 
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vaincu  à  la  Puerta  (i5  juin  i8i5),  il  ne  put  tenir  contre  le 
général  MorillOy  qui  s'empara  de  Carthagène.  De  nouveau 
il  lui  fallut  quitter  le  sol  de  la  patrie  et  se  retirer  successi- 
vement à'  la  Jamaïque  et  dans  Pîle  d'Haïti.  Peu  après 
Miranda,  livré  au  gouverneur  Monteverde  (i4juill.  1816), 
alla  mourir  en  Espagne. 

Cependant  Bolivar  ne  tarde  pas  à  reparaître  (1816). 
Appuyé  par  l'Angleterre  et  secondé  par  le  général  Pae^y 
il  triomphe  des  troupes  de  Morillo,  réunit  le  premier  con- 
grès de  Venezuela  (8  mai  18 16),  s'empare  de  la  Guyane  espa- 
gnole, et  fait  proclamer  l'indépendance  de  son  pays.  Il 
franchit  ensuite  le  Paramo  de  Chtto,  haut  de  3. 000  mètres 
(9  août  1819),  surprend  les  Espagnols  à  Boyaca,  remporte 
une  victoire  décisive  et  prend  Santa-Fé-de-Bogota,  Le 
CONGRÈS  d'Angostura  proclame  la  république  unie  de  Co- 
lombie, formée  des  trois  Etats  de  Venezuela,  delà  Nouvelle" 
Grenade  et  de  Quito.  La  victoire  de  Carabobo  vient  confir- 
mer le  titre  de  Libérateur  que  la  reconnaissance  du  pays 
lui  a  donné  (1821).  Les  Espagnols  ne  possédaient  plus  que 
PortO'CabellOf  qu'ils  évacuèrent  en  1824. 

En  i83o,  après  la  mort  de  Bolivar,  les  trois  Etats  se  sépa- 
rèrent pour  former  les  trois  républiques  du  Venezuela,  de 
la  Nouvelle- Grenade  et  de  l'Equateur 

6.  L'Uruguay,  la  Goniédération  Argentine  et  le 
Paraguay.  —  Buénos-Ayres  fut  le  troisième  centre  d'où 
partit  le  mouvement  qui  affranchit  les  autres  états  de 
l'Amérique  méridionale.  Elle  se  souleva  en  1810,  entraînant 
avec  elle  le  Paraguay  et  Montevideo.  Mais  les  Espagnols 
soumirent  presque  aussitôt  Montevideo  et  la  Banda  orien- 
tal ou  le  pays  situé  entre  le  fleuve  Urugay  et  le  Brésil,  et 
firent  de  Montevideo  le  centre  de  leurs  opérations. 

Le  centre  du  pays  fut  d'abord  en  proie  à  une  violente 
anarchie,  conséquence  des  divisions  entre  les  fédéralistes 
et  les  unitaires;  les  premiers  voulaient  l'égalité  de  droits 
pour  les  différents  pays,  les  seconds  prétendaient  centrali- 


La  deuxième  réussit, 
mais  là  aussi  aprc.s 
une  courte  période 
d'union,  on  forme 
trois  républiques 
(1824-1830). 


Le  congrès  de  Tu- 
luman  proclame  sans 
peine  l'indépendance 
dcLaPlata.  Maisri- 
ruguay  est  gardé  quel- 
que temps  par  les 
l^ortugais. 
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La  présence  des 
troupes  espagnoles 
rendit  plus  difficile  la 
guerre  à  l'est.  Saint- 
Martin  fut  le  libéra- 
teur du  Chili  et  du 
Pérou,  et  Sucre,  de  la 
Bolivie. 


ser  le  gouvernement  à  Buénos-Ayres.  Un  congrès  réuni  à 
Tucuman  (1816)  proclama  Tindépendance  des  Provinces 
unies  de  la  Plata;  un  nouveau  congrès,  tenu  en  1825,  donna 
au  pays  le  nom  de  République  Argentine  ou  de  Provinces 
Unies  du  Rio  de  la  Plata.  Mais  la  lutte  continua  encore 
entre  unitaires  et  fédéralistes  ;  elle  se  termina  par  la  vic- 
toire des  fédéralistes  et  la  dictature  de  leur  chef  Rosas 
(1829-1851). 

Quatre  ans  de  luttes  contraignirent  les  Espagnols  d'aban- 
donner Montevideo  et  la  Banda  oriental  au  général  ArH- 
gas,  qui  se  fit  aussi  reconnaître  comme  protecteur  des  pro- 
vinces de  Santa-Fé  et  d'Entre-Rios.  Mais  les  Brésiliens  le 
vainquirent  à  Castelar  et  se  rendirent  maîtres  de  la  Banda 
oriental.  Après  le  congrès  de  1823,  la  République  Argen- 
tine déclara  la  guerre  au  Brésil  ;  elle  fut  victorieuse,  et 
dans  la  convention  de  1828,  le  pays  dont  les  Brésiliens 
avaient  fait  la  conquête  fut  déclaré  indépendant  sous  le 
nom  de  République  de  l'Uruguay,  avec  Montevideo  pour 
capitale. 

Le  Paraguay,  qui  avait  été  colonisé  par  les  jésuites  au 
nom  de  l'Espagne,  avait  pris  part  au  soulèvement  de  Buénos- 
Ayres.  Mais  il  se  sépara  bientôt  et  forma  un  gouvernement 
particulier  (181 3).  Le  docteur  Francia  y  exerça  une  dicta- 
ture absolue  qui  dura  jusqu'à  sa  mort  (1840).  Il  s'occupa 
efficacement  de  la  prospérité  matérielle  du  pays,  mais  en 
bannissant  les  ordres  religieux,  en  interdisant  l'entrée  aux 
étrangers,  en  étouffant  toute  liberté  religieuse  et  politique. 

7,  Chili,  Pérou  et  Bolivie.  —  Le  Chili  s'était  soulevé 
peu  après  Buénos-Ayres  (1810).  Le  manque  d'entente 
entre  les  généraux  0*Higgins  et  Carrera  permit  au  général 
espagnol  Osorio  de  réprimer  ce  premier  essai. 

Mais  il  y  avait  dans  les  Provinces  Unies  de  la  Plata  un 
homme  qui  devait  dans  ces  luttes  jouer  un  rôle  décisif.  Don 
José  DE  Saint-Martin,  né  en  1788,  à  Buénos-Ayres,  de 
parents  espagnols,  gouvernait  en  ce  moment  la  province  de 
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Cuyo,  Il  fut  envoyé  dans  le  Chili  pour  y  reprendre  l'œuvre 
de  rémancipation.  Victorieux  à  Chacabuco,  il  convoque  le 
congrès  de  Santiago  (1817},  qui  lui  décerne  le  titre  de  Libé- 
rateur en  même  temps  qu'il  proclame  l'indépendance  du  pays 
<i8i8).  Les  Espagnols  battent  le  général  O'Higghins  àTalco, 
mais  Saint-Martin  triomphe  définitivement  à  Maypo,  et  Tin- 
dépendance  nationale  est  assurée  (1819). 

Le  Pérou  était  resté  sous  la  domination  espagnole  jus- 
qu'en 1820;  mais  l'exemple  des  pays  qui  Tavoisinent  au 
sud  et  au  nord  devait  amener  son  propre  affranchissement. 
Saint- Martin  et  le  marin  anglais  Cochrane^  qui  avaient  l'un 
et  l'autre  combattu  au  Chili,  attaquèrent  les  Espagnols.  Le 
premier  pénétra  dans  Lima^  tandis  que  le  second  bloquait 
par  mer  le  port  de  Callao  et  s'en  rendait  maître.  Saint- 
Martin  proclama  la  république  indépendante  du  Pérou,  qui 
lui  décerna  le  titre  de  Protecteur  (1821).  Mais  il  ne  put  s'en- 
tendre avec  Cochrane,  et  les  ennemis  réussirent  à  reprendre 
le  Callao.  C'est  alors  que,  dans  l'entrevue  de  Guayaquil,  il 
abandonna  le  Pérou  à  Bolivar  (1822).  Celui-ci  repoussa  une 
nouvelle  attaque  des  Espagnols,  et  reçut  le  titre  de  Libéra- 
teur (1823).  L'année  suivante,  il  remporta  la  victoire  déci- 
sive de  JuNiN  (16  août  1824)  ;  son  aide  de  camp  Sucre  battit 
complètement  le  vice-roi  à  la  bataille  d'Ayacucho  et  le  fit 
prisonnier  (9  déc).  L'indépendance  du  Pérou  était  assurée. 
Les  Espagnols  ne  gardaient  que  le  Callao,  qu'ils  durent 
abandonner  plus  tard  (i5  juin  1826).  Bolivar  fut  nommé 
président  à  vie  de  la  nouvelle  république. 

La  victoire.  d'Ayacucho  amena  l'indépendance  du  Haut^ 
Pérou,  qui  prit  le  nom  de  Bolivie,  en  l'honneur  de  son  libé- 
rateur, et  changea  le  nom  de  sa  capitale  Chuquisaca  en 
celui  de  Sucre,  le  vainqueur  d'Ayacucho.  Bolivar  fut 
nommé  président  à  vie,  et  Sucre  gouverna  en  sa  place  avec 
le  titre  de  vice-président.  Ce  dernier  périt  assassiné  en 
1828,  et  la  Bolivie  se  sépara  du  Pérou  à  la  mort  de 
Bolivar. 
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L'esprit  d'indépen- 
dance des  peuples 
d'A  m  é  r  i  q  u  e  latine 
s'oppose  à  leur  con' 
fédération. 


L'Angleterre,  mal- 
gré le  czar  et  la 
Sainte- Alliance,  re- 
connaît l'indépendan- 
ce de  toutes  les  colo- 
nies. 


Prospérité  des  Etats- 
Unis  sous  la  prési- 
dence de  Jefferson  et 
de  Madison. 


8.  Congrès  de  Panama.  Brésil.  —  Le  Libérateur 
avait  voulu  réunir  les  états  affranchis  en  une  grande  con- 
fédération, qui  aurait  rivalisé  avec  la  confédération  des 
Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord.  Cest  à  cette  fin  qu'il 
convoqua  le  congrès  de  Panama,  formé  de  représentants 
envoyés  par  chaque  pays  (1826).  Mais  il  ne  fut  pas  possible 
de  s'entendre  ;  les  différents  états  restèrent  séparés,  et  les 
dissensions  régnèrent  encore  entre  la  plupart  d'entre  eux. 

Le  Brésil  s'était  rendu  indépendant  du  Portugal  ;  mais  les 
mesures  prises  par  la  maison  de  Bragance  évitèrent  la 
guerre  ;  elles  lui  conservèrent  même  un  allié  d'autant  plus 
étroitement  uni  que  les  liens  intimes  de  la  parenté  unis- 
saient les  souverains.  La  république  ne  devait  être  proclamée 
qu'en  1889. 

Ô.  L'Europe  et  les  colonies  espagnoles.  —  Le  czar 
Alexandre  seul  fut  ouvertement  d*avis  d'intervenir  en  faveur 
de  Ferdinand  VU.  Il  signa  même  un  traité  avec  lui,  par 
lequel  il  lui  promettait  l'aide  de  sa  flotte  et  de  ses  troupes, 
à  la  condition  qu'on  lui  céderait  Port-Mahon  dans  les  îles 
Baléares.  Le  cabinet  britannique  protesta  si  violemment 
contre  ce  projet  que  le  czar  y  renonça.  Mais  il  persista  dans 
sa  politique  favorable  à  l'Espagne.  Le  nouveau  ministre 
Canning  se  prononça,  au  contraire,  ouvertement  contre  la 
non-intervention,  et  aussitôt  que  l'armée  du  duc  d'Angou- 
lême  eut  passé  la  frontière  pour  aller  au  secours  du  roi 
d'Espagne,  il  signa  des  traités  de  commerce,  avec  toutes  les 
républiques  américaines,  et  les  reconnut  ensuite  formel- 
lement. —  L'Europe  se  désintéressait  donc  des  affaires 
d'Amérique.  C'est  ce  que  désiraient  les  Etats-Unis  afin  de 
prendre  la  direction  delà  politique  du  nouveau  monde. 

10.  Politique  des  Etats-Unis.  J.  Monroë.  —  La 
convention  de  Philadelphie  (1787)  avait  donné  à  l'Amérique 
une  constitution  assez  lâche  pour  satisfaire  l'esprit  d'indé- 
pendance des  provinces,  et  leur  permettre  de  se  multiplier. 
L'essor  avait  été  rapide  sous  la  présidence  des  deux  succes- 
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seurs.deWashington(i)  à  la  présidence:  Jefferson,  1 801-1809, 
etMadison,  1809-1817.  Rapide  essor,  tant  au  point  de  vue 
de  la  prospérité  intérieure  que  des  relations  extérieures. 
—  Formée  de  i3  états,  en  1776,  au  moment  du  pacte  fédé- 
ral, elle  en  comptait  26  en  i83o(2).  Sa  population,  qui  en 
1790  était  inférieure  à  4  millions  d'habitants,  en  i83o  s'éle- 
vait à  près  de  i3  millions,  et  depuis  elle  n'a  cessé  de 
croître  dans  la  même  proportion.  Le  budget,  au  moment  de 
l'indépendance,  ne  s'élevait  pas  à  5  millions  de  francs  ;  en 
i83o,  il  atteignait  80  millions,  sans  que  les  charges  parus- 
sent plus  lourdes.  L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce 
prirent  une  marche  ascensionnelle  très  rapide.  De  1812  à 
181 5,  les  Etats-Unis  soutinrent  vaillamment  la  lutte  contre 
l'Angleterre.  S'ils  échouèrent  dans  leurs  attaques  contre  le 
Canada,  ils  sauvèrent  du  moins  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire. 

Monroé,  qui  succéda  à  Madison  (1817-1825),  reconnut 
l'indépendance  des  colonies  espagnoles,  et  formula  haute- 
ment dans  son  message  au  congrès  de  1823  la  doctrine 
célèbre  qui  garda  son  nom.  Elle  déclarait  que  le  continent 
américain  appartenait  aux  Américains  seuls,  et  qu'aucune 
puissance  européenne  n'avait  le  droit  d'y  intervenir,  soit 
pour  y  établir  une  colonie,  soit  pour  y  modifier  Téquilibre 
politique.  La  grande  république  du  nord  semblait  ainsi 
établir  sa  protection  sur  tous  les  nouveaux  états,  et  appeler 
à    l'indépendance  les  dernières  colonies  européennes. 

C'est  aussi  le  président  Monroë  qui  signa  le  compromis 
de  Missouri  relatif  à  la  grave  question  de  l'esclavage  qui 
devait  amener  plus  tard  la  guerre  civile.  Le  Missouri  était 


Le  président  Mon- 
roë formule,  en  1823, 
la  doctrine  en  vertu  de 
laquelle  c  l'Amérique 
est  aux  Américains  », 


(i)  Washington  avait  refusé  une  troisième  présidence  (1797),  ses  suc- 
cesseurs élus  deux  fois  imitaient  son  refus  au  troisième  renouvellement 
de  leurs  pouvoirs. 

{2j  Tennessee,  1791.  Kentucky,  1792.  Ohio,  1802.  Louisiane, 
achetée  à  Bonaparte,  1803.  Floride,  achetée  à  l'Espagne,  1817-1845, 
Indiana,i8i6,  Mississipi,  1817,  Illinois,  18 18,  Missouri,  Àlabama,  1820, 
et  Vermont  et  Maine  détachés  d'anciens  états. 
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Un  état  à  esclaves.  Avant  de  l'admettre  dans  TUnion,  le 
congrès,  déclara  qu*à  l'avenir  l'esclavage  ne  pourrait  être 
introduit  dans  aucun  des  états  ou  territoires  situés  au  delà 
du  3o®  degré  3o'  de  latitude  nord.  Ce  compromis  retarda 
l'ouverture  de  la  lutte  entre  les  partisans  et  les  adversaires 
de  l'esclavage.  Un  autre  germe  profond  de  division  grandis- 
sait entre  les  républicains^  qui  voulaient  fortifier  le  gouver- 
nement central,  et  les  démocrates,  qui  préféraient  développer 
les  libertés  locales  et  provinciales.  Le  républicain  John 
Quincy  Adams  fut  porté  à  la  présidence  en  1825,  mais  en 
1829  c'est  un  démocrate,  Jackson,  qui  fut  élu. 

Les  états  formés  par  les  colonies  espagnoles,  moins  heu- 
reux ou  moins  sages,  ne  surent  pas  se  grouper  en  confédé- 
rations puissantes,  ni  se  préserver  des  déchirements  inté- 
rieurs. Malgré  ces  troubles,  qui  provenaient  peut-être  d'une 
activité  plus  exubérante,  ils  ont  pris  de  considérables  déve- 
loppements. Mais  aujourd'hui  que  le  calme  paraît  enfin  en 
possession  du  pays,  la  fertilité  du  sol,  l'admirable  dispo- 
sition des  terrains  et  des  climats,  la  vive  intelligence  des 
habitants,  l'accroissement  extraordinaire  que  l'on  constate 
dans  la  population,  les  relations  commerciales  qui  se  mul- 
tiplient, tout  autorise  à  pressentir  pour  ces  populations  neu- 
ves et  vigoureuses  de  grandes  et  glorieuses  destinées. 

En  1776,  l'Amérique  entière  appartenait  aux  Européens; 

en  i83o,  elle  était  aux  Américains,  suivant  le  vœu  formulé 

par  le  président  Monroë.    Le  Canada,  le  Groenland,    les 

terres  boréales,  dans  l'Amérique  du  Nord,  les    Guyanes, 

dans  celle  du  Sud,  et  un  grand  nombre  d'îles  restaient  les 

seuls  pays  placés  sous  la  domination  étrangère. 

La  Grèce  supportait      11 .  Affranchissement  de  la  Grèce.  Premières  luttes. 

dT&Tilprip^^^   —  Les  Grecs  eurent  beaucoup  plus  de  peine  à  conquérir 

gande  des  idées  ré-   leur  indépendance.    Ils  s'agitaient    cependant  depuis  les 

irolutionnaires     \     fit  . ,        "^  ,         ,  . ,    ,       t  »    •      .  i       S     • 

éclater  les  premières   premières  années  de  ce  siècle.  Les  causes  véritables  de  leurs 

'^^'^^*^^*  insurrections  étaient  la   vivacité  du  patriotisme  hellénique, 

la  contagion  des  idées  révolutionnaires,  les  progrès  maté- 
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riels  de  la  population  grecque,  et  aussi  la  décadence  de  la 
Turquie.  Les  Turcs  dominaient  en  Grèce  depuis  la  fin  du 
xve  siècle;  mais,  fidèles  à  leur  politique,  ils  n'avaient  pas 
cherché  à  changer  le  langage,  la  religion,  les  mœurs  des 
Grecs.  Ceux-ci  avaient  tressailli  au  bruit  de  l'expédition 
française  en  Egypte,  puis  en  Syrie.  D'ailleurs,  sous  la  pro- 
tection du  pavillon  turc  et  en  qualité  de  neutres,  ils  s'étaient 
enrichis  pendant  le  blocus  continental,  et  avaient  développé 
considérablement  leur  marine.  Si  les  raïas  ou  habitants  de 
la  plaine  craignaient  de  se  soulever,  les  montagnards,  les 
klephtes,  surtout  les  palikares,  anciens  soldats  devenus 
brigands,  s'essayaient  tous  les  jours  à  la  lutte  dans  des 
révoltes  partielles. 

Les  idées  d'indépendance,  écloses  au  spectacle  des 
défaites  essuyées  par  leurs  dominateurs,  prirent  chaque 
jour  plus  de  consistance  ;  elles  se  traduisirent  bientôt  par 
des  revendications  armées. 

Vers  la  fin  du  xviii«  siècle,  des  soulèvements  avaient  eu 
lieu  en  Morée:  mais  les  Turcs  les  avaient  étouffés  dans  le 
sang.  De  1800  à  i8o3,  le  féroce  Ali,  pacha  de  Janina,  fit  une 
guerre  d'extermination  aux  révoltés  de  l'Albanie.  Les  habi- 
tants de  SouLi,  poursuivis  dans  leurs  montagnes  les  plus 
inaccessibles,  se  défendirent  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
et  la  plifpart  périrent  les  armes  à  la  main.  Leurs  femmes, 
plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  des  Turcs,  se  jetèrent 
avec  leurs  enfants  dans  les  précipices  (i8o3).  Les  débris  infor- 
tunés qui  avaient  survécu  aux  massacres  allèrent  demander 
asile  à  la  ville  de  Parga.  Mais  en  181 5  les  Anglais  la  cédè- 
rent au  pacha.  Les  habitants,  pour  éviter  une  servitude 
abhorrée,  exhumèrent  les  ossements  de  leurs  ancêtres,  les 
firent  brûler  sur  la  place  publique,  et  se  réfugièrent  dans 
l'île  de  Corfou  (18 19). 

12.  Formation  desHétéries.  Révolte  d'Ali-Pacha.       La  révolte  dAii- 
<1820.1822).  -  Ces  événements  avaient  forcé  l'attention  lï^ïlïeS'Lu^^^^^^^ 
de  l'Europe;  des  vœux  s'élevaient  partout  pour  Findépen-  (1821). 
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dance  d'une  nation  héroïque,  qui  gémissait  depuis  long- 
temps sous  Toppression  musulmane,  qui  gémissait  depuis 
longtemps, sous  Toppresion  musulmane.  Déjà  des  hétéries 
ou  associations  s'étaient  formées  dans  les  villes  grecques, 
et  avaient  étendu  leurs  ramifications  jusque  dans  Constan- 
tinople.  L'ami  et  le  confident  du  czar  Alexandre,  Capo 
d'Istria,  fonda  en  i8i5  celles  des  Philomuses,  dans  le  but 
avoué  de  faire  revivre  la  langue,  la  littérature  et  les  arts  de 
la  Grèce  antique  ;  mais  elle  se  fondit  bientôt  dans  Vhétérie  • 
amicale  qui  se  proposait  ouvertement  de  travailler  à  Taffran- 
chissement  de  la  patrie.  Elle  avait  pour  chef  Alexandre 
Ypsilanti,  aide  de  camp  du  czar  Alexandre  (1820). 

Ali-Pacha  fournit  aux  Grecs  une  occasion  inespérée 
d'engager  la  lutte.  Sommé  par  le  sultan  de  se  rendre  à  Con- 
stantinople,  il  refusa  d'obéir  (1820).  De  ce  moment  II  s'unit 
aux  Grecs,  se  fit  recevoir  membre  de  Thétérie,  et  se  prépara 
à  résister  aux  armes  turques.  Malgré  ses  80  ans,  soutenu 
par  LES  SouLiÔTES,  qui  étaient  accourus  sous  le  comman- 
dement du  brave  Marc  Botzaris  au  secours  de  leur  ancieA 
exterminateur,  il  résista  avec  succès  pendant  deux  ans.  Mais 
enfin,  forcé  jusque  dans  son  palais  de  Janina,  il  se  retira 
dans  un  souterrain  où  étaient  ses  trésors,  et  menaça  défaire 
sauter  la  ville  en  mettant  le  feu  à  2.000  barils  de  poudre 
qu'il  y  avait  enfermés.  Les  Turcs  effrayés  lui  accordèrent 
une  capitulation  qu'ils  s'empressèrent  de  violer,  et  le  firent 
décapiter  (1822). 

Ypsilanti  de  son  côté  avait  proclamé  l'insurrection  à  Yassi. 
La  Moldavie  et   la  Valachie  répondirent  à  son  appel;  mais 
il  fut  vaincu  et  forcé  de  chercher  un  refuge  auprès  des  Au- 
trichiens, qui  le  retinrent  six  ans  prisonnier  (182 1). 
Botzaris,  Miauiis,       13.  Soulèvement  général  en  Grèce  (1821) .  —  Mais 
frérTs"\>/lami,  œm-   ^^  mouvement  allait  se  généraliser.  Le  21  mars  1821,  l'arche- 
racncent  la  guerre  de   yêque  de  Patras   arbora  le  drapeau  de  l'indépendance  en 
in  epen  ance.  Achaïe.  En  Morée,  les  Mainotes,  commandés  par  Coloco- 

troni,    menacèrent    Tripolit^a  ;    les    habitants    d'Athènes 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DEUXIEME    PARTIE 


38l 


assiégèrent  la  garnison  enfermée  dans  la  citadelle,  et  Marc 
Botzaris  vint  avec  les  Souliotes  soutenir  Missolonghi  qui 
s'était  soulevée.  En  même  temps  les  îles  de  TArchipel  ar- 
maient des  flottilles,  avec  lesquelles  d'intrépides  marins,  à  la 
suite  de  Miaulis  et  de  Canaris,  allaient  brûler  ou  couler 
les  vaisseaux  ennemis. 

A  la  nouvelle  de  l'insurrection,  les  Turcs  massacrent  les 
Grecs  qui  leur  tombent  sous  la  main.  A  Constantinople,  le 
patriarche  Grégoire  est  pendu,  le  jour  de  Pâques,  avec 
ses  habits  pontificaux;  83  prêtres  sont  mis  à  mort;  le 
prince  Constantin  Mourosis  est  décapité  aux  portes  du  sé- 
rail ;  à  Patras,  i5.ooo  personnes  sont  égorgées.-  De  pareils 
actes  de  barbarie  ne  font  qu'enflammer  les  Grecs,  et  leur 
gagnent  de  plus  nombreuses  sympathies.  Canaris  réussit  à 
brûler  lo  vaisseaux  turcs;  Colocotroni  s'empare  de  Tripo- 
litza  ;  Démétrius  Ypsilanti,  frère  d'Alexandre,  et  Nicétas 
triomphent  en  Morée  ;  Odisseus,  en  Thessalie.  Le  congrès 
d'Epidanre  proclame  Tindépendance  du  pays,  et  confie 
le  pouvoir  exécutif  à  un  conseil  de  cinq  membres  que  pré- 
side Mavrocordato. 

14.  Massacres  c^e  Ghio.  —  Le  czar  Alexandre  refusa 
de  reconnaître  le  gouvernement  provisoire  que  s'étaient 
donné  les  Grecs;  il  craignait  de  favoriser  la  révolution  en 
ce  moment  victorieuse  en  Italie  et  en  Espagne.  Toutefois, 
sous  son  inspiration,  le  congrès  de  Vérone  décida  de  s'abste- 
nir de  toute  intervention  en  faveur  du  sultan.  Mais  les 
dissensions  intestines  paralysèrent  les  ressources  de  l'indé- 
pendance et  furent  sur  le  point  de  la  compromettre,  tandis 
que  les  Turcs,  vainqueurs  d'Ali-Pacha,  allaient  disposer  de 
toutes  leurs  forces. 

Cependant  le  courage  des  insurgés  force  encore  quelque 
temps  les  faveurs  de  la  fortune.  Une  flotte  a  débarqué  des 
troupes  nombreuses  dans  la  belle  île  de  Chio,  Les  habitants 
capables  de  porter  les  armes  sont  massacrés,  au  nombre  de 
23.000;  les  autres,  au  nombre  de  5o.ooo,  sont  réduits  en 


Les  massacres  de  Ch  i  o 
produisent  en  Europe 
une  profonde  impres- 
sion hostile  à  la  neu- 
tralité des  grandes 
puissances. 
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esclavage.  Mais  Constantin  Canaris  ne  tarde  pas  à  venger 
ces  atrocités.  Il  pénètre  dans  le  canal  de  Chio  ;  couvert  par 
les  ténèbres  de  la  nuit,  il  attache  un  brûlot  au  flanc  du 
vaisseau  amiral  qu'une  explosion  formidable  fait  périr,  en- 
traînant la  mort  du  capitan  pacha,  celle  des  2.3oo  hommes 
qui  le  montent,  et  la  perte  de  plusieurs  autres  vaisseaux 
(i8  juin  1822).  Plus  tard  il  détruisit  toute  une  flotte  ennemie 
dans  les  eaux  de  Samos  (1824). 

Sur  terre  les  Grecs  luttaient  avec  la  même  indomptable 
valeur.  Une  armée  turque,  qui  avait  envahi  la  MoréCy  s'em- 
para de  Corinthe,  et  mit  le  siège  devant  Argos  que  défen- 
dait Démétrius  Ypsilanti;  harcelée  par  les  troupes  de  Colo- 
cotroni,  elle  dut  se  retirer  et  fit  une  retraite  désastreuse. 
Une  seconde  armée,  qui  opérait  dans  VHellade^  fut  d'abord 
plus  heureuse  et  vint  assiéger  Missolonghi.  Marco  Botzaris 
qui  la  défendait,  après  avoir  fait  éprouver  à  Tennemi  des 
pertes  cruelles,  périt  dans  une  sortie  audacieuse  ;  mais  la 
garnison  ne  se  laissa  pas  décourager,  et  parvint  à  faire  lever 
le  siège  (avr.  1824). 

Tant  d'héroïsme  remuait  les  populations  européennes.  Il 
se  forma  des  comités  de  Philhellènes  ou  amis  des  Grecs,  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Genève.  Des  auxiliaires  volontaires 
accoururent,  en  attendant  l'intervention  officielle  des  gou- 
vernements ;  nous  citerons  le  célèbre  poète  anglais  Byron, 
le  général  français  Fahvier  et  le  comte  italien  Santa-Rosa. 
Lord  Byron  mourut  peu  après  à  Missolonghi^  et  sa  mort  fut 
l'objet  d'un  deuil  général.  (19  avr.  1824). 
15.  Intervention  de  TEgsrpte.  —  Le  sultan  Mahmoud^ 
longhi  accentue  encore  désespérant  de  triompher,  appela  le  pacha  Méhémet-Ali, 
force lÈuro^pe à^ntér-  et  lui  abandonna  la  Morée,  à  condition  pour  lui  d'en  faire 
la  conquête.  Heureux  de  l'occasion,  Méhémet-Ali,  dans 
l'été  de  1824,  envoya  d'Alexandrie  une  flotte  qui  portait 
16.000  hommes  sous  le  commandement  de  son  fils  aîné 
Ibrahim.  Miaulis  et  Canaris  lui  firent  éprouver  des  pertes 
sérieuses,  il  fut  même  contraint  de  se  retirer  dans   Tile  de 


La  chute  de  Misso- 


venir. 
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Candie.  Mais  il  reparut  au  commencement  de  l'année  1825, 
et  put  débarquer  à  Modon,  au  sud  de  la  Morée.  Coron, 
Navarin,  Tripolitza,  la  Morée  entière,  à  l'exception  de 
Nauplie,  tombèrent  en  son  pouvoir. 

Sur  Tordre  du  sultan,  Ibrahim  vint  ensuite  rejoindre 
Reschid'Pacha  qui  commandait  le  second  siège  de  Misso- 
longhi.  La  flotte  de  Miaulis  avait  en  vain  essayé  de  ravitail- 
ler la  place  investie.  Les  malheureux  habitants,  après  un 
siège  d'un  an,  furent  en  proie  à  la  plus  horrible  famine; 
mais  ils  avaient  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  rendre. 
Quelques-uns  périrent  en  essayant  de  traverser  les  rangs 
ennemis;  les  autres,  réunis  dans  le  dépôt  des  munitions 
de  guerre,  mirent  le  feu  aux  poudres  et  s'ensevelirent  sous 
les  ruines  de  la  ville  détruite  (2  3  avr.  1826). 

La  chute  de  Missolonghi  entraîna  la  soumission  du  nord 
de  la  Grèce.  Athènes,  prise  après  un  siège  courageusement 
soutenu  (2  juin  1827),  amena  celle  de  TAttique.  Les  Turcs 
n'avaient  plus  à  combattre  que  les  MainoteSj  des  bandes 
isolées  et  quelques  îles  de  l'Archipel.  La  cause  de  l'indé- 
pendance grecque  paraissait  perdue  ;  elle  succombait  sous 
le  nombre  des  ennemis  et  par  suite  des  fatales  divisions 
que  le  salut  de  la  patrie  n'avait  pu  faire  cesser. 

16.  Interventioii  de  TEurope.  —  Bataille  de  Nava- 
rin (20  oct.  1827).  —  Mais  l'opinion  en  Europe  se  pro- 
nonçait avec  une  telle  force  que  les  gouvernements  ne 
purent  se  désintéresser  plus  longtemps  de  la  question^ 

Le  czar  Nicolas^  à  l'exemple  de  son  frère,  avait  d'abord 
hésité  à  favoriser  une  insurrection;  mais  le  désir  d'affaiblir 
la  Turquie  et  de  s'agrandir  lui-même  à  ses  dépens  l'avait 
enfin  décidé  à  intervenir.  L'Angleterre  ne  voulut  pas  le  lais- 
ser agir  seul,  et  la  France»  naturellement  sympathique  à  la 
cause  grecque,  acquiesça  facilement  au  projet  d^une  action 
commune.  Sur  l'initiative  de  lord  Canning,  les  trois  puis- 
sances convinrent,  par  le  traité  de  Londres^  d'agir  auprès 
du  sultan  et  de  lui  demander  pour  la  Grèce  une  administra- 


La  bataille  de  Na- 
varin fut  engagée  for- 
tuitement; le  cabinet 
anglais  la  regretta  pu- 
bliquement comme 
«  un  événement  dé- 
plorable 5. 
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tion  séparée  (6  juill.  1827).  Fier  de  ses  succès,  Mahmoud 
refusa  toute  proposition  d'arrangement  avec  ceux  qu'il  ap- 
pelait des  sujets  rebelles. 

Devant  cette  attitude,  les  flottes  des  trois  nations  alliées, 
commandées  par  Tamiral  anglais  Codrtngton,  Tamiral  fran- 
.çais  de  Rigny  et  Tamiral  russe  Hyden^  se  réunirent  et 
allèrent  bloquer  la  flotte  turco-égyptienne  dans  la  rade  de 
Navarin.  Les  amiraux  ne  voulaient  pas  engager  la  bataille  ; 
mais  un  coup  de  feu  parti  d'un  brûlot  ennemi  donna  le  signal 
de  l'attaque.  En  moins  de  quatre  heures,  les  navires  turcs 
avaient  tous  été  coulés  ou  brûlés,  et  plus  de  8.000  hommes 
avaient  péri  (20  oct.  1827). 

17.  Traité  d'Andrinople  ("lé  sept.  1829).  —  Le  sul- 
tan, exaspéré  par  le  désastre  de  Navarin,  proclama  la  guerre 
sainte.  Mais  l'empereur  Nicolas,  qui  avait  100.000  hommes 
prêts  à  entrer  en  campagne,  fit  passer  le  Pruth  par  le  géné- 
ral Wittgenstein  C26  avr.  1828).  Un  corps  de  20.000  Fran- 
çais, commandé  par  le  général  Maison  y  débarquait  à 
Coron  (20  août);  il  occupait  presque  sans  coup  férir  les 
villes  de  Morée,  abandonnées  par  Ibrahim»  que  son  père, 
se  conformant  aux  volontés  de  l'Angleterre,  avait  rappelé 
en  Egypte. 

Or,  si  la  France  travaillait  avec  désintéressement  à  l'af- 
franchissement de  la  Grèce,  la  Russie  songeait  surtout  à 
s'agrandir.  Ses  troupes  avaient  pris  Silistrie,  Varna,  fran- 
chi les  Balkans,  et  marchaient  sur  Andrinople;  d'un  autre 
côté,  elles  étaient  entrées  en  Arménie,  occupaient  Er^e- 
roi/m  et  s'avançaient  jusqu'à  T're^/fowie.  Les  Grecs  profi- 
taient de  circonstances  aussi  favorables;  ils  reprenaient  les 
villes  qui  leur  avaient  été  enlevées,  Missolonghi,  Thèbes, 
Athènes;  et  la  Turquie  allait  tomber  sous  les  coups  de  la 
Russie.  L'Angleterre  et  l'Autriche  se  hâtèrent  de  s'interpo- 
ser; de  concert  avec  la  France,  elles  firent  signer  le  traité 
d'Andrinople  (14  sep.  1829). 

L'empereur  Nicolas  rendait  ses  conquêtes,  sauf  les  bou- 
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ches  du  Danube  et  un  territoire  important  au  pied  du  Cau- 
case. Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  dont  la 
Turquie  gardait  la  suzeraineté,  étaient  placées  sous  la  pro- 
tection de  la  Russie;  le  canal  de  Constantinople  et  le  détroit 
des  Dardanelles  étaient  ouverts  aux  vaisseaux  marchands 
russes.  —  La  Grèce  formait  un  état  indépendant,  sous  la 
protection  des  trois  puissances  qui  étaient  d  abord  interve- 
nues en  sa  faveur.  Mais  la  politique  jalouse  de  l'Angleterre 
lui  fit  donner  des  limites  trop  restreintes  ;  il  s'arrêta  à  une 
ligne  tirée  du  golfe  de  Vaio  au  ^ife  d*Arta. 

Au  congrès  de  Trézène,  Capo  dIstria  avait  été  nommé 
chef  du  pouvoir  avec  le  titre  de  président  (1827);  mais  il  fut 
assassiné  le  7  octobre  i83i.  Les  puissance^  protectrices 
érigèrent  alors  le  nouvel  état  en  royaume.  La  couronne, 
Ttfusée  ipar  Léopold  de  Saxe-Cobourgy  fut  offerte  à  Othon, 
fils  du  roi  de  Bavière,  qui  l'accepta  et  prit  le  nom 
d'Othon  I««'(i832). 

Ainsi,  malgré  la  Sainte-Alliance,  et  à  cause  de  la  rivalité 
des  intérêts  russes  et  anglais,  les  Américains  du  Sud  et  les 
Grecs  conquirent  leur  indépendance.  Pendant  les  années 
qui  allaient  suivre  la  révolution  de  Juillet,  la  politique  des 
nations  européennes  allait  redevenir  particulariste. 


2> 
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y  LEÇON 

LE   MOUVEMENT   DES   ESPRITS   DEPUIS  LA  FIN 
DU  XVIIIe  SIÈCLE 

'  Sommaire.  —  i .  La  première  moitié  du  xix"  siècle  a  été  témoin 
•d'une  véritable  renaissance  des  lettres  et  des  arts  :  et  d'un  grand 
mouvement  scientifique  qui  a  eu  pour  résultat  la  transformation 
totale  des  conditions  de  la  vie. 

2.  Le  renouvellement  des  littératures  allemande  et  anglaise  pré- 
céda et  inspira  la- régénération  des  lettres  françaises.  L'école 
romantique  française  eut  cependant  ses  caractères  bien  origi- 
naux. Elle  fut  inspirée  par  un  vif  sentiment  national  et  chrétien, 
mais  elle  ne  brilla  que  dans  la  poésie  lyrique. 

On  revint  en  France  à  la  philosophie  spiritualiste  et,  à  l'exem- 
ple de  l'Alleifiagne,  on  se  lança  avec  ardeur  dans  la  critique 
littéraire. 

L'érudition  et  l'archéologie  renouvelèrent  peu  à  peu  nos  con- 
naissances sur  l'antiquité,  sur  la  vie  des  peuples  d'Orient,  de 
la  Grèce  et  de  Rome,  sur  le  mojen  âge.  L'histoire  devint  dès 
lors  une  œuvre  véritablement  scientifique. 

3.  Les  arts  restèrent  classiques  pendant  la  Révolution,  mais  le 
désir  de  représenter  les  grandes  scènes  de  la  vie  contemporaine 
amena  une  véritable  régénérarion  de  la  peinture  française  dans 
les  œuvres  de  David  et  de  ses  élèves.  Leurs  tableaux  restèrent 
classiques,  mais  ils  devinrent  vivants  et  animés. 

Aussi  la  peinture  classique  put-elle  se  maintenir  à  côté  des 
œuvres  de  la  nouvelle  école  romantique  sous  la  Restauration. 

4.  La  musique  devint  alors  le  plus  cultivé  et  le  plus  populaire 
des  beaux-arts.  Symphonique  et  religieuse  dans  les  œuvres  des 
maîtres  allemands,  elle  fut  surtout  dramatique  chez  les  Italiens 
et  les  Français.  Mais  les  Italiens  l'élèvent  presque  tous  à  la  hauteur 
du  grand  opéra;  en  France,  on  la  préfère  dans  l'opéra-comique. 

5.  La  Révolution  avait  été  contemporaine  des  progrès  des  mathé- 
matiques et  des  sciences  chimiques  et  naturelles.  La  Restau- 
ration vit  surtout  le  perfectionnement  de  la  chimie  et  de  la 
physique,  et  leurs  applications  à  l'industrie. 

6.  Ce  sont  ces  applications  qui  transformèrent  si  rapidement  les 
conditions  de  la  vie.  La  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de 
fer,  le  télégraphe,  la  lumière  électrique,  le  téléphone,  la  pho- 
tographie et  tant  d'autres  changèrent  totalement  ^industrie,  le 
commerce,  la  société  elle-même. 

1.  Les  lettres  au  début  du  XIX^  siècle.  Causes  de 
la  révolution  littéraire.  —  La  Révolution,  qui  changea 
tout,  ne  modifia  pas  l'état  de  notre  littérature.  Elle  fit  naître 
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sans  doute  Téloquence  politique,  le  journal  et  le  pamphlet, 
elle  transforma  le  théâtre  en  école  révolutionnaire,  et  pro- 
duisit des  chansons  patriotiques  comme  la  Marseillaise^ 
mais  la  littérature  proprement  dite  resta  classique.  Or, 
André  Chénier  est  le  dernier  qui  ait  su  ranimer  avec  génie 
les  formes  usées,  les  sources  d'inspiration  épuisées  de  la 
poésie  classique  et  païenne.  Il  périt  sur  Téchafaud  le  8  ther- 
midor. Ducis,  Fontanes,  et  Tabbé  Delille,  les  poètes  de  l'em- 
pire furent  les  derniers  et  les  plus  ennuyeux  de  ces  classi- 
ques. Mais  les  souvenirs  glorieux  de  l'époque  révolution- 
naire, les  victoires  des  armées  impériales,  puis  les  malheurs 
de  la  France,  produisirent  des  impressions  aussi  vives  que 
durables  sur  l'esprit  de  la  génération  qui  grandit  de  1790  à 
181 5.  L'admiration  de  la  nature,  Tamour  du  sentiment 
national  et  l'esprit  chrétien  firent  naître  alors  une  nouvelle 
école  poétique,  l'école  romantique  (i)  qui  se  développa  en 
Allemagne,  en  Angleterre  avant  de  briller  en  France. 

2.  Renouvellement  de  la  littérature  anglaise.  — 
L'époque  de  la  Révolution  française  a  été  pour  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  le  commencement  d'une  littérature  nouvelle,  œuvres  apoétiques 
Jusque  vers  le  milieu  du  xviiie  siècle,  la  poésie  anglaise  avait  soixlnte^premières  an- 
subi  l'influence  de  nos  classiques  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Héritier  direct  de  Boileau,  Pope  (1688- 1744)  avait  porté  le 
mécanisme  extérieur  de  la  poésie  aux  dernières  limites  de  la 
perfection  ;  mais  ses  œuvres  sont  souvent  sèches,  raison- 
neuses et  froidement  dialectiques  ;  elles  manquent  de  vie 
intime  et  d'émotion  sincère.  Autour  de  lui  surgirent  une  foule 
d'imitateurs  qui  calquèrent  admirablement  ses  procédés  ; 
jamais  on  n'écrivit  en  Angleterre  une  langue  plus  pure  dans 
une  versification  plus  correcte  et  plus  élégante,  et  pourtant 
jamais  la  véritable  poésie  n'y  fut  plus  rare,  si  l'on  y  cherche 
autre  chose  que  de  l'esprit  et  du  style  (1). 

(  )  Romantique,  parce  qu'elle  se  rapproche  de  l'esprit  du  moyen 
âge,  où  l'on  écrivait  dans  la  langue  romane. 

(3)  M.  Gahide,  maître  de  conférences  à  la  faculté  catholique  de  Lille, 
est  1  auteur  de  ce  chapitre. 


La  pureté  du  style 
et  l'esprit  sont  les 
seules  qualités  des 
de 


nées    du  xvin*  siècle. 
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Les  premiers  précurseurs  de  Tépoque  nouvelle  furent 
Thomson  (1700-1748),  l'auteur  du  poème  des  Saisons  ; 
Thomas  Gray  (1716-1371),  surtout  connu  par  son  Élégie 
écrite  dans  un  cimetière  de  village,  et  William  Cowper 
<i73i-i 800),  dont  le  lyrisme  se  plaît  à  dépeindre  les  hum- 
bles plaisirs  domestiques  et  respire  un  profond  sentiment 
Le    faux  Ossian,   religieux;  mais  surtout  Macpherson  (i  738-1796).  Il  publia 

^^'T°?aduit"^'*^**^°°  ^°®  soi-disant  traduction  de  l'ancien  poète  celtique  Ossian, 
dont  il  prétendait  avoir  retrouvé  les  œuvres.  Cette  tra- 
duction, qui  sans  doute  était  inventée  en  grande  partie,  fut 
accueillie  avec  un  enthousiasme  indescriptible  par  toute 
l'Europe  qui  croyait  assister  à  la  résurrection  d'un  Homère 
celtique.  Mais  bientôt  on  contesta  l'authenticité  de  cette 
oeuvre  et  Ton  accusa  Macpherson  d'imposture  littéraire. 

Tous  ces  poètes  se  distinguent  de  leurs  prédécesseurs 
par  un  amour  plus  vif  de  la  nature  et  une  plus  grande  cha- 
leur de  sentiment  ;  ils  ne  dédaignent  plus  la  réalité,  dont 
ils  cherdiem  à  «iégager  les  côtés  poétiques.  Tons  ces  traits 
s'accusent  davantage  encore  chez  le  plu-s  grand  des  poètes 
éoossais,  Robert  Burns(  1757- 1796),  fils  d'un  pauvre  labou- 
reur du  Ayrshire,  et  laboureur  lui-même  jusqu'au  moment 
où  ses  premières  poésies  révélèrent  en  lui  un  génie  de  pre- 
mier ordre.  La  plupart  de  ses  ceuvres  sont  écrites  en  diar 
lecte  écossais. 
Waltcr  Scott (1771-       Avec  Waîtcf  Scott  (1771-1832),   le   romantisme   anglais 

1833  ),  épanouisse-  arrive   à  son    plein   épanouissement.   L'histoire    littéraire 

ment  du  romantisme       ^  •,  »  ■»  ••  •    i     •!• 

anglais.  offire  peu  d'exemples  d'une  carrière  aussi   brillante,  aussi 

féconde  et  aussi  variée.  Dans  le  domaine  de  la  poésie 
comme  dans  celui  du  roman,  il  fut  un  novateur  des  plus 
heureux.  L'époque  du  pseudo-classicisme  ne  connaissait  pas 
le  moyen  âge  ou  se  le  représentait  sous  des  couleurs 
fausses;  rarement  un  écrivain  y  cherchait  le  sujet  de  ses 
inspirations.  Le  romantisme  y  revient.  Walter  Scott  ressus- 
cita tout  le  passé  de  la  oation  britannique.  Doué  d'une  ima- 
gination pnissante  que  secondait  un  remarquable  sens  de 
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rhistoire,  il  chanta  les  légendes  et  les  exploits  de  la  cheva- 
lerie, évoqua  les  nobles  châtelaines  et  les  vieux  trouvères, 
et  reconstitua  toute  la  vie  des  antiques  manoirs.  Citons 
parmi  ses  poèmes  chevaleresques,  Marmiorij  la  Dame  du 
Laetx  le  Chant  du  dernier  ménestrel.  Les  Waverley  Novels 
sont  une  série  de  vingt-neuf  romans  (i),  dont  les  deux  tiers 
sont  basés  sur  des  faits  historiques,  tandis  que.  les  autres 
sont  presque  entièrement  des  ouvrages  d'imagination.  Le 
talent  de  Walter  Scott  est  souple  et  son  génie  est  un  miroir 
qui  reflète  fidèlement  Taspect  de  tous  les  personnages  et  de 
toutes  les  époques  qu'il  veut  peindre. 

Au  contraire,  Byron  (1788-1824),  ne  sait  représenter  Byron  (1788-1824). 
qu'un  seul  caractère,  le  sien.  Il  avait  hérité  de  sa  mère  une 
susceptibilité  morbide,  un  tempérament  capricieux  et  pas- 
sionné. Dès  son  enfance,  la  misanthropie  et  de  bizarres 
excentricités  le  rendent  insupportable  à  ceux  qui  l'entou- 
rent. L'indifférence  qui  accueillit  ses  premières  productions 
exaspéra  tellement  sa  vanité  qu'il  s'attaqua,  dans  la  satire 
Poètes  anglais  et  Critiques  écossais^  à  toutes  les  renommées 
littéraires  de  Tépoque,  même  aux  plus  respectables.  Honni 
de  ses  compatriotes  il  s'embarqua  pour  le  continent.  Son 
imagination  l'attirait  vers  TOrient.  Il  passa  par  l'Espagne,  et 
de  là  se  dirigea  vers  la  Grèce  et  la  Turquie.  Les  deux  pre- 
miers chants  de  Childe  Harold  nous  retracent  sous  le  pseu- 
donyme du  héros  les  propres  impressions  du  poète  durant  ce 

(i)  Les  premiers  comprennent  presque  tous  les  chefs-d'œuvre  de 
Walter  Scott.  Sept  d'entre  eux  se  rattachent  à  l'histoire  de  l'Ecosse. 
Waverley  raconte  les  tentatives  du  prétendant  vers  1745,  et  les  Puri^ 
tains  d^ Ecosse  ont  pour  objet  la  rébellion  des  covenanters.  L'histoire  de 
l'Angleterre  est  représentée  par  Ivanhoe  pour  l'époque  où  Richard 
Cœur  de  Lion  revient  de  la  Palestine,  par  Kenilworth  pour  le  règne 
d'Elisabeth,  pa.r  Peveril  du  Pic  pour  le  règne  de  Charles  II  et  les  pré- 
tendues intrigues  des  catholiques,  etc.,  etc,  L'histoire  continentale  lui 
a  aussi  inspiré  plusieurs  romans,  dont  Quentin  Durward,  contemporain 
des  rivalités  de  Louis  XI  et  de  Charles  le  Téméraire.  Guy  Mannering  et 
Roh  Roy  sont  au  nombre  de  ses  plus  belles  œuvres  de  pure  imagina- 
tion. 
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long  pèlerinage.  Ils  furent  suivis  de  quelques  autres  petits 
poèmes,  la  Fiancée  (TAbydoSy  le  Corsaire^  Lara.  L'enthou- 
siasme du  public  s'éleva  jusqu'à  la  frénésie.  De  même  que 
Walter  Scott  révélait  à  l'Europe  la  féodalité  et  la  cheva- 
lerie, Byron  lui  faisait  entrevoir  TOrient  avec  ses  passions, 
ses  intrigues  mystérieuses,  son  soleil,  ses  minarets  éblouis- 
sants et  son  éternelle  verdure.  De  retour  en  Angleterre,  il 
fut  quelque  temps  l'idole  des  salons.  Mais  la  frivolité  de  ses 
mœurs  et  le  scandale  que  provoqua  sa  rupture  avec  lady 
Byron,  après  un  an  de  mariage,  attirèrent  de  nouveau  sur 
lui  le  mépris  de  l'Angleterre. 

Il  la  quitta,  et  cette  fois  pour  ne  plus  la  revoir.  En  Suisse, 
à  Rome,  à  Venise,  en  Grèce,  partout  on  le  rencontre  mau- 
dissant les  hommes  et  surtout  ses  compatriotes,  puis  s'aban- 
donnant  aux  excès  les  moins  avouables.  A  Genève  il  écrivit 
le  Prisonnier  de  Chillon,  Manfred  et  le  troisième  chant  de 
Childe  Harold.  Ce  poème  n'est  qu'une  série  de  monologues 
d'une  tristesse  indiciblement  poétique.  Le  héros  qui  les 
prononce  est  un  misanthrope  voluptueux  qui,  saturé  de 
jouissances  jusqu'au  dégoût,  se  réfugie  dans  la  contempla- 
tion des  scènes  de  la  nature  et  des  lieux  où  se  sont  accom- 
plis de  grands  événements  de  l'histoire.  Tel  est  le  type  byro- 
nien  qui  fut  si  longtemps  à  la  mode  au  commencement  du 
siècle,  bien  que  le  fond  de  ce  caractère  se  compose  de  traits 
peu  sympathiques,  l'orgueil,  l'égoïsme  et  la  haine. 
Thomas  Moorç  Thomas  Moore  (1779-1852),  l'ami  et  le  biographe  de  lord 
(1774-1853).  Byron,  est  le  plus  populaire  de  ses  contemporains.   Irlan- 

dais et  catholique  de  naissance,  il  dut  renoncer  aux  car- 
rières publiques  et  se  consacrer  à  la  poésie.  Son  talent  et 
son  caractère  qui,  contrairement  à  celui  de  Byron,  était  des 
plus  sociables,  lui  assurèrent  toute  sa  vie  de  brillantes  et 
précieuses  relations.  Ses  œuvres  sont  pour  la  plupart  des 
poésies  lyriques.  Il  traduisit  librement  les  Odes  d'Anacréon» 
et  publia,  sous  le  titre  de  Poésies  irlandaises,  une  collec- 
tion de  cent  vingt-cinq  chansons  sur  des  airs  nationaux; 
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Les  lakistes  Words- 
wok,  Coleridge. 


il  devint  ainsi  le  Be'ranger  de  l'Irlande,  dont  la  gloire  et  les 
souffrances  n'ont  jamais  eu  de  plus  brillant  interprète. 

La  vie  de  Shelley  (1792-1822)  présente  beaucoup  d'ana-  Shelley  (1792-1823). 
logie  avec  celle  de  Byron.  Lui  aussi  est  doué  de  grandes 
aptitudes  naturelles,  mais  rendu  malheureux  par  sa  faute, 
réduit  à  l'exil  et  à  la  révolte  contre  la  religion  et  la  société. 
La  sensibilité  s'alliait  en  lui  à  un  scepticisme  désenchanté 
qui  le  plongea  de  bonne  heure  dans  un  athéisme  déclaré  (i). 

Wordsworth  (1770-1850)  est  le  fondateur  de  l'école  des 
lakistes.  Il  fit  ses  premières  études  dans  le  pays  des  Lacs, 
pittoresque  district  du  Lancashire,  et  laissa  son  imagination 
s'épanouir  librement  au  spectacle  des  beautés  de  la  nature. 
En  France,  il  embrassa  d'abord  avec  enthousiasme  les  idées 
de  la  Révolution,  dont  il  se  détourna  plus  tard.  Son  pro- 
gramme pojétique  est  contenu  tout  entier  dans  la  préface  de 
ses  Ballades  lyriques  qu'il  composa  en  commun  avec  son 
ami  Coleridge.  Il  remonte  aux  sources  de  la  poésie.  C'est 
aux  champs  qu'elle  a  pris  naissance,  c'est  là  que  doit  vivre 
le  poète.  Il  y  adopte  des  idées  plus  simples,  des  sentiments 
plus  purs,  un  langage  plus  naturel. 

Coleridge  (i  772-1 834)  après  une  jeunesse  aventureuse, 
visite  l'Allemagne  en  1798,  étudie  sa  langue  et  sa  littéra- 
ture, puis  revient  s'établir  en  Angleterre  dans  la  région  des 
Lacs  auprès  de  Wordsworth  et  de  Southey.  Son  intelli- 
gence était  portée  aux  rêveries  infructueuses,  disposition 
qu'aggrava  encore  son  abus  de  l'opium.  Il  n'a  laissé  qu'une 
énorme  quantité  de  matériaux  (i). 

(i)  Sa  carrière  commence  avec  son  poème  de  la  Reine  Mab,  qui  fut 
suivi  d'Alastor  où  il  décrit  les  souffrances  d'un  caractère  comme  le  sien, 
ardent,  noble  et  désintéressé,  mais  repoussé  dans  la  solitude  et  le 
désespoir  par  l'inintelligence  et  l'ingratitude  des  hommes.  Signalons 
encore  le  Prométhée  déchaîné^  le  poème  de  Rosalinde  et  Hélène^  plai- 
doyer peu  convaincant  contre  le  mariage,  VOde  à  une  alouette  et 
VAdonaïs,  lamentation  touchante  sur  la  mort  du  jeune  poète  Keats. 

(2)  Christabel  ne  fut  pas  poussée  au  delà  du  deuxième  chant  ;  des  Deux 
TombeauxW  ne  donne  pas  la  fin.  Quelques  petites  pièces,  le  Rossignol,  la 
Gelée  de  minuit  et  la  Chanson  du  vieux  marin  sont  le  meilleur  de  son  génie. 
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Southey  (1774-1843)  écrivit  à  vingt  ans  son  Epopée  de 
Jeanne  d*Arc.  Il  y  supprime  le  miracle  et  fait  de  Jeanne  une 
prophétesse  de  la  Révolution.  Roderick,  le  Dernier  des  Goths, 
est  un  poème  assez  monotone  et  d'une  simplicité  vulgaire. 
Southey  fut  nommé  poète  lauréat  en  181 3.  Il  produisit 
beaucoup  et  à  la  hâte.  Sa  plume  faisait  vivre  trois  familles» 
entre  autres  celle  de  Coleridge. 

En  dehors  de  la  poésie  proprement  dite,  l'Angleterre 
compte  à  cette  même  époque  une  multitude  de  romanciers 
qui  forment  transition  entre  l'école  sentimentale  illustrée 
au  xviiie  siècle  par  Richardson  et  Fielding,  et  l'école  moderne 
ou  réaliste  qui  se  formera  autour  de  Dickens,  Thackeray 
et  George  Eliott. 

3.  Renouvellement  de  la  littérature  allemande.  — 
Si  féconde  qu'ait  été  la  littérature  anglaise  durant  la  Révo- 
lution et  Tempire,  son  action  sur  la  France  fut  moins  vive 
et  moins  directe  que  celle  des  lettres  allemandes.  Vingt 
années  de  guerre  au  delà  du  Rhin  ne  pouvaient  manquer 
de  nous  les  faire  connaître.  Jamais  la  France  n'avait  été 
plus  isolée  de  l'Angleterre  et  jamais  plus  rapprochée  de 
l'Allemagne.  Depuis  1770,  sa  littérature  était  en  pleine  flo- 
raison. Durant  le  siècle  qui  avait  suivi  les  horreurs  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  elle  avait  cherché  sa  voie,  et  s'était 
épuisée  en  tentatives  détestables.  Dépourvue  de  toute  ori- 
ginalité» elle  avait  subi  la  fascination  de  notre  xviie  siècle,  et 
imité  nos  poètes  sans  goût  et  sans  art. 

A  Leipzig,  le  professeur  Gottsched  (1700- 1766)  se  faisait 
l'apôtre  de  cette  imitation  servile  et  de  cette  admiration 
en  bloc,  en  dehors  de  laquelle  il  ne  voyait  point  de  salut 
pour  la  poésie  allemande.  Longtemps  il  jouit  d'un  crédit 
incontesté.  Un  jour  pourtant,  Bodmer  et  Brettinger,  deux 
écrivains  suisses,  osèrent  protester.  Les  véritables  modèles,. 
disaient-ils,  ne  sont  pas  en  France,  mais  en  Angleterre.  La 
poésie  n'est  pas,  avant  tout,  un  talent  et  une  habileté  de 
Tesprit,  mais  rafPaire  de  Fimagination  et  du  cœur.  Milton, 
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voilà  un  vrai  poète.  Disciple  de  Pécole  suisse^  KIopstock 
(1724-1803)  avait  fait  paraître  ea  1748  les  premiers  chants 
de  sa  Messiade^  qui  eurent  le  même  retentissement  qu'en 
France  le  Cid  de  Corneille.  Lessing  (1729- 1781)  livre  une 
bataille  décisive  à  TécoLe  de  Gottsched.  Génie  critique  de 
premier  ordre,  il  démasque  impitoyablement  les  faiblesses 
de  notre  théâtre  (Corneille^  Voltaire)  et  se  fait  l'apologiste  de 
•  Shakespeare,  qu'après  Voltaire  on  traitait  encore  volontiers 
de  barbare.  En  même  tempsil  donne  dans  ses  propres  drames 
des  œuvres  souvent  admirables  comme  facture,  bien  qu'un 
peu  froides  et  laborieusement  construites.  Wieland  (173 3- 
i8i3),  le  ravissant  auteur  d^Agathon  et  d'Obéron,  prouve  à 
ses  compatriotes  de  quelle  grâce  et  de  quelle  légèreté  leur 
langue,  jusqu'alors  dédaignée,  peut  être  capable.  L'esprit, 
la  grâce  et  la  frivolité  de  Voltaire  fusionnent  fort  heu- 
reusement chez  lui  avec  une  sentimentalité  toute  germa- 
nique. Vers  1770  il  se  produit  au  sein  de  la  jeunesse  lettrée 
de  [toute  l'Allemagne  une  vaste  effervescence  révolution- 
naire, un  tumulte  d'aspirations  impétueuses  dans  le  domaine 
delà  littérature,  de  la  religion,  et  de  la  philosophie  sociale, 
qui  a  fait  donner  à  cette  époque  le  nom  de  période  d*Assaut 
et  d'Orage.  Rousseau  et  la  nature,  le  génie  et  l'originalité,  tel 
le  mot  d'ordre  de  la  génération  nouvelle.  De  cette  tempête 
où  sombrèrent  beaucoup  de  jeunes  talents  sortirent  Herder 
et  Goethe. 

Herder  (1744-1803)  n'est  pas  un  génie  créateur,  mais 
une  nature  extrêmement  accessible  aux  beautés  esthétiques 
de  toute  provenance.  Dans  ses  Fragments  de  littérature 
allemande,  il  réclame  avant  tout  des  conceptions  originales 
et  un  style  populaire.  Il  distingue  entre  poésie  naturelle  et 
poésie  artificielle.  La  première  fait  partie  de  la  vie  même 
des  nations,  elle  nous  traduit  leurs  croyances,  leur  religion, 
leur  manière  de  penser  et  de  sentir.  Elle  est  le  langage  des 
peuples  jeunes,  le  don  de  Thumanité  tout  entière,  et  non 
pas  de  quelques  hommes  privilégiés.  Homère  est  le  vrai 


Lessing   (1789- 
1797)  attaque   1  école 
ultraclassique 
mande. 


alle- 


Wicland  (1733- 
•813). 


La  période  d'Assaut 
et  d'Orage. 


Herder  (1744-1803) 
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type  du  poète  primitif.  Virgile  au  contraire  est  le  poète 
d'une  civilisation  qui  s'est  écartée  de  la  nature.  A  côté 
d'Homère  il  place  Ossian,la  Bible,  Shakespeare  et  les  anciens 
chants  populaires.  Telle  est  la  substance  de  ses  Idées  sur  la 
philosophie  de  Vhistoire  de  Vhumanité^  de  son  ouvrage  sur 
V Esprit  de  la  poésie  hébraïque^  etc. 
Le  mouvement  lit-  Weimar  devint  le  centre  de  la  vie  littéraire  en  Allemagne. 
cSJhe  {i7^.i^2y  ^®  ^"c  Charles-Auguste  attira  autour  de  lui  Wieland, 
Gœthe,  Herder,  et  plus  tard  Schiller. 

Gœthe  (1749-1832)  est  le  réprésentant  le  plus  complet  de 
l'esprit  allemand.  Né  à  Francfort-sur-le-Mein,  il  fait  ses 
études  à  Leipzig  et  à  Strasbourg.  De  retour  à  Francfort, 
il  écrit  son  premier  drame  Gœt:ç  von  Berlichingen,  qui  pro- , 
mettait  à  rAllemagne  un  nouveau  Shakespeare.  En  1774 
parut  Werther  où  les  tendances  de  la  littérature  sentimen- 
tale du  xviiie  siècle  et  le  caractère  distinctif  de  Tancien 
esprit  germanique,  rêverie  et  inaptitude  à  la  vie  pratique, 
trouvent  leur  expression  la  plus  saisissante.  En  1775, 
Gœthe  s'établit  à  la  cour  de  Weimar.  Ici  commence  une 
nouvelle  phase  de  sa  carrière  poétique.  Jusqu'à  présent  il 
avait,  comme  tous  les  poètes  de  la  période  d'Assaut  et 
d'Orage,  fait  fi  de  toutes  les  règles  et  n'en  avait  reconnu 
d'autre  que  la  souveraineté  du  génie.  L'harmonieuse  per- 
fection des  littératures  antiques,  l'art  et  la  mesure  de  Sopho- 
cle lui  paraissaient  futiles  à  côté  de  la  poésie  vivante  et 
naturelle  d'Homère.  Etre  allemand  et  original,  admirer  le 
moyen  âge  et  la  poésie  primitive,  tel  était  son  code  litté- 
raire. Le  souci  de  la  forme  devient  désormais  une  de  ses 
préoccupations  dominantes.  Il  abandonne  pour  longtemps 
son  F^«s/dont  le  sujet  ne  s'adaptait  pas  à  sa  nouvelle  con- 
ception de  la  poésie  et  commence  Egmont,  Tasso  et  Iphi- 
génie.  Son  voyage  en  Italie  (1786-1788)  achève  de  le  rendre, 
fervent  disciple  de  l'antiquité.  De  retour  à  Weimar,  il 
travaille  à  sonWilhelm  Meister,  vaste  roman  de  l'éducation. 
En  1794,  il  se  lie  intimement   avec  Schiller,  qui  ranime  la 
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muse  languissante  de  son  ami.  Gœthe  publie  alors  ses 
Ballades  et  sa  délicieuse  épopée  bourgeoise  d*Hermann  et 
Dorothée,  où  un  art  tout  antique  de  la  forme  s'harmonise 
avec  un  sujet  essentiellement  moderne  et  allemand.  Après 
la  mort  de  Schiller,  Gœthe  travaille  à  ses  Mémoires^  à  son 
roman  des  Affinités  électives  et  à  son  Faust,  qu'il  n'acheva 
que  peu  de  temps  avant  sa  mort. 

Schiller  (1759-1805)  n'eut  point  un  débutaussi  brillant  et  Schiller (i 759-1 805). 
aussi  facile.  Enrégimenté  par  le  duc  de  Wurtemberg  dans 
le  service  de  la  chirurgie  militaire,  il  s'échappa  et  reconquit 
ainsi  la  liberté  de  son  génie.  Son  premier  drame,  les  Brigands 
(1781),  le  rendit  tout  d'un  coup  célèbre.  Détestable  quant  à 
la  vraisemblance  dramatique,  cette  pièce  renferme  une 
longue  suite  de  furieuses  déclamations  contre  la  société.  C'est 
la  thèse  de  Rousseau  exposée  en  un  style  effrayant  de 
passion,  de  brutalité  et  d'imagination  ;  l'homme  naît  bon, 
et  c'est  la  société  qui  le  déprave.  La  Conjuration  de  Fiesque 
est  inférieure  comme  puissance  de  conception,  mais  le  ton 
y  est  déjà  plus  modéré.  Le  drame  Intrigue  et  amour,  modèle 
de  construction  dramatique,  est  une  satire  indignée  contre 
les  vices  des  petites  cours  allemandes  du  xviii^ siècle.  Don 
Carlos  annonce  la  période  de  maturité.  Le  pessimisme  des 
premières  œuvres  fait  place  à  un  optimisme  confiant  et 
généreux.  Nommé  professeur  d'histoire  à  léna,  grâce  à 
l'intervention  de  Gœthe,  Schiller  écrit  V Histoire  de  la 
guerre  de  Trente  Ans,  où  il  puise  le  sujet  de  sa  trilogie 
historique  àtWallenstein,  De  1800  à  i8o5,  il  publie  ses  plus 
beaux  drames,  Marie  Stuart,  Jeanne  d'Arc,  la  Fiancée  de 
Messine,  Guillaume  TelL  La  mort  l'enleva  brusquement  en 
pleine  force  du  génie  et  de  l'âge.  Schiller  est  le  poète  des 
cœurs  nobles  et  des  grandes  âmes.  Sa  haute  philosophie 
lui  a  inspiré  des  poésies  lyriques  non  moins  séduisantes  par 
la  profondeur  des  idées  que  par  l'éclat  et  la  pompe  du 
style. 

A  côté  de  ces  deux  illustres  représentants  de  l'école  clas- 
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sique  se  développe,  sous  le  patronage  des  deux  Schlegel, 
Técole  romantique.  Ses  théories  obscures  et  prétentieuses 
s'appuyent  sur  l'idéalisme  transcendantal  de  Fichte,  Son 
dédain  de  l'approbation  populaire  et  de  la  vie  réelle,  ses 
imaginations  confuses,  son  dilettantisme  et  son  ironie 
pK>étique  la  condamnaient  à  une  décadence  précoce.  Elle  a 
laissé  peu  d'œuvres  durables,  et  ne  s'est  rendue  utile  qu'en 
ouvrant  à  la  littérature  et  à  la  philologie  des  domaines 
encore  inconnus. 
Chateaubriand  est  4.  Goininenceittexits  du  roxnautisme  en  France.  — 
français  "i  788-° 848;!  ^*  grands  écrivains  de  TAngletcrre  et  de  rAllemagBte, 
Walter  Scott  et  Byron,  Goethe  et  Schiller,  contribuèrent  à- 
ruiner  en  France  les  vieux  préjugés  ei  préparèrent  le  public 
lettré  à  la  rénovation  qui  allait  s'accomplir.  Mais  ils  ne 
Taimenèrent  pas  ;  ils  n'en  furent  que  la  cause  indirecte.  Déjà 
sous  l'empire,  les  œuvres  de  Chateaubriand  et  de  Mme  (ie 
Staël  sont  remplies  de  ces  sentiments  et  des  aspirations^ 
qui  éclataient  dans  toutes  les  productions  des  jeunes  écoles 
d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

Chateaubriand  peut  donc  être  considéré  comme  l'aïeul 
du  romantisme  français.  Gentilhomme  breton,  né  à  Saint- 
Malo,  il  émigra  pendant  la  révolution.  Sa  forte  imaginationt 
et  sa  nature  mélancolique  s'exakèrent  dans  ses  voyages  à 
travers  les  immenses  solitudes  et  les  forêts  vierges  de 
l'Amérique,  La  mort  de  sa  mère  et  celle  d'une  sœur  le  ra- 
menèrent vers  Famour  de  la  religion.  Il  publia  en  1802  son 
grand  ouvrage  du  Génie  dix  c»aisTiiiN.}SMJc-.  On  fut  ému  par 
le  ton  de  profonde  conviction  qui  contrastait  avec  l'esprit 
railleur  et  sceptique  des  écrivains  du  xvni*  siècle,  non 
moins  que  par  le  style  étincelant  d'éclat,  de  métaphores 
hardies,  que  Ton  opposait  à  la  langue  compassée  et  toute 
de  commande  des  écrivains  en  vogue.  Il  y  avait,  dans  cet 
ouvrage^  comme  dans  ceux  des  lakistes,  de  Temphase,  du 
faux  brillant,  une  tendance  défectueuse  à  en  appeler  à 
l'imagination  ou  au  sentiment  plus  qu'à  la  raison  en  faveur 
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des  vérités  religieuses;  mais  ces  défauts  mêmes  plaisaient. 
Les  circonstances  étaient  favorables  ;  on  était  las  de  la  révo- 
lution, le  premier  consul  venait  de  pacifier  de  la  France.  Le 
succès  fut  prodigieux.  —  Ses  autres  ouvrages,  René^  Atala, 
les  Martyrs,  sont  toujours  dans  le  même  esprit,  avec  les 
mêmes  qualités  supérieures  et  les  mêmes  défauts  dange- 
reux. Son  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem,  écrit  avec  plus 
de  simplicité,  a  obtenu  les  préférences  d*un  grand  nombre 
de  lettrés. 

Madame  de  Staël  (i  766-1817),  fille  de  Necker,  se  place 
presque  à  T^al  de  Chateaubriand,  par  son  livre  De  la 
littérature  considérée  dans  ses  rapports  avec  Vétat  moral  et 
politique  des  nations  (1800);  par  ses  romans,  Delphine 
<i8o2)  et  Corinne  (1^07),  où  eUe  s'est  peinte  elle-même  avec 
les  couleurs  d'une  vive  imagination;  par  son  grand  ouvrage 
de  V Allemagne.  C*étail  une  apologie  habile  des  qualités  de 
la  littérature  et  de  l'esprit  allemands.  Aussi,  le  livre,  arrêté 
par  la  censure  impériale,  ne  parut- il  qu'en  1814  (i). 

A  la  suite  de  Chateaubriand  et  de  M^e  de  Staël,  une  foule 
d'écrivains  se  précipitèrent  dans  cette  voie  nouvelle,  encou- 
ragés par  les  succès  des  poètes  d*outre-Manche  et  d'outre- 
Rhin.  La  jeune  école  brilla  d'abord  dans  la  poésie  lyrique, 
où  elle  pouvait  exprimer  à  son  aise  les  sentiments  mélan- 
coliques ou  enthousiastes  qui  ranimaient.  La  Restauration 
vit  ainsi  paraître  les  premières  œuvres  de  Lamartine,  de       Lamartine  (1790- 
Victor  Hugo,  de  Casimir  Delavigne,  d*Alfred  de  Vigny  et    ^^^9)- 
de  Béranger.  Lamartine  ouvrit  cette  belle  période  en  1^20 
par  un  petit  recueil  de  rers  intitulé  Méditations  poétiques. 
Un  vif  sentiment  de  la  nature,  une  douce  mélancolie  ani- 
maient ces  premières  élégies  comme  le  Lac,  le  Désespoir, 
C'est  que  le  poète,  alors  âgé  de  3o  ans,  avait  continué  dans 
la  campagne  de  Rome  Téducalion  commencée  dans  le  Jura, 
sous  ies  ombrages  de  llilly  ou  de  SaiiU- Point,  Les  Nim- 

(I)  Les  Considérations  sur  U  Méoeiadion  froMtçaiêe  fweat  pabliëes 
après  la  mort  de  l'auteur,  en  18 18. 
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Victor  Hugo  (1802- 
1885). 


Casimir  Deiavigne 
<i79î-i843)etBéran- 
ger  (1780- 18 57). 


velles  Méditations j  1823,  les  Harmonies  poétiques  et  reli- 
gieuses,  où  débordait  Tesprit  chrétien  et  mélancolique,  le 
firent  admettre  à  l'Académie  (1829)  (i). 

Le  sentiment  national,  les  souvenirs  de  l'épopée  impé- 
riale, inspirèrent  son  jeune  rival,  Victor  Hugo^  né  à 
Besançon,  en  1802,  et  fils  d'un  général  du  premier  empire. 
A  vingt  ans,  il  offrait  au  public  son.  premier  recueil,  les 
Odes,  1822;  bientôt  suivies  des  Odes  et  ballades,  1824,  des 
Orientales  et  des  Feuilles  d'automne,  après  la  Restaura- 
tion (2). 

Deux  autres  poètes  s'inspiraient  aussi  des  gloires  ou  des 
malheurs  de  la  France  et  de  l'amour  de  la  liberté  :  Casimir 
Deiavigne  (3)  et  Béranger  : 

Les  Messéniennes  de  C.  Deiavigne  étaient  écrites  dans 
une  langue  presque  classique,  mais  elles  rappelaient  les 
désastres  de  1814  ou  de  i8i5.  Béranger  (4),  pauvre  impri- 
meur, puis  commis,  traduisit  dans  des  chansons  d'une 
verve  impitoyable  sa  haine  pour  les  Bourbons,  pour  la 
Sainte-Alliance,  ou  son  admiration  pour  les  soldats  de  la 
Révolution  ou  de  la  Grande-Armée. 

Le  comte  Alfred  de  Vigny  donnait  alors  aussi  Moïse  et 
Eloa,  mais  il  est  connu  surtout  par  son  roman  historique 
Alfred  de  Musset  de  Cinq-Mars,  Un  poète,  plus  jeune,  plus  sensible,  peut- 
être  plus  inspiré,  Alfred  de  Musset,  vint  disputer  le  premier 
rang  à  ces  grands  maîtres.  Mais  il  eut  à  peine  le  temps 
d'écrire  Rolla,  la  Confession  d^un  enfant  du  siècle,  les  Nuits, 
la  mort  précipitée  par  une  vie  de  plaisirs  vint  Tenlever  aux 
muses.  C'est  lui  qui  ferme  la  glorieuse  liste  ouverte  par 
Lamartine. 


(1810-1857). 


(i)  Jocelyn  date  de  1836;  la  Chute  cTun  ange,  de  1838;  V Histoire 
des  Girondins,  de  1847. 

(2)  Il  publia  ensuite  les  Voix  intérieures,  les  Rayons  et  les  Ombres, 
les  Contemplations,  les  Chansons  des  rues  et  des  bois,  les  Châtiments, 
l'Année  terrible,  et  un  long  poème,  la  Légeruie  des  siècles, 

(3)  C.  Deiavigne,  né  au  Havre,  1793-1843. 

(4)  Béranger,  né  à  Paris,  1 780-1857. 
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5.  Le  Romantisme  en  France.  Le  Théâtre.—  Les  admi- 
rateurs de  la  poésie  classique  avaient  vu,  sans  colère,  ces 
jeunes  poètes  essayer,  bien  inutilement  à  leurs  yeux,  de 
détrôner  Fabbé  Delille.  C'est  la  tentative  dirigée  par  les 
novateurs  contre  la  tragédie  classique  qui  excita  seulement 
l'ardente  querelle  des  romantiques  et  des  classiques.  Victor 
Hugo  écrivit  le  programme  de  la  nouvelle  école  dramatique 
dans  la  préface  de  Cromwell  (1827).  Il  rejetait  la  tragédie, 
et  n'admettait  plus  que  le  drame,  c*est-à-dire  une  action 
affranchie  de  la  fameuse  règle  des  unités,  mêlant  à  plaisir 
les  grands  personnages  aux  hommes  les  plus  vulgaires,  les 
scènes  sublimes  aux  incidents  grotesques.  Ils  renonçaient 
aux  modèles  de  Racine,  ils  voulaient  suivre  ceux  de 
Shakespeare.  Cromwell  ne  devait  pas  être  joué,  mais  Victor 
Hugo  donna  bientôt  Hernani,  dont  les  premières  donnèrent 
lieu  à  des  batailles  homériques.  Les  représentations  de 
Marion  Delorme,  de  Lucrèce  Borgîa^  de  Ruy-Blas  ne  par- 
vinrent pas  cependant  à  imposer  au  public  le  nouveau  sys- 
tème dramatique.  Dès  i83o  on  chercha  à  créer  un  spectacle 
aussi  éloigné  des  règles  étroites  de  la  tragédie  classique  que 
des  scènes  grotesques,  ou  des  situations  forcées  du  nou- 
veau drame.  Casimir  Delavigne,  Alfred  de  Vigny,  et  après 
eux  Ponsard,  et  de  nos  jours  le  comte  de  Bornier,  François 
Coppée,  Paul  Déroulède,  firent  applaudir  de  belles  œuvres 
dans  ce  genre  mixte  (i). 

6.  Philosophie  et  Critique.  —  Ce  sont  les  grands  poètes 
de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  qui  avaient  tracé  la  voie  à  la 
jeune  école  romantique  de  la  France.  Ce  sont  les  travaux  des 
Allemands  Fichte,  Schelling,Hegei,  Kant,et  de  l'Ecossais  Reid 
qui  amenèrent  la  régénération  des  études  philosophiques  en 

(1)  Casimir  Delavigne  compose  Louis  XI  (1832),  les  Enfants 
d'Èaotiard  (1833); —  A.  de  Vigny  :  la  Maréchale  d* Ancre  (1831).  — 
Ponsard,  Lucrèce  (1843).  —  Le  comte  de  Bornier,  la  Fille  de 
/Roland  {i&jsy  —  François  CoppÉE,  Pour  la  Couronne  (iQg$),  et  Paul 
DÉROULÈDE,   Dugtéesclin  (1896). 
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Le  sensualisme  de 
Condillac  est  attaqué 
par  Royer-Çollard. 


Victor  Cousin   et 
Théodore  JouflVoy. 


Lamennais. 


France.  A  la  fin  du  xTin«  siècle,  on  n'enseignait  pins  en 
effet  dans  nos  écoles  que  le  sensualisme  de  Condillac.  Le 
traité  de  la  Sensation  avait  fait  partout  oublier  le  Discours 
de  la  méthode.  Dès  la  fin  de  Tempire,  Royer-CoUard  entre- 
prit dans  son  cours  de  la  Sorbonne  une  vive  campagne 
contre  le  système  du  xviiie  siècle,  en  faveur  d'un  retour  à  la 
philosophie  spiritualiste  de  Descartes.  Quand  Royer-Collard 
dut  se  donner  tout  entier  à  la  politique,  il  se  fît  suppléer 
par  son  élève  Victor  Cousin,  qui  fat  plutôt  l'historien  des 
doctrines  philosophiques  que  philosophe.  Il  créa  l'éclec- 
tisme, le  système  qui  consiste  à  rechercher  la  part  de  vérité 
que  contiennent  toutes  les  doctrines. 

Mais  on  revint  franchement  à  la  philosophie  spiritualiste 
de  Descartes,  avec  les  leçons  de  Théodore  JoufFroy,  les 
premières  du  moins,  car  il  admit  Ters  la  fin  de  sa  vie 
(1796-1842)  le  panthéisme  allemand. 

L'Eglise  catholique  eut  sa  part  dans  ce  mouvement  de 
renaissance.  Elle  y  fut  défendue  par  Tabbé  de  Lamennais, 
qui  devint  malheureusement  plus  tard  son  ardent  adver- 
saire, ïl  publiait  alors  son  Essai  sur  Vtndifférence  entière- 
ment dirigé  contre  les  indifférents  (i). 

A  peine  rouverte,  la  Sorbonne  fut  aussi  envahie  par  ceux 
qui  désiraient  entendre  les  cours  <le  critique  littéraire  de 
Villemain  ^^i 790-1 870).  Son  Tableau  de  la  littérature  du 
moyen  âge  fut  le  premier  grand  ouvrage  de  ce  genre  publié 
en  France.  Après  lui,  Désiré  Nrsard  essaya  <lans  son  His- 
toire de  la  littérature  classique  ide  détourner  les  études 
littéraires  du  romantisme,  véritable  décadence  à  ses  yeux, 
pour  les  ramener  aux  modèles  du  grand  siècle.  UHistoire 
de  la  littérature  dramatique  de  Saint-Marc-Girardin,  les 
Causeries  du  Lundi  tl  les  Nouveaux  Lundis  de  Sainte-Beuve, 
VHvstoire  de  la  littérature  angîmse  de  Taine,  devaient  o£Erir 

(i)  Les  ouvrages  de  la  deuxième  partie  de  sa  vie  sont  en  contradic- 
tion avec  ces  essais  ;  ce  sont  :  les    Paroles   d^ un.  Croyant^   VEsgu' 
d*une  philosophie. 
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plus  d'attraits  et  de  nouvelles  théories.  C'est  dans  les  der- 
nières œuvres  surtout  qu'on  démontra  même  en  l'exagérant 
la  théorie  du  milieu,  c'est-à-dire  l'influence  du  sol,  des 
habitants,  des  relations  sur  les  grands  ouvrages  de  chaque 
pays. 

7.  La  nourelle  érudition.  Egyptologie  et  orienta- 
lisme. —  Sous  l'ancien  régime,  les  monastères  de  France, 
en  particulier  ceux  des  bénédictins  de  Saint-Maur,  étaient 
les  grands  centres  d'érudition  de  l'Europe.  Ces  modestes 
écoles  avaient  produit  les  admirables  collections  des  Histo- 
riens des  Gaules^  des  Capitulaires,  et  tant  d'autres  publica- 
tions utiles  à  notre  histoire  nationale  ou  locale.  La  Révolu- 
tion vint  interrompre  ces  études,  et  disperser  les  travailleurs. 
L'Allemagne  reprit  la  tâche  abandonnée  par  les  religieux 
français,  et  grâce  à  Tactivité  de  ses  universités,  elle  s'en  est 
acquittée  jusqu'ici  avec  zèle.  L'Angleterre,  et  bientôt  la 
France  réorganisée,  rivalisèrent  avec  elle,  et  une  connais- 
sance plus  exacte,  plus  vivante  du  passé,  sortit.de  leurs 
travaux.  L'expédition  de  Bonaparte  avait  excité  la  curiosité 
des  savants  sur  la  civilisation,  et  l'histoire  de  l'ancienne 
Egypte.  Mais  les  caractères  qui  couvraient  ces  monuments 
restaient  indéchiffrables.  On  avait  trouvé  à  Rosette  une 
pierre  contenant  une  double  inscription  :  Tune  en  hiéro- 
glyphes, l'autre  formant  la  traduction  grecque  de  ces 
de  ces  hiéroglyphes.  A  force  d'études  Champollion,  ami  et 
élève  de  Fourier,  comprit  que  la  figure  représentée  par 
chaque  hiéroglyphe  n'avait  que  la  valeur  de  l'initiale  de 
son  nom,  comme  si,  en  français,  on  représentait  la  lettre  T 
par  une  tête,  ou  le  C  par  un  chien.  Avec  cette  clé  il  tradui- 
sit T  inscription  de  Rosette,  et  publia  bientôt  un  Précis  de 
récriture  hiéroglyphique. 

Après  la  découverte  de  l'écriture  vinrent  les  fouilles,  quj 
révélèrent  l'histoire  véritable,  la  religion,  la  civilisation  du 
royaume  des  Pharaons.  Les  Anglais  Wilkinson,  Hinks, 
Birch  ;  l'Allemand  Leipsius  ;   les   Français  Lenormant,  de 

35 
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Rougé,  furent  ses  imitateurs.  Mais  Tégyptologie  resta  une 
science  surtout  française.  Mariette  et  Maspero,  ont  de  nos 
jours  étendu  ses  recherches,  et  fondé  le  musée  de  Boulaq 
qui  en  renfermera  les  monuments  les  plus  précieux. 

En  Assyrie  et  en  Chaldée,  les  fouilles  scientifiques  de 
Botta,  le  consul  de  France  à  Mossoul,  de  Flandin,  de 
Layard  et  de  Rawlinsôn  firent  sortir  de  leurs  ruines  les 
vieilles  cités  de  Ninive,  de  Babylone,  de  Nimroud.  Les 
inscriptions  de  ces  monuments  étaient  en  caractères  cunéi- 
formes, c'est-à-dire  en  forme  de  clous  ou  de  flèches.  La 
grande  inscription  du  rocher  de  Behistoun  écrite  en  trois 
langues,  perse,  mède,  assyrien,  fut  déchiffrée  par  Rawlin- 
sôn. Bientôt  celui-ci,  et  de  Burnouf,  enseignèrent  les 
procédés  de  cette  écriture,  et  l'histoire  des  civilisations 
de  la  Mésopotamie  put  être  étudiée  comme  celle  de  l'Egypte. 
La  publication  du  Zend  Avesta  et  les  missions  de  Sarzec  et 
de  Dieulafoy  étendirent  plus  tard  nos  connaissances  sur  la 
Perse. 

A  la  même  époque,  les  Anglais,  maîtres  des  Indes,  fon- 
dèrent la  Société  asiatique  de  Calcutta,  dans  le  but  d'étudier 
le  sanscrit,  la  langue  sacrée  des  Hindous,  et  de  publier 
leurs  épopées  nationales,  le  Ramayana^  le  Maharabata  et  le 
Vedas.  Les  publications  de  la  Société  asiatique  firent  connaî- 
tre l'antique  civilisation,  elles  eurent  aussi  pour  effet  de 
révéler  la  parenté  du  sanscrit  avec  les  langues  germaniques, 
latines  et  grecques. 

8.  Antiquité  classique.  —  Découvertes  de  Farchéo- 
logie.  —  Les  orateurs  et  les  hommes  d'état  de  la  Révolu- 
tion faisaient  sans  cesse  allusion  à  l'histoire  de  Rome  et  de 
la  Grèce,  mais  ils  la  connaissaient  peu.  On  ignorait  ce 
qu'avait  été  la  vie  nationale,  la  civilisation  première  des 
Grecs  et  des  Romains.  On  ne  possédait  pas  de  texte  facile 
et  commode  de  leurs  chefs-d'œuvre.  Firmin  Didot  entreprit 
à  cette  époque  la  publication  de  la  collection  complète  des 
classiques  grecs.  On  fouilla  la  terre  pour  y  retrouver  les 
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Découverte  de  Shlie- 
man. 

Découvertes  de  l'é- 
cole d'Athtnes. 


monuments,  les  monastères  pour  y  rechercher  les  manu- 
scrits. Herculanum  et  Pompeï  réapparurent  dépouillées  de 
leurs  cendres.  Mais  les  découvertes  les  plus  heureuses  de- 
vaient récompenser  le  zèle  d'un  Allemand  sans  instruction, 
Shlieman  qui  retrouva  Mycènes,  Argos  et  les  ruines  des  an- 
ciennes cités  de  la  Troade.  L'école  d'Athènes,  fondée  en 
1846,  n'a  jamais  interrompu  ses  recherches,  et  c'est  elle 
qui  devait  rendre  au  public  Vhymne  à  Apollon,  Dans  les 
bibliothèques  des  monastères  grecs,  sur  les  manuscrits  pa- 
limpsestes, des  érudits  eurent  le  bonheur  de  retrouver 
quelques  œuvres  célèbres  de  l'antiquité,  la  République  de 
Gicéron,  en  1822  ;  les  Fables  de  Babrius,en  1881  ;  et  surtout 
la  Constitution  d'Athènes,  d'Aristote,  en  1890. 

9.  Moyen  âge.  —  La  renaissance  littéraire,  remettait  à 
la  mode  l'esprit,  les  mœurs,  la  langue  du  moyen  âge.  L'aca- 
démie des  inscriptions  se  proposa  de  continuer  les  recher- 
ches, et  les  publications  des  bénédictins,  notamment  la 
collection  des  historiens  des  Gaules.  Mais  les  services  les 
plus  éminents  furent  rendus  par  l'école  des  chartes,  fondée 
en  1821.  Elle  publie  chaque  mois,  dans  son  journal  la 
Bibliothèque  de  Vécole  de  chartes,  les  résultats  les  plus  inté- 
ressants de  ses  recherches. 

Tandis  qu'on  étudiait  les  véritables  sentiments  et  les 
croyances  du  moyen  âge,  on  ne  pouvait  rester  en  présence 
de  ses  plus  beaux  monuments  sans  les  comprendre.  Tous 
les  préjugés  contre  l'architecture  ogivale  disparurent  en 
effet,  et  notre  grand  architecte  Viollet-le-Duc,  entreprit  de   ,  Vioiiet-ie-Duc,  ré 

,        ,    ^T  T^  X  *     o    •  ^y  11      1        ,        •  habilitation    de    I  art 

rendre  a  Notre-Dame,  et  a  la  Sainte-Chapelle  la  physiono-   ogival. 
mie  du  passé,  en  les  dépouillant  de  tous  les  faux  ornements 
que  le  mauvais  goût  y  avait  ajoutés. 

10.  L'histoire.  —  Ces  grands  travaux  d'érudition  trans- 
formèrent l'histoire.  Elle  cessa  d'être  une  composition  litté- 
raire ou  philosophique,  pour  devenir  une  science,  une 
véritable  source  d'informations.  L'ancien  régime  avait  eu 
de  savants  historiens,  tels  que  le  P.  Griffet,  l'historien  de 


Travaux  de  l'Ecole 
des  chartes  (182 1- 
1896). 
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Augustin  Thierry, 


Guizot. 


Louis  XIII,  l'auteur  des  Variations  des  Eglises  protestantes  ^ 
et  le  célèbre  historien  de  Charles  XII.  Après  la  Révolution, 
ils  eurent  des  héritiers  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  En 
France,  les  grands  historiens  de  cette  époque  entrepren- 
nent des  œuvres  trop  vastes  pour  être  sûres.  Les  unes  sont 
des  chefs-d'œuvre  de  coloris  et  d'imagination  comme  VHis- 
toire  de  la  conquête  d'Angleterre  par  les  Normands  et  les 
Récits  mérovingiens^  d'Augustin  Thierry  ;  les  autres  sont  de 
remarquables  dissertations  philosophiques,  telles  que 
les  Essais  'sur  Vhistoire  de  France ^  V Histoire  de  la  civilisa- 
tion en  France  et  en  Europe,  l'histoire  de  la  Révolution 
d^AngleterrCf  de  Guizot.  Quelques-uns  jugèrent  les  temps 
du  moyen  âge  avec  l'esprit,  quelquefois  même  les  préjugés 
Michelet  et  H.  Mat-  du  xixe  siècle.  Telle  devait  être  Terreur  de  Michelet  et 
d'Henri  Martin.  Le  chef-d'œuvre  d'Adolphe  Thiers,  PHis- 
toire  du  consulat  et  de  Vempire,  donne  trop  l'impression  d'un 
juge  fataliste  toujours  prêt  à  admirer.  Les  études  de  Taine, 
les  Origines  de  la  France  contemporaine  y  V  Ancien  Régime^ 
et  la  Révolution  fourmillent  de  documents,  mais  trop  sou- 
vent de  documents  tronqués  ou  difficiles  à  contrôler.  Mais 
les  travaux  de  Mignet,  de  Clément,  réalisent  déjà  les  condi- 
tions rigoureuses  imposées  à  l'histoire.  Des  études  restreintes 
à  une  courte  époque  ou  à  un  sujet  étroit,  mais  entièrement 
scientifiques  sont  seules  entreprises  aujourd'hui,  et  l'organi- 
sation nouvelle  des  Universités  françaises  permettra  de  les 
multiplier. 

11.  Esprit  classique  dans  l'art  de  la  Révolution.  — 
La  peinture  classique.  —  L'époque  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette  avait  essayé  d'une  réaction  contre  les  arts, 
les  modes  classiques  imposées  depuis  si  longtemps  au 
goût  français.  La  Révolution  arrêta  cette  réaction.  On 
n'admit  plus  que  le  style  classique  dans  les  arts,  dans  les 
palais,  dans  les  meubles,  dans  les  costumes,  même  dans  les 
fêtes  de  la  Révolution.  De  là  vinrent  les  costumes  gracieux 
ou  négligés  du  Directoire,  les  meubles  simples  mais  confor- 


Thiers. 


Taine. 


Mignet. 


Les  modes  du  Di 
rectoire. 
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tables  du  style  empire,  des  constructions  triomphales  dans 
le  goût  des  Romains,  telles  que  l'arc  du  Carrousel.  La  pein- 
ture elle-même  resta  classique,  mais  obligée  de  représenter 
les  grands  événements  contemporains,  elle  prit  un  carac- 
tère de  vie,  qui  corrigea  la  correction  trop  froide  des  der- 
niers classiques. 

C'est  le  conventionnel  David  qui  fut  le  maître  de  cette 
nouvelle  école  classique,  mais  historique  et  vivante  comme 
le  montre  sa  Distribution  des  Aigles,  son  Serment  du  Jeu 
de  Paume  ;  Carie  Vernet,  Girodet,  Isabey  et  Gérard  furent 
ses  élèves  (i).  ♦ 

Proud'hon  n'aborda  que  des  sujets  allégoriques  ou  my- 
thologiques :  la  Justice  et  la  vengeance  célestes  poursuivant 
le  crime,  les  Zéphyrs,  etc.  Mais  Géricault  et  le  baron  Gros  (2)^ 
par  leur  éclatant  coloris,  font  présager  les  romantiques. 

12.  Le  romantisme  dans  l'art.  —  Sous  la  Restaura- 
tion, on  vit  rivaliser  dans  les  arts  les  deux  grandes  écoles 
qui  divisaient  les  lettres.  Les  peintres  classiques  continuaient 
à  imiter  les  grands  modèles  italiens.  Ingres  en  fut  le  prin- 
cipal artiste,  et  son  Apothéose  d'Homère,  son  Saint  Sym- 
phorien  le  mettaient  à  côté  des  plus  grands  peintres  du 
temps.  L'école  romantique  avait  un  coloris  nouveau  pour 
peindre  des  œuvres  d'une  inspiration  plus  hardie.  Eugène 
Delacroix  en  fut  le  chef  et  le  Massacre  de  Chio,  la  Mort  de 
Marino  Faliero,  les  Ruines  de  Missolonghi  furent  les  pre- 
miers modèles  qu'il  donna  à  ses  élèves  (i  824-1826).  Ils 
eurent  tous  deux  de  brillants  successeurs  :  Ingres  : 
Hippolyte  Flandrin ,  et  Delacroix,  Granet  et  Horace 
Vernet. 


Le  style  empire. 


David,  chef  de  la 
nouvelle  école  clas- 
sique. 


Ingres,  chef  des 
classiques  de  la  Res- 
tauration . 


E.  Delacroix,  l'école 
romantique. 


(i)  Vernet  a  peint  les  principales  victoires  de  Bonaparte. 

isabey  peignit  Napoléon,  ses  frères,  etc. 

Girodet,  la  Révolte  du  Caire, 

Gérard,  Bélisaire, 

(2)  Baron  Grros,  les  Pestiférés  de  Jafa^  Eylau. 

GericauIt,  Chasseur  de  la  Garde,  Cuirassier  blessé. 
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L'école    historique, 
P.  Delaroche, 


Beethoven,    M  e  n 
deissohn,  Chopin. 


Rossini, 
Verdi. 


Meyerbeer,  Gounod, 
Reyer, 


Paul  Delaroche,  Ary  Scheffer  et  Léopold  Robert  (i)  appar- 
tiennent à  une  école  intermédiaire,  Técole  historique,  qui 
cherche  à  représenter  avec  fidélité  et  beaucoup  de  couleur 
locale  les  sujets  les  plus  simples  et  les  plus  grandioses. 

Malheureusement  la  révolution  artistique  ne  changea  ni 
la  sculpture  ni  l'architecture.  Rude  et  David  d'Angers,  les 
grands  sculpteurs  de  l'époque,  ornèrent  de  leurs  bas-reliefs 
l'arc  de  triomphe  de  T Etoile,  les  frontons  du  Panthéon. 
Leurs  œuvres  sont  classiques. 

13.  La  musique  symphonique  et  dramaticiue«  — 
La  musique  fut,  à  partir  de  cette  époque,  le  plus  cultivé 
des  beaux-arts.  Les  Allemands  mirent  en  honneur  la  mu- 
sique symphonique,  c'est-à-dire  les  mélodies  qui  s'obtien- 
nent par  un  orchestre  d'instruments  à  cordes.  Les  premiers 
modèles  du  genre  et  les  plus  beaux  furent  les  symphonies 
de  Beethoven,  les  sonates  et  les  chœurs  de  Mendelssohn  et 
les  nocturnes  de  Chopin.  La  musique  dramatique  était  des> 
tinée  à  exciter  l'attention  des  auditeurs  par  les  grands  effets 
et  les  contrastes.  Elle  donnait  donc  luie  grande  importance 
aux  cuivres.  Ce  sont  des  maîtres  italiens  qui  écrivirent  la 
plupart  des  grands  opéras,  quoique  les  librettis  fussent 
souvent  français. 
Donixctti,  Rossini  donna,  en  1816,  le  Barbier  de  Séville^  et  en  1829 
Guillaume  Tell;  Donizetti  la  Favorite  en  1840,  et  Verdi 
occupa  la  scène  de  1847,  époque  de  Macbeth,  jusqu'à  nos 
jours  (Falstaffy  i896), 

La  musique  française  est  éclectique,  elle  aime  surtout  le 
mélange  des  airs  spirituels  et  gais  et  des  profonds  effets. 
Elle  convient  donc  surtout  à  l'opéra  comique.  Sans  doute 
les  chefs-d'œuvre   de    Meyerbeer  :  Robert  le  Diable,  les 


(i)  De  Paul  Delaroche,  le  Supplice  de  Javie  Grey,  la  Morid'Elisabethf 
les  Enfants  d'Edotiafd. 

De  Scheffer  :  la  Mort  de  saint  Louis,  les  Bourgeois  de  Calais,  la 
Tentation. 

De  L.  Robert  :  Us  Moisamnettrs  dans  la  campagne  de  Rome, 
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HuguenotSy  le  Prophète,  ou  ceux  de  Gounod  et  de  Reyer 
appartiennent  à  la  grande  musique  mais  la  plupart  de  ses 
productions  les  plus  heureuses  sont  des  opéras  comiques  : 
la  Dame  blanchCy  de  Boïeldieu  ;  Zampa^  le  Pré  aux  Clercs^  ' 
d'Hérold  ;  les  Diamants  de  la  couronne,  d'Auber  ;  le  Chalet  y 
d'Adam;  Carmen,  de  Bîzet;  Mignon^  d'A.  Thomas,  et 
Mireilhy  de  Gounod. 

14.  Développement  des  sciences.  —  La  Révolution 
n'avait  donc  pas  assisté  à  la  régénération  des  lettres  et  des 
beaux-arts.  Elle  avait  été  contemporaine,  au  contraire,  des 
grands  et  utiles  progrès  des  sciences. 

Les  travaux  géodésiques  de  Méchain,  la  Mécanique  ce" 
leste,  de  Laplace,  précisèrent  les  connaissances  astrono- 
miques. Les  mathémathiques  s'enrichirent  des  traités  de 
Mongeet  de  Laplace  (i),tous  deux  professeurs  delà  nouvelle 
école  polytechnique.  Le  tribunal  révolutionnaire  avait 
arrêté  les  travaux  de  Lavoisier,  mais  Fourcroy,  Vauquelin, 
Thénard,  Gay-Lussac  continuèrent  ses  études  et  dégagèrent 
des  corps  nouveaux. 

Mais  ce  sont  les  sciences  naturelles  qui  firent  le  plus  de 
progrès,  grâce  aux  découvertes  de  Cuvier  et  de  Geoffroy 
Saint-Hilaire.  Cuvier,  avec  de  simples  os,  reconnut  et 
reconstitua  les  différentes  espèces  d'animaux  qui  ont  pré- 
cédé rhomme  sur  la  terre.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  après 
avoir  étudié  les  espèces  vivantes,  conclut  à  l'unité  de  com- 
position organique. 

Enfin,  les  travaux  de  Brongniart  répandirent  les  connais- 
sances géologiques,  indispensables  à  la  géographie.  L'ou- 
vrage d'Alexandre  Hnmboldt,  résumé  de  ses  voyages  et  de 
ses  recherches,  le  Cosmos,  fut  le  premier  des  grands  ouvrages 
véritablement  géographiques. 

15.  Les  sciences  sous  la  Restauration.  —  Le  mou- 


Mathématîques  : 
iMonge,  Laplace. 


Cbimie 
Fourcroy , 
sac,  etc. 


Lavoisier, 
Gay-Lus- 


Scienccs'naturelles . 
Cuyier,  G.  Saint-Hi- 
laire. 


Géographie  :  Htiin- 
boldt. 


{ I  )  MoNGB,  Géométrie  descriptive^  Métaphysique  du  calcul  intégral ,  etc. 
Laplace,  Mécanique  analytique.  Calcul  des  fonctions. 
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Expériences  d'Ain 
père  et  d'Arago. 


vement  se  développa  encore  sous  la  Restauration.  L'astro- 
nome Le  Verrier  découvrit  la    grande   planète    Neptune. 
Mais  c'est  en  chimie  et  physique  surtout  que  les  progrès 
Chimie  :  Chevreul»  furent  remarquables.  Ghevreul,  élève  de  Vauquelin,  analysa 

BerzeIJus.  Thénard.  •     i  ^  •    ^  »    j*  ^«  i  i_ 

avec  som  les  corps  gras,  et  parvint  a  distmguer  la  substance 
grasse  de  la  substance  huileuse.  Il  obtint  alors  ces  couleurs 
infiniment  plus  variées  que  les  couleurs  végétales  qui  per- 
mirent le  perfectionnement  de  tant  d'industries.  «  C'est  par 
centaines  de  millions  qu'il  faudrait  nombrer  les  produits 
dus  à  ses  découvertes,  »  disait  Dumas  en  i852.  Le  profes- 
seur Thénard,  le  Suédois  Berzelius  révélèrent  le  pouvoir 
exercé  par  la  pile  voltaïque  sur  les  corps  composés,  et 
l'Anglais  Dawy,  réduisant  la  potasse  et  la  soude,  y  trouva 
deux  métaux  :  le  potassium  et  le  sodium. 

Le  physicien  Arago  avait  remarqué  qu'on  peut  donner  à 
une  tige  d'acier  les  propriétés  de  Taimant  en  la  plaçant  au 
centre  d'un  courant  électrique,  Il  confia  ses  observations  à 
Ampère,  et  ils  parvinrent  tous  deux  à  découvrir  l'électro- 
magnétisme  dont  les  applications  devaient  être  si  importantes. 

16.  Applications  à  Tindustrie.  —  La  vapeur.  —  Ce 
fut  le  temps,  en  effet,  où  les  applications  de  ces  grandes  dé- 
couvertes à  l'industrie,  aux  moyens  de  communication  à  tous 
les  besoins  de  la  vie,  amenèrent  un  changement  complet 
des  conditions  sociales.  Ce  sont  les  applications  de  la  vapeur, 
du  gaz,  de  l'électricité  qui  eurent  surtout  ce  résultat.  Denis 
Papin  avait  démontré  depuis  longtemps  la  force  de  la 
vapeur,  et  Jouffroy  d'Abaus  avait  eu  comme  lui  l'idée  de 
l'appliquer  à  la  navigation.  Mais  c'est  l'Américain  Fulton 
qui  parvint  à  mettre  en  activité,  sur  l'Hudson,  les  premiers 
bateaux  à  vapeur.  On  en  vit  bientôt  à  Londres  en  1818,  à 
Paris  en  1816,  à  Marseille  en  i835,  et  dès  iS3 5  V Entreprise 
fit  le  voyage  de  Liverpool  aux  Indes.  Lorsque  Frédéric 
Sauvage  fut  parvenu  à  adapter  l'hélice  aux  nouveaux  bâti- 
ments, ce  système  de  navigation  devint  plus  commode  et 
plus  rapide. 


Navigation    à    va- 
peur :  Fulton,  F.  Sau 
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Le  Français  Gugnot  et  rAméricain  Olivier  Evans  avaient 
eu  ridée,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  de  construire  des  voi- 
tures à  vapeur  très  lourdes  et  avançant  sur  les  routes  ordi- 
naires par  l'effet  de  leur  propre  poids.  L'Anglais  Trewithick 
imagina  de  lancer  ses  machines  sur  les  petits  railways  en 
usage  depuis  longtemps  dans  les  mines.  Mais  les  roues  des 
locomotives  glissaient  sans  cesse  ou  tournaient  sur  elles- 
mêmes.  Blackett  et  Stephenscn  doublèrent  leurs  dimen- 
sions, par  suite  leur  poids,  et  les  rendirent  tout  à  fait 
propres  à  la  traction  des  convois  de  houille.  L'ingénieur 
Seguin,  d'Annonay,  donna  aux  nouvelles  machines  la  chau- 
dière tubulaire,  afin  de  produire  en  peu  de  temps  beaucoup 
de  vapeur  et  de  développer  la  force  et  la  vitesse  des  loco- 
motives. La  Fusée,  construite  par  les  frères  Stephenson 
d'après  le  système  de  Seguin,  parcourut  alors  douze  lieues 
à  l'heure  mais  sans  charge.  Les  chemins  de  fer  anglais 
transportaient  les  voyageurs  depuis  1825  ;  en  France,  le 
premier  servit  uniquement  au  transport  de  la  houille  entre 
Saint-Etienne  et  Rive-de-Gier,  et  ce  ne  fut  qu'en  1837  qu'on 
inaugura  la  première  ligne  entre  Paris  et  Saint-Germain. 
Après  la  loi  de  1842,  de  grandes  compagnies  se  chargèrent 
de  construire  tout  le  réseau  français. 

17.  L'Electricité.  —  Du  moment  où  Arago  et  Ampère 
avaient  constaté  que  le  courant  électrique  peut  transformer 
en  aimant  une  ou  plusieurs  barres  de  fer  doux  et  leur  impri- 
mer par  conséquent,  à  distance,  des  mouvements  interrom- 
pus, on  fut  amené  à  chercher  par  ce  procédé  le  moyen  de 
correspondre  à  de  grandes  distances.  Wheatson  établit  une 
ligne  télégraphique  en  Angleterre  en  1889,  Morse  en  Amé- 
rique en  1844.  Foy  et  Bréguet  en  installèrent  une  de  Paris 
à  Rouen  en  1845. 

Une  autre  application  de  l'électricité  fut  la  galvano- 
plastie. Spencer  découvrit  en  1837  que  ie  courant  des  piles 
de  Volta  réduisait  les  métaux,  le  cuivre,  l'argent,  l'or,  et 
leur  permettait  de  se  fixer  en  poudre  sur  les  objets  plongés 


Locomotives,  che- 
mins de  fer  :  Blac- 
kett et  Stephenson; 
Seguin. 


Télégraphie  élec- 
trique; Wheatsoii, 
Bréguet. 


Galvanoplastie  : 
Spencer. 
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dans  le  baîn.  Son  procédé  fut  aussitôt  appliqué  à  dorer,  à 
argenter  les  métaux,  et  Ruolz  et  Christophle  en  perfection- 
nèrent Pemploi. 

D'ailleurs  les  progrès  de  rélectricîté,  des  appareils  chargés 
de  la  produire  et  de  la  communiquer  devaient  multiplier  ses 
applications  dans  la  suite,  et  la  faire  servir  à  son  tour  à  la 
traction  des  voitures,  à  l'éclairage  des  rues,  des  usines  et  des 
théâtres,  enfin,  au  téléphone. 
Pdaîrape  cïa  gaz.  L'éclairage  électrique   n'a  pas  supplanté  partout  le  gaz 

d'éclairage  extrait  du  bois  par  Lebon,  de  la  houille  par 
Murdoch,  mais  vulgarisé  par  l'Allemand  Winsor,  dont 
Louis  XVÏII  appliqua  le  système  à  l'éclairage  de  Paris. 
H  hfjt  «graphie;  Le  chimiste  Niepce  et  le  peintre  Daguerre  trouvèrent  sous 
.  lepee,  as^uerre.  ^^  Restauration  le  moyen  de  fixer  sur  le  métal  les  images 
des  objets  extérieurs,  grâce  à  l'action  de  la  lumière  sur 
Fiodure  d'argent.  Après  eux  parut  la  photographie  sur 
verre,  et,  en  1847,  la  photographie  sur  papier,  œuvre  de 
Blanquart-Evrard.  Grâce  à  ses  progrès,  elle  devint  l'auxiliaire 
de  l'astronomie,  de  la  chimie,  de  l'archéologie  et  de  toutes 
les  sciences. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


nmM  mm  de  VEmmi  contemp^aihe 


La  Monarehie  de  Juillet* 


PREMIÈRE  LEÇON 


PREMIERE  PARTIE  DU  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
—  LA  NOUVELLE  CHARTE.  —  PRINCIPAUX 
ORATEURS  ET  HOMMES  D'ÉTAT.  —  LES 
PARTIS.  — LES  SOCIÉTÉS  SECRÈTES  (i83o-i836). 

Sommaire.  —  i.  Le  9  août  iSSo,  la  chambre  des  députés,  rénnîe 
depuis  six  jours,  proclama  le  duc  d'Orléans  roi  -des  Français. — 
Il  n'y  eut  ni    appel  au   peuple  ni  con\«ntion   nationale,   L'as- 


27 

vrier  i83i  laissa  subsister  le  suffrage  restreint,  mais  abaissa  le 
c«ns  électoral  à  200  francs  pour  l-es  «lecteurs,  à  5oo  francs  pour 
les  candidats  à  la  députation. 

I.  L'avènement  de  Louîs-Philippe  fut  une  surprise  pour  prescme 
tous  les  partis,  mais  surtout  pour  les  vainqueurs  des  journées 
■de  Juillet.  Ils  reprirent  daasc  leurs  attaques  contre  la  xcKinaixihie 
Jiiouvelle.  Les  socialistes  comptaient  sur  la  masse  des  ouvriers, 
sur  rintelligence  de  leurs  théoriciens,  l'énergie  de  leurs  chefs, 
!tes  Tépuiblicaiiis  sur  les  sociétés  secrètes,  les  bonapartistes  sur  le 
peuple  des  campagnes  et  l'audace  de  rhéritier  ae  l'empereur, 
son  neveu  Louis-Napoléon^  les  légitimistes  avaient  gardé  leurs 
espérances,  et  ils  trouvaient  beaucoup  d'appui  dans  les  dépar- 
temejnts  de  l'Ouest  ou  du  Hkài . 

).  La  monarchie  de  Juillet  ne  pouvait  guère  s'appuyer  que  sur 
la  bourgeoisie,  ou  la  classe  moyenne;  maïs  comme  elle  formait 
la  grande  maijorité  du  corps  éleatoiral,  la  dumibre  était  presque 
entièrement  composée  de  députés  orléanistes» 

Cette  majorité  parlementaire  se  divisait  d'ailleurs  en  deux 
camps:  les  partisans  de  la  résistance  et  les  partisans  du  mxni- 
vemenL  Chaque  camp  se  subdivisait  en  £actK)ns,  et  il  était  £ûrt 
difficile  d'y  former  une  majorité  durable, 

f.  Le  règne  de  Louis-Philippe  se  divise  en  trois  parties  ":  i*  tme 
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LûULîî- Philippe  est 
nommi)^  roi  des  Kran- 
çaîâ  par  T  ancienne 
chambre  pur  Jlij  voix 
seulemânl. 


fuî  à  pe^nc  modifiée. 


époque  d'établissement,  i83o-i836;  2»  une  époque  de  crises 
ministérielles  très  fréquentes,  de  i836à  1840;  3*  une  époque  de 
calme,  mais  de  réaction  fatale  au  système  de  Juillet,  le  long  mi- 
nistère de  Guizot,  1840- 1848. 

Pendant  la  première  période,  trois  cabinets,  celui  de  Casimir 
Perier,  le  ministère  intérimaire,  et  le  cabinet  du  1 1  octobre 
rétablirent  l'ordre  par  une  vigoureuse  autorité. 

1.  Louis-Philippe  1er,  roi  des  Français  (7  août 
1830).  -^  Le  duc  d'Orléans  avait  été  nommé  lieutenant- 
général  du  royaume  et  présenté  par  La  Fayette  aux  accepta- 
tions du  peuple.  La  date  du  3  août,  primitivement  choisie 
par  Charles  X  pour  l'ouverture  des  chambres,  fut  mainte- 
nue, et  le  prince  se  rendit  au  Palais-Bourbon,  où  les  pairs 
et  les  députés  allaient  se  réunir.  Sur  406  inembres  dont  la 
chambre  élective  devait  se  composer,  262  seulement  avaient 
répondu  à  la  convocation;  les  partisans  de  la  monarchie 
tombée  s'étaient  abstenus  de  paraître.  Les  députés  présents 
n'en  résolurent  pas  moins  de  travailler  sans  retard  à  la  revi- 
sion de  la  charte  et  de  donner  un  gouvernement  définitif  à 
la  France,  malgré  les  protestations  de  la  gauche  pour  ré- 
clamer de  nouvelles  élections. 

Le  député  Bérard  fut  chargé  du  premier  travail  de  rédac- 
tion; le  6  août,  il  présenta  son  projet  à  la  Chambre,  qui 
l'adopta.  Ce  fut  la  charte  bâclée.  Les  principales  modifica- 
tions apportées  se  ramenaient  aux  points  suivants  :  supres- 
sion  du  préambule  qui  disait  la  charte  octroyée,  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  reconnaissait  la  religion  catholique  comme 
religion  d'état;  abolition  de  la  censure;  suppression  de 
l'article  14,  sur  lequel  Charles  X  s'était  appuyé  pour  faire 
ses  ordonnances  ;  suppression  provisoire  de  l'hérédité  de  la 
pairie;  application  du  jury  aux  délits  de  presse;  promesse 
de  la  liberté  d'enseignement;  limite  d'âge  fixée  à  3o  ans 
pour  être  éligible,  à  25  ans  pour  être  électeur.  Il  n'était  pas 
question  du  cens  électoral  dans  la  charte,  mais  la  loi  du 
27  février  i83i  l'abaissa  de  3oo  francs  à  200,  et  de  1.000  fr. 
à  5oo  pour  l'éligibilité. 
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Le  7  août,  les  députés  voulurent  remplir  la  seconde  partie 
de  leur  programme  en  proclamant  roi  Louis-Philippe,  duc 
d'Orléans,  par  219  voix  contre  33.  Le  soir  même,  le  prési- 
dent Laffitte,  accompagné  de  quelques  députés,  vint  au 
Palais-Royal  faire  connaître  la  résolution  de  l'assemblée  au 
prince,  qui  déclara  accepter  (i).  La  Chambre  des  pairs  avait 
adopté  la  résolution  par  89  voix  contre  10.  Le  surlendemain, 
il  se  rendit  à  l'assemblée,  accompagné  de  sa  femme  Marie- 
Amélie,  de  sa  sœur  Madame  Adélaïde,  et  de  ses  deux  fils 
aînés.  Il  prêta  le  serment  d'observer  la  nouvelle  charte,  et 
prit  le  titre  de  Roi  des  Français,  avec  le  nom  de  Louis- 
Philippe  1er. 

Avant  d'accepter  officiellement  la  couronne,  il  fit  donation 
de  sa  fortune  privée  à  ses  enfants,  sous  réserve  de  l'usu- 
fruit. 

2.  Biographie  de  Louis-Philippe.  —  Le  nouveau  roi 
était  dans  sa  bj^  année.  Né  à  Paris  le  6  octobre  1773,  de 
Philippe  d'Orléans^  dit  Philippe- Egalité^  il  avait  reçu  de 
Mm«  de  Genlis  une  éducation  conforme  aux  idées  préco- 
nisées par  J.-J.  Rousseau.  Jeune  encore,  il  se  distingua  aux 
combats  de  Valmy,  de  Jemmapes,  de  Nerwinde.  Il  fut  com- 
promis par  la  défection  de  Dumouriez  et  dut  passer  à 
l'étranger.  Il  se  vit  réduit  à  gagner  sa  vie  en  entrant  comme 
professeur  au  collège  de  Reicheneau,  en  Suisse.  Bientôt 
après  il  voyagea  dans  le  Nord  de  l'Europe  et  en  Amérique. 
De  retour  en  Europe,  il  séjourna  quelque  temps  en  Angle- 
terre, et  fut  admis  à  la  cour  de  Naples,  où  il  épousa  la 
princesse  Marie-Amélie,  fille  du  roi  Ferdinand  IV  (1809). 
En  1814  il  revint  en  France,  rentra  dans  les  biens  de  sa 
famille,  et  Charles  X  lui  rendit  le  titre  d'altesse  royale  que 
Louis  XVIII  lui  avait  toujours  refusé.   Il  n'en  resta  pas 


Le  nouveau  roi  ac- 
quit une  très  grande 
popularité  parmi  Ja 
bourgeoisie,  mais  il 
eut  contre  lui  les  au- 
tres classes  de  la  na- 
tion. 


(i)  Vingt  ans  plus  tard,  dans  son  exil,  Louis-Philippe  disait  : 
<  On  me  suppliait  d'accepter,  la  république  allait  être  proclamée  ;  je 
croyais  que  c  était  le  plus  grand  malheur  qui  pût  frapper  la  France  ; 
je  me  résignai.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


414  HISTOIRE   CONTEMPORAINE 

moins  le  point  de  ralliement  de  l'opposition,  et  les  gages 
qu'il  n'avait  cessé  de  donner  au  parti  libéral  firent  songer 
à  lui  en  i83o. 

Louis- Philippe,  monté  sur  le  trône,  conserva  ces  mœurs, 
simples  et  familières,  qui  semblaient  convenir  au  roi  de  la 
bourgeoisie,  mais  plus  d'une  fois  pouvaient  nuire  au  pres- 
tige royal.  Du  reste,  sous  une  apparente  bonhomie,  il 
cachait  une  grande  finesse  d'esprit  et  une  appréciation  assez 
juste  des  circonstances.  Il  trouvait  dans  sa  famille  de  pré- 
cieux auxiliaires.  La  reine  Marie-Amélie  et  Mme  Adélaïde 
avaient  gagné  l'estime  et  la  faveur  publiques  par  leur  bonté 
et  leurs  vertus;  ses  fils  (i).  qui  avaient  suivi  les  cours  du 
collège  Henri-IV,  l'établissement  préféré  de  la  bourgeoisie, 
le  duc  d'Orléans  surtout,  avaient,  comme  leur  père,  une 
réelle  popularité  dans  la  classe  moyenne.  Mais  sa  situation 
était  des  plus  difficiles.  Issu  d'une  révolution,  il  n'avait  pas 
le  droit  d'en  appeler  aux  traditions  du  passé,  et  les  légiti- 
mistes ne  lui  pardonnaient  pas  son  usurpation;  nommé 
par  un  nombre  restreint  de  représentants  de  la  bourgeoisie, 
il  ne  pouvait  s'appuyer  sur  le  suffrage  du  peuple;  ses 
courtes  et  lointaines  apparitions  sur  les  champs  de  bataille 
ne  lui  donnaient  pas  le  prestige  militaire  dont  se  glorifiaient 
les  impérialistes.  Constamment  obligé  de  louvoyer  entre 
différents  partis,  ce  n'est  que  par  une  véritable  habileté  qu'il 
sut  se  maintenir  pendant  dix- huit  ans  au  milieu  de  tant  de 
périls  et  d'écueils. 

3.  Les  partis  sous  la  monarchie  de  Juillet.  —  La 
révolution  de  Juillet  n'avait  pas  profité  en  effet  à  ses  auteurs, 

(i)  Louis- Philippe  avait  5  fils  :  le  duc  d'Orléans,  né  en  1810  (duc  de 
Chartres  jusqu'à  l'avènement  de  son  père  au  trône)»  le  duc  de  Nemours 
(1814),  le  prince  de  Joinville  (1818),  le  duc  d'Aumale  (1822),  le  duc  de 
Montpenster  (1824);  et  3  filles  :  Louise  d'Orléans  (1812),  qui  devait 
être  reine  des  Belges  Marie-Christine  (1813),  mariée  au  duc  Alexan- 
dre de  Wurtemberg,  célèbre  par  son  talent  pour  la  sculpture  et  morte 
jeune  (1839);  Clémentine  d'Orléans  (i  817;,  mariée  au  prince  de  Cobourg- 
Gotha. 
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elle  avait  été  habilement  détournée  par  les  orléanistes  en 
faveur  de  leur  chef.  L'avènement  de  Louis- Philippe  causa 
donc  aux  vainqueurs  d'abord  de  la  surprise  et  bientôt  un 
mécontentement  qui  ne  cessa  de  grandir.  La  lutte  reprit 
ainsi»  aux  lendemains  des  «  trois  glorieuses  »,  plus  vive  que 
sous  la  Restauration.  Les  partis  étaient  plus  nombreux  que 
jamais,  et  les  socialistes,  les  républicains,  les  bonapartistes, 
les  légitimistes  étaient  également  adversaires  irréconci- 
liables de  la  monarchie  de  juillet. 

La  population  ouvrière  des  grandes  villes,  fortement 
gênée,  dès  la  Restauration,  par  la  baisse  de  ses  salaires, 
difficile  à  éviter,  étant  donné  l'encombrement  des  marchés 
après  le  rétablissement  de  la  paix  générale,,  acceptait  avec 
joie  les  doctrines  socialistes.  Des  écrivains  éminents  :  Saint- 
Simon  (i),  Proudhon  (2},  Charles  Fourier(3),  Enfantin  leur 
montraient  les  vices  de  la  société  fondée  sur  le  respect  de 
la  propriété  individuelle,  et  leur  promettaient  le  bonheur 
dans  une  association  nouvelle,,  où  chacun  serait  rémunéré 
seulement  suivant  sa  capacité  et  selon  ses  œuvres.  A  côté 
des  théoriciens  se  trouvaient  des  hommes  résolus  comme 


L'a vènement  de 
Louis-Philippefutune 
surprise  pour  la  plu- 
port  des  coeoibattants 
de  juillet. 


Le  parti  socialiste 
s'organise ,  il  a  des 
théoriciens  brillants  et 
des  hommes  d'action 
énergiques. 


(i)  Le  comte  Henri  de  Saint-Simon,  descendant  de  Fauteur  des 
Mémoires,  écrivit  Vlndttstrie,  le  Catéckisme  des  indusirieU  et  le  Nou- 
veau ckrisiianisme,  II  admettait  que  la  société  n'a  pas  d'autre  base  que 
l'industrie  et  le  travail,  mais  il  voulait  organiser  le  travail  sans  concur- 
reoce,  la  société  laissant  chacun  donner  ses  ceuvrea  et  le  récompensant 
suivant  sa  capacité. 

II  fut  le  chef  de  Técole  Industrialiste,  dont  firent  partie  Enfantin, 
Olinde,  Bazard,  Auguste  Comte,  Augustin  Thierry. 

Enfantin  voulut  mettre  le  système  en  pratique  v^  Ménilmontant.  Il 
nV  réussit  pas  (1832),  mais  il  amena  amsî  un  schisme  dans  l'école. 
Michel  Chevalier,  Isaac  Pereire  et  Félicien  David  lui  restèrent  fidèles. 

(2)  Cf.  Proudhon,  de  Besançon  (1809- 1863),  fils  d'ouvrier,  ouvrier 
lui-même,  puis  déptuté  en  1848.  Il  fonda  une  Banque  du  peuple,  où  le 
crédit  eût  été  gratuit,  et  écrivit  un  Traité  de  la  propriété^  où  il  déclare 
formellement  oue  la  «  propriété  c'est  le  vol  ». 

(3)  D'après  le  système  de  Fourier  et  de  Considérant,,  l'humanité 
devait  être  distribuée  en  groupes,  en  séries  et  en  phalanges,  mais  tou- 
jours d'après  le  capital,  le  travail  et  le  talent.  L'ensemble  harmonieux 
était  le  Phalanstère. 
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Les  républicains 
tirent  leur  principale 
force  de  leurs  sociétés 
secrètes. 


La  masse  des  popu- 
lations rurales,  c'est- 
à-dire  de  la  nation, 
s'attache  aux  souvenirs 
impérialistes. 


Les  partisans  de  la 
branche  aînée,  légiti- 
mistes, carlistes,  sont 
nombreux  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Midi. 


Barbes  (i)  et  Blanqui,  maîtres  des  clubs  et  bien  décidés  à 
recommencer  les  émeutes  et  les  barricades.  —  Les  républi- 
cains, moins  nombreux,  se  recrutaient  parmi  la  bourgeoisie. 
Leur  parti  allait  grossir  de  teus  les  mécontents,  de  tous  les 
transfuges  du  nouveau  régime.  Ils  n'avaient  qu'un  journal, 
mais  ils  formaient  une  foule  de  sociétés  secrètes  :  V Union 
de  Juillet^  V  Action,  les  Ecoles  y  les  Amis  du  peuple  ou  la 
Société  des  droits  de  rhommey  qui  avait  beaucoup  évolué  à 
gauche  depuis  sa  fondation. 

Mais  la  masse  de  la  nation,  les  populations  agricoles, 
échappait  aussi  bien  aux  menées  socialistes  qu'aux  associa- 
tions républicaines.  Elles  restaient  fidèles  au  souvenir  de 
l'empereur,  attachées  au  nom  de  Napoléon  dont  elles  avaient 
oublié  les  revers,  mais  dont  la  gloire,  célébrée  par  Béran- 
ger,  devenait  de  plus  en  plus  populaire.  Une  bonne  partie 
de  l'armée  partageait  leurs  espérances.  Tant  que  vécut  le 
roi  de  Rome,  Napoléon  II  (2),  Louis- Philippe  n'eut  pas  à 
craindre  l'opposition  active  de  ce  grand  parti  bonapartiste. 
Mais  la  mort  de  ce  jeune  prince,  en  i832,  en  fit  passer  la 
direction  au  neveu  de  l'empereur,  Louis- Napoléon,  |fils  du 
roi  de  Hollande  et  de  la  reine  Hortense,  prétendant  actif  et 
audacieux. 

La  branche  aînée  des  Bourbons  conserva  aussi  ses  parti- 
sans fidèles  parmi  l'aristocratie,  parmi  les  serviteurs,  parmi 
le  peuple  de  l'ouest  et  du  midi.  Un  grand  nombre  de  pairs, 
de  députés,  de  magistrats,  plus  de  trois  mille  officiers  pré- 
férèrent se  retirer  de  la  vie  publique  plutôt  que  de  manquer  à 
leurs  serments,    La  mort  mystérieuse  du  prince  de  Condé 


(i)  Barbes  dirigea  plus  tard  le  club  de  la  Révolution  et  Blanqui  la 
Société  centrale. 

(2)  Napoléon  (Charles-François-Joseph),  né  aux  Tuileries  le  20  mars 
1811,  élevé  à  Vienne  auprès  de  son  grand- père  sous  le  nom  de  duc  de 
Reichstadt,  mourut  en  1832.  L'héritier  de  l'empereur  fut  dès  lors  le  fils 
de  son  frère  Louis,  roi  de  Hollande,  les  enfants  de  Lucien  ne  faisant  pas 
partie  de  la  feimille  impériale. 
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vint  encore  les  indisposer  contre  le  nouveau  régime  (i).  On 
les  appela  légitimistes,  carlistes,  et  de  fait  ils  reconnurent 
Charles  X  jusqu'à  sa  mort  (i836),  puis  ils  prirent  pour  chef 
son  petit-fils  Henri,  comte  de  Ghambord.  En  face  de  tant 
de  partis  hostiles,  les  défenseurs  du  nouveau  régime  étaient 
certainement  en  minorité.  Ils  dominaient  cependant  à  la 
Chambre,  car  cette  bourgeoisie  aisée  formait  surtout  le 
pays  légal,  la  loi  électorale  de  i83i  refusant  le  droit  de  vote 
à  quiconque  ne  payait  pas  200  francs  d'imposition  directe. 
Les  légitimistes  seuls  formaient  à  la  Chambre  une  véritable 
opposition  de  droite.  Mais  les  défenseurs  de  la  monarchie 
de  Juillet  n'étaient  pas  unis.  Les  partis  étaient  presque 
aussi  nombreux  au  parlement  que  dans  le  pays.  Dès  i83o, 
les  orléanistes  se  séparèrent  en  effet  en  deux  camps  : 
le  camp  du  mouvement  en  avant,  qui  considérait  les 
journées  de  Juillet  comme  le  point  de  départ  d'une  série 
de  réformes  démocratiques,  et  le  camp  de  la  résistance,  qui  résistance 
regardait  au  contraire  la  Révolution  comme  terminée  et 
non  pas  commencée  en  juillet.  Plus  tard,  chaque  camp  se 
divisa  à  son  tour  ;  les  gens  de  la  résistance  formèrent  la 
droite  ou  le  groupe  doctrinaire  intransigeant',  sous  la  direc- 
tion de  Guizot,  et  le  centre  droit,  tout  disposé  à  faire  quel- 
ques concessions,  —  celui-ci  avait  pour  chef  le  comte 
Mole  —  les  partisans  du  mouvement  se  divisèrent  suivant 


Les  partis  à  la  cham- 
bre ne  répondent  pas 
à  ces  partis  nationaux. 


Il  y  au  parlement 
les  gens  du  mouve- 
ment  et  ceux    de    la 


(i)  Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  vivait  retiré  au  château  de 
Saint-Leu,  près  de  Montmorency.  Son  fils  unique,  le  duc  d'Enghien, 
ayant  été  fusillé  à  Vincennes  ;  on  savait  qu'il  avait  disposé  de  son 
immense  fortune  en  faveur  du  duc  d'Aumale,  quatrième  fils  de  Louis- 
Philippe,  et  de  quelaues  millions  en  faveur  de  la  baronne  de  Feuchères, 
qui  le  dominait  absolument.  Après  la  Révolution,  il  parlait  de  rejoindre 
Charles  X  dans  son  exil,  lorsque  le  27  août,  on  le  trouva  pendu  à 
l'espaçnolette  de  sa  chambre  à  coucher.  Les  tribunaux  admirent  un 
suicide,  mais  on  soupçonna  la  baronne  de  Feuchères  de  l'avoir  fait 
assassiner,  et  les  ennemis  du  roi  accusèrent  ^Louis- Philippe  de  com- 
plicité. La  famille  de  Rohan,  héritière  naturelle  du  prince,  attaqua 
sans  succès  le  testament.  Le  duc  d'Aumale  a  annoncé  au'il  disposait 
d'une  partie  de  cette  succession,  du  château  de  Chantilly  et  ae  ses 
collections   en  faveur  de  l'Institut. 

27 
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La  situation  du  nou- 
veau gouTemeinent  est 
rendue    plus    difficile 


grandes  puissances. 


leurs  tendances  plus  ou  moins  démocratiques  en  centre 
gauche,  sous  la  direction  de  A.  Thiers,  et  en  gauche,  sous 
celle  d'Odilon  Barrot.  Cette  gauche,  dévouée  cependant  à 
la  monarchie,  était  bien  distincte  de  la  gauche  anti  dy- 
nastique dont  Ledru-Rollin  était  le  principal  orateur.  Le 
député  de  Marseille  jBerryer  était  le  défenseur  le  plus  élo- 
quent de  la  politique  légitimiste.  Le  roi  pouvait  d'ailleurs 
trouver  aisément  dans  chaque  parti  d'habiles  dirigeants^ 
car  les  chambres  de  la  monarchie  de  Juillet  continrent 
autant  d'administrateurs  habiles  et  d'hommes  d'affaires 
que  celles  de  la  Restauration.  La  liste  de  ceux  qui  compo- 
sèrent les  différents  cabinets  de  Louis- Philippe  en  est 
la  preuve. 

4.  Louis-Philippe  et  les  souverains  étrangers.  — 

Le  roi  chercha  d'abord  à  ménager  les  opinions  par  des 

par  la  réserve  ou  Ihos-  concessions  réciproqucs.  Mais  il  se  prononça  ouvertement 

tilité  de  l'attitude  des  i  •         j     i      i-.  j  i    '        •       • 

pour  toute  abstention  de  la  France  dans  les  agitations  po- 
pulaires qui  se  produiraient  au  dehors;  il  se  préoccupait 
par-dessus  tout  de  ne  pas  provoquer  une  coalition  des 
sourerains  étrangers  contre  son  pouvoir  encore  mal  affermi, 
et  il  s'efforça  de  nouer  avec  tous  des  relations  pacifiques. 

L'Angleterre,  qui  n'avait  pas  pardonné  à  la  Restauration 
son  intervention  en  Espagne,  ni  l'expédition  d'Alger,  ni  la 
fierté  avec  laquelle  elle  s'était  toujours  opposée  à  la  visite 
des  navires  français,  ne  fit  aucune  difficulté  pour  accepter 
M.  de  Talleyrand  comme  ambassadeur  du  nouveau  gouver- 
nement. Le  pape  Pie  VIII  ne  voulut  pas  mêler  l'Eglise  aux 
questions  politiques  et  continua  ses  relations  avec  la  France. 
La  Prusse  et  l'Autriche  se  montrèrent  réservées,  mais  ne 
firent  aucun  acte  d'hostilité;  le  czar  Nicolas  répondit  avec 
froideur  aux  avances  du  monarque  français  et  garda  tou- 
jours à  son  égard  la*même  attitude,  mais  ne  refusa  pas  de 
le  reconnaître.  Ferdinand  VII  n'accepta  que  plus  tard,  et  de 
fort  mauvaise  grâce,  le  fait  accompli.  Ferdinand  IV,  de 
Modène,  ne  voulut  jamais  entrer  en  rapports  officiels  avec 
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Louis-Philippe.  Celui-ci  fut  donc   accepté   sans    hostilité . 
ouverte,  mais  aussi  sans  empressement. 

5.  Première  période  de  la  monarchie  de  Juillet. 
Etablissement.  Ministère  du  11  août.  —  Afin  d'as- 
surer le  triomphe  de  la  révolution  de  Juillet,  le  roi  appela, 
le  1 1  août,  au  ministère,  tous  les  chefs  .de  parti  attachés  à 
sa  dynastie.  Dupont  de  TEure  était  nommé  ministre  de  la 
justice  ;  le  duc  de  Broglie,  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes;  Sébastiani,  de  la  marine;  Gérard,  de  la  guerre; 
Guizot,  de  l'intérieur;  le  baron  Louis,  des  finances;  et  le 
comte  Mole,*  des  affaires  étrangères.  On  leur  adjoignit 
quatre  ministres  sans  portefeuilles,  mais  membres  actifs  du 
cabinet  :  Laffitte,  G.  Périer,  Dupin  aîné  et  Bignon. 

Ils  appartenaient  tous  à  l'ancienne  opposition  libérale, 
mais  Dupont  de  l'Eure,  Laffitte,  Gérard  et  Bignon,  étaient 
franchement  partisans  de  la  politique  du  mouvement,  tandis 
que  leurs  collègues  soutenaient  plus  ou  moins  les  idées  de 
résistance.  C'est  à  ce  cabinet  de  concentration,  formé  le 
ï  I  août,  qu'échut  la  tâche  difficile  de  calmer  l'opinion  et 
d'installer  le  nouveau  régime.  Mais  une  série  d'incidents 
vint  encore  exciter  l'opinion,  et  la  révolution,  contenue 
quelque  temps  avec  peine,  éclata  violemment  au  début  de 
iS3i. 

6.  Procès  des  ministres  de  Charles  X.  —  Les  quatre 
ministres  de  Charles  X  qui  avaient  signé  les  ordonnances  de 
juillet,  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze  et 
de  Guernon-Ranville,  étaient  retenus  prisonniers  à  Vin- 
cennes.  La  chambre  des  députés  avait  décidé  de  les  traduire 
devant  la  cour  des  pairs,  comme  accusés  du  crime  de  haute 
trahison  ;  mais  sur  la  proposition  de  M.  de  Tracy,  elle  vota 
une  adresse  qui  demandait  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  matière  politique.  Le  roi  reçut  l'adresse  et  promit  d'y 
faire  droit  (9  oct.).  La  foule,  toujours  altérée  de  sang,  se 
porta  vers  la  prison  de  Vincennes,  demandant  la  mort  des 
prisonniers,  la  tête  de  M.  de  Polignac  (18  oct.).  Heureuse- 


Le  roi  fait  appeler 
au  ministère  du  i  i 
août  tous  les  chefs  de 
l'ancienne  opposition 
libérale;  ce  cabinet 
n'est  pas  homogène. 


Grâce  à  l'énergie  de 
Dauraesnil  et  des  mi- 
nistres, il  n'y  eut  pas 
d'excès  populaires  à 
l'occasion  du  procès 
des  ministres  de 
Charles  X. 
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L'intervention  du 
préfet  de  la  Seine 
amène  une  première 
dislocation  du  minis- 
tère. 


La  démission  de  La 
Fayette  amène  une  se- 
conde dislocation. 
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ment  le  général  DaumesniU  gouverneur  de  Vincennes,  est 
un  soldat  énergique  qui  ne  connaît  que  la  consigne  du 
devoir.  Il  se  présente  aux  manifestants.  «  —  Que  voulez- 
vous?  —  Les  ministres.  — Vous  ne  les  aurez  pas,!  Ils  appar- 
tiennent à  la  loi.  Je  ferai  sauter  le  magasin  à  poudre  plutôt 
que  de  vous  les  livrer.  »  Etonnée  et  subjuguée,  la  foule, 
qu'un  langage  énergique  a  toujours  le  don  d'émouvoir,  se 
retire  en  s'écriant  :  «  Vive  la  Jambe  de  bois  !  »  Daumesnil 
avait  eu  une  jambe  emportée  par  un  boulet  dé  canon  à  la 
bataille  de  Wagram, 

Odilon  Barrot,  préfet  de  la  Seine,  dans  uile  proclama- 
tion au  peuple  de  Paris,  faisait  retomber  la  responsabilité 
des  troubles  sur  Padresse  présentée  au  roi.  Les  ministres . 
partisans  de  la  politique  de  résistance,  demandèrent  sa  des- 
titution. Sur  le  refus  de  Louis- Philippe,  ils  donnèrent  leur 
démission  (2  nov.).  M.  Laffitte  forma  un  nouveau  ministère 
dont  il  eut  la  présidence  avec  le  portefeuille  des  finances, 
en  s'adjoignant  le  général  Maison  aux  affaires  étrangères, 
de  Montalivet  à  l'intérieur,  Dupont  de  l'Eure  à  la  justice,  le 
général  Gérard  à  la  guerre,  Mérilhou  au  commerce,  pour 
remplacer  les  ministres  démissionnaires. 

Le  10  décembre,  les  ministres  accusés  furent  transférés 
au  Luxembourg.  Le  procès  commença  le  i5;  dans  la  nuit 
du  21  au  22,  la  chambre  des  pairs  prononça  le  jugement 
qui  les  condamnait  à  la  détention  perpétuelle.  Le  peuple 
voulait  leur  mort  ;  il  fut  déçu  dans  son  attente.  Mais  des 
mesures  rfgoureuses  furent  prises  pour  défendre  les  con- 
damnés contre  ses  fureurs  sanguinaires.  Un  décret  d'amnis- 
tie vint  terminer  leur  peine  en  i836. 

7.  Démission  de  La  Fayette  et  de  Dupont  de  l'Eure 
(24  déc).  —  La  Fayette,  à  la  tête  de  la  garde  nationale, 
exerçait  une  sorte  de  dictature  que  Louis- Philippe  trouvait 
gênante  et  que  les  derniers  événements  avaient  encore  con- 
tribué à  faire  ressortir.  Il  venait  de  demander  au  roi  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés  ;  le  gouvernement 
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lui  répondifen  faisant  voter  par  cette  même  chambre  la 
suppression  du  commandement  général  des  gardes  natio- 
nales du  royaume.  Sans  attendre  que  la  loi  fût  portée  à  la 
chambre  des  pairs,  il  donna  sa  démission  (24  déc.)  ;  le 
comte  de  Lohau  reçut  le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris. 

La  démission  de  La  Fayette  amena  la  retraite  de  Dupont 
de  TEure  ;  elle  faisait  entrevoir  celle  de  Laffitte  pour  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain. 

8.  Sac  deSaint-Grermain-rAuxerroiset  de  Tarche- 
vêché(14  fév.  1831).—  Le  14  février  i83i,  les  roya- 
listes voulurent  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du  duc  de 
Berrypar  un  service  funèbre  dans  l'église  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois.  L#  cérémonie  avait  déjà  surexcité  la  population 
lorsque  vers  la  fin  un  jeune  homme  commit  l'imprudence 
de  suspendre  au  catafalque  un  portrait  du  duc  de  Bordeaux, 
surmonté  d'une  couronne  d'immortelles.  Quelques  curieux 
ou  même  des  adversaires,  qui  étaient  venus  en  spectateurs 
plus  ou  moins  hostiles,  firent  entendre  des  réclamations.  La 
foule  accourut  du  dehors  ;  elle  profana  et  saccagea  l'église  ; 
elle  dévasta  le  presbytère,  pour  punir  le  curé  d'avoir  prêté 
son  ministère  à  ce  que  l'on  affectait  de  considérer  comme 
une  manifestation  exclusivement  politique.  Le  lendemain, 
elle  se  porta  vers  l'archevêché,  où  elle  se  livra  à  de  vérita- 
bles actes  de  vandalisme,  mettant  en  pièces  ou  jetant  dans 
la  Seine  tout  ce  qui  lui  tombait  sous,  la  main,  croix, 
meubles,  livres,  manuscrits,  tableaux  et  ornements  de 
prix. 

Le  gouvernement  ne  sut  pas  réprimer  de  pareils  excès. 
Louis-Philippe  fit  effacer  les  fleurs  de  lis  des  armes  de  sa 
maison  ;  et,  par  un  étrange  renversement  des  responsabi- 
lités, on  lança  un  mandat  djarrêt  contre  Mgr  de  Quélen, 
archevêque  de  Paris,  lequel  fut  obligé  de  se  dérober  par  la 
fuite.  Des  scènes  analogues  eurent  lieu  dans  des  villes  de 
province,  à  Lille,  Dijon,  Arles,  Nîmes. 


La  révolution,  un 
moment  contenue,finit 
par  éclater  avec  vio- 
lence au  début  de 
1831. 
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Le  cabinet  Laffîtte. 
ébranlé  déjà  par  tous 
ces  incidents,  tombe  à 
la  suite  des  difficultés 
extérieures  et  de  l'in- 
tervention des  Autri- 
chiens en  Italie. 


Casimir  Perier  avait 
pour  programme  le  ré- 
tablissement de  l'ordre 
et  le  relèvement  de 
l'autorité. 


9.  Chute  du  ministère  Laiiitte  (15  mars  1831).  — 

L'anarchie  semblait  l'emporter.  Il  était  temps  d'agir  avec 
plus  de  fermeté,  si  Ton  ne  voulait  pas  se  laisser  déborder. 
Le  préfet  de  la  Seine,  Odilon  Barrot,  et  le  préfet  de  police, 
Baude,  accusés  de  n'avoir  rien  fait  contre  Témeute,  furent 
destitués.  Mais  la  mesure  prise  tardivement,  ne  rétablit  guère 
la  solidité  gravement  compromise  du  ministère. 

Les  relations  extérieures  lui  suscitaient  de  plus  sérieuses 
difficultés.  Le  président  du  conseil,  qui  représentait  la  poli- 
tique du  mouvement,  aurait  désiré  prendre  la  défense  des 
peuples  ;  mais  Louis-Philippe  tenait  par-dessus  tout  «  à  ne 
pas  s'attirer  d'affaires  avec  les  souverains  d'Europe  ».  Il 
venait  de  refuser  la  couronne  de  Belgique  pour  son  second 
fils,  le  duc  de  Nemours  ;  il  repoussa  tout  prc^'et  d'interven- 
tion dans  la  question  polonaise,  ainsi  que  dans  Tinsurrec- 
tion  des  Romagnes.  Cependant  Laffitte  s'était  cru  autorisé 
par  lui  à  déclarer  aux  chambres  que  la  France  ne  permet- 
trait pas  à  l'Autriche  d'aller  contre  le  principe  de  non-inter- 
vention ;  se  voyant  ensuite  désavoué,  il  offrit  sa  démission, 
qui  fut  acceptée  sans  peine  (i5  mars  i83i). 

10.  Ministère  de  Casimir  Perier  (15  mars  1831- 
16  mai  1832).  —  Louis- Philippe,  décidé  à  réagir  ferme- 
ment contre  les  tendances  révolutionnaires,  confia  la  mis- 
sion de  reconstituer  le  ministère  au  président  de  la  chambre, 
Casimir  Perier,  qui  s'attribua  le  portefeuille  de  l'intérieur 
avec  la  présidence  du  conseil.  Il  s'adjoignit  le  comte  de 
Montalivet  à  l'instruction  publique,  le  baron  Louis  aux 
finances,  Sébastiani  aux  affaires  étrangères,  Barthe  à  la 
guerre,  de  Rigny  à  la  marine. 

Le  nouveau  chef  du  pouvoir  exécutif  était  un  homme 
d'ordre,  d'une  énergie  de  caractère  peu  ordinaire.  Il  avait 
commencé  par  s'imposer  au  roi;  à  peine  au  pouvoir,  il 
annonça  sa  volonté  arrêtée  de  réprimer  avec  une  inébran- 
lable résolution  toute  tentative  de  soulèvement.  L'Associa- 
tion nationale^  qui    s'était   formée   sous   Tétrange  prétexte 
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d'empêcher  le  retour  des  Bourbons  ou  de  combattre  l'inva- 
sion étrangère,  et  qui  en  réalité  entretenait  l'agitation  inté- 
rieure, fut  dissoute  ;  il  obtint  des  chambres  une  loi  pour 
disperser  les  attroupements  et  au  besoin  faire  feu  sur  ceux 
qui  refuseraient  de  se  disperser  après  trois  sommations.  Il 
fit  aussi  voter  une  nouvelle  loi  électorale.  —  Le  double  vote 
fut  supprimé.  On  abaissa  le  cens  électoral  de  3oo  à  200  fr» 
d'impositions  directes,  et  le  cens  d'éligibilité  de  1.000  à 
5oo  francs.  Dans  les  élections  municipales  et  départemen- 
tales, aux  électeurs  censitaires  on  ajouta  les  capacités,  c'est- 
à-dire  les  docteurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  les  membres  des  tribunaux,  les  offi- 
ciers retraités,  les  membres  et  les  correspondants  de  l'însti- 
tut.  Les  officiers  en  retraite,  les  membres  et  les  correspon- 
dants de  l'Institut  pouvaient  prendre  part  aux  élections 
législatives,  s'ils  payaient  100  francs  d*impôts(  19  avr.  i83i). 

La  chambre  des  députés,  d'abord  prorogée,  fut  dissoute 
le  3i  mai.  Les  élections  faites  sous  la  nouvelle  loi  ramenè- 
rent l'ancienne  majorité,  mais  avec  une  nuance  libérale  plus 
prononcée. 

11.  Premiers  actes  de  la  nouvelle  chambre.  —  Et, 
cependant,  elle  fut  sur  le  point  d'amener  la  retraite  de  Casi- 
mir Perier,  en  refusant  de  nommer  le  candidat  présenté  par 
lui  à  la  présidence  de  l'assemblée.  Mais  les  secours  que  le 
roi  des  Belges  réclamait  en  ce  moment  à  la  France  le  déci- 
dèrent à  rester  au  pouvoir. 

C'est  aussi  sur  ces  entrefaites  qu'il  crut  devoir  sacrifier  à 
l'opinion  publique  l'hérédité  de  la  pairie.  Le  projet  de  loi 
qui  en  proposait  l'abolition  fut  adopté  par  les  députés,  mal- 
gré les  protestations  de  MM.  Berryer,  Guizot  et  Thiers 
(18  oct.).  Pour  le  faire  passer  à  la  chambre  haute,  le  roi 
créa  36  pairs  nouveaux.  On  s'occupa  ensuite  de  la  liste  ci- 
vile, qui  fut  portée  à  12  millions;  on  accorda  une  dotation 
d'un  million  au  prince  héritier,  on  porta  une  loi  de  proscrip- 
tion contre  la  branche  aînée  des  Bourbons  et  Ton  décréta 
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la  vente  forcée  de  ses  biens;  enfin,  la  session  législative  fut 
close  le  21  avril  i832. 
Le  cabinet  de  Casi-       12.  Troubles  intérieurs.  Lyon.  —  La  ville  de  Lyon, 

mir    Perier  réprime  ri-  ••  •  •       i         j      /- 

avec  sévérité  les  in-  par  ses  fabriques  de  soie,  occupait  plus  de  oo.ooo  ouvriers  ; 
de^Grcloblel^le^^^^^  ^^^^  ^^^  industrie  avait  souffert  de  la  révolution  de  Juillet 
plots  de  Paris.  et  de  la  Concurrence  étrangère.   Les  fabricants  décidèrent 

xie  diminuer  le  salaire  des  ouvriers;  ceux-ci  se  réunirent 
pour  protester;  ils  obtinrent  du  préfet  Bouvier- Dumolard  la 
fixation  d'un  tarif  ou  minimum  de  salaire.  Mais  les  fabri- 
cants refusèrent  d'accepter  la  mesure  ;  ils  en  appelèrent  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  ordonna  au  préfet  de  laisser  le 
tarif  sans  application. 

Les  ouvriers  alors  eurent  recours  à  l'insurrection;  ils 
descendirent'  en  masse  du  quartier  de  la  Croix-Rousse> 
portant  des  drapeaux  noirs  avec  cette  inscription  :  «  Vivre 
en  travaillant  ou  mourir  en  combattant  »  (21  nov.).  Le  pré- 
fet et  le  commandant  de  la  garde  nationale  avaient  cherché 
à  parlementer  ;  mais  un  coup  de  canon  éclata  pendant  qu'ils 
étaient  en  pourparlers,  et  leurs  interlocuteurs,  se  croyant 
trahis,  les  retinrent  comme  otages.  Une  lutte  sanglante  s'en- 
gagea; la  garnison,  forte  seulement  de  4.000  hommes,  ne 
put  résister  ;  après  deux  jours  de  combat,  la  ville  resta  au 
pouvoir  des  insurgés,  dont  les  ouvriers  des  Brotteaux  et  de 
La  Guillotière  étaient  venus  grossir  les  rangs. 

Le  maréchal  Soult  et  le  duc  d'Orléans  arrivèrent  de  Paris 
à  la  tête  d'une  armée  de  So.ooo  combattants.  Les  émeutiers 
durent  faire  leur  soumission  (3  déc).  Le  tarif  fut  supprimé, 
et  l'on  décida  de  soumettre  les  litiges  à  un  conseil  des  pru- 
d'hommes, composé  en  nombre  égal  de  fabricants  et  d'ou- 
vriers. En  même  temps  on  distribua  des  secours  abondants 
aux  familles  nécessiteuses. 

A  Paris,  quelques  républicains,  qui  s'étaient  introduits 
dans  les  tours  de  Notre-Dame,  cherchèrent  à  ameuter  le 
peuple  en  sonnant  le  tocsin  (4  janvier  i832).  Peu  après,  un 
cordonnier  avait  réuni  un  certain  nombre  de  complices  chez 
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un  restaurateur  de  la  rue  des  Prouvaires;  leur  projet  était 
d'enlever  la  famille  royale  et  de  proclamer  Henri  V  (ier.fév.). 
Mais  les  deux  complots  furent  découverts  et  leurs  auteurs 
arrêtés. 

A  Grenoble,  les  folies  du  carnaval  amenèrent  des  rixes 
sanglantes  entre  les  habitants  et  la  garnison,  qui  dut  un 
instant  évacuer  la  ville.  Casimir  Perîer  envoya  des  renforts 
et  la  garnison  revint  à  son  poste. 

13.  Casimir  Perier  et  les  relations  extérieures.  —      Casimir  Perier  était 
Le    ministre    qui  réprimait  avec  tant  de  vigueur  les  désor-;-  non-imervention.  ^ 
dres  intérieurs,  ne  pouvait  songer  à  soutenir  au  dehors  les 
mouvements  insurrectionnels.  Son  premier  soin  avait  été  de 

déclarer  que  la  France  n'interviendrait  dans  les  questions 
étrangères  qu'autant  que  son  honneur  ou  son  intérêt  serait 
en  jeu;  mais  qu'elle  ferait  respecter  par  les  autres  pays  le 
principe  de  non-intervention,  auquel  elle  prétendait  confor- 
mer sa  conduite. 

Il  ne  fut  rien  fait  en  faveur  de  la  Pologne,  qui  succom- 
bait dans  une  lutte  inégale  contre  la  Russie,  parce  que  son 
sort  ne  nous  intéressait  pas  immédiatement  (i).  Dom  Miguel, 
roi  de  Portugal,  dut  accorder  les  réparations  exigées  pour 
deux  Français  qui  avaient  été  maltraités.  Nqus  contri- 
buâmes puissamment  à  l'indépendance  de  la  Belgique.  En 
Italie,  nos  troupes  occupèrent  Ancône,  qui  appartenait  au 
pape,  sous  prétexte  de  contre- balancer  l'influence  de  l'Au- 
triche dans  la  péninsule. 

Sans  nous  porter  garants  de  la  parfaite  justice  de  ces 
actes  que  nous  aurons  à  juger  ailleurs,  nous  reconnaissons 
que  généralement  Casimir  Perier  fit  preuve  de  décision,  et 
que  sa  ligne  de  conduite  fut  nettement  tracée. 

14.  Mort  de  Casimir  Perier  (16  mai  1832).  —  Un 

(0  C'est  dans  une  communication  faite  à  la  chambre  à  cette  occasion 
que  Sébastiani  prononça  la  phrase  malheureuse  :  «  Aux  dernières  nou- 
velles, l'ordre  régnait  à  Varsovie  ».  C'était  en  effet  un  ordre  chèrement 
obtenu. 
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Casimir  Perler,  dé- 
sireux de  rétablir  le 
calme  dans  les  esprits, 
meurt  victime  de  son 
devoir  le  16  mai  1832. 


Sous  le  ministère 
Montalivet,  le  désordre 
recommence,  mais  le 
cabinet  est  fidèle  à  la 
politique  autoritaire. 


fléau  terrible  et  jusqu'alors  inconnu  en  Europe,  le  choléra, 
venu-  des  contrées  de  TAsie,  désola  la  Russie,  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  et  s'abattît  enfin  sur  Paris  et  la  France.  Le 
préfet  de  police  (i),  dans  une  phrase  malheureuse,  pro- 
nonça le  mot  de  poison.  Le  peuple,  surexcité  par  la  terreur, 
crut  à  des  empoisonnements  publics,  et  il  en  résulta  des 
scènes  regrettables  et  meurtrières.  De  Quélen,  obligé  de  se 
cacher  depuis  quelque  temps,  reparut  au  milieu  de  ses 
diocésains,  donnant  à  son  clergé  l'exemple  du  dévouement 
sacerdotal.  Dans  le  département  de  la  Seine  on  compta  plus 
de  20.000  victimes.  Parmi  les  plus  illustres,  nous  cite- 
rons le  célèbre  naturaliste  Georges  Cuvier  et  Casimir 
Perier, 

Pour  relever  l'esprit  public,  le  ministre  était  allé,  en  com- 
pagnie du  duc  d'Orléans,  visiter  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu. 
Trois  jours  après,  le  6  avril,  il  était  atteint  du  mal  terrible,  et 
il  expirait  le  16  mai,  à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse 
agonie.  Sa  lîiort  emportait  le  plus  énergique  soutien  du  parti 
de  l'ordre.  Louis-Philippe,  qui  souffrait  avec  peine  son  ca- 
ractère impérieux,  rendait  justice  à  ses  qualités  peu  ordi- 
naires. Il  le  regretta  comme  ministre,  et  lui  donna  pour 
successeur  son  ami  et  son  collaborateur,  Montalivet. 

15.  Ministère  intérimaire  (16  mai-11  oct.  1832). 
—  Insurrection  du  5  et  du  6  juillet.  —  M.  de  Montalivet 
reçut  la  présidence  du  conseil  avec  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur; il  fut  remplacé  à  l'instruction  publique  par  M.  Girod 
de  l'Ain.  Le  ministère  resta  sans  autre  modification  jusqu'au 
Il  octobre.  Il  fut  troublé  par  l'insurrection  républicaine  du 
5  et  du  6  juin,  par  la  tentative  de  la  duchesse  de  Berry  et 
le  procès  des  saint-sîmoniens.  Ce  fut  un  comme  deuxième 
assaut  du  désordre. 

Les  adversaires  du  gouvernement,  à  la  chambre  des  dé- 
putés, se  divisaient  en  deux  fractions,  les  membres  de  la 


(i)  Gisquet. 
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gauche  républicaine  et  ceux  de  la  gauche  dynastique.  Ils 
s'entendirent  pour  publier  un  compte  rendu  à  leurs  commet- 
tants,  véritable  réquisitoire  contre  le  gouvernement,  signé 
par  184  députés  (28  mai  i832).  Un  pareil  acte  livré  à  la  pu- 
blicité n'avait  que  trop  bien  préparé  les  esprits,  lorsque  les 
obsèques  du  général  Lamarque  devinrent  l'occasion  d'une 
insurrection  redoutable  (5  juin). 

Le  général  était  l'un  des  principaux  représentants  de  la 
gauche  républicaine.  Une  foule  immense,  à  laquelle  s'ajou- 
tent les  élèves  de  l'école  polytechnique,  veut  conduire  ses 
restes  mortels  au  Panthéon  ;  mais  la  police  parvient  à  les 
diriger  vers  le  pont  d'Austerlitz,  d'où  on  doit  les  prendre 
pour  les  transporter  à  Mont-de-Marsan.  Arrivé  au  pont,  le 
cortège  arbore  le  drapeau  rouge  et  fait  entendre  les  cris  de 
«  A  bas  le  roi!  Vive  la  république!  »  La  lutte  s'engage,  des 
barricades  s'élèvent,  et  le  peuple  répond  par  des  coups  de 
pierres  à  la  fusillade  des  soldats.  La  Fayette  s'est  dérobé 
par  la  fuite  aux  ovations  populaires.  Louis-Philippe  accourt 
de  Saint- Cloud;  il  passe  en  revue  l'armée  et  la  garde  natio- 
nale qui  l'acclament.  Le  maréchal  Soult  prend  des  mesures 
énergiques,  et  le  lendemain,  6  juin,  il  emporte  le  cloître 
Saint-Merry,  dernier  boulevard  des  insurgés. 

Cette  lutte  avait  coûté  la  vie  à  plusieurs  centaines  d'hom- 
mes. Paris  fut  mis  en  état  de  siège;  de  nombreuses  arresta- 
tions eurent  lieu;  on  prononça  sept  condamnations  capi- 
tales que  le  roi  commua  en  détention. 

16.  La  duchesse  de  Berry  en  France  (28  avril 
1832-8  )uin  1833).  —  Les  légitimistes  n'avaient  pas  abdi- 
<\}ié  tout  espoir.  La  duchesse  de  Berry,  retirée  en  Toscane, 
y  faisait  secrètement  les  préparatifs  d'une  descente  en 
France.  Le  28  avril  i832,  elle  débarquait  à  Marseille.  Mais 
le  soulèvement  sur  lequel  on  comptait  ne  se  produisit  pas  ; 
le  gouvernement  prévenu  avait  réussi  à  le  déjouer,  Marie- 
Caroline,  au  lieu  de  retourner  en  Italie,  comme  ses  parti- 
sans le  lui  conseillaient,  traversa  audacieusement  la  France, 


L'enterrement  du 
général  Lamarque  dé- 
génère en  une  vérita- 
ble émeute. 


La  tentative  de  la 
duchesse  de  Berry 
agite  l'Ouest,  mais 
échoue  complètement. 
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et  parvint  jusqu'en  Vendée^  dans  «  ses  provinces  de  TOuest». 
Mais  rien  n'était  organisé  pour  une  prise  d'armes.  Les  prin- 
cipaux chefs  légitimistes  regardaient  la  tentative  comme  inop- 
portune, et  Berryer  vint  trouver  la  princesse  dans  la  ferme 
des  Mesliers,  où  elle  s'était  retirée,  à  huit  lieues  de  Nantes, 
pour  la  dissuader  de  poursuivre  une  entreprise  irréalisable. 
Elle  n'en  persista  pas  moins  dans  son  projet.  Le  gouver- 
nement qui  avait  eu  le  temps  de  saisir  le  plan  de  la  conju- 
ration, n'eut  pas  de  peine  à  la  réprimer.  Il  n'y  eut  que  deux 
engagements,  parmi  lesquels  celui  de  la  Pénissière,  où  les 
Vendéens  déployèrent  un  courage  héroïque,  mais  inutile 
(4  juin). 

Obligée  de  se  dérober  par  la  fuite,  la  duchesse  réussit  à 
pénétrer  dans  la  ville  de  Nantes;  elle  y  resta  cachée  pen- 
dant cinq  mois  dans  la  maison  de  Mi^es  Duguigny.  Mais  un 
juif  converti,  nommé  Deut:^,  la  trahit  pour  une  somme  de 
5oo.ooo  francs  que  lui  promit  M.  Thiers,  en  ce  moment 
ministre  de  l'intérieur.  Elle  fut  arrêtée  le  6  novembre, 
transférée  à  Blaye  et  confiée  à  la  garde  du  général  Bugeaud 
et  du  capitaine  Saint-Arnaud.  Elle  donna  le  jour  aune  fille, 
fruit  d'un  mariage  secret  avec  le  comte  Hector  Lucchesi- 
Palli,  et  fut  peu  après  mise  en  liberté  (8  juin  i833),  car  la 
nouvelle  de  son  second  mariage  lui  enlevait  ses  droits  de 
régente  et  lui  faisait  perdre  son  prestige. 

17.  Procès  des  saint-simoniens  (27  août  1832).— 
Le  communisme  avait  fait  son  apparition  sous  le  direc- 
toire avec  Caïus-Gracchus  Babœuf;  il  reparut  après  i83o, 
sous  le  nom  de  socialisme,  non  plus  seulement  comme  révo- 
lution politique,  mais  comme  réforme  sociale  absolue. 

Le  ministère  s'émut  de  la  propagation  des  idées  de  l'école 
industrialiste,  et  surtout  de  la  fondation  de  l'établissement 
d'Enfantin  à  Ménilmontant.  Il  le  fit  fermer  et  traduisit  le 
Père  Enfantin  et  ses  disciples  devant  les  tribunaux. 

18.  Ministère  du  11  octobre  (11  oct.  1832-23  fév. 
1836).  —  Le  ministère  Montalivet  n'était  cependant  qu'un 
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cabinet  intérimaire.  Il  manquait  du  prestige  nécessaire  dans 
des  circonstances  si  graves;  Il  fut  remplacé,  le  1 1  octobre, 
par  des  notabilités  plus  marquantes.  Le  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre  et  président  du  conseil,  confia  les 
affaires  étrangères  à  de  Broglie,  l'instruction  publique  à 
Gui^oty  l'intérieur  à  ThierSy  la  justice  et  les  cultes  à  Barthe^ 
les  finances  à  Humann,  la  marine  à  de  Rigny,  le  commerce 
et  les  travaux  publics  à  d'Argout, 

Au  dehors,  ce  ministère  intervint  en  Belgique  par  la  prise 
d'Anvers,  et  dans  les  affaires  d'Espagne  par  la  quadruple 
alliance.  A  Tintérieur,  il  vit  la  fin  du  soulèvement  essayé 
par  la  duchesse  de  Berry;  il  annonça  son  intention  de  con- 
tinuer la  politique  de  résistance  par  des  lois  générales  et 
répressives,  et  non  par  des  mesures  d'exception  et  de  pré- 
vention. Mais  il  est  connu  surtout  par  sa  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire. 

19.  Loi  sur  rinstruction  primaire  (29  juin  1833). 
—  Depuis  longtemps  on  demandait  en  France  une  organi- 
sation sérieuse  de  l'enseignement  populaire  ;  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Guizot,  attacha  son  nom  à  cette 
réforme  salutaire. 

Chaque  commune  devait  avoir  une  école  primaire  :  école 
élémentaire  dans  les  campagnes,  pour  enseigner  les  prin- 
cipes de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures;  école  supérieure  dans  les  villes, 
où  l'on  ajoutait  au  précédent  programme  les  éléments  de  là 
la  géométrie,  le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  les  principes 
de  physique  et  d'histoire  naturelle,  le  chant,  les  éléments 
d'histoire  et  de  géographie.  L'école,  entretenue  aux  frais  de 
la  commune,  donnait  l'instruction  gratuite  aux  enfants  pau- 
vres ;  elle  était  placée  sous  la  surveillance  d'un  comité  local 
et  d'un  comité  d'arrondissement;  des  inspecteurs  choisis 
dans  l'université  étaient  chargés  de  la  visiter.  L'instituteur 
recevait  un  traitement  fixe  de  l'Etat,  et  des  élèves,  une  ré- 


Le  ministère  du  1 1 
octobre  continue  la 
politique  de  résistance 
de  Casimir  Perier. 


Le  ministère  du  1 1 
octobre  organisa  l'en- 
seignement primaire  et 
donna  une  vive  impul- 
sion au  mouvement 
d'érudition. 
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Le  procis  d'avril 
montre  rachamenicnt 
des  adversaires  de  la 
monarchie  de  Juillet. 
Il  encourage  le  cabinet 
à  accentuer  sa  politi- 
que de  résistance. 


tribution  mensuelle.  Dans  chaque  département  on  fondait 
une  école  normale  primaire  pour  former  des  instituteurs. 

Guizot  expose  lui-même  dans  ses  Mémoires  les  résul- 
tats de  la  loi  nouvelle  :  En  i833,  il  existait  en  France 
3 1 .400  écoles  de  garçons  pour  1.200. 175  élèves;  en  1847,  ^^ 
en  comptait  43.500  pour  2. 176.000  élèves; outre  19.414  éco- 
les de  filles.  De  sorte  que  Ton  possédait  plus  de  60.000  éco- 
les, avec  une  population  de  plus  de  3  millions  et  demi 
d'enfants. 

Le  même  ministre  rétablit  V Académie  des  sciences  morales 
et  politiques f  qui  avait  été  supprimée  en  i8o3;  il  contribua 
à  la  fondation  de  la  Société  pour  l'histoire  de  France,  et  fit 
commencer  la  publication  des  Documents  inédits  relatifs  à 
Vhistoire  de  France,  Mais  ses  réformes  ne  s'étendirent  pas 
jusqu'à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur;  la  liberté 
d'enseignement  promise  par  la  charte  de  i83o  était  différée 
pour  assez  longtemps  encore. 

20.  Procès  de  la  «  Tribune  ».  Lois  sur  les  crieurs 
publics  et  les  associations.  —  La  tranquillité  intérieure 
ne  revenait  pas,  et  de  nouveaux  adversaires  surgissaient 
toujours  contre  le  pouvoir  établi.  La  Société  des  droits  de 
l'homme,  dont  les  principaux  centres  étaient  à  Paris  et  à 
Lyon,  publia  un  programme  républicain  qu'elle  fit  précéder 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  mise  en  tête  de  la 
constitution  de  1793;  27  de  ses  membres  furent  traduits 
devant  les  tribunaux  et  acquittés.  —  Les  journaux  étaient 
presque  tous  hostiles  au  régime  actuel,  qui  n'avait  guère 
d'autre  défenseur  que  les  Débats.  Mais  la  Tribune,  organe 
de  la  Société  des  droits  de  Thomme,  se  faisait  remarquer 
entre  tous  par  la  violence  de  ses  attaques.  Ses  deux  princi- 
paux rédacteurs,  Godefroi  Cavaignac  et  Armand  Marrast, 
furent  cités  devant  la  chambre  des  députés  érigée  en  cham- 
bre de  justice  ;  ils  furent  condamnés,  mais  ils  purent  don- 
ner à  leurs  théories  la  publicité  retentissante  de  la  tribune 
parlementaire  (avr.  1834). 
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Afin  de  lutter  plus  efficacement  contre  ces  divers  éléments 
de  désordre,  le  ministère  présenta  deux  projets  de  loi  :  Tun 
soumettait  les  crieurs  publics  à  Tautorisation  préalable  et 
à  la  surveillance  municipale  ;  l'autre  interdisait  toute  asso- 
ciation.de  plus  de  20  personnes,  qui  serait  formée  «  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou 
autres  »,  si  elle  n'avait  auparavant  obtenu  l'autorisation 
officielle.  Ces  deux  projets  furent  adoptés  par  les  Chambres 
(avr.  1834).  Ils  étaient  justifiés  par  les  besoins  de  la  société  ; 
mais  ils  mettaient  leurs  auteurs  en  contradiction  avec  leur 
conduite  passée,  et  les  adversaires  ne  manquèrent  pas  de 
tirer  parti  de  cette  fausse  position. 

Pendant  le  blocus  continental,  un  certain  nombre  de 
bâtiments  des  Etats-Unis  avaient  été  confisqués  dans  les 
ports  français.  Napoléon  avait  admis  en  principe  la  légiti- 
mité d'une  indemnité,  et  Louis-Philippe,  sur  des  réclama- 
tions réitérées,  l'avait  fixée  à  25  millions  (i83i).  Le  duc  de 
Broglie  proposa  aux  Chambres  le  crédit  nécessaire  à  l'ac- 
quittement de  cette  dette  ;  mais  il  vit  sa  proposition  repous- 
sée et  donna  sa  démission  (4  avr.  1834).  L'année  suivante, 
revenu  au  pouvoir,  il  obtint  la  reconnaissance  de  la  dette  et 
son  paiement  aux  Etats-Unis. 

21.  Insurrection  à  Lyon  et  à  Paris  (avr.  1834).  —      La  loi  sor  les  asso- 
La  loi  sur  les  associations  atteignait  directement  les  socié-    tï?*dT Vanîes' hisur- 
tés  secrètes  ;  elles  résolurent  d'en  appeler  à  l'insurrection,    rections  à  Lyon  et  à 
La  première  occasion  fut  fournie  à  Lyon  par  le  procès 
intenté  à  6  membres  de  la  Société  Mutuelle,  et  Témeute  dura 
6  jours  (9-13  avr.).  La  ville  se  hérissa  de  barricades;  mais 
le  préfet  de  Gasparin  et  le  général  Aymard  eurent  soin  de 
faire  occuper  les  forts  récemment  élevés,  d'où  les  troupes 
mitraillèrent  les  insurgés,  qui  durent  abandonner  la  lutte.  — 
Des  soulèvements  éclatèrent  aussi   à    Marseille,  à  Saint- 
Etienne,  à  Grenoble  et  à  Vienne  ;  mais  ils  furent  partout 
réprimés. 

Ces  troubles,  exagérés  par  la  Tribune^  provoquèrent  une 
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Après  i  échec  des 
insurrections  vinrent 
les  complots.  En  1855 
eut  lieu  l'attentat  de 
Fieschi. 


insurrection  à  Paris  (i3  avr.).  M.  Thiers,  ministre  de  l'inté- 
rieur, fit  arrêter  les  chefs  de  la  Société  des  droits  de  l'homme 
et  mettre  les  scellés  sur  les  presses  de  la  Tribune.  Le  len- 
demain, les  fauteurs  du  soulèvement  furent  partout  écrasés 
par  le  maréchal  Lobau.  Un  capitaine  blessé  était  porté  à 
l'ambulance,  lorsqu'un  coup  de  feu,  parti  d'une  maison  de 
la  rue  Transnonain,  vint  le  tuer  sur  son  brancard.  Les 
soldats,  furieux,  se  précipitèrent  dans  la  maison  et  massa- 
crèrent tous  ceux  qu'ils  rencontrèrent.  Cette  scène  déplo- 
rable, exagérée  par  la  presse,  est  devenue  célèbre  sous  le 
nom  de  massacres  de  la  rue  Transnonain. 

Plus  de  2.000  insurgés  furent  arrêtés;  quelques-uns  s'éva- 
dèrent, la  plupart  furent  remis  en  liberté,  121  comparurent 
devant  la  chambre  des  pairs.  Le  procès  dura  près  d'un 
an;  il  permit  aux  accusés  de  donner  une  plus  grande  pu- 
blicité à  l'exposé  de  leurs  doctrines.  Ils  furent  condamnés 
à  la  prison  ou  à  la  déportation. 

Un  désarmement  général  avait  été  ordonné,  et  le  journal 
la  Tribune  disparut.  Le  parti  républicain  ne  combattit  plus 
dans  la  rue  jusqu'en  1848. 

22.  Attentat  de  Fieschi  (28  juill.  1835).  —  L'insur- 
rection vaincue,  les  révolutionnairiss  essayèrent  des  atten- 
tats. C'était  à  l'approche  de  l'anniversaire  des  journées  de 
Juillet.  Le  préfet  de  police,  Gisquet,  avait  reçu  Tavis  qu'une 
machine  infernale  avait  été  préparée  contre  le  roi.  Le  matin 
même  du  jour  de  l'attentat,  un  journal  républicain,  le  Cor- 
sairey  écrivait  :  «  On  parie  pour  l'éclipsé  totale  du  Napoléon 
de  la  paix.  »  Toutes  les  précautions  furent  inutiles. 

Le  28  juillet,  au  moment  où  Louis-Philippe,  accompagné 
de  ses  trois  fils,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Joinville  et 
le  duc  d'Aumale,  de  plusieurs  ministres  et  d'un  nombreux 
état-major,  arrivait  sur  le  boulevard  du  Temple  pour  passer 
en  revue  la  garde  nationale,  une  formidable  explosion  se 
fit  entendre.  Il  y  eut  14  tués,  parmi  lesquels  le  maréchal 
Mortier,  et  28  blessés.  Le  roi  ni  les  princes  ne  furent  atteints. 
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L'auteur  était  un  Corse  appelé  Fieschi.  Il  avait  établi  une 
machine  infernale  avec  25  canons  de  fusils,  placés  parallè* 
lement  sur  deux  traverses  en  bois.  Blessé  par  l'explosion, 
il  fut  arrêté  avec  ses  deux  complices,  Pépin  et  Morey^  et 
tous  trois  expièrent  leur  horrible  forfait  sur  Téchafaud 
(i6fév.  i836). 

23.  Lois  de  septembre.  —  Sous  le  coup  de  l'indigna-  ,  Les  lois  de  septem- 

.     ,      .        .     '^   .    .     ^  ^  ....  bre    sont    le    dernier 

tion  générale,  le  ministère  (i)  proposa   trois   lois  rigou-   acte  de  résistance  du 
reuses,  dites  lois  de  septembre,  La  première  autorisait  le   t^b^eM?  se^  retira  en 
garde  des  sceaux  à  créer  autant  de  cours  d'assises  qu'il  le   février  1 8 j6. 
jugerait  nécessaire  pour  poursuivre  lés  actes  de  rébellion  ; 
le  président  pouvait  faire  retirer  les  accusés  qui  trouble- 
raient l'ordre,  et  le  jugement  serait  prononcé  en  leur  ab- 
sence. —  La  seconde  accordait  le  vote  secret  au  jury,  et 
réduisait  de  8  à  7  le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  une 
condamnation  même  capitale.  —    La  troisième   déclarait 
passible  d'une  amende  de  10.000  à  So.ooo  francs  l'auteur 
de  toute  publication  qui  contiendrait  une  offense  à  la  per- 
sonne du  roi  ou  une  attaque  contre  le  principe  du  gouver- 
nement; elle   rétablissait  la  censure  pour  les  dessins,  les 
gravures  et  les  pièces  de  théâtre. 

Vivement  attaquées  par  Royer-Collard  et  Lamartine  à  la 
chambre  des  députés,  par  Villemain  et  Montalembert  à 
celle  des  pairs,  elles  furent  non  moins  vivement  défendues 
par  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers,  et  finalement  adoptées 
par  les  chambres.  Mais  elles  n'empêchèrent  pas  les  atten- 
tats contre  le  roi  de  se  renouveler.  Nous  signalerons  celui 
d'Alibaud  {ib  juin  i836),  celui  de  Meunier  (27  déc),  celui 
de  Darmès  (i5  oct.  1840),  celui  de  Lecomte  (16  avr.  1846), 
celui  de  Joseph  Henri  (20  juill.  1846). 

(i)  Le  ministère  du  11  octobre  avait  changé  trois  fois,  coup  sur 
coup,  de  président.  Il  avait  eu  successivement  Soult,  Gérard  et  le 
duc  de  Bassano.  Celui-ci  n'y  resta  que  trois  jours,  et  le  ministère  du 
1 1  octobre  fut  reconstitué  sous  la  présidence  de  Mortier,  puis  du  duc 
de  Broglie. 

28 
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Le  ministère  du  1 1  octobre  tomba  définitivement  sur  un 
projet  de  conversion  des  rentes.  Le  ministre  des  finances, 
Humann,  Tavait  présenté  sans  consulter  ses  collègues,  qui 
le  désapprouvèrent.  La  chambre  l'adopta  par  deux  voix  de 
majorité,  et  les  ministres  donnèrent  tous  leur  démission 
(fév.  i836). 
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IP  LEÇON 

FIN  DU  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  —  LA 
QUESTION  ÉLECTORALE.  —  CAUSES  DE  LA 
RÉVOLUTION    DE    1848. 

Sommaire,  —  i.  L'échec  définitif  du  ministère  du  11  octobre 
parut  amener  la  fin  du  système  de  résistance,  et  amener  le 
triomphe  de  la  politique  de  mouvement,  libérale  et  réforma- 
trice. Le  roi  appela  en  effet  au  pouvoir  les  chefs  de  ce  parti  ; 
mais,  comme  les  amis  de  la  monarchie  étaient  divisés  en  plu- 
sieurs factions,  gauche,  centre  gauche,  centre  droit,  et  droite, 
les  crises  ministérielles  furent  fréquentes  et  toujours  amenées 
par  une  coalition. 

2.  Le  désir  de  conserver  la  paix  à  tout  prix  et  d'affermir  le  parti 
de  l'ordre  rejeta  le  roi  vers  la  politique  conservatrice,  qu'il 
adopta  résolument  en  1840.  Mais  en  refusant  toute  réforme, 
même  la  réforme  électorale  et  la  réforme  parlementaire,  le  long 
ministère  dirigé  par  Guizot  préparait  directement  la  chute  de 
la  monarchie. 

3.  Le  s;y^stème  de  Juillet  n'avait  été  qu'un  con?promis  entre  la  Ré- 
volution et  la  royauté.  Le  comprornis  échoua  après  dix-huit 
ans  d'essais.  Ces  dix-huit  années  furent,  comme  celles  de  la 
Restauration,  une  époque  prospère  pour  le  développement 
industriel,  commercial  et  agricole  de  la  France. 

1.  Premier  ministère  Thiers  (22  fév. -6  sept. 
1836).  —  La  période  qui  s'écoula  entre  la  chute  du  cabinet 
du  II  octobre  et  1840  est  connue  dans  Thistoire  du  gou- 
vernement de  Juillet  sous  le  nom  de  période  des  crises  mi- 
nistérielles. Dans  moins  de  cinq  ans  il  y  eut  six  ministères. 
,  A.  Thiers,  chargé  de  former  le  premier,  eut  la  présidence 
du  conseil  avec  les  affaires  étrangères;  il  prit  pour  collè- 
gues :  Sau!jfet  à  la  justice,  de  Montalivet  à  l'intérieur,  Passjr 
au  commerce  et  aux  travaux  publics,  l'amiral  Duperré  à  la 
marine,  Pelet  de  la  Lozère  à  l'instruction  publique,  d'Argout 
aux  finances,  le  maréchal  Maison  à  la  guerre. 

En  prenant  le  pouvoir,  il  trouva  la  république  de  Gra- 
covie  occupée  par  l'Autriche,  que  la  Russie  et  la  Prusse 
avaient  chargée    d'y    rétablir   Tordre.    Il   aurait   souhaité 
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d'intervenir  activement  dans  les  affaires  espagnoles;  mais 
le  roi  refusa  de  s'associer  à  ses  vues,  et  il  se  retira  (6  sept.). 
Vers  ce  même  temps,  Louis- Philippe  avait  songé  à  deman- 
der pour  le  duc  d'Orléans  la  main  de  Tarchiduchesse  Thé- 
rèse, fille  du  célèbre  archiduc  Charles  que  nous  avons  ren- 
contré si  souvent  dans  les  guerres  de  l'empire  à  la  tête  des 
armées  autrichiennes.  Mais  l'attentat  d*Alibaud,  qui  suivit 
de  près  celui  de  Fieschi,  avait  effrayé  la  cour  de  Vienne  ; 
elle  refusa  de  répondre  aux  ouvertures  de  la  France. 

2.  Ministère  Molé-Guizot  (6  sept.  1836  —  15  avr. 
1837).  —   Le   roi  appela  au  pouvoir  trois  personnes  qui 
jouissaient  de  sa  confiance  particulière  :  Le  comte  Mole, 
président   du   nouveau   ministère  et  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  Guii^ot,  nommé  à  l'instruction  publique,  et  Du- 
chatel  à  l'intérieur.   Ce  fut  le  ministère  «  du  château  »  (i). 
Le  premier  acte  diplomatique  du  ministère  termina  heu- 
reusement des   négociations  déjà  entamées  avec  la  Suisse. 
Les  révolutionnaires  bannis  des  différents  pays  d'Europe 
trouvaient  un  asile  dans  les  cantons  où,  sous  la  protection 
du  Vorort  (directoire  fédéral),    ils    pouvaient  conspirer  à 
leur  aise.    Les  autres    états    firent   entendre  des  plaintes. 
M.  Thiers  avait  exigé  l'expulsion  d'un  fédéré  que  l'on  soup- 
çonnait d'avoir  participé  aux  complots  de  Fieschi  et  d'Ali- 
baud;  mais  le  Vorort  avait  refusé.  M.  Mole  renouvela  la 
demande  en  termes  énergiques;  il   menaça  de  cesser  les 
relations  diplomatiques.  La  Suisse  se  décida  enfin  à  faire 
droit  aux  réclamations  de  la  France  (17  oct.). 
la  iLtuLi.^  du      3.    Echauffourée   de  Strasbourg  (30  oct.  1836). 
prinœ  Napoicùnà   Mort  de  Gharles  X  (6  nov.).   —  Depuis   la  mort   du 
mmSsiL'rc  Moiii  dans   duc    de   Reichstadt,  le    gouvernement    de   Louis- Philippe 
}flîî!s^ful,^cVlL"pr^^^^^    croyait  n'avoir  rien  à  redouter  des  bonapartistes.    Le  nou- 
et  il  veiti  iiihc  œn-   yeau  chef  de  Idi  dynsiSt} 6 ^  le  vrincB  Louts-NavoléoTi,  yivaih  SLU 

d&Tnncr  bCbconiplices. 

tic  l^  bQn  clIiill'  cl  sa  n  /-.  . 

chuîe.  (i)   Ils  eurent  pour  collègues  :  Gasparin  aux  finances,    le  général 

Bernard  à  la  guerre,  lamiraT  Rosamel  à  la  marine,  Persil  à  la  justice, 

Martin  du  Nord  au  commerce. 
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château  d'Arenenberg,  en  Suisse,  silencieux  et  en  apparence 
tranquille,  mais  sans  renoncer  à  faire  valoir  les  sympathies 
qui  s'attachaient  aux  souvenirs  de  Tempire.  Un  serviteur 
dévoué  et  résolu,  Fialin  de  Persigny^  avait  préparé  un 
soulèvement  à  Strasbourg,  Le  prince  arrive  secrètement 
dans  la  ville,  le  29  octobre,  à  1 1  heures  du  soir.  Le  lènde  * 
main  matin,  il  est  acclamé  par  le  4®  régiment  d'artillerie  et 
son  colonel  Vaudrey,  Le  général  Voirel,  commandant  du 
Bas-Rhin,  est  gardé  à  vue.  Mais  le  bruit  se  répand  qu'on 
est  en  présence  d'un  aventurier  et  non  du  neveu  de  l'em- 
pereur; le  46®  de  ligne  refuse  de  se  joindre  à  l'insurrection, 
et  le  lieutenant-colonel  Taillandier  parvient  à  faire  arrêter 
le  prince  avec  ses  principaux  complices. 

La  reine  Hortense  vint  implorer  la  clémence  du  roi; 
Louis-Napoléon,  conduit  à  Paris  (6  nov.),  ne  fut  pas  mis  en 
jugement,  mais  on  le  fit  embarquer  à  Lorient  pour  les  Etats- 
Unis.  Ses  complices,  à  l'exception  de  Persigny,  qui  s'était 
évAàé^  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises  de  Strasbourg 
et  acquittés.  Le  jury  ne  crut  pas  devoir  les  soumettre  à  une 
condamnation,  lorsque  l'auteur  principal  du  complot  était 
renvoyé  sans  jugement  (18  janv.  1837). 

Mécontent  d'une  semblable  décision,  le  gouvernement 
présenta  aux  chambres  la  loi  de  disjonction.  Elle  proposait 
de  renvoyer  devant  un  conseil  de  guerre  les  militaires  qui 
prendraient  part  à  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
tandis  que  les  autres  complices  seraient  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  Elle  fut  rejetée  à<  deux  voix  de  majorité. 
La  chambre  repoussait  aussi  le  projet  de  loi  qui  déclarait 
criminel  quiconque  ne  révélerait  pas  l'existence  d'un  com- 
plot, même  au  cas  où  il  n'en  aurait  eu  connaissance  que 
d'une  manière  fortuite  ;  elle  refusait  d'accorder  le  domaine 
de  Rambouillet,  demandé  en  apanage  pour  le  duc  de  Ne- 
mours. Ces  échecs  successifs  amenèrent  la  démission  du 
ministère. 

4.  Ministère  Mole  (15  avr.  1836-8  mars  1839).  — 


Digitized  by  VjOOQ IC 


^38 


HISTOIRE    CONTEMPORAINE 


Le  comte  Mole  resta  président  du  conseil  ;  il  reconstitua  le 
ministère  avec  de  Montalivet  à  l'intérieur,  de  Salvandy  à 
l'instruction  publique,  Lacave-Laplagne  aux  finances, 
Bàrthe  à  la  justice;  de  Rosatnel,  Martin  du  Nord  et  Bernard 
gardèrent  les  portefeuilles  quMls  avaient  déjà. 

Le  nouveau  pouvoir  fut  inauguré  par  le  mariage  du  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  protestante  Hélène  de  Mecklem- 
bourg  {3o  mai  1837).  A  l'occasion  des  fêtes  qui  furent  don- 
nées, le  comte   Mole   obtint  du   roi  une  amnistie  générale 
pour  les  condamnés  politiques,  et  peu  après  Louis-Philippe 
inaugurait  le  musée  de  Versailles  dans  le  palais  de  Louis  XIV 
(to  juin).  La  prise  de  Constantine  (i3  oct.)  vint  s'ajouter  aux 
événements  heureux  qui  marquèrent  Tannée  1837. 
Le  rai  n'iiv.Mt  pn.       5.  Goalltioxi  parlementaire.  —  Vivement  attaqué  par 
MuÎÏ;'^^^  1^' tîhî'Is   la  chambre  des  députés,  le  ministère  jugea  bon  de  s'en  dé- 
fép^tds  dt  Va  coaihii.n   barrasser  par  une  dissolution  (3  oct.  1837).  Mais  l'assemblée 
l'obiî^cni  u  ïc  rtiirri   sortie  des  nouvelles  élections  ne  différa  pas  sensiblement  de 
(mars  ifc|g).  j^  précédente;  elle  était  divisée  en  cinq  parties  :  les  parti- 

sans du  ministère,  les  députés  du  centre  droit  unis  à  ceux 
du  centre  gauche,  les  doctrinaires,  la  gauche  dynastique,  la 
gauche  républicaine  et  les  légitimistes.  Les  quatre  fractions 
hostiles  ne  s'entendirent  pas  de  suite;  leurs  hésitations  et 
quelques  événements  heureux  permirent  de  traverser  avec 
un  calme  relatif  l'année  i838.  —  Le  duc  d'Orléans  eut  un 
fils  auquel  on  donna  le  titre  de  comte  de  Paris  (24  août)  ; 
dans  la  République  Argentine,  le  dictateur  Rosas  se  vit  con- 
traint d'accorder  des  indemnités  à  nos  nationaux,  et  la  prise 
du  fort  de  Saint- Jean-d*  Ulloa^  près  de  la  Vera-Cruz,  imposa 
au  Mexique  la  nécessité  de  faire  droit  à  nos  justes  réclama- 
tions. 

Toutefois  la  coalition  des  partis  ne  tarda' pas  à  se  former. 
En  janvier  1839,  elle  proposa  une  adresse  «  respectueuse- 
ment violente  »,  dans  laquelle  étaient  résumés  tous  les  griefs 
allégués  contre  les  ministres.  M.  Mole  n'obtint  qu'une  ma- 
jorité de  i3  voix.  C'était  une  défaite  morale.  Ses  collègues 
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et  lui  le  comprirent  ainsi,  et  offrirent  leur  démission  (22  janv.) 
Le  roi  la  refusa  et  il  prononça  la  dissolution  de  la  chambre. 
Mais  la  coalition,  qui  s'était  maintenue  pour  les  élections, 
l'emporta.  Celte  fois  M.  Mole  se  retira  définitivement 
(8  mars  1839). 

6.  Ministère  transitoire.  Insurrection  du  12  mai.  —     Les  divisions  de  la 
Les  chefs   de   la  coalition    ne  purent  s'entendre  après  la  feT^I^rL^^^^^^ 
victoire.  Il  fallut  recourir  à  un  ministère  transitoire,  chargé  de  Paris  et  d'Orient 
d'expédier  les  affaires,  et  dont  le  duc  de  Montebello  eut  la  ^3  Vmi   ministère 
direction.  Cet  état  d'incertitude  agita  les  esprits  ;  la  force  ^*^'^*^'*^- 

armée  intervint  plus  d'une  fois  pour  disperser  les  rassem- 
blements. Barbes  et  Blanqui,  chefs  de  la  Société  des  Saisons^ 
à  la  tête  de  bandes  d'ouvriers,  pillèrent  les  boutiques  d'armu- 
riers et  commencèrent  des  barricades.  L'émeute  fut  com- 
primée en  un  instant  (12  mai);  mais  le  danger  couru  permit 
au  roi  de  constituer  un  ministère  définitif. 

Barbes  et  Blanqui,  pris  et  condamnés  à  mort  (12  juin), 
eurent  leur  peine  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  qu'ils 
devaient  subir  l'un  à  DoullenSy  l'autre  au  mont  Saint-Michel, 
Leur  rôle  d'insurgés  n'était  pas  fini  ;  ils  reparaîtront  sur  le 
théâtre  de  la  révolution. 

7.  Ministère  Soult  (13  mai  1839-20  février  1840).  - 
Le  lendemain  même  de  l'insurrection,  il  y  eut  donc  un 
ministère  dont  faisaient  partie  le  maréchal  Soult  aux  affaires 
étrangères  et  à  la  présidence,  Vamiral  Duperré  à  la  marine, 
Duchatel  à  l'intérieur,  Teste  à  la  justice,  Villemain  à  l'in- 
struction publique,  Cunin-Gridaine  aux  finances,  le  général 
Schneider  à  la  guerre,  Dufaure  aux  travaux  publics,  Passy 
à  l'agriculture  et  au  commerce. 

Ce  ministère  vit  surgir  les  grandes  difficultés  de  la  ques- 
tion d'Orient;  il  fit  voter  44  millions  de  francs  pour  l'amé- 
lioration de  nos  ports,  et  10  millions  pour  l'augmentation 
de  nos  forces  navales  dans  la  Méditerranée.  Au  commence- 
ment de  1840,  M.  Odilon  Banrot  souleva  la  redoutable 
question  de  la  réforme  électorale,  qui  devait  amener  plus 
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Le  roî  parait  se  dé- 
cider une  deuxième 
fois  à  soutenir  la  po- 
litique du  mouvement, 
puis  il  «abandonne 
Tbiers  à  cause  de  sa 
politique  extérieure. 


tard  la  révolution  de  1848.  Un  projet  de  dotation  de 
Soo.ooo  francs  de  revenu  fut  proposé  en  faveur  du  duc  de 
Nemours  qui  devait  épouser  la  princesse  Victoire  de  Saxe- 
Cobourg'Gotha.  Attaqué  violemment  par  l'opposition  et  par 
de  Cormenin  dans  un  nouveau  pamphlet  :  Questions  scan- 
daUuses  d'un  jacobin  au  sujet  d'une  datation»  le  protêt  fut 
repoussé  par  la  chambre,  et  le  ministère  donna  sa  démis- 
sion (20  fév.). 

8.  Second  ministère  de  Thiers  (i«r  mar8-29  oct. 
1840).  —  M.  ThierSy  président  du  nouveau  cabinet  et 
chargé  des  aâaires  étrangères,  s'adjoignit  MM.  deRémusat  à 
rintérieur,  Cousin,  à  l'instruction  publique,  Vivien^  à  la 
Justice,  Pelet  aux  finances,  le  général  Cubières  à  la  guerre, 
Vamiral  Roussin  à  la  marine,  Gouin  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  Jaubert  aux  travaux  publics. 

Ce  ministère  représentait  la  politique  de  mouvement.  Il 
gagna  la  faveur  publique  en  flattant  Tamour-propre  national. 
On  applaudit  au  décret  porté  pour  le  retour  des  cendres  de 
Napoléon  U^  en  France  (12  mai  1840]  ;  on  aimait  à  le  voir 
prendre  une  attitude  plus  résolue  dans  la  politique  extérieure. 
Mais  la  question  d'Orient  fut  sur  le  point  d'amener  les  plus 
grandes  complications.  L'Angleterre,  la  Russie  TAutriche  et 
la  Prusse,  par  le  traité  de  Londres,  décidèrent  de  r^ler  les 
affaires  en  dehors  de  la  France.  A  cette  nouvelle,  M.  Thiers 
fit  de  sérieux  préparatifs  en  vue  d'une  action  militaire.  Une 
ordonnance  du  1 3  septembre  ouvrit  un  premier  crédit  pour 
les  fortifications  de  Paris,  qui  furent  commencées  le  16  du 
même  mois.  L'agitation  soulevée  en  France  se  propagea  au 
dehors,  les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres 
affirmèrent  que  rien  ne  les  arrêterait  dans  l'exécution  de 
leurs  desseins.  Louis- Philippe,  effrayé  des  terribles  éven» 
tualités  d'une  guerre,  refusa  de  s'associer  aux  vues  belli- 
queuses de  son  ministre,  qui  donna  sa  démission,  entraî- 
nant ses  collègues  dans  sa  retraite  (19  oct.). 

9.  Tentative  de  Boulogne  (5  aoCLt  1840).  —  Louis- 
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Napoléon,  revenu  des  Etats-Unis  pour  recueillir  le  dernier 
soupir  de  sa  mère  morte  en  Suisse  (1837),  ^vait  vu  sa  pré- 
sence sur  le  territoire  helvétique  inquiéter  le  gouvernement 
français.  Pour  éviter  toute  occasion  de  conflit,  il  se  réfugia 
en  Angleterre,  à  Londres.  Les  événements  que  nous  venons 
d'indiquer  lui  parurent  une  occasion  favorable  pour  une 
nouvelle  tentative.  Le  6  août  1840,  il  débarquait  sur  la 
plage  de  Vimereux,  à  une  lieue  de  Boulogne,  avec  le  géné- 
ral Montholon,  de  Persigny-y  une  cinquante  d'amis  ou  de 
serviteurs.  Il  essaya  vainement  de  soulever  la  garnison  de 
Boulogne;  une  balle  de  pistolet  qu'il  dirigeait  contre  le 
capitaine  de  la  caserne,  vint  frapper  à  mort  un  grenadier. 
Réduit  à  s'enfuir,  il  fut  pris  pendant  qu'il  cherchait  à  r^a- 
gner  à  la  nage  le  bateau  sur  lequel  il  avait  abordé.  On  le 
traduisit  devant  la  cour  des  pairs,  et  l'éloquence  de  son 
défenseur  Berryer  ne  l'empêcha  pas  d'être  condamné  à  une 
détention  perpétuelle,  dans  la  forteresse  de  Ham  (6  oct.). 
Il  consacra  le  temps  de  sa  captivité  à  Tétude,  et  parvint  à 
s'échapper  le  25  mai  1846.  Ses  complices,  arrêtés  avec  lui, 
furent  condamnés  à  la  déportation  ou  à  l'emprisonnement 
temporaire. 

.  Cette  audacieuse  tentative  engagea  encore  le  roi  à  revenir 
à  la  politique  de  résistance.  L'entente  cordiale  avec  l'Angle- 
terre et  la  résistance  aux  réformes  politiques  sont  la  base 
de  la  conduite  du  ministère  Guizot. 

10.  3e  période  du  règne.  —  Ministère  du  29  octo- 
bre (29  octobre  1840-23  février  1848).  —  Le  désir 
d'affermir  Tordre  et  de  maintenir  la  paix  à  tout  prix  en- 
traîna le  roi  à  former  le  cabinet  du  29  octobre  1840  sous  la 
présidence  honoraire  du  maréchal  Soult,  sous  la  direction 
effective  de  Guizot  (i).  On  l'appela  le  ministère  «  de  Tétran- 


L'entente  cordiale 
avec  l'Angleterre  et  la 
résistance  au%  réfor- 
mes politiques  sont  la 
base  de  la  conduite 
du  ministère  Guizot. 


(i)  Les  autres  ministres  étaient  :  Duchatel,  à  l'intérieur;  Duperré, 
à  la  marine;  Humann,  aux  finances;  Martin  du  Nord,  à  la  Justice  ; 
Cnnin-Gridaine,  au  commerce;  Teste,  am  travaux  publics,'  Villemain, 
à  l'instruction  publique. 
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ger  »  à  cause  de  ses  intentions  extrêmement  pacifiques.  On 
aurait  dû  l'appeler  le  ministère  «  conservateur  »,  car  il 
s'opposa  à  toutes  les  tentatives  de  réforme  présentées  par 
ses  amis  ou  ses  ennemis,  et  amena  par  sa  résistance  la 
chute  de  la  monarchie  de  Juillet.  Il  arriva  au  pouvoir  au 
milieu  d'une  recrudescence  de  l'agitation  légitimiste,  au 
moment  de  la  reprise  de  la  campagne  socialiste,  et  de  la 
formation  d'un  nouveau  parti  catholique  réclamant  avec 
énergie  la  liberté  de  l'enseignement. 

A  ces  difficultés  intérieures  vinrent  s'ajouter  toutes  celles 
que  suscita  au  cabinet  le  désir  de  s'entendre  Constamment 
avec  l'Angleterre  :  l'affaire  du  droit  de  visite^  le  traité  de 
Tanger^  l'affaire  Pritchard  et  celle  des  mariages  espagnols. 
La  chute  des  ministres  patriotes,  qui  formaient  le  deuxième 
cabinet  Thiers,  et  les  événements  d'Orient  avaient  exaspéré 
le  public.  On  voulut  calmer  Topinion  par  une  manifestation 
grandiose,  à  Toccasion  du  transfert  des  restes  de  l'empe- 
LcretQUî  dcs^cn-  reur  à  Paris.  Thiers  l'avait  fait  décider,  et  la  frégate  la 
t^omn3en£cmt™dtjï  Belle-Poulc^  Commandée  par  le  prince  de  Joinville,  venait 
[^ klîaà'^ats'^UtroîJ^  d'aborder  à  Cherbourg,  après  une  heureuse  traversée,  et,  le 
ïralmenr  (Vjpmîûn.  i5  décembre,  les  restes  glorieux  furent  transportés  en 
grande  pompe  aux  Invalides.  Le  i*»"  février  1841,  sur  le 
rapport  de  M.  Thiers,  l'assemblée  votait  une  loi  pour  les 
fortifications  de  Paris,  déjà  commencées  à  la  suite  d'une 
ordonnance  royale.  —  Un  recensement,  ordonné  en  vue 
d'établir  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  provoqua 
des  émeutes  à  Grenoble,  à  Lille,  à  Clermont  et  à  Toulouse; 
elles  furent  réprimées,  mais  le  jury  acquitta  les  perturba- 
teurs (juillet-août).  Un  ouvrier,  nommé  Quénisset,  surexcité 
par  les  diatribes  des  journaux,  tira  un  coup  de  pistolet  sur 
le  jeune  duc  d'Aumale  qui  revenait  d'Afrique  (i3  sept.). 
La  convention  des  Détroits  (i3  juillet)  fit  rentrer  la  France 
dans  le  concert  européen. 

11.  Mort  du  duc  d'Orléans  (13  juillet  1842).  — 
Loi  de  régence  (30  août).  —  La  discussion  sur  le  droit 
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de  visite  avait  prouvé  à  M.  Guizot  le  peu  de  solidité  de  la       La  mon   du  du. 
majorité  sur  laquelle  il  pouvait  compter;  il  fit  prononcer  la   p[uaire°fu\  œ^^^^^^ 


ree 


monarchie. 


dissolution  de  rassemblée.  Les  élections  nouvelles  lui  don-  comme  un  événement 

,  ...  .  .   ,  ^      aussi   triste  que  nui- 

nerent  une  majorité  assurée,  bien  que  Topposition  comptât  sibie  à  l'avenir  de  la 
toujours  d'illustres  représentants  (19  juillet).  Un  événement 
malheureux  précipita  la  convocation  des  députés  récem- 
ment élus. 

Le  duc  d'Orléans,  sur  le  point  de  partir  pour  une  revue 
qu'il  devait  passer  à  Saint-Omer,  voulut  prendre  congé  de 
la  famille  royale,  en  ce  moment  à  Neuilly.  Le  i3  juillet  1842, 
il  partit  des  Tuileries  sur  une  voiture  légère  attelée  de 
deux  chevaux.  Il  arrivait  à  la  porte  Maillot ^  quand  les 
deux  chevaux  s'emportèrent.  Le  prince,  ayant  voulu  se 
précipiter  hors  de  la  voiture,  se  fracassa  la  tête  sur  le  pavé. 
Transporté  hors  de  connaissance  dans  une  maison  voisine, 
il  expira  dans  la  soirée,  sans  avoir  repris  aucun  sentiment, 
en  présence  de  sa  famille  éplorée,  qui  était  accourue  à  la 
triste  nouvelle. 

Le  prince  laissait  deux  enfants,  le  comte  de  Paris  et  le 
duc  de  Chartres,  nés  Tun  en  i838  et  l'autre  en  1840.  On 
vota  une  loi  qui  conférait  la  régence,  en  cas  de  minorité^ 
au  -duc  de  Nemours  (3o  août),  malgré  l'opposition  de  Ledru- 
Rollin,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  et  de  Lamar- 
tine, qui  la  réclamait  pour  la  duchesse  d'Orléans.  Le  projet 
fut  adopté  à  une  grande  majorité,  par  3 10  voix  contre  94,  à 
la  Chambre  des  députés,  par  i63  voix  contre  14,  à  celle  des 
pairs;  mais  il  n'eut  pas  Tiinanimité  que  désiraient  Louis- 
Philippe  et  les  partisans  de  sa  monarchie.  Aussi,  la  dispari- 
tion de  ce  prince,  jeune,  actif  et  populaire,  parut,  dans  ces 
circonstances,  comme  un  événement  funeste  à  l'avenir  de 
la  monarchie  de  Juillet. 

12.  Visites  princières.  Les  flétris.  —  Au  printemps 
de  l'année  1843,  la  princesse  Clémentine  d'Orléans  se  maria 
avec  le  prince  Auguste  de  Saxe^Cobourg  (20  avril),  et  le 
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La  démarcbe  sufcti- 
netle  des  léf  itimhtes 
A  Loodre^  atteint  sur- 
ÏOUÎ  le  TOI  Loui^- 
Phîlîppc. 


Les  çon cessions  c^uc 
Ec  cabinet  Cuizot  Gt  à 
J  An^  le  re  rrci  soi  ï  da  ti  s 
l'alTiiijrâ  Pritchard,  ^uit 
dans  l'a^btrc  du  druii 
de  vtaïlc,  lîi^crédilO- 
îenr  SQ  pûliticjue  étnin- 


prince  de  Joinville  épousa  une  sœur  de  Tempereur  du  Bré- 
sil (7  mai).  Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  la  reine 
d'Angleterre  répondit  à  Tinvitation  du  roi  et  vint  au  château 
d'Eu,  en  compagnie  du  prince  époux,  Albert  de  Saxe- 
Cobourg,  Le  roi  des  Français  rendit  sa  visite  à  la  reine 
Victoria,  en  son  château  de  Windsor,  au  mois  d'octobre 
de  l'année  suivante. 

Entre  temps,  le  comte  de  Chambord  s'était  installé  à 
Londres.  Sur  les  instances  de  Louis-Philippe,  la  reine  re- 
fusa de  le  recevoir;  mais  les  légitimistes  français,  parmi 
lesquels  Berryer  et  plusieurs  autres  députés,  vinrent  nom- 
breux présenter  leurs  hommages  au  prince  exilé  (novem- 
bre 1843).  Le  roi  en  fut  vivement  irrité;  et  la  chambre,  dans 
son  adresse  du  commencement  de  Tannée  1844,  inséra  cette 
phrase  injurieuse  :  a  La  conscience  publique  flétrit  de  cou- 
pables manifestations.  »  Il  en  résulta  une  séance  orageuse 
au  cours  de  laquelle  on  rappela  à  M.  Guizot  le  voyage  qu*il 
avait  fait  en  181 5,  à  Gandy  auprès  de  Louis  XVIIL  Le 
ministre  s'efforça  de  se  justifier  au  milieu  d'un  effroyable 
Tumulte.  Il  termina  ainsi  son  discours  :  «  Quant  aux  injures,^ 
aux  calomnies,  aux  colères  extérieures  et  intérieures,  on 
peut  les  multiplier,  on  peut  les  entasser  tant  qu'on  voudra  ; 
on  ne  les  élèvera  jamais  à  la  hauteur  de  mon  dédain  !  »  — 
Paroles  superbes,  sans  doute.  Mais  il  eût  mieux  valu  éviter 
d'avoir  à  les  prononcer,  en  se  gardant  de  qualification  inju- 
rieuse envers  un  acte  de  fidélité  dont  les  auteurs  pouvaient 
à  plus  juste  titre  dédaigner  la  flétrissure  qu'on  prétendait  y 
attacher.  Au  surplus,  les  députés  flétris  donnèrent  leur  dé- 
mission, et  les  électeurs  les  renvoyèrent  à  la  Chambre  sans 
aucune  exception. 

13.  Affaire  Pritchard.  —  Un  autre  événement  vint 
impressionner  vivement  l'opinion  publique.  —  Le  contre- 
amiral  Dnpetit-Thoiiars  avait  été  envoyé  en  Océanie  occu- 
per les  îles  Marquises.  Il  apprit  qu'à  Tattiy  la  principale 
des  îles  de  la  Société,  on  avait  maltraité  des  Français  et 
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des  missionnaires  catholiques.  Il  exigea  des  réparations,  et 
ia  reine  Pomaré,  effrayée  par  ses  menaces,  consentit  à  se 
mettre  sous  le  protectorat  de  la  France  (juillet  1842).  Mais 
un  Anglais,  du  nom  de  Pritchard^  à  la  fois  missionnaire 
protestant,  consul  et  pharmacien,  vit  avec  peine  s'évanouir 
l'influence  puissante  dont  il  jouissait  à  Talti  depuis  quinze  ans, 
et  qui  lui  était  une  source  abondante  de  revenus.  Il  engagea 
la  reine  à  faire  disparaître  le  drapeau  français.  Le  contre- 
amiral,  ne  pouvant  rien  obtenir  par  voie  de  négociations, 
prit  possession  de  Taïti  et  des  îles  de  la  Société  au  nom 
de  la  France  (5  nov.  184.3).  Pritchard,  qui  cherchait  à  sou- 
lever les  habitants,  fut  arrêté  et  conduit  aux  îles  Sandwich, 
et  sa  pharmacie  livrée  au  pillage. 

L'annonce  de  ces  faits  produisit  une  grande  agitation  en 
France  et  en  Angleterre.  Le  gouvernement  ne  crut  pas  l'in- 
térêt assez  fort  pour  justifier  la  rupture  de  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  pays.  Dupetit-Thouars,  sans  être 
précisément  réprimandé^  fut  désavoué.  On  renonça  à  Toc- 
cupation  de  Taïti,  et  Ton  se  contenta  de  maintenir  le  pro- 
tectorat; une  indemnité  de  25.000  francs  fut  demandée 
en  faveur  de  Pritchard.  La  Chambre  ne  l'accorda  qu'à  une 
majorité  de  8  voix.  Le  pays  ne  consentit  pas  à  reconnaître 
ce  qu'il  considérait  comme  un  acte  de  faiblesse  en  face  de 
l'Angleterre;  les  députés  qui  avaient  voté  l'indemnité  furent 
flétris  du  nom  de  Pritchardistes  (sept.  1844). 

14.  Droit  de  visite.  —  Se  conformant  au  vœu  exprimé 
par  le  congrès  de  Vienne,  le  France  et  l'Angleterre  s'étaien 
entendues  pour  travailler  activement  à  la  répression  de  la 
traite  des  noirs.  Mais  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
malgré  les  propositions  réitérées  venues  de  Londres,  n'avait 
jamais  voulu  reconnaître  le  droit  de  visite  réciproque  ; 
chaque  pays  restait  chargé  de  la  police  sur  ses  propres 
navires.  La  royauté  de  Juillet,  plus  accommodante,  consen- 
tit, par  les  traités  de  i83i  et  de  i833,  au  droit  de  visite 
limité  à  certains  parages. 
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Au  licLL  de-  gLii^ner 
\ch  calhûliques^  II-  ca- 
binet leur  tlIu^ë  la 
liberté  de  Icnseiicrie- 
ment,  et  ner.^cLulc    [a 


Les  croiseurs  anglais  étaient  plus  nombreux  que  les 
nôtres;  ils  exerçaient  par  là  même  leur  droit  plus  fré- 
quemment que  nous  ne  pouvions  user  du  nôtre.  De  plus,  la 
rigueur  hautaine  avec  laquelle  ils  procédaient  apportait  une 
entrave  gênante  à  notre  commerce  et  froissait  la  suscepti- 
bilité nationale.  Aussi,  lorsque  les  traités  de  1841  vinrent 
aggraver  les  dispositions  antérieures,  en  étendant  à  d^autres 
parages  le  droit  précédemment  accordé,  la  Chambre  refusa 
de  les  adopter.  Une  nouvelle  convention  dut  être  passée,  le 
29  mai  1845.  La  France  pouvait  avoir  le  même  nombre  de 
croiseurs  que  l'Angleterre;  le  droit  de  visite  était  sup- 
primé, chaque  pays  surveillait  ses  propres  vaisseaux,  et  les 
croiseurs  étrangers  n'avaient  pas  d'autre  droit  que  celui  de 
vérifier  la  nationalité  des  bâtiments. 

Cette  convention,  beaucoup  plus  avantageuse  que  les 
précédents  traités,  fut  avec  beaucoup  de  peine  acceptée  par 
les  chambres  anglaises.  Toutefois,  elle  ne  parvint  pas  à 
désarmer  complètement  l'opposition,  qui  pardonnait  diffi- 
cilement les  premières  concessions. 

15.  La  liberté  d'enseigfnement.  Les  Jésuites.  —  La 
charte  de  i83o  promettait  la  liberté  d'enseignement;  mais 
la  promesse  n'avait  pas  été  réalisée,  malgré  les  réclama- 
lions  des  catholiques  et  de  l'épiscopat.  Un  premier  projet 
de  loi,  préparé  par  M.  Guizot,  avait  été  emporté  avec  le 
ministère  du  11  octobre.  Un  second,  présenté  par  M.  Ville- 
main,  fut  discuté  en  1844;  mais  il  ne  put  être  admis,  parce 
qu'il  ne  donnait  satisfaction  ni  aux  catholiques  ni  aux 
libéraux. 

C'est  alors  que,  pour  faire  diversion,  des  attaques  furent 
dirigées  contre  les  Jésuites.  M.  Thiers  vint  dénoncer  à  la 
tribune  leur  existence  comme  illégale,  et  la  majorité  de 
l'assemblée  vota  un  ordre  du  jour  qui  demandait  au  gou- 
vernement la  stricte  application  des  lois  du  royaume 
(5  mai  1843).  Celui-ci  aurait  souhaité  se  couvrir  de  l'auto- 
rité du  Pape;  M.  Rossi  fut  donc  envoyé  à  Rome,  afin  d'ob 
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tenir  de  Grégoire  XVI  la  dissolution  de  la  Compagnie  de 
Jésus  en  France.  Le  souverain  Pontife  refusa;  mais  il  laissa 
au  R.  P.  RooTHAAN,  général  de  la  Compagnie,  le  soin  de 
décider  lui-même  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  chose  à  faire. 
Le  R.  P.  général,  de  son  plein  gré,  donna  aux  Jésuites  le 
simple  conseil  de  se  disperser  dans  plusieurs  maisons,  pour, 
ne  pas  former  des  communautés  trop  nombreuses.  Le  Moni» 
teur  exagéra  la  portée  du  résultat  obtenu;  il  Tenregistra 
comme  une  victoire  diplomatique.  Les  catholiques  clair- 
voyants regrettèrent  la  concession  faite  aux  ennemis  de  la 
religion. 

AT.  de  Salvandjr,  chargé,  sur  ces  entrefaites,  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  présenta,  en  1846,  un  troisième 
projet  de  loi  sur  l'enseignement;  il  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  ses  prédécesseurs. 

16.  Mariages  espagnols  (1846).—  L*année  1846  vit 
s'accomplir  au  dehors  l'occupation  définitive  de  Gracovie 
par  l'Autriche.  A  l'intérieur  eurent  lieu  les  élections  légis- 
latives, qui  donnèrent  une  grande  majorité  au  ministère 
(mai  1847).  ^&is  elle  fut  particulièrement  signalée  par  les 
mariages  espagnols, 

Louis-Philippe  désirait  renouer  les  anciennes  relations 
avec  l'Espagne  ;  la  reine-mère,  Marie-Christine,  entra  dans 
ses  vues,  et,  pour  cimenter  l'alliance,  elle  aurait  souhaité 
le  mariage  de  la  jeune  reine  Isabelle  avec  le  duc  d'Aumale^ 
et  celui  de  l'infante  dona  Louisa  avec  le  duc  de  Montpen^ 
sier.  Le  roi  n'osa  pas  accepter  le  premier  mariage  dans  la 
crainte  de  porter  ombrage  à  l'Angleterre,  mais  il  demandait 
que  la  reine  épousât  un  prince  de  la  famille  des  Bourbons. 
Lord  Aberdeen,  qui  était  à  la  tête  du  ministère  anglais,  ne 
s'opposait  pas  aux  desseins  du  monarque  français;  il  vou- 
lait seulement  que  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  avec 
la  princesse  dona  Louisa  fût  différé  après  le  mariage  de  sa 
sœur,  jusqu'à  la  naissance  de  son  premier  enfant. 

Mais  voici  que  les  whigs  revinrent  au  pouvoir.  Lord  Pal- 


Malgré  une  conces- 
sion nouvelle  faite  par 
Louis-Philippe  à  l'An- 
gleterre, le  cabinet 
anglais,  mécontentdes 
mariages  espagnols, 
renonce  le  premier  à 
l'entente  cordiale. 
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merston,  à  la  place  de  don  François  d'Assise,  duc  de  Cadix, 
proposa  comme  prétendant  à  la  main  de  la  reine  Isabelle 
le  prince  Léopoldde  Saxe-Cobourg-Gotha,  cousin  du  prince 
Albert,  époux  de  la  reine  Victoria.  Marie-Christine,  déjà 
mécontente  de  Tappui  que  Palmerston  avait  précédemment 
donné  au  général  Espartero,  fut  froissée  des  instances  trop 
vives  de  l'ambassadeur  anglais.  Sous  son  inspiration,  la 
reine  sa  fille  annonça  qu'elle  avait  résolu  de  donner  sa 
main  à  son  cousin  don  François  d'Assise,  et  que  sa  sœur 
épouserait  le  duc  de  Montpensier  (27  août).  Les  deux 
mariages  furent  célébrés  le  même  jour,  10  octobre. 

C'était  un  heureux  événement  pour  la  France  et  un 
triomphe  diplomatique  sur  l'Angleterre,  qui  ne  l'oublia  pas. 
L'opposition  en  tint  fort  peu  compte;  elle  affecta  de  n'y 
voir  que  les  avantages  particuliers  de  la  famille  royale. 
1  17.  Campagne  réformiste  (1847).  -—  Déjà,  en  1840, 
M.  Odilon  Barrot  avait  soulevé  la  question  de  la  réforme 
électorale.  Depuis,  on  n'avait  cessé  de  la  réclamer*  et  bien- 
tôt la  question  de  la  réforme  parlementaire  s'y  était  ajoutée. 
Par  la  première,  on  voulait  abaisser  le  cens  électoral,  et 
accorder  aux  capacités  le  droit  de  voter  dans  les  élections 
législatives,  aussi  bien  que  dans  les  élections  communales 
et  départementales.  La  seconde  demandait  l'incompatibilité 
entre  le  mandat  législatif  et  les  fonctions  publiques  sala- 
riées, afin  que  les  députés  ne  fussent  pas  exposés  à  devenir 
les  serviteurs  dociles  du  gouvernement,  au  lieu  d'être  des 
représentants  véritablement  indépendants. 

Le  ministère,  assuré  de  la  majorité  dans  la  Chambre, 
dans  ce  qu'on  appelait  le  pays  légal,  refusa  les  réformes 
partout  réclamées,  et  Guizpt  disait  à  ses  auditeurs  de 
Lisieux  :  «  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  pro- 
grès, la  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera, 
comme  elle  a  pu  seule  réussir  à  vous  donner  l'ordre  et  la 
paix  1  0 
Ces  diverses  attaques,  répétées  par  les  mille  voix  de  la 
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presse,  allèrent  partout  agiter  l'opinion  publique.  Le  Natio- 
nal et  la  Ré/orme  se  faisaient  particulièrement  remarquer 
dans  cette  campagne.  Le  socialisme  de  Charles  Fourier  se 
répandit  dans  les  classes  ouvrières,  propagé  avec  des 
nuances  diverses  par  Considéranty  Cabet^  Pierre  Leroux^ 
Louis  Blanc  y  Lamennais  et  Proudhon.  —  U  Histoire  de  dix 
anSy  de  Louis  Blanc,  l'Histoire  des  Girondins^  de  Lamar- 
tine, par  leur  extraordinaire  succès,  mettaient  en  honneur 
les  hommes  et  les  idées  de  la  révolution.  Les  journaux 
conservateurs  publiaient  les  feuilletons  aux  idées  subver- 
sives; les  Débats,  qui  avaient  constamment  défendu  la 
royauté  de  Juillet,  acceptaient  les  Mystères  de  Paris j  par 
Eugène  Sue,  pendant  que  le  Constitutionnel  donnait  Je 
Juif -Errant. 

18.  Malheurs  et  scandales.  —  A  ces  causes  multiples 
s'ajoutait  la  misère  publique,  amenée  par  la  mauvaise  ré- 
colte et  les  inondations  de  1846.  Il  y  eut  des  pillages  et  des 
meurtres  contre  les  propriétaires,  coupables  uniquement 
de  ne  pas  céder  leurs  grains  aux  prix  exigés.  Des  procès 
scandaleux  venaient  accroître  l'agitation  et  jeter  les  dis- 
crédit jusque  sur  les  plus  hautes  régions  de  la  société  poli- 
tique. M.  Teste,  pair  de  France,  ancien  ministre  des  travaux 
publics,  coupable  d'avoir  reçu  100.000  francs  pour  une 
concession  de  mines,  fut  condamné  par  la  chambre  des 
pairs  à  trois  ans  d'emprisonnement;  le  général  Cubières, 
ancien  ministre  de  la  guerre  et  pair  de  France,  coupable 
d'avoir  agi  auprès  de  lui  pour  obtenir  cette  concession,  fut 
condamné  à  la  dégradation  civique  et  à  une  amende 
(juillet  1847).  Un  autre  pair  de  France,  le  duc  de  Praslin, 
convaincu  du  meurtre  de  sa  femme,  fille  du  maréchal 
Sébasiiani,  n'échappa  à  une  condamnation  qu'en  s'empoi- 
sonnant  (24  août). 

C'est  au  milieu  de  ces  événements  que  le  maréchal  Soult, 
accablé  par  Tâge,  se  retira  du  ministère  (19  sept.)  M.  Guizot 
devint  président  de  nom  ;  il  l'était  de  fait  depuis  1840. 

39 


Digitized  by  VjOOQ IC 


45  O  HISTOIRE   CONTEMPORAINE 

Lachambredei847      ig.  Ouvertiure  de  la  Chambre  (28  déc  1847).  — 

est  en  désaccord  com-    _^  •  ,      _        —,_-  ,.  ^     ^^1**%    *»         m^m.^^ 

piet   avec  l'opinion.  Banquet  du  XII®   arrondissement  (22  iér,  1848). 

mfnistère^^^^^  ^"^^  ^^  ~"  ^^  session  législative  s'ouvrit  le  28  de'cembre.  Le  minis- 
tère, assuré  de  la  majorité  et  comptant  sur  Theureuse  im- 
pression que  ne  pouvait  manquer  de  produire  la  soumis- 
sion récente  d*Abd-el-Kader,  fit  insérer  dans  le  discours  du 
trône  une  phrase  sévère,  par  laquelle  le  roi  se  plaignait 
des  troubles  que  fomentaient  «  les  passions  aveugles  ou 
ennemies  ».  Dans  la  discussion  de  l'adresse,  l'opposition 
s'éleva  violemment  contre  ce  passage  qu'elle  considérait 
comme  une  flétrissure;  elle  proposa»  en  outre,  un  amende- 
ment sur  la  question  de  la  réforme.  Mais  tous  ses  efforts 
échouèrent. 

De  plus  en  plus  convaincus  qu'ils  n'obtiendraient  rien  de 
la  chambre»  ses  membres  résolurent  d'en  appeler  tu 
peuple  une  fois  de  plus.  Un  banquet  réformiste,  offert  par 
le  Xlle  arrondissement,  mais  qui  devait  avoir  lieu  aux 
Champs-Elysées,  fut  annoncé  par  plus  de  100  députés,  et 
fixé  au  22  février.  Le  ministère  le  fit  interdire  en  vertu 
d'une  loi  de. 1790  sur  les  réunions  publiques,  et  il  annonça 
qu'il  s'opposerait  par  la  force  à  toute  démonstration 
bruyante. 

La  plupart  des  organisateurs  hésitèrent  devant  cette 
attitude  résolue,  et  le  banquet  fut  contremandé,  quoique 
Lamartine  eût  déclaré  que  —  tous  les  députés  dussent-ils 
se  retirer  de  leur  devoir,  il  irait  seul  au  banquet  avec  son 
ombre.  —  Une  foule  nombreuse  d'ouvriers  et  d'étudiants 
ne  s'en  dirigea  pas  moins  vers  le  lieu  du  rendez-vous,  au 
chant  de  la  Marseillaisey  coupé  par  les  cris  de  :  Vive  la 
réformel  A  bas  Guizot!  Cependant,  les  troupes,  au  nombre 
de  37.000  hommes,  sous  le  commandement  du  duc  de 
Nemours  et  du  général  Sébastiani,  continrent  la  multitude; 
la  journée  se  termina  sans  autres  incidents  que  quelques 
légers  conflits.  A  la  chambre,  M.  Odilon  Barrot  déposait 
un  acte  d'accusation  contre  le  ministère. 
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20.  Journée  du  23  février.  —  La  nuit  du  22  au  L'accident  du  bou- 
2  3  février  fut  froide  et  pluvieuse.  Les  soldats  la  passèrent  Sne'^une^fnTrlec! 
autour  des  feux  de  bivouac;  les  émeutiers  l'employèrent  à  tion générale  ie24fé- 
construire  des  barricades.  —   Le  23,  au  matin,  la  garde 

nationale  est  convoquée;  elle  fait  entendre  les  cris  de: 
Vive  la  réforme!  A  bas  Guizot  l  Les  troupes  paraissent 
disposées  à  fraterniser  avec  elle.  Le  roi  accepte  alors  la 
démission  de  M.  Guizot;  il  charge  M.  Mole  de  constituer 
un  ministère.  A  cette  nouvelle,  la  joie  éclate,  et  Paris  illu- 
mine comme  aux  jours  de  fête.  On  croit  Témeute  terminée. 
Cependant,  des  bandes  révolutionnaires  parcourent  les 
différents  quartiers.  L'une  d'elles  s'avance  vers  Thôtel  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (i),  à  la  lueur  des  torches, 
précédée  d'un  drapeau  rouge.  Elle  est  arrêtée  par  un  batail- 
lon formé  en  carré;  un  coup  de  feu  part  du  côté  des  insur- 
gés; les  soldats  y  répondent  par  une  décharge  qui  fait 
52  victimes  dans  la  foule  des  spectateurs  inofïensifs.  Les 
émeutiers  entassent  16  cadavres  sur  un  tombereau,  qui  se 
trouve  avec  un  tel  à-propos  qu'on  Ta  toujours  cru  disposé 
à  l'avance.  Le  convoi  funèbre  se  dirige  vers  les  quartiers 
populeux,  montrant  à  la  population  indignée  les  plaies  des 
victimes,  promenées  à  la  lueur  des  torches;  les  cris  de 
vengeance  retentissent  de  toutes  parts,  et  le  tocsin,  sonné 
à  toutes  les  églises,  vient  ajouter  à  ces  scènes  d'horreur, 
La  nuit  se  passe  à  dresser  des  barricades;  les  rangs  des 
émeutiers  s'augmentent  d'incessantes  recrues,  et  la  jour- 
née du  22  février  se  lève  sur  une  véritable  révolution. 

21.  Journée  du  24  février.  Chute  de  la  royauté. 
—  Le  maréchal  Bugeaud  reçoit  le  commandement  des 
troupes,  en  même  temps  que  MM.  Thiers  et  Odilon  Barrot 
sont  chargés  de  former  un  ministère,  à  la  place  de  M.  Mole 
dont  les  idées  ne  paraissent  plus  répondre  aux  besoins  de 
la  situation.  M.  Thiers  demande  que  les  troupes  restent  sur 

(i)  Au  boulevard  des  Capucines,  à  l'hôtel  Bertin. 
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la  défensive;  le  maréchal,  qui  semble  avoir  perdu  sa  déci- 
sion ordinaire,  hésite  dans  ses  opérations,  et  bientôt  après 
il  doit  résigner  son  commandement.  De  ce  moment,  la 
défense  est  irréparablement  compromise.  Les  troupes,  lais- 
sées sans  direction,  abandonnées  par  la  garde  nationale, 
dispersées  en  détachements  isolés,  offrent  peu  de  résistance, 
ou  rendent  les  armes.  Le  général  Bedeau,  qui  est  sur  le 
boulevard,  près  du  Gymnase,  reçoit  Tordre  de  se  replier 
sur  la  place  du  Carrousel. 

i.ouis- Philippe  espère  par  sa  présence  ranimer  la  fidélité 
et  le  courage  de  ses  défenseurs.  Il  vient  à  cheval  passer  la 
revue  de  quelques  bataillons  de  gardes  nationaux;  mais  il 
est  accueilli  par  les  cris  de  :  Vive  la  réforme!  Il  rentre 
découragé  aux  Tuileries,  et,  sur  les  instances  pressantes 
des  membres  de  sa  famille,  malgré  Tavis  opposé  de  la  reine, 
il  signe  son  abdication  en  faveur  du  jeune  comte  de  Paris. 
Revêtant  ensuite  un  habit  bourgeois,  il  sort  des  Tuileries 
par  un  escalier  secret,  appuyé  sur  le  bras  de  la  reine,  suivi 
par  le  duc  de  Montpensier,  par  les  princesses  de  la  famille 
royale  et  par  ses  petits-enfants,  en  tout  i6  personnes,  qui 
prennent  place  dans  trois  voitures. 

Quelques  jours  après,  il  arrivait  à  Ronfleur,  sous  la  pro- 

lecuon  d'un  déguisement,  s'embarquait  pour  l'Angleterre, 

et  s'installait  à  Claremont,  près  de  Londres  (4  mars),  où  il 

fut  rejoint  par  ses  enfants  et  ses  petits-enfants.  Il  y  vécut 

sous  le  nom  de  comte  de  Neuilly,  et  mourut  au  bout  de 

deux  ans  (26  août  i85o). 

i/éiiiemc  nrnicdu        ^-^  duchesse    d'Orléans  était  restée  aux  Tuileries  avec 

jii  ppidapintirm  dc  b    ^q^  ^eux  enfants  et  le  duc  de  Nemours.  Ils  se  rendirent  à 

form.niion   de   deux   rassemblée  législative.  Ce  ne  fut  pas  sans  émotion  que  les 

M^aTcriicm.iï[s  pfoTî-   ^^py^^g  reçurent  la  princesse  en  deuil,  conduisant  ses  deux 

enfants   par   la   main,   et   qu'ils   entendirent   proposer  la 

royauté  du  comte  de  Paris,  sous  la  régence  de  sa  mère. 

Lamartine  combattit  ce  projet;  il  avait  encore  la  parole, 

lorsque  la  salle  fut  envahie  par  les  émeutiers.  La  duchesse 
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ne  dut  plus  songer  qu'au  salut  de  ses  enfants;  aidée  par  le 
duc  de  Nemours,  elle  parvint  à  s'échapper  du  milieu  de  la 
foule,  et  se  retira  en  Allemagne.  Le  duc  de  Nemours  rejoi- 
gnit son  père  à  Claremont. 

Lamartine  fait  acclamer  par  la  multitude  un  gouverne- 
ment provisoire,  composé  des  noms  suivants  :  Dupont  de 
VEurCy  Arago,  Lamartine^  Crémieux,  Ledru-Rollin^  Gar- 
nier-Pages  et  Marie,  Les  nouveaux  dépositaires  de  l'auto- 
rité partirent  aussitôt  pour  Thôtel  de  ville.  Ils  y  trouvèrent 
un  autre  gouvernement  provisoire  que  la  foule  venait  d'y 
acclamer.  C'étaient  les  chefs  du  mouvement  ouvrier  et 
socialiste  :  Louis  Blanc,  Flocon,  Armand  Marrast,  l'ouvrier 
Albert,  peu  disposés  à  fusionner  et  à  s'entendre  avec  les 
républicains  venus  du  Palais-Bourbon.  Ils  consentirent 
cependant  à  une  entente,  à  la  condition  que  Louis  Blanc 
et  Albert  entreraient  au  gouvernement  provisoire,  et  aussi- 
tôt la  république  fut  proclamée. 

Les  départements  acceptèrent  la  révolution  sans  diffi- 
culté. 

22.  Résultats  généraux  du  règne  de  Louis- 
Philippe.  —  Le  règne  de  Louis- Philippe  fut  le  règne  pa- 
cifique par  excellence.  A  l'intérieur,  il  maintint  Tordre, 
favorisa  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  qui  sui- 
virent Je  mouvement  ascensionnel  heureusement  inauguré 
sous  la  Restauration.  Le  nombre  sans  cesse  croissant  des 
machines  donna  un  essor  extraordinaire  k  l'industrie,  des 
lois  sur  les  chemins  vicinaux,  sur  les  chemins  de  fer,  aug- 
mentèrent les  facilités  de  communication  et  favorisèrent  les 
échanges.  On  maintint  le  système  protecteur  à  l'égard  des 
produits  étrangers,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  commerce  de 
prendre  un  développement  considérable;  en  1847,  i^  atteignit 
2.340.000.000  de  francs.  Les  travaux  publics  furent  poussés 
avec  activité. 

Des  adoucissements  notables  furent  introduits  dans  la  pé- 
nalité; on  effaça  du  code  la  peine  du  carcan,  la  mutilation 
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du  poing  pour  les  parricides;  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  fut  admis  dans  la  législation  criminelle.  La  loi 
sur  l'enseignement  primaire  contribua  très  heureusement  à 
l'instruction  du  peuple.  Le  clergé,  tenu  en  suspicion  pen- 
dant les  premières  années,  n*obtint  jamais  du  gouverne- 
ment de  Juillet  qu'un  concours  négatif,  et  n'exerça  qu'une 
influence  restreinte  sur  la  génération  bourgeoise  de  i83o, 
sceptique  et  voltairienne. —  Le  régime  parlementaire  fleurit 
dans  son  plus  bel  éclat;  mais  on  peut  reprocher  aux  ora- 
teurs du  gouvernement  et  de  l'opposition  d'avoir  dépensé  à 
faire  de  beaux  discours  une  activité  qui  eût  été  mieux  em- 
ployée à  des  améliorations  pratiques  et  sociales.  La  presse 
jouit  d'une  liberté  qu'elle  poussa,  selon  son  habitude,  jus- 
qu'à la  licence;  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  furent 
favorisés  et  cultivés  avec  succès. 

On  a  reproché  à  Louis-Philippe  d'avoir  maintenu  la  paix 
au  détriment  de  la  dignité  du  pays,  d'avoir  poussé  la  con- 
descendance envers  l'Angleterre  jusqu'à  la  faiblesse.'  Ces 
accusations  ne  sont  pas  sans  fondement.  Il  n'eut  pas  tou- 
jours une  ligne  de  conduite  assez  fermement  tracée;  il  se 
montra  moins  susceptible  sur  les  question  d'honneur  natio- 
nal que  le  gouvernement  de  la  Restauration.  Toutefois,  il 
nous  paraîtrait  injuste  de  lui  reprocher  d'avoir  compromis 
la  grandeur  de  la  France.  L'indépendance  de  la  Belgique, 
dont  la  neutralité  protégeait  notre  frontière  du  nord,  Tal- 
liance  avec  l'Espagne,  qui  nous  garantissait  du  côté  des  Py- 
rénées, la  conquête  de  l'Algérie  menée  à  bon  terme,  sont  des 
services  rendus  au  pays  et  dont  il  est  permis  de  se  féli- 
citer. 
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III^  LEÇON 

EFFETS  PRODUITS  PAR  LA  RÉVOLUTION  DE  i83o 

EN   EUROPE. 

BELGIQUE,   POLOGNE,    ESPAGNE,    etc. 

Sommaire.  —  i.  Le  contre-coup  de  la  révolution  de  i83o  se  fit 
sentir  par  toute  l'Europe,  malgré  les  déclarations  pacifiques  de 
Louis- Philippe  et  de  ses  ministres. 

En  face  de  cette  explosion  populaire,  les  grandes  puissances 
ne  restèrent  pas  unies  comme  en  i8i5.  Au  lieu  d'une  seule 
alliance,  il  y  en  eut  deux,  et  chacune  eut  vis-à-vis  de- la  révolu* 
tion  une  attitude  différente. 

2.  Malgré  la  mauvaise  volonté  du  cabinet  anglais  l'entente,  put 
s'établir  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  peuples  de  l'Ouest, 
Belges,  Espagnols  et  Portugais,  profitèrent  de  leur  protection 
pour  s'affranchir. 

En  revanche,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  renouvelèrent 
à  trois  la  «  Sainte- Alliance  »  et  écrasèrent  brutalement  la  révo- 
lution en  Allemagne,  en  Italie,  en  Pologne. 

3.  Les  journées  de  Juillet  eurent  aussi  leurs  suites  en  Suisse  et  en 
Angleterre.  En  Suisse,  le  parti  radical  imposa  au  parti  catho- 
lique et  fédéral  sa  politique  hostile  au  clergé  et  centralisa- 
trice. 

L'Angleterre  obtint  pacifiquement  sa  première  grande  réforme 
électorale,  et  l'inauguration  du  libre  échange. 


1.  La  politique  européenne  de  1830  à  1848.  Les 
deux  alliances.  —  Le  cabinet  présidé  par  Casimir  Perier 
avait  proclamé  hautement  que  la  France  n'interviendrait 
pas  à  rétranger  même  pour  soutenir  les  révolutionnaires 
les  plus  sympathiques  à  la  nation.  Cette  déclaration  fut 
impuissante  à  arrêter  les  effets  des  journées  de  Juillet  qui, 
sur  tous  les  points  de  l'Europe,  eurent  pour  contre-coup  le 
soulèvement  des  peuples  contre  le  régime  imposé  par  le 
traités  de  i8i5. 

Le  roi  Louis-Philippe  aurait  voulu  favoriser  ces  tenta«> 
tives  par  une  entente  cordiale  avec  le  cabinet  britannique. 
Malgré  la  mauvaise  volonté  de  lord  Palmerston,  il  parvint 


Partout  où  l'Angle- 
terre voulut  combiner 
son  action  avec  celle 
de  la  France,  la  révo- 
lution eut  un  heureux 
résultat.  Partout  où 
prévalut  la  politique 
des  trois  monarchies 
absolues,  elle  échoua. 
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à  l'établir,  et  à  la  maintenir  jusqu'en  1846.   Grâce  à  elle  la 
révolution  réussit  dans  TEurope  occidentale,  en   Belgique, 
en  Portugal,  en  Espagne,  tandis  qu'elle  échoua  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Pologne,  sous  les  efforts  de  la  triple 
alliance.  La  révolution  de  Juillet  et  Tunion  momentanée  des 
monarchies  libérales  eut  en  effet  pour  résultat  le   rappro- 
chem^  nt  des  puissances  absolutistes,  l'Autriche,  la   Prusse 
et  la  Russie.  L'Europe  centrale  et  orientale  en  ressentirent 
durement  les  effets. 
La  Belgique  se  sou-      2.  Soulèvemezit  de  la  Belgique  (juill.-nov.  1830). 
révoiution'^^c^thon'que   —   ^^  ^^^  GUILLAUME  1er  s'était  aliéné  les  cathoHques  et  les 
et  libérale  chasse  les   Hbéraux  belges;  ils  s'entendirent  et  formèrent  rUnioncatho- 

Hollandais  de  tout  le  ^ 

pays  (août-octobre),  liquo  libérale.  Les  répressions  sévères  exécutées  par  le  mi- 
nistre Van  Maanem  augmentèrent  le  mécontement  universel. 
La  représentation  de  la  Muette  de  Portici  fît  éclater  l'insur- 
rection à  Bruxelles  (25  août  i83o).  Au  sortir  du  théâtre,  la 
foule  surexcitée  court  au  palais  du  ministre  hollandais,  et 
le  livre  au  pillage;  le  drapeau  brabançon,  rouge,  jaune  et 
noir,  est  arboré  à  l'hôtel  de  ville.  Les  principaux  centres 
de  la  Belgique  suivent  l'exemple  de  la  capitale;  l'insurrection 
devient  universelle. 

Le  prince  d^Orange,  accouru  à  Bruxelles,  promet  une 
administration  séparée  pour  la  Belgique;  mais  Guillaume 
désavoue  son  fils  aîné,  il  envoie  une  armée  sous  le  comman- 
dement de  son  second  fils,  pour  combattre  ceux  qu'il  ne 
veut  considérer  que  comme  des  rebelles.  Les  Belges  de  leur 
côté  se  sont  activement  préparés  à  la  lutte.  On  se  bat  pen- 
dant cinq  jours  dans  les  rues  de  Bruxelles,  la  victoire  reste 
enfin  aux  habitants  ;  les  Hollandais  sont  chassés  et  l'indé- 
pendance de  la  Belgique  est  proclamée  (5  oct.).  Un  gouver- 
nement provisoire,  sous  la  présidence  de  M.  de  Mérode, 
organise  la  défense  nationale.  Les  troupes  belges  pénètrent 
dans  Anvers;  mais  la  garnison  hollandaise  reste  en  posses- 
sion de  la  citadelle  et  bombarde  la  ville,  ce  qui  achève  de 
rendre  toute  conciliation  impossible. 
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3.  Conférence  de  Londres.  Léopold  1^'^  roi  des  Grâce  à  la conférence 
Belges  (juin  1831).  -  Sur  l'appel  du  roi  Guillaume,  les  L'irdér  BdgllTs; 
cinq  grandes  puissances  signataires  des  traités  de  i8i5,  la   reconnue,  mais   elle 

T-.  1»  A        1  1     XX         .       1* .         .    1  1       Tx  ne   profite    pas    à   la 

France,  1  Angleterre,  la  Russie,  lAutriche  et  la  Prusse,  se  France, 
réunirent  en  conférence  à  Londres,  le  4  novembre  i83o. 
Après  un  armistice  imposé  aux  belligérants,  la  conférence 
déclara  impossible  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande (20  déc),  et  reconnut  la  nécessité  d'un  état  belge 
indépendant.  Un  congrès  national  de  deux  cents  membres, 
tenu  à  Bruxelles  peu  après,  décréta  l'établissement  d'une 
monarchie  constitutionnelle  héréditaire.  La  couronne  fut 
offerte  au  duc  de  Nemours  (4  fév.  i83i);  mais  Louis- 
Philippe  refusa,  parce  que  la  conférence  de  Londres  avait 
exclu  tout  prince  qui  appartiendrait  à  l'une  des  familles 
régnantes  des  cinq  grandes  puissances.  A  son  tour,  il  s'op- 
posa à  l'élection  du  duc  de  Leuchtenberg  ^  fils  du  prince 
Eugène  de  Beauharnais,  parce  qu'il  appartenait  à  la  famille 
impériale.  L'Angleterre  proposa  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg,  qui  fut  accepté  et  prit  le  nom  de  Léopold  I«%  roi 
DES  Belges  (4  juin  i83i). 

Toute  difficulté  n'était  pas  par  cela  écartée.  Guillaume  \^^ 
ne  voulut  pas  reconnaître  les  résolutions  de  la  conférence  ; 
il  dénonça  l'armistice  imposé  et  reprit  les  hostilités  (4  août). 
Son  armée,  commandée  par  le  prince  d'Orange,  battit  l'ar- 
mée belge  à  Hasselt  et  à  Louvain;  mais  l'intervention  d'une 
armée  française  de  So.ooo  hommes,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Gérard^  força  les  Hollandais  à  renouveler  l'ar- 
mistice et  à  rentrer  dans  leur  pays. 

La  conférence  de  Londres,  qui  avait  déjà  proposé  un 
premier  projet  de  séparation  en  dix-huit  articles  (20  et 
27  juin  i83i),  reprit  la  question.  Par  un  traité  de  vingt- 
quatre  articles  (i5  nov.)  elle  reconnaissait  l'indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique,  ordonnait  le  partage  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg  entre  elle  et  la  Hollande, 
mettait  à  sa  charge  le  tiers  de  la  dette  commune,  et  ordon- 
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L'indépencldnce  de 
ia  Belgique  ne  pat  être 
assurée  que  grâce  à 
l'entente  franco-an- 
glaise. 


Les  journées  de 
1830  amènent  dans 
toute  l'Allemagne  des 
soulèvements  libé- 
raux. L'alliance  au- 
stro-prussienne les  fait 
échouer  comme  en 
1817. 


nait  la  démolition  de  cinq  forteresses  élevées  contre  la 
France  :  Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville^  Marienbourg. 

4.  Prise  de  la  citadelle  d'Anvers  (25  déc.  1832). 

—  Guillaume  1er  refusa  d'abord  de  se  soumettre;  mais  le 
mariage  du  roi  Léopold  et  delà  princesse  Louise  d'Orléans, 
fille  de  Louis-Philippe,  avait  resserré  Talliance  avec  la 
France  (8  août  i832).  Le  12  octobre,  à  la  suite  d'une  con- 
vention passée  avec  l'Angleterre,  un  ultimatum  fut  envoyé  à 
la  Hollande,  qui  lui  fixait  le  12  novembre  comme  délai 
extrême  auquel  le  territoire  belge  devait  être  évacué.  Le 
12  novembre,  les  soldats  hollandais  occupaient  toujours 
leurs  mêmes  positions.  Le  ministère  du  11  octobre,  récem- 
ment formé,  fit  aussitôt  marcher  sur  Anvers  le  maréchal 
Gérard  avec  une  armée  de  70.000  hommes  (i5  nov.).  Les 
ducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  qui  commandaient  Tavant- 
garde,  commencèrent  le  siège  le  18  novembre,  pendant 
qu'une  flotte  anglaisé  bloquait  les  bouches  de  TEscaut.  Le 
général  Chassé  résista  énergiquement  pendant  plus  de  cinq 
semaines;  mais  à  la  fin  il  lui  fallut  capituler  (2  5  déc).  L'ar- 
mée française  rentra  à  la  suite  d'une  courte  mais  glorieuse 
campagne.  On  regretta  seulement  que  la  France  eût  dépensé 
ses  soldats  et  son  argent  pour  installer  sur  le  trône  un  prince 
allemand,  parent  du  roi  d'Angleterre.  La  reconnaissance  de 
la  neutralité  du  nouvel  état  fut  le  seul  avantage  qu'elle  retira 
de  son  intervention  militaire. 

Le  roi  de  Hollande  n'adhéra  effectivement  au  traité  des 
vingt-quatre  articles  que  six  ans  plus  tard,  le  19  avril  1889. 

5.  Nouvelle  agitation  en  Allemagne.  —  Les  mesures 
sévères  adoptées  par  les  congrès  de  Carlsbad  et  de  Vienne, 
et  appliquées  par  la  diète,  avaient  réprimé  les  premiers 
essais  d'agitation  libérale  en  Allemagne;  mais  ils  se  renou- 
velèrent en  i83o. 

Le  duc  Charles  de  Brunswick,  qui  vivait  à  Paris,  dut 
quitter  cette  ville  à  la  chute  de  Charles  X  et  rentrer  dans 
ses  états;  mais  ses  sujets,  qu'il  avait  délaissés,  s'insurgèrent 
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«t  incendièrent  son  palais.  Il  s'enfuit  en  Angleterre,  et  son 
frère  Guillaume,  qui  lui  succéda  (iSSo-iSyS)  donna  une 
constitution  au  Brunswick  (7  sept.  i83o).  —  Le  roi  de  Saxe^ 
Antoine  I^r,  menacé  par  une  émeute  à  Dresde,  s'adjoignit 
son  neveu  Frédéric  en  qualité  de  corégent,  et  accorda  le 
gouvernement  représentatif  (i 83 1).  —  L'électeur  de  Hesse- 
Cassel  fut  renversé  et  remplacé  par  son  fils  Frédéric-Guil- 
laume^ qui  consentit  à  une  constitution  libérale. — Le  roi  de 
Bavière^  Louis  1er,  fut  forcé  de  reconnaître  la  liberté  de  la 
presse.  —  Le  roi  d* Angleterre  et  de  Hanovre^  Guillaume  IV, 
publia  pour  le  Hanovre  la  constitution  de  i833,  qui  établis- 
sait la  responsabilité  ministérielle  et  accordait  aux  cham- 
bres le  contrôle  en  matière  de  finances.  Elle  fut  abolie 
en  1837  par  son  frère  et  successeur,  Ernest- Auguste,  qui 
remit  en  vigueur  la  constitution  moins  libérale  de  1819, 

Le  27  mai  i832,  une  fête  patriotique  fut  célébrée  au 
château  de  Hambach^  dans  la  Bavière  rhénane,  en  l'honneur 
de  l'unité  germanique  et  de  la  révolution  qui  venait  d'avoir 
lieu  en  France.  On  y  arbora  le  drapeau  aux  couleurs  ger- 
maniques, avec  cette  inscription  :  Renaissance  de  l'Aile^ 
magne.  Plus  de  trente  mille  personnes 'y.  assistèrent.  La 
diète  alarmée  prit  dé  nouvelles  maures;  elle  promit  son 
appui  à  tout  prince  menacé,  et  les  états  confédérés  devaient 
se  livrer  mutuellement  les  prévenus  politiques.  Une  insurrec- 
tion qui  éclata  dans  la  ville  de  Francfort  fut  aussitôt  réprimée. 

Les  souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  se 
réunirent  à  Munchen-Grcet^  (sept.  i83i);  ils  adressèrent  des 
plaintes  au  gouvernement  français,  qui  donnait  asile  aux 
réfugiés  politiques.  Le  duc  de  Broglie,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  déclara  que  la  France  continuerait  à 
empêcher  la  propagande  révolutionnaire,  qu'elle  suivrait 
toujours  une  ligne  de  conduite  conforme  à  son  honneur  et 
â  ses  vrais  intérêts;  mais  qu'elle  ne  souffrirait  pas  de  se 
laisser  imposer  une  direction  étrangère.  La  révolution  eut 
toutefois  d'heureux  résultats  économiques. 
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Les  tendances  libé- 
rales et  le  mouvement 
national  ne  reçurent 
aucune  satisfaction. 
Mais  on  forma  des 
unions  douanières  qui 
parurent  à  beaucoup 
le  prélude  d'une  union 
politique. 


En  Suisse,  la  révo- 
lution remplit  d'au- 
dace le  parti  radical 
qui  impose  au  parti 
fédéraliste  la  suppres- 
sion des  couvents.  Les 
cantons  catholiques 
unis  dans  le  Sunder- 
bund  furent  battus  par 
les  radicaux. 
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6.  Zollverein.  —  Le  congrès  de  Vienne  s'était  préoccupé 
des  intérêts  commerciaux  de  la  confédération  germanique. 
L'article  19  du  pacte  fédéral  proclamait  la  liberté  intérieure 
du  commerce  pour  tous  les  pays  allemands.  En  18 19,  l'éco- 
nomiste Listf  s'autorisant  de  cet  article,  fonda  une  association 
de  fabricants  et  de  négociants,  pour  obtenir  la  suppression 
des  douanes  entre  les  différents  états  confédérés  et  l'éta- 
blissement d'une  seule  ligne  de  douanes  extérieures  avec 
un  tarif  uniforme.  Le  Wurtemberg  et  la  principauté  de 
Hohenjollern  y  adhérèrent  les  premiers,  en  1824;  la  Bavière, 
en  i%2^ ;  les  états  de  Thuringe,  peu  après.  Le  Brunswick^ 
le  Hanovre  et  VOldenbourg  formèrent  une  association  sem- 
blable, à  laquelle  s'ajoutèrent  d'autres  provinces,  la  Saxe, 
la  Hesse  héréditaire,  Nassau,  Reuss,  Brème,  Francfort, 
Elle  prit  le  nom  de  Steuerverein  (union  des  tarifs).  —  D'un 
autre  côté,  le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III,  avai^ 
fait  disparaître  les  douanes  entre  les  provinces  de  son 
royaume;  il  s'était  déclaré  en  même  temps  disposé  à  prendre 
les  mêmes  mesures  avec  les  pays  enclavés  ou  voisins  qui  le 
désireraient.  Les  principautés  de  Schwar^bourg,  les  duchés 
de  Saxe,  différentes  autres  provinces  répondirent  succes- 
sivement à  sa  proposkion,  et  formèrent  le  Zollverein 
(union  douanière).  L'union bavaro-wurtembergeoise  en  i833 
et,  plus  tard,  le  Steuerverein  s'y  adjoignirent, 

L'Allemagne  forma  ainsi  une  puissante  et  féconde  union 
commerciale,  en  attendant  l'union  politique  qui  devait  se 
réaliser  sous  l'inspiration  et  au  profit  de  la  Prusse. 

7.  Suisse.  Le  Sunderbund  (1845-1848).  —  Le  pacte 
fédéral  de  181 5  assurait  à  chacun  des  cantons  suisses  une 
indépendance  entière  dans  son  gouvernement  intérieur. 
Mais  le  pays  était  divisé  en  deux  partis  opposés  :  le  parti 
radical  et  démocrate,  qui  voulait  donner  plus  de  pouvoirs 
au  directoire  fédéral  ou  Vorort^  en  lui  permettant  de  déci- 
der des  questions  religieuses  et  administratives  de  chaque 
canton;  le  parti  fédéraliste,  qui  voulait  s'en  tenir  à  la  con- 
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stitution  de  181 5.  Les  démocrates  triomphèrent  dans  les 
cantons  protestants,  Argovie,  Soleure,  Zurich,  Saint-Gall, 
Thurgovie,  etc.;  les  fédéralistes  l'emportèrent  dans  les 
cantons  catholiques.  Les  premiers  organisèrent  des  corps 
francs  et  vinrent  attaquer  les  catholiques,  qui  avaient  appelé 
des  religieux  et  ouvert  des  couvents;  mais  leurs  bandes 
furent  défaites  près  de  Sion  et  de  Luceme. 

Vaincu  sur  le  champ  de  bataille,  le  parti  radical  s'efforça 
de  prendre  sa  revanche  dans  le  Conseil  fédéral^  où  il  comp- 
tait de  plus  nombreux  représentants,  et  il  travailla  à  faire 
prononcer  le  bannissement  des  ordres  religieux  de  tout  le 
territoire  suisse.  Les  sept  cantons  catholiques,  Lucerne, 
Uri,  Schwitz,  Unterwalden,  Zug,  Fribourg  et  le  Valais, 
formèrent  une  ligue  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  le 
maintien  du  pacte  fédéral  de  181 5;  leurs  adversaires  l'appe- 
lèrent le  Sunderbund  ou  ligue  séparatiste  (11  déc.  1845). 
Onze  cantons  protestants's'élevèrent  contre  l'acte  accompli 
par  les  cantons  catholiques  ;  lorsque  le  triomphe  des  radi- 
caux à  Genève,  à  la  suite  de  la  révolution  opérée  par  James 
Fasfj^y  leur  eut  donné  la  majorité,  en  portant  leur  nombre  à 
douze,  ils  prononcèrent  la  dissolution  du  Sunderbund  (1847). 

Les  catholiques  résolurent  de  résister  ;  le  général 
Dufoury  à  la  tête  d'une  armée  de  5o.ooo  hommes,  les  battit 
k  Fribourg  et  k  Lucerne.  Le  gouvernement  français  aurait 
désiré  intervenir;  mais  il  s'abstint  devant  le  mauvais  vou- 
loir des  Anglais.  Les  protestants  l'emportèrent,  et  les  ordres 
religieux  furent  proscrits. 

8.  La  Révolution  en  Italie.  —  La  Révolution  de 
Juillet  n'eut  aucun  contre-coup  en  Piémont,  ni  à  Naples. 
Ferdinand  II,  roi  des  Deux-Siciles,  et  Charles- Albert,  roi 
de  Sardaigne,  avaient  pris,  en  effet,  l'initiative  des  réformes 
populaires.  Elle  causa  une  vive  explosion  dans  tous  les  pays 
occupés  par  les  Autrichiens  et  dans  les  états  du  pape. 
Pie  VII  avait  terminé  paisiblement  son  pontificat,  le 
20  août  1823.  Son  successeur  Léon  XII  (1823-1829)  ne  fut 


L'insurrection  ita- 
lienne fut  dirigée  cette 
fois  contre  les  Autri- 
chiens et  contre  le 
pape  Grégoire  XVI. 
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guère  distrait  dans  la  direction  de  l'église  par  les  troubles 
politiques.  Pie  VIII  resta  peu  sur  le  trône  pontifical.  Gré- 
goire XVI,  élu  le  2  février  i83i,  fut  témoin  de  désordres 
graves  assitôt  après  son  élection. 

L'insurrection  éclata  à  Bologne  et  dans  les  Romagnes,  en 
même  temps  que  François  IVy  duc  de  Modène,  et  Marie- 
Louise,  duchesse  de  Parme,  étaient  obligés  de  s'enfuir  de 
de  leurs  états.  Les  chefs  du  mouvement,  réunis  à  Bologne, 
proclamèrent  le  Statut  constitutionnel  des  provinces  unies 
italiennes  (4  mars  i83i).  Pour  soutenir  leurs  prétentions, 
ils  mirent  sur  pied  une  armée  dans  laquelle  combattaient 
les  deux  fils  de  l'ancien  roi  de  Hollande,  Louis  Bonaparte^ 
et  de  la  reine  Hortense  :  Napoléon-Louis  et  Charles-Louis- 
Napoléon^  qui  fut  plus  tard  Napoléon  III. 

Mais  le  Piémont  et  le  royaume  de  Naples  refusèrent  de 
prendre  part  au  mouvement  insurrectionnel.  Une  armée 
autrichienne  rétablit  le  duc  de  Modène  et  la  duchesse  de 
Parme  dans  leurs  possessions,  occupa  Bologne,  battit  les 
insurgés  à  Rimini,  les  enferma.dans  Ancône,  où  ils  furent 
réduits  à  capituler,  et  le  calme  fut  rétabli. 

9.  Occupation  d' Ancône  par  les  Français.  — 
M.  Laffitte,  président  du  conseil  des  ministres,  aurait  désiré 
intervenir  contre  les  troupes  autrichiennes;  mais  Louis- 
Philippe  s'y  opposa  formellement.  Casimir  Perier,  qui  le 
remplaça,  s'entendit  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  présenter  au  pape  un  mémorandum  où 
étaient  consignées  les  principales  réformes  à  établir,  entre 
autres  l'admissibilité  des  laïques  aux  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires,  l'élection  des  municipalités,  l'organisa- 
tion des  conseils  provinciaux,  Finstitution  d'une  cour  des 
comptes  et  d'un  conseil  d'état.  Grégoire  XVI  n'accepta  pas 
une  injonction  qu'il  considérait  comme  injurieuse,  ce  qui 
hâta  l'explosion  d'une  deuxième  révolution  (déc.  i83i).  Les 
Autrichiens  revinrent  à  Tappel  du  souverain  pontife,  et 
occupèrent  Bologne.  Casimir  Perier  envoya  un  corps  de 
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2.5oo  hommes  occuper  ÂncÔBe  (23  février  i832).  Le  pape 
protesta  contre  cette  violation  de  sa  souveraineté  ;  les  ambas- 
sadeurs européens  réclamèrent  au  nom  du  droit  public.  Le 
ministre  demeura  inflexible.  Les  Français  restèrent  à 
Ancône  aussi  longtemps  que  les  Autrichiens  à  Bologne, 
c'est-à-dire  jusquen  i838. 

Les  sociétés  secrètes,  loin  de  se  laisser  arrêter  par  les 
insuccès^  s'organisèrent  pour  travailler  sans  relâche  à 
l'œuvre  de  V unité  italienne.  La  plus  active  était  la  Jeune 
Italie,  fondée  en  i832  par  Joseph  Mazzini.  Elle  était, 
encouragée  par  le  roi  de  Piémont,  Charles-Albert,  qui 
venait  de  succéder  à  son  oncle  Charles-Félix  (21  mai  i83i). 
Ce  prince  aspirait  au  titre  de  libérateur  de  l'Italie,  et  pour 
en  chasser  les  Autrichiens  il  s'appuya  sur  les  factions  libé- 
rales. 

10.  Insurrection  de  Pologne  (29  nov.  1830).  -— 
Les  Polonais  avaient  vu  leurs  libertés  s'en  aller  une  à  une 
sous  le  czar  Alexandre  1er  et  son  successeur  Nicolas  1er. 
Le  mécontentement,  fomenté  par  les  cooaités  secrets, 
n'attendait  qu'une  occasion. 

Le  czar  Nicolas  était  venu  se  faire  couronner  roi  de 
Pologne  à  Varsovie  en  1829;  il  refusa  de  recevoir  une 
députation  qui  réclamait  la  publicité  pour  les  débats  de  la 
diète.  Bientôt  la  nouvelle  de  la  révolution  française  et  celle 
du  soulèvement  de  la  Belgique  décidèrent  les  Polonais  à 
en  appeler  aux  armes.  Le  29  novembre  i83o,  jour  choisi 
par  les  patriotes,  les  conjurés  cherchèrent  à  s'emparer 
nu  GRAND -DUC  CONSTANTIN;  mais  le  prince,  prévenu  à 
temps,  réussit  à  s'enfuir.  Les  troupes  insurrectionnelles 
triomphèrent  des  corps  russes  qui  occupaient  les  différents 
points  du  territoire,,  et  la  Pologne  fut  un  instant  libre. 

Malheureusement  des  excès  regrettables  ternirent  ces 
premières  lueurs  de  l'affranchissement.  Le  peuple  pilla  les 
maisons  des  juifs  ;  plusieurs  généraux  polonais  furent  mas- 
sacrés comme   coupables  de  trahison,  parce  qu'ils  avaient 


L'échec  de  ces  deux 
révoltes  ne  découragea 
pas  les  partisans  de  la 
liberté  et  de  l'unité 
italienne.  Le  roi  de 
Sardaigne  comprit  le 
parti  qu'il  pouvait  tirer 
de  ce  mouvement. 


La  Pologne  se  sou- 
lève contre  les  Russes, 
mais  elle  est  aussitôt 
déchirée  par  les  fac- 
tions ;  les  modérés  ne 
peuvent  s'entendre 
avec  les  patriote  s^ 
exaltés. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


4^4  HISTOIRE    CONTEMPORAINE 

refusé  de  prendre  part  à  Tinsurrection.  Le  vieux  général 
Chlopicki,  ancien  compagnon  d'armes  de  Kosciusko  et  sol- 
dat de  Napoléon  1er,  fut  mis  à  la  tête  de  l'armée  et  investi 
de  la  dictature.  11  réprima  les  désordres,  mais  ne  put  faire 
cesser  les  dissensions.  Deux  partis  opposés  étaient  en  pré- 
sence :  le  parti  modéré  et  sage,  qui  réclamait  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  i8i5;  le  parti  des  patrioteSy 
exalté  et  bruyant,  qui  voulait  le  complet  affranchissement 
de  la  Pologne,  et  qui  triompha  dans  la  diète.  Chlopicki 
regardait  une  lutte  contre  la  Russie  comme  impossible  ;  il 
donna  sa  démission,  mais  consentit  à  rester,  pour  aider  de 
ses  conseils  le  nouveau  commandant  en  chef,  le  prince 
Radziwill. 

11.  Batailles  de  Wa-wer  (19-20  février),  de  Gro- 
cho'w  (25  février  1831).  —  Le  czar  Nicolas  avait  réuni 
une  armée  de  120.000  hommes,  dont  il  confia  le  comman- 
dement au  feld-maréchal  Diebitsch,  qui  s'avança  contre 
Varsovie.  Les  Polonais  ne  pouvaient  lui  opposer  que 
35.000  fantassins  et  10.000  cavaliers.  Sur  les  conseils  de 
Chlopicki,  Radziwill  avait  concentré  la  défense  près  de 
Varsovie.  Les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  dans  les 
PLAINES  DE  Wawer.  La  bataille  dura  deux  jours  et  fut  indé- 
cise (19-20  février).  Mais  le  général  russe  reçut  un  renfort 
de  25.000  hommes,  et  il  recommença  le  combat  à  Grochow, 
le  25  février.  Les  Polonais  furent  contraints  de  se  retirer 
sur  Pragay  où  le  général  Schrzynecki  repoussa  les  attaques 
des  Russes. 

Chlopicki  avait  été  blessé,  et  Radziwill,  dont  l'incapacité 

avait  paru  manifeste,  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé 

par  Schrzynecki. 

La  mésintelligence      12.  Négociations  stériles  et  bataille  d*Ostolenka 

dreVe1de"paris  amena   (26  mai).  -  C'était  au  temps  OÙ  cette  même  question  polo- 

cette  fois  l'écrasement   ^aise  s'agitait  à  Paris  et  à  Londres.    Louis -Philippe  se 

de  la  Pologne.  ,  .    .      ^         »     /t>  •  ,    •  •  • 

sépara  du  ministère  Lamtte,  qui  voulait  une  intervention 
active  ;  il  déclara  que  la  France  n'agirait  que  par  les  voies 
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diplomatiques  (i),  Casimir  Perier  partageait  pleinement  les 
vues  du  roi  sur  ce  point;  il  refusa  de  s'engager  dans  une 
question  dont  l'utilité  lui  semblait  discutable  ou  pour  le 
moins  bien  lointaine.  Le  cabinet  britannique  refusait  de 
se  joindre  au  iiôtre  pour  offrir  au  czar  une  médiation  hono- 
rable. Le  général  polonais,  qui  avait  perdu  un  mois  en 
négociations  inutiles,  reprit  l'offensive  et  battit  les  Russes  à 
Dembé  (3i  mars)  et  à  Iganie  (lo  avril);  mais  il  perdit  encore 
six  semaines  à  attendre  les  résultats  d'interventions  diplo- 
matiques incertaines.  Il  était  convaincu  que  la  Pologne  ne 
pouvait  l'emporter  par  la  force  ;  il  aurait  voulu  obtenir  la 
délivrance  de  son  pays  par  d'autres  voies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Russes  mirent  le  temps  à  profit  ; 
Diebitsch  réunit  ses  différents  corps  et  s'avança  vers  Ostro- 
LENKA.  Ce  fut  dans  la  plaine  marécageuse  qui  avoisine  cette 
cette  ville  que  se  livra  l'une  des  plus  sanglantes  batailles 
de  la  guerre  (26  mai).  Les  Polonais  perdirent  3oo  officiers 
et  7.000  soldats;  mais  ils  forcèrent  les  Russes  à  la  retraite, 
après  leur  avoir  infligé  des  pertes  énormes.  Toutefois,  le 
général  en  chef  jugea  prudent  de  se  replier  sur  Varsovie. 
En  même  temps,  les  Russes,  retirés  dans  leur  camp  de 
Pultusky  étaient  décimés  par  le  choléra,  qui  emporta  le 
grand-duc  Constantin  et  le  feld-maréchal  Diebitsch. 

13.  Paskie-witch.  Chute  de  Ysursovie  (2  sep- 
tembre 1831).  —  Le  czar  appela  au  commandement  des 
troupes  le  feld-maréchal  Paskiewitch,  le  plus  habile  des 
généraux  russes.  La  Prusse  venait  de  s'engager  à  ouvrir 
Kœnigsberg  et  Dantpg  aux  approvisionnements  et  aux 
troupes  que  la  Russie  ferait  venir  par  la  Baltique,  ainsi 
qu'à  recevoir  sur  son  territoire  les  soldats  du  czar  en  cas 

(i)  Le  roi  disait  dans  son  discours  aux  députés  (juillet  183 1)  :  a  Une 
lutte  sanglante  et  acharnée  se  prolonge  en  rologne.  Je  me  suis  efforcé 
d'en  hâter  le  terme,  après  avoir  offert  ma  médiation.  J'ai  provoqué 
celle  des  grandes  puissances.  J'ai  voulu  arrêter  l'effusion  du  sang,  sur- 
tout assurer  à  la  Pologne  cette  nationalité  qui  a  résisté  au  temps  et 
à  ses  vicissitudes.  » 

3o 
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ii.'%  Russes  commirent 
Ml  PoiofETiË  un  odicui 
ri;  Eclata r  conlrt;  la  aa- 
liimglitè  cL  la  reiipon 
*lc?  vainc a5. 


de  défaite.  Casimir  Perier,  en  apprenant  l'attitude  de  la 
Prusse,  aurait  volontiers  essayé  une  action  diplomatique  ; 
mais  il  exigeait  l'intervention  de  l'Angleterre,  que  lord 
Palmerston  refusa.  Les  malheureux  Polonais,  abandonnés 
à  eux-mêmes,  allaient  succomber. 

Paskiewitch,  rassuré  par  le  traité  passé  avec  la  Prusse, 
franchit  la  Vistule  au-dessous  de  Varsovie  et  vint  faire  le 
siège  de  cette  ville.  Les  Polonais  ne  surent  pas  cesser  leurs 
funestes  dissensions.  Schrzynecki  fut  destitué  et  remplacé 
par  Dembinski,  lequel  ne  réussit  pas  mieux  à  satisfaire  les 
exaltés  et  les  impatients.  Enfin,  le  vieux  général  Kruko- 
wiECKi  s'empara  de  la  dictature  et  rétablit  l'ordre  par  de 
sévères  exécutions  ;  mais  le  terme  de  la  lutte  approchait. 

L'armée  ennemie  avait  complètement  investi  la  place. 
Avant  de  livrer  l'assaut,  Paskiewitch  fit  offrir,  au  nom  de 
Tempereur,  l'oubli  du  passé,  le  redressement  des  griefs,  avec 
des  garanties  pour  l'avenir.  L'aveuglement  des  passions  ne 
permit  pas  à  la  diète  d'accepter  ces  propositions  favorables. 
L'assaut  fut  livré  le  6  septembre,  et  le  fort  Vola  emporté. 
Le  7,  Krukowiecki,  après  avoir  obtenu  un  armistice,  se 
rendit  au  camp  russe  et  signa  une  capitulation  avantageuse 
que  la  diète  refusa  d'approuver.  La  lutte  recommença  le  8; 
les  Russes  entrèrent  de  vive  force  dans  Varsovie,  qui  dut  se 
soumettre  sans  conditions.  Le  général  Bem  essaya  vaine- 
ment de  prolonger  la  résistance  dans  Praga.  Un  corps  de 
20.000  Polonais  avait  réussi  à  passer  la  Vistule;  il  fut 
réduit  à  déposer  les  armes  près  des  frontières  de  la  Prusse, 
qui  lui  furent  fermées  (5  cet.  i83i). 

La  cause  de  l'indépendance  polonaise  était  perdue.  Pas- 
kiewitch fut  nommé  prince  de  Varsovie  et  gouverneur  du 
pays  qu'il  venait  de  soumettre. 

14.  Conséquences  de  la  guerre  de  Pologne.  —  La 
nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie  eut  en  France  un  doulou- 
reux retentissement.  Le  16  septembre,  une  émeute  mit  en 
danger  les  jours  de  Casimir  Perier  et  du  général  Sébas- 
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tiani.  La  politique  du  gouvernement  fut  violemment  atta- 
quée à  la  tribune.  Le  sort  de  l'infortuné  pays  n'en  fut  pas 
amélioré. 

La  politique  russe  s'appliqua  par  des  mesures  pro- 
gressivement tyranniques  à  faire  disparaître  la  nationalité 
polonaise.  Un  grand  nombre  de  prisonniers  furent  exilés 
en»  Sibérie;  S.ooo  familles  furent  transportées  dans  le 
Caucase;  les  titres  honorifiques  polonais  furent  supprimés. 

—  Un  ukase  du  26  février  i832  déclarait  la  Pologne  partie 
intégrante  de  Tempire  russe;  —  la  moitié  des  églises  catho- 
liques furent  attribuées  aux  schismatiques  (i833);  —  une 
ordonnance  priva  la  petite  noblesse  du  droit  de  propriété 
territoriale  (1834);  —  la  langue  russe  avait  été  proclamée  la 
langue  officielle  (i833),  l'enseignement  de  la  langue  polo- 
naise fut  interdit  dans  les  écoles  du  gouvernement  (i835)  ; 

—  les  biens  des  réfugiés  polonais  furent  confisqués  (i836)  ; 

—  le  décret  d'union  des  deux  religions  commença  la  persé- 
cution contre  les  catholiques  (1839);  —  la  monnaie  polo- 
naise fut  abolie  (1841);  —  les  anciennes  provinces  perdirent 
leurs  noms  et  leurs  limites  (1844). 

15.  Occupation  de  Gracovie  par  l'Autriche.  —  La  L'annexion  de  Cra- 
viLLE  DE  Cracovie   avait  été  érigée  en  république  neutre  fadm/ "  de"°tra^\'é  ^de 
et  indépendante  par  les  traités  de  181 5.    L'Autriche  l'avait  181 5. 
occupée  une  première  fois,   avec   le   consentement  de   la 

Russie  et  de  la  Prusse,  pour  y  rétablir  l'ordre.  Elle  se  vit 
de  nouveau  en  proie  à  l'anarchie,  et,  en  1846,  l'Autriche 
l'incorpora  définitivement  à  la  Galicie.  M.  Guizot  protesta 
au  nom  des  traités  de  181 5;  mais  ses  protestations  isolées, 
que  l'Angleterre  refusa  d'appuyer,  restèrent  sans  effet. 

16.  Espagne.  Abolition  de  la  pragmatique  sanc- 
tion de  Philippe  V.  —  La  révolution  devait  être  heureuse 
au  sud-ouest,  en  Espagne  et  en  Portugal.  Ferdinand  VII, 
rétabli  dans  son  autorité  par  l'intervention  de  la  France,  la 
conserva  jusqu'à  sa  mort.  Une  tentative  du  général  Mina, 
en  i83o,  du  côté  des  Pyrénées,  fut  réprimée,  et  son  chef 
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obligé  de  se  réfugier  sur  le  territoire  français.  Mais  un  acte 
du  roi  devint  la  source  de  troubles  qui  ont  longtemps  agité 
l'Espagne,  et  dont  le  terme  définitif  n'est  peut-être  pas  encore 
arrivé. 

Philippe  V  avait  publié,  en  171 3,  une  pragmatique  sanc- 
tion, approuvée  par  les  cortès,  et  qui  introduisait  la  loi 
salique  en  Espagne,  avec  cette  restriction,  cependant,  que 
les  femmes  pourraient  succéder  au  trône  en  l'absence  de 
tout  héritier  mâle.  Charles  IV  avait  rétabli  Tancien  ordre 
de  succession  par  un  acte  daté  de  1789,  mais  qui  était  resté 
secret.  Ferdinand  VII,  cédant  aux  prières  de  sa  quatrième 
femme,  Marie-Christine  de  Naples,  rendit  public  Tacte  de 
son  père  (29  mars  i83i).  Quelques  mois  après,  la  reine 
donnait  le  jour  à  une  fille  qui  reçut  le  nom  d'IsABELLE 
(10  octobre). 

Don  Carlos,  frère  de  Ferdinand,  voyait  ainsi  ses  espé- 
rances ruinées.  Dans  une  maladie  du  roi,  il  obtint  le  retour 
à  la  pragmatique  sanction;  mais  l'influence  de  la  reine  ne 
tarda  pas  à  faire  rétablir  Tédit  du  29  mars  i83o.    Don  Car- 
los refusa  de  se  soumettre  et  partit  pour  l'exil.  Les  cortès 
convoquées  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  la  princesse  Isa- 
belle, et  reconnurent  Marie-Christine  comme  future  régente 
en  cas  de  minorité.  Ferdinand  mourut  peu  après  (29  sep- 
tembre i833). 
A  i;i  mon  de  f>r-      19.  Les  Ghristinos  et  les  Carlistes.  —  Don  Carlos, 
^""ïiyiyj^'Jn^T/u"^   ^^i  s'était  retiré  en  Portugal,   auprès  de  dom   Miguel,  fit 
carnps,  ^hnstinoa  et    paraître  uu  manifeste  où  il  revendiquait  ses  droits  au  nom 

tarEifîles,    [ibtrnux   et    ^        ,  .  .  _,      ^  ,  . 

flbr^ftiutisie*.  de    la   pragmatique    sanction.    Il    se  présentait  comme   le 

défenseur  des  véritables  principes  monarchiques  et  catho- 
liques, et  prit  le  nom  de  Charles  V.  Ses  partisans  se  recru- 
tèrent principalement  dans  la  Navarre  et  les  provinces 
Ivasques  (i);  ils  furent  connus  sous  le  nom  de  Carlistes.  La 

(i)  Les   Basques  se   firent    carlistes     autant   pour   recoavrer  leurs 
franchises,  «  leurs  fueros  »,  que  par  intérêt  pour  le  prétendant. 
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régente  eut  pour  elle  les  défenseurs  des  idées  libérales, 
appelés  Ghristinos.  Son  premier  ministre,  Zéa  Bernude^j 
trouvé  trop  modéré,  dut  céder  la  place  à  Martines[  de  la 
Rosa  (16  janvier  1834),  qui  fit  accorder  une  amnistie  géné- 
rale, et  publia  la  constitution  libérale  ou  statut  royal  du 
10  avril.  La  représentation  nationale  était  composée  de 
deux  chambres  :  celle  des  grands  (proceres)^  nommés  à  vie, 
moitié  par  le  gouvernement,  moitié  par  l'élection;  celle  des 
députés  (procuràdores)y  élus  pour  trois  ans,  et  qui  devaient 
avoir  un  revenu  de  12.000  réaux  au  moins. 

Les  nouvelles  cortès  déclarèrent  don  Carlos  déchu  de 
tous  ses  droits  à  la  couronne.  Pour  répondre  à  son  alliance 
avec  dom  Miguel,  Marie-Christine  s'unit  à  dom  Pedro,  venu 
du  Brésil  soutenir  les  droits  de  sa  fille  dona  Maria  au  trône 
de  Portugal.  L'Angleterre  leur  promit  son  appui  et  conclut 
avec  eux  la  triple  alliance,  La  France  ne  voulut  pas  rester 
étrangère  à  des  événements  qui  la  touchaient  d'aussi  près  ; 
elle  réclama  son  droit  d'intervention,  et  la  triple  alliance 
se  transforma  en  quadruple  alliance  (22  avril  i834). 

Dom  Miguel,  dont  les  troupes  furent  battues  par  une 
armée  espagnole,  signa  une  capitulation  à  Eyora,  dans 
l'Alemtéjo.  Don  Carlos  se  rendit  à  bord  d'un  navire  anglais 
qui  le  transporta  en  Angleterre.  Il  y  resta  le  temps  néces- 
saire pour  contracter  un  emprunt,  traversa  précipitamment 
la  France  et  reparut  en  Navarre  (10  juillet). 

18.  Débuts  de  la  guerre  carliste.  Zumalacarré- 
guy  (1834-1835).  —  Sa  présence  ranima  le  courage  de 
ses  partisans.  Leurs  chefs  les  plus  remarquables  étaient  : 
ZuMALACARRÉGUY,  en  Navarrc  et  dans  les  provinces  bas- 
ques; Cabrera,  dans  la  Catalogne  et  TAragon;  Merino, 
dans  la  Vieille-Castille.  Zumalacarréguy,  le  plus  célèbre 
de  tous,  avait  combattu  dans  la  guerre  de  l'indépendance 
contre  les  troupes  de  Napoléon,  et  dans  les  rangs  royalistes 
contre  les  troupes  insurrectionnelles  en  1820.  Il  se  déclara 
pour  don  Carlos  et  fut  nommé  chef  des  forces  carlistes. 


La  France  et  l'An- 

fjleterre      soutiennent 
es  christinos. 


Dom  Pedro  profite 
de  cette  occasion  pour 
renverser  son  frère 
Miguel,  roi  absolu  en 
Portugal,  de  là  une 
quadruplealliance  des 
monarchies  libérales. 
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Plein  d'activité  et  admirablement  secondé  par  ses  soldats, 
auxquels  il  inspirait  la  plus   entière  confiance,  il  tombait  à 
rimproviste  sur  les  ennemis,  les  écrasait  en  détail,  les  bat- 
tait dans  des  engagements  plus  sérieux,  triomphait  succes- 
sivement de  Quesada,  de  Rodile,  le  vainqueur  des   migue- 
listes,  de   Mina  lui-même,  qui  ne  réussit  qu'à  augmenter 
sa  réputation  de  féroce  barbarie  (i).  Il  fut  blessé  mortelle- 
ment au  siège  de  Bilbao  (i5  juin  i835). 
La  lutte  seproion-      19.  Troubles  à  Madrid.  —  Constitution  de  1837. 
r^de  ^  désunforf  ïes   —  ^^  régente  n'avait  pas  seulement  à  lutter  contre  les  car- 
christinos.  Ustes  qui  battaient  ses  troupes.  La  ville  de  Madrid  était  en 

proie  aux  dissensions.  Les  modérés  (moderados),  rendus 
responsables  des  victoires  carlistes,  furent  renversés  par 
les  exaltés  (exaltados),  dont  le  chef  Mendisfabal  inaugura 
son  pouvoir  par  la  confiscation  et  la  mise  en  vente  des 
biens  du  clergé. 

Cependant,  les  succès  de  don  Carlos  continuaient.  Gome^^ 
un  de  ses  généraux,  parti  de  la  Galice,  traversa  la  Castille 
et  pénétra  dans  l'Andalousie.  Il  fut  à  la  fin  battu  par  Nar- 
vae^.  Mais  sa  marche  audacieuse  avait  effrayé,  et  Mendiza- 
bal  dut  céder  la  place  à  Isturit^  (mai  i836).  La  capitale  fut 
mise  en  état  de  siège.  Ce  fut  le  signal  d'une  insurrection. 
Un  régiment  marcha  sur  Saint-Ildefonse,  où  les  deux  reines 
avaient  leur  résidence  d'été,  dans  le  palais  de  la  Granja,  et 
les  officiers  contraignirent  Marie-Christine  de  reconnaître 
la  constitution  de  1812,  jusqu'à  la  convocation  des  nouvelles 
*cortès  (12  août  i836).  Le  général  Quesada  voulut  rétablir 
l'ordre  à  Madrid;  il  fut  pris  et  mis  à  mort.  M.  Thiers  aurait 
désiré  une  intervention  active  contre  les  carlistes  ;  mais 
Louis-Philippe  refusa.  Il  se  contenta  de  faire  exercer  une 
surveillance  plus  sévère  sur  les  frontières  pour  leur  arrêter 
tout  secours  du  côté  de  la  France,  et  sacrifia  son  ministre 
au  maintien  de  la  paix. 

(i)  En  un  seul  jour,  et  sans  aucune  provocation,  il  fit  égorger  la 
mère  et  les  trois  sœurs  de  Cabrera. 
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Un  ministère  de  conciliation  fut  formé  sous  la  présidence 
de  Calatrava.  Il  promulgua  la  constitution  du  18  juin  18 87, 
qui  s'inspirait  de  celle  de  181 2  et  du  statut  royal.  Le  pou- 
voir exécutif  appartenait  au  roi  ;  les  cortès  se  composaient 
de  deux  chambres  qui  avaient  des  attributions  égales  et 
partageaient  avec  le  roi  l'initiative  des  lois.  Le  sénat  avait 
ses  membres  choisis  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois  noms 
présentés  par  chaque  province;  les  députés  étaient  élus 
directement  par  le  peuple,  dans  la  proportion  d'un  député 
par  5 0.000  habitants.  On  garantissait  un  budget  pour  le 
culte  catholique,  et  l'on  proclamait  l'égalité  de  tous  les 
Espagnols  devant  la  loi,  leur  admissibilité  à  tous  les  em- 
plois, la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse. 

20.  Pin  de  la  guerre  carliste.  —  La  politique  du  La  fin  des  désaccords 
ministère  Calatrava  eut  pour  premier  résultat  de  rapprocher  christinos,  et  la  trahi- 
les  deux  fractions  qui  divisaient  les  partisans  d'IsABELLE  ;  promptTpacrfication^ 
elle  ramena  ensuite  les  succès  sous  leurs  drapeaux.  Le 
GÉNÉRAL  EsPARTERô  fit  levcr  siège  de  Bilbao;  avec  l'aide 
de  la  marine  anglaise,  il  emporta  le  pont  de  Luchana.  Mais 
les  carlistes  eurent  encore  des  triomphes  à  enregistrer. 
Espartero  fut  battu  à  Huesca;  Tristany  se  rendit  maître 
de  la  Catalogne;  don  Carlos  parcourut  l'Aragon,  Cuença 
s'avança  jusqu'à  deux  lieues  de  Madrid  (12  sept.  1837),  mais 
fut  forcé  de  rétrograder  ;  Cabrera  s'empara  de  la  ville,  de 
Morella.  Ce  fut  le  dernier  sourire  de  la  fortune  à  leur 
adresse.  Les  généraux  Espartero,  O'Donnell,  Diego  Léon, 
Zurbano,  pressèrent  vivement  les  bandes  de  Cabrera,  de 
Palacios,  de  Balmaceda.  Toutefois,  on  était  loin  d'entrevoir 
la  fin  de  la  guerre,  lorsque  Maroto,  le  nouveau  général  en 
chef  des  carlistes,  trahit  leur  cause  et  livra  de  nombreux 
bataillons  par  la  capitulation  de  Bergara,  dans  le  Guipus- 
coa  (3i  août  1839). 

Cette  trahison  mit  don  Carlos  dans  l'impossibilité  de  sou- 
tenir la  lutte.  Pressé  de  toutes  parts,  il  se  réfugia  en  France 
(14  sept.),  où  le  gouvernement  de  Louis- Philippe  le  fit  inter- 
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ner  à  Bourges.  La  guerre  civile  était  terminée;  Espartero 
reçut  le  titre  pompeux  du  dac  de  la  Victoire. 
Espartero  fut  pen-      21.  Dissensions  qul  Suivirent  la  guerre  carliste. 

dant  4  ans  dictateur    _.         .  m«    •     i  «  i  m 

en  Espagne  avec  le  Bspartero.  —  Mais  le  succès  ne  ramena  pas  la  tranquil- 
titrc  de  régent  (1839-  jj^^  intérieure.  Les  cortès  venaient  de  voter  une  loi  qui 
élevait  le  cens  électoral  et  restreignait  les  attributions  des 
ayuntamientos  ou  municipalités.  La  régente  avait  conduit 
la  jeune  reine  à  Barcelone,  au  milieu  de  l'armée  victorieuse  : 
elle  fut  impérieusement  sommée  par  Espartero  de  refuser 
sa  sanction  à  la  loi,  mais  ne  consentit  pas  à  se  voir  intimer 
des  ordres.  Il  en  résulta  des  soulèvements  qui  commencèrent 
à  Barcelone,  pour  se  propager  ensuite  à  Madrid  et  dans 
plusieurs  autres  villes.  Marie-Christine,  impuissante  à 
dominer  la  situation,  abdiqua  la  régence.  Elle  quitta 
l'Espagne  et  vint  habiter  la  Malmaisoriy  près  de  Paris.  Le 
duc  de  la  Victoire  la  remplaça,  et  les  cortès  le  nommèrent 
officiellement  régent  par  un  décret  du  8  mai  1841.  Sa  poli- 
tique tyrannique  et  antipatriotique  le  rendit  bientôt  impopu- 
laire. La  promesse  qu'il  fit  aux  Anglais  de  leur  céder  les 
îles  à^Annobon  et  de  Fernando^Po  amena  une  première 
insurrection.  Mais  les  généraux  O'Donnell,  Diego  Léon, 
Concha,  qui  s'étaient  mis  en  tête  du  mouvement,  furent 
battus  et  réduits  à  chercher  un  refuge  en  France  (oct.  1841). 
Plus  puissant  que  jamais,  le  régent  oublia  toute  mesure 
dans  ses  représailles.  Les  cortès  refusèrent  de  se  prêter 
à  toutes  ses  exigences;  il  prononça  leur  dissolution 
(27  mai  1843).  Ce  fut  le  signal  d'un  soulèvement  général, 
dont  les  généraux  naguère  exilés  vinrent  prendre  la  direc- 
tion. Narvaez,  débarqué  à  Valence,  marcha  sur  Madrid. 
Espartero,  vaincu,  poursuivi  jusqu'au  fond  de  l'Andalousie, 
s'embarqua  pour  l'Angleterre  (juillet  1843). 

22.  Majorité  dlsabelle  II.  Marie- Christine  est 
rappelée.  —  Les  cortès,  craignant  le  retour  d'une  dicta- 
ture militaire,  se  hâtèrent  de  proclamer  la  majorité  de  la 
jeune  reine,  âgée  seulement  de  i3  ans.  Son  premier  minis- 
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tère  fut  composé  de  progressistes,  sous  la  présidence  d'O/o- 
^oga ,  mais  ils  furent  bientôt  remplacés  par  les  modérés, 
dont  le  chef,  Crons^alef  Bravo^  de  concert  avec  le  général 
Narvaez,  rappela  Marie-Christine  (déc.  1843).  En  1845,  la 
constitution  de  1887  fut  revisée  et  modifiée  dans  un  sens 
favorable  à  la  royauté.  Le  souverain  eut  la  nomination  des 
sénateurs,  le  cens  électoral  fut  établi;  on  restreignit  les  pri- 
vilèges des  municipalités,  et  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  disparut  de  la  constitution. 

Les  mariages  espagnols  vinrent  bientôt  resserrer  l'alliance 
avec  le  gouvernement  de  Juillet.  La  tranquillité,  une  tran- 
quillité relative,  régna  jusqu'en  1854. 

23.  Portugal.  Chute  de  dom  Miguel.—-  Dom  Miguel, 
en  Portugal,  exerçait  le  pouvoir  absolu  avec  une  sévérité 
implacable  qui  lui  aliéna  les  cœurs.  Deux  négociants  fran- 
çais avaient  été  maltraités  à  Lisbonne.  Casimir  Perier 
envoya  le  contre-amiral  Roussin  à  la  tête  d'une  escadre. 
L'entrée  du  Tage  fut  forcée;  on  captura  les  vaisseaux 
portugais,  et  dom  Miguel  dut  accorder  les  réparations  exi- 
gées (14  juillet  i83i). 

Vers  la  même  époque,  dom  Pedro  ou  Pedro  I^r  abdiquait 
la  couronne  impériale  du  Brésil  en  faveur  de  son  fils 
Pedro  IL  II  vint  en  Europe  revendiquer  la  couronne  du 
Portugal  pour  sa  fille  dona  Maria.  Favorablement  ac- 
cueilli en  Angleterre  et  en  France,  il  y  enrôla  plusieurs 
volontaires.  Le  22  juin  i832,  il  débarquait  près  d'Oporto, 
dont  il  se  rendait  bientôt  maître,  et  prenait  le  titre  de  régent 
au  nom  de  sa  fille  encore  mineure.  Ses  troupes,  comman- 
dées par  le  général  français  SolignaCy  soutinrent  un  siège 
de  onze  mois  contre  les  troupes  miguélistes,  que  comman- 
dait le  comte  de  Bourmont. 

Dom  Pedro  avait  pour  lui  les  libéraux  de  tous  les  pays, 
les  gouvernements  français  et  anglais  ;  les  cours  du  Nord  et 
les  légitimistes  français  se  prononçaient  en  faveur  de  son 
adversaire.  Son  parti  paraissait  sur  le  point  de  succomber 


L'influence  politique 
de  la  France  préyaut 
en  Espagne  après  la 
paix(i843-i854). 


La  politique  franco- 
anglaise  encouragea  et 
soutint  dom  Pedro 
dans  la  lutte  entreprise 
contre  son  frère  dom 
Miguel,  roi  absolu  en 
Portugal  (i8î2). 
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avec  Oporto,  lorsque  le  commodore  anglais  Napier,  qui 
commandait  sa  flotte,  détruisit  les  derniers  navires  ennemis 
près  du  cap  Saint-Vincent,  En  même  temps,  le  comte  de 
Villaflor^  venant  des  Açores  avec  une  armée  de  réfugiés, 
débarqua  dans  les  Algarves,  battit  les  miguélistes  à  Sétubal, 
entra  dans  Lisbonne  avec  i.5oo  hommes,  et  y  fit  proclamer 
dona  Maria  sous  le  nom  de  Marie  II. 

Dom  Miguel  s'était  retiré  à  Santarem  ;  don  Carlos  vint  l'y 
rejoindre.  Mais  la  régente  Marie-Christine  s'unit  à  dom 
Pedro,  et  le  général  espagnol  Rodil  gagna  la  victoire  à^As- 
seicerra.  Réduit  à  signer  la  capitulation  d'Evora,  le  prince 
vaincu  obtint  une  pension,  à  la  condition  de  quitter  le 
Portugal  et  de  renoncer  à  ses  revendications  (26  mai  1834). 
11  se  retira  dans  le  grand-duché  de  Bade,  où  il  est  mort 
en  1866. 

Dom  Pedro,  au  nom  de  sa  fille,  accorda  une  charte  qui 
établissait  le  régime  constitutionnel  en  Portugal,  avec  deux 
chambres  :  celle  des  pairs,  nommés  par  le  roi  et  hérédi- 
taires; celle  des  députés,  nommés  tous  les  quatre  ans  par 
des  électeurs  qui  payaient  au  moins  six  francs  de  contribu- 
tions. Mais  il  mourut  au  bout  d'un  an.  La  jeune  reine  vit 
son  règne  troublé  par  les  compétitions  et  les  luttes  des  par- 
tis; cependant,  elle  surmonta  toutes  les  difficultés  et  mourut 
en  i853,  laissant  le  trône  à  son  fils  Pierre  V  (i853-i86i) 
auquel  a  succédé  son  frère  Louis  1er  (1861-1889). 
La  reforme  éiccto-  24.  Angleterre.  Guillaume  IV  (1830-1837).  Ré- 
Ssultlî  direct  de  la  *orme  électorale.  —  Guillaume  IV  venait  de  succéder  à 
révolution  de  Juillet,  son  frère  Georges  IV^  lorsque  la  révolution  de  Juillet 
éclata  en  France.  Mécontent  de  la  Restauration,  il  s'em- 
pressa de  reconnaître  le  gouvernement  de  Louis- Philippe. 
Mais  le  ministère  Wellington,  qui  refusait  de  se  prêter  aux 
réformes  partout  réclamées,  dut  se  retirer  ;  il  fut  remplacé 
par  celui  de  lord  Grey,  chef  du  parti  des  whigs  (novem- 
bre i83o).  Le  nouveau  ministère  s'occupa  aussitôt  de  la 
réforme  électorale,  réclamée  avec  plus  de  vivacité  et  la  plus 
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urgente  de  toutes;  il  prépara  un  projet  qui  lui  parut  de 
nature  à  remédier  aux  abus  sans  tout  détruire. 

Le  système  électoral  n'avait  pas  subi  de  sérieuses  modifi- 
cations depuis  le  moyen  âge.  Des  localités  autrefois  impor- 
tantes, mais  complètement  déchues  à  notre  époque,  en- 
voyaient toujours  aux  communes  le  même  nombre  de 
députés.  Elles  étaient  connues  sous  Tappellation  de  bourgs 
pourris,  et  se  trouvaient  à  la  complète  disposition  de  riches 
lords  qui  leur  imposaient  les  candidats  de  leur  choix.  On 
citait  le  bourg  de  Old-Sarum  (comté  de  Wiltz),  qui  n'avait 
que  sept  familles  et  nommait  deux  députés.  Au  contraire, 
des  villes  récentes,  auxquelles  l'industrie  et  le  commerce 
avaient  donné  une  très  grande  extension,  comme  Liverpool 
et  Manchester,  n'avaient  aucun  représentant.  Il  convenait  de 
faire  cesser  des  inégalités  choquantes. 

Le  ler  mars  i83i,  lord  Russel  présenta  le  bill  de  réforme 
à  la  chambre  des  communes.  Un  bourg  qui  ne  comptait  pas 
2.000  habitants  perdait  le  droit  d'élire  un  représentant; 
celui  qui  n'avait  pas  4.000  habitants  ne  pouvait  en  élire  plus 
d'un.  Cette  mesure  éliminait  60  bourgs  pourris,  et  réduisait 
de  deux  députés  à  un  seul  la  représentation  de  47  bourgs. 
Des  comtés  voyaient  augmenter  le  nombre  de  leurs  députés  : 
Londres  en  nommait  seize,  au  lieu  de  huit;  sept  villes 
importantes,  parmi  lesquelles  Liverpool,  Manchester^  Bir- 
mingham^ en  nommaient  chacune  deux;  vingt  autres  en 
nommaient  un.  Pour  être  électeur,  il  fallait  un  revenu  de 
125  francs  dans  les  campagnes,  et  de  25o  francs  dans  les 
villes.  Le  nombre  des  députés  était  réduit  de  658  à  596  ; 
celui  des  électeurs  augmenté  de  5oo.ooo.  —  Le  bill  fut  rejeté 
par  la  chambre  des  communes  (19  avril);  mais  elle  fut  dis- 
soute, et  la  nouvelle  chambre  l'adopta.  Pour  le  faire  accep- 
ter par  la  chambre  des  lords,  le  roi  menaça  de  créer  de 
nouveaux  pairs.  Les  opposants  consentirent  à  s'absenter  le 
jour  du  vote,  et  la  réforme  fut  définitivement  adoptée  par 
106  voix  contre  22  (4  juin  i832). —  Deux  autres  bills  accor- 
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dèrent  à  TEcosse  un  député  sur  3o.ooo  habitants,  et  un  sur 
70.000  habitants  à  Irlande.  La  chambre  devait  être  renou- 
velée intégralement  tous  les  sept  ans. 

Ne  cherchons  pas,  d'ailleurs,  à  nous  rendre  compte  des 
élections  anglaises  par  ce  que  nous  voyons  en  France.  Elles 
se  font  au  chef-lieu,  et  au  poil,  c'est-à-dire  à  mains  levées; 
les  candidats  sont  seuls  chargés  de  réunir  les  électeurs,  de 
les  indemniser  de  leurs  frais  de  déplacement.  Ils  font  élever 
sur  les  places  publiques  des  échafaudages  d'où  ils  haran- 
guent leurs  électeurs,  et  les  suffrages  sont  donnés  en  public 
et  à  haute  voix.  Pour  laisser  une  liberté  complète,  les 
troupes  se  retirent  à  deux  milles  de  la  ville,  le  jour  de 
l'élection.  Les  candidats  paient  des  boxeurs  pour  maintenir 
le  bon  ordre.  —  Un  pareil  système  ne  peut  manquer  d'ame- 
ner de  graves  abus.  Une  commission  d'enquête,  nommée 
en  iSSp,  a  constaté  que  le  député  de  Wakefield  avait  payé 
12.000  francs  à  des  boxeurs,  et  qu'un  député  du  comté 
d'York  avait  dépensé  4.725.000  francs  pour  son  élection. 
Malgré  cela,  il  est  cher  aux  Anglais,  qui  l'ont  conservé  au 
fond,  sauf  des  modifications  apportées  par  les  réformes 
de  1867  et  de  1884. 

25.  Taxe  pour  les  pauvres.  —  Lord  Grey  signala 
encore  son  ministère  par  l'émancipation  des  noirs  dans  les 
colonies  anglaises  (i833).  —  Lord  Melbourne,  qui  lui  suc- 
céda, fit  voter  une  loi  (poor-law)  pour  régler  la  taxe  des 
pauvres  (poor-rate)  qu'avait  établie  la  reine  Elisabeth  (1602). 
Les  pauvres  valides  étaient  placés  dans  des  maisons  de 
travail  (work-houses)  ;  on  recevait  les  autres  dans  des  hos- 
pices. 

En  dépit  de  ces  mesures,  la  plaie  du  paupérisme  ne  cesse 
de  s'étendre  et  de  préoccuper;  la  bienfaisance  officielle  ne 
saurait  remplacer  la  charité  catholique,  depuis  longtemps 
absente  de  l'Angleterre. 

26.  Avènement  de  la  reine  Victoria  (20  juin  1837). 
—  Robert   Peel.   —    Le   roi   Guillaume  IV    mourut    le 
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20  juin  1837.  Il  laissa  le  trône  à  sa  nièce  Victoria,  âgée 
de  18  ans.  Le  Hanovre,  fief  masculin,  passa  au  duc  de 
Gumberland,  quatrième  fils  de  Georges  III,  qui  fut  pro- 
clamé roi  de  Hanovre,  sous  le  nom  d'ERNEST-AuousTE. 
L'année  suivante,  la  reine  Victoria  épousa  le  prince  Albert 
de  Saxe-Cobourg, 

Elle  conserva  le  ministère  de  lord  Melbourne,  dans 
lequel  lord  Palmerston,  chargé  des  affaires  étrangères,  se 
fit  constamment  remarquer  par  sa  politique  peu  bienveil- 
lante à  l'égard  de  la  France  et  par  ses  encouragements  pro- 
digués à  l'esprit  insurrectionnel  sur  le  continent.  Il  inspira 
la  triple  alliance,  laquelle  devint  la  quadruple  alliance  un 
peu  malgré  lui  ;  il  fit  la  guerre  de  l'Opium  contre  la  Chine, 
et  réussit  à  mettre  la  France  hors  du  concert  européen  par 
le  traité  de  Londres.  Mais  le  ministère  dont  il  faisait  partie 
fut  remplacé  par  un  ministère  tory,  dont  Robert  Peel  eut 
la  présidence,  et  que  les  whigs  modérés  soutinrent  (3  sep- 
tembre 1841).  —  Robert  Peel  fit  voter  l'impôt  sur  le  revenu 
{Vineome  tax),  qui  fut  fixé  à  2,08  pour  cent  sur  les  revenus 
de  2.5oo  francs  à  3.750,  et  à  2,2  pour  cent  sur  les  revenus 
de  3.750  francs  et  au-dessus  (1842).  Il  n'étendit  pas  le 
nouvel  impôt  à  l'Irlande,  où  O'Conrîell  continuait  tou- 
jours à  lutter  vaillamment  pour  conquérir  de  plus  grandes 
libertés  à  son  pays.  Accusé  de  haute  trahison,  le  grand 
patriote  fut  cité  devant  la  chambre  des  lords,  mais  acquitté. 
Il  mourut  en  1847. 

Un  économiste  célèbre,  Richard  Cobden,  avait  fondé,  à 
Manchester,  une  ligue  pour  réclamer  la  liberté  du  commerce 
des  blés.'  Elle  prenait  chaque  jour  de  l'extension,  et  sa 
puissance  fut  bientôt  telle  que  le  chef  du  ministère  ne  crut 
pas  devoir  y  résister.  Il  fit  voter  l'abolition  des  anciens 
tarifs  sur  les  blés,  et  quitta  le  pouvoir  (1846).  11  avait  inau- 
guré l'application  du  libre  échange,  qui  présentait  alors  à 
plusieurs  esprits  de  séduisantes  perspectives. 

27.    John   Russel    et  Palmerston  (1848-1852).  — 


En  1837,  la  reine 
Victoria  succède  à  son 
oncle  ;  le  cabinet  Paî- 
raerston  ne  se  dis- 
tingua que  par  son 
hostilité  contre  la 
France,  mais  le  cabi- 
net Peel  et  Cobden 
accomplit  la  grande 
réforme  économique 
et  inaugura  le  libre 
échange. 
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Les  whigs  revinrent  au  pouvoir  avec  John  Russel  et  Pal- 
merston. Ils  abolirent  complètement  Facte  de  navigation; 

tout  navire  étranger  fut  assimilé  aux  navires  anglais,  pour 
l'importation  aussi  bien  que  pour  l'exportation. 

Une  réforme  très  importante  fut  accomplie  dans  le  régime 
colonial.  On  accorda  Vautonomie  aux  différentes  colonies 
(i85o).  Celles  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Canada,  la  Nou- 
velle-Ecosse,  le  Nouveau- Brunswick,  avaient  déjà  un  gou- 
vernement représentatif.  La  colonie  du  Cap  eut  deux  cham- 
bres; dans  les  colonies  de  l'Australie,  on  institua  une 
chambre  dont  les  deux  tiers  étaient  nommés  par  l'élection, 
et  l'autre  tiers  par  le  gouvernement.  En  1867,  les  posses- 
sions de  l'Amérique  du  Nord  ont  été  réunies  en  une  Con- 
fédération du  Canada  (Dominion  of  Canada),  qui  est  admi- 
nistrée d'une  manière  à  peu  près  indépendante  par  un 
gouverneur  général,  avec  le  concours  d'un  parlement.  Ainsi, 
grâce  à  ses  institutions  monarchiques  et  parlementaires, 
l'Angleterre  accomplissait  sans  secousses  toutes  les  réformes 
qui  coûtaient  tant  de  peines  aux  autres  nations  européennes 
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LA   QUESTION    D'ORIENT   JUSQU'EN    1840. 

CARACTÈRES    DE    LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE 

DE    LOUIS-PHILIPPE 

Sommaire.  —  i.  La  Turquie  n'avait  pas  été  démembrée  au 
xviiie  siècle,  grâce  à  la  mésintelligence  de  ses  voisins,  grâce  à 
la  diversion  que  les  affaires  de  Pologne,  puis  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'empire  vinrent  forcément  apporter  dans  la 
politique  de  Catherine  II,  et  de  ses  alliés  les  Autrichiens. 

2.  Elle  était  cependant  en  pleine  décadence,  sans  armée  mo- 
derne, sans  argent,  et  sans  administration,  quand  le  sultan 
Mahmoud  II  voulut  la  relever  en  1808.  Malheureusement  pour 
elle,  une  série  de  révolutions  empêcha  le  sultan  d'accomplir 
ses  réformes. 

3.  La  dernière  de  ces  révoltes  faillit  donner  tout  l'empire  à  un 
pacha  rebelle,  Mehemet-Ali,  administrateur  capable  de  relever 
la  Turquie.  La  Russie  le  craignait;  la  France  le  désirait  pour 
l'intégrité  de  la  Turquie,  et  par  sympathie  pour  un  de  ses 
admirateurs,  et  de  ses  amis. 

Mais  le  désir  de  Louis-Philippe  d'éviter  toute  intervention 
armée,  toute  démarche  énergique,  laissa  notre  allié  à  la  merci 
des  Russes  et  des  Anglais. 

4.  Mehemet-Ali,  deux  fois  vainqueur,  fut  obligé  de  renoncer  à 
ses  projets,  et  d'accepter  un  arrangement  conclu  sans  l'avis, 
sans  le  consentement  de  la  France,  qui  fut  mise  ainsi  hors  du 
concert  des  grandes  puissances. 

Louis- Philippe  accepta  cet  affront,  renvoya  le  cabinet  Thiers, 
et  se  contenta  d'obtenir  de  rentrer  dans  le  concert  européen,  en 
signant,  après  la  fin  de  la  lutte,  le  traité  des  Détroits. 

Ainsi,  conformément  au  désir  de  la  Russie,  la  Turquie  restait 
un  état  désorganisé  et  sans  forces. 

1.  La  question  d* Orient  au  XIX®  siècle.  —  Quoique      La  Turquie,  quoi- 
en    complète   décadence,   la  Turquie    avait    échappé,    au   denœ"  ava??  échappé 
xviiie    siècle,    au   démembrement  rêvé    par   ses    puissants   |î,"embrement'^' Tracé 
voisins  d'Autriche  et  de  Russie.  Depuis  le  traité  de  Belgrade,   à  la  jalousie  de  ses 
elle  n'avait  même  perdu  que  quelques  parcelles  de  terri- 
toire. Tout  le  pays  au  sud  du  Danube,  et  au  nord  la  Molda- 
vie et  la  Valachie,  les  îles,  l'Egypte,    Tripoli,  toute  l'Asie 
mineure,  l'Arménie  entière  et  la  Mésopotamie  reconnais- 
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saient  encore  au  début  de  ce  siècle  la  souveraineté  du 
sultan.  De  plus,  le  bey  de  Tunis  et  le  dey  d'Alger  accep- 
taient sa  suzeraineté.  La  jalousie  des  Autrichiens  pour  les 
Russes,  les  partages  de  la  Pologne,  puis  les  guerres  de  la 
Révolution   et   de  l'empire  avaient  empêché  Catherine  II 

*  d'accomplir  le  fameux  projet  grec,  et  d'installer  enfin  les 

Russes  à  Constantinople.  Les  traités  de  Sistova,  de  Jassy 
(i/yi),  puis  de  Bucharest  n'accordèrent  aux  Autrichiens  et 
aux  Russes  que  des  avantages  insignifiants. 

Kn  1808,  le  sultan  Mahmoud  arriva  au  pouvoir,  bien 
décidé  -à  relever  la  Turquie,  en  lui  donnant  une  bonne 
administration,  de  bonnes  finances  et  de  bons  officiers,  les 

»>  trois  choses  qui  lui    manquent  encore  pour  sortir  de   sa 

décadence. 

Mahinogd  iLdûduc       2,  Mahmoud  II.  —  Le  sultan  Mahmoud   (1808-1839) 

à  la  Ttirquic  ^rie  ar-  j^'^^^jt  arrivé    au   trône  que  par  Tassassinat  de  son  frère 

Tidminiatraiion    plus   Mustapha  et  la  mort  de  toute  sa  famille.  Il  avait  eu  aussitôt 

iSaé)^  a  soutenir   une    guerre   des  avantageuse  contre  la   Russie. 

Il   vit   l'empire  gravement  compromis,  et  entreprit  de   le 

relever. 

Il  voulut  d'abord  avoir  une  armée  disciplinée  à  l'euro- 
péenne. Les  janissaires  se  soulevèrent  contre  un  projet  qui 
les  menaçait  dans  leurs  privilèges  (i  5  juin  1826).  Ils  par- 
coururent la  ville  de  Constantinople  et  allumèrent  des 
incendies  dans  plusieurs  quartiers.  Le  sultan  déploya 
réteiidard  du  prophète  et  appela  le  peuple  aux  armes  ;  les 
rebelles  furent  exterminés.  Mahmoud  triomphait,  il  se 
débarrassait  d'une  milice  turbulente  et  redoutable,  mais  se 
privait  d'un  secours  puissant  dans  les  luttes  qu'il  allait  avoir 
à  soutenir. 

Opiniâtre  dans  ses  résolutions,  n'ayant  plus  aucune  oppo- 
sition séHeuse  à  redouter,  il  poursuivit  son  plan  de  réfor- 
mes ;  il  diminua  l'autorité  des  pachas,  affaiblit  l'influence 
des  docteurs  de  la  foi  (ulémas),  centralisa  l'administration, 
s'^appliqua  partout  à  introduire  dans  la  vie  civile  et  admi- 
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nistrative  les  usages  des  nations  voisines.  On  le  vit  paraître 
dans  des  bals  et  des  fêtes  à  l'européenne  ;  il  faisait  rédiger 
le  Moniteur  ottoman  en  turc  et  en  français  ;  il  voulait  établir 
l'égalité  et  la  liberté  de  conscience  à  l'égard  de  tous  ses 
sujets.  Par  cette  conduite,  il  mécontenta  universellement 
et  gagna  le  nom  de  sultan  gtaour,  le  terme  de  mépris  le 
plus  profond  que  les  musulmans   réservent  aux  chrétiens. 

3.  Insurrection  sous  le  règne  de  Mahmoud.  — 
Mahmoud  rencontrait  donc  l'opposition  des  Vieux-Turcs. 
Sa  tâche  fut  rendue  plus  difficile  encore  par  une  série  de 
révoltes,  qui  faillirent  amener  la  dissolution  de  la  Turquie. 
La  première  de  ces  révolutions  fut  celle  de  Serbie.  Elle 
échoua  d'abord  complètement  en  1817,  malgré  l'héroïsme 
de  son  chef,  Kara  George  ;  mais  elle  reprit  aussitôt  avec 
Miloch  Obrenovitch,  un  pauvre  gardeur  de  porcs,  qui  força 
cependant  le  sultan  à  le  reconnaître  gouverneur  ou  hospo- 
dar  héréditaire  de  la  Serbie  (août  i83o)  (i).  Puis  ce  fut  la 
sédition  du  pacha  de  Janina,  qui  entraîna  l'indépendance 
de  la  Grèce  (traité  d'Andrinople,  1829).  Enfin,  au  mois  de 
septembre  i83o,  éclata  la  révolte  du  pacha  d'Egypte  Méhe- 

met-Ali.    - 

4.  Méhémet-Ali,  vice-roi  d'Egypte.  —  C'est  à  ce 
moment  qu'il  eut  à  soutenir  une  lutte  terrible  contre  le 
plus  puissant  de  ses  vassaux. 

Méhémet-Ali,  vice-roi  d'Egypte,  était  né  en  Roumélie 
(1769).  Nommé  capitaine  d'une  compagnie  d'Albanais,  il 
passa  en  Egypte  et  se  signala  dans  les  luttes  qui  amenèrent 
l'expulsion  des  Français.  Il  sut  conquérir  Taffection  des 
habitants  et  se  faire  nommer  par  le  Divan  vice-roi  d'Egypte 
et  pacha  (9  juillet  i8o5).  Il  rétablit  Tordre  et  la  tranquillité, 
chassa  les  Anglais    d'Alexandrie  (1807),  fit  massacrer   la 


Les  réformes  de 
Mahmoud  sont  entra- 
vées par  toute  une 
série  de  soulèvements 
en  Serbie,  en  Epire, 
en  Grèce,  en  Egypte. 


xMéhémet-Aliserend 
le  maître  absolu  de 
l'armée,  le  seul  pro- 
priétaire, le  seul  com- 
merçant de  l'Egypte. 


(i)  Miloch  abdiqua  en  1839,  et  revint  au  pouvoir  en  1858.  Son  fils 
Michel  lui  a  succédé  (1800- 1868).  Michel  eut  pour  héritier  son  cousin 
Milan,  depuis  roi  de  Serbie,  qui  a  abdiqué  en  faveur  de  son  fils 
Alexandre  (1889). 
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Morée,  il  devint  à  peu 
près  indépendant. 


482  HISTOIRE    CONTEMPORAINE 

milice  turbulente  des  Mamelucks  (181 1),  et  se  trouva  maître 
de  tout  le  pays.  Secondé  par  un  Français,  le  colonel  Selves 
(Soliman  Pacha),  il  parvint  à  former  une  armée  de  vingt 
mille  hommes,  braves  et  disciplinés  sur  le  modèle  des 
troupes  européennes. 

Les  moyens  dont  il  usa  étaient  violents  et  tyranniques, 
en  complète  opposition  avec  les  principes  chrétiens  d'indé- 
pendance personnelle  et  de  droits  individuels.  Il  s'attribua 
la  propriété  du  sol  égyptien,  le  fit  cultiver  par  qui  il  voulait 
et  comme  il  voulait,  disposant  à  son  gré  du  fonds  et  de 
ses  produits,  se  réserva  le  monopole  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Par  ces  mesures,  il  donna  au  pays  une  prospé- 
rité et  un  essor  momentanés;  mais  il  étouffa  toute  initiative 
privée,  et  l'élan  imprimé  ne  pouvait  se  maintenir  après  lui. 
5.    Cruerre   contre   les  Wahabites.   —    Le    sultan 
Mahmoud  l'avait  chargé  de  réduire  les  Wahabites  (i).  Il  les 
chassa  de  la  Syrie  et  les  rejeta  dans  l'Arabie.  Il  résolut  de 
les  poursuivre  dans  ce  dernier  asile  ;  mais  quelques  revers 
essuyés  le  décidèrent  à  confier  le  soin  de  la  guerre  à  son 
fils  aîné  Ibrahim.  Plus  heureux  et  peut-être  plus  habile  que 
son  père  dans  l'art  de  la  guerre,  Ibrahim  fut  victorieux;  il 
s'empara  de  Médine^  de  la  Mecque^  il  fit  la  conquête  de 
VHedja^  (18 18).  Quelques  années  plus  tard,  son  second  fils 
Ismaîl  s'emparait  de  la  Nubie  et  du  Kordofan  (1820- 1822). 
Il  avait  enfin  envoyé  Ibrahim  à  l'appel  de  Mahmoud;  pour 
l'aider  à  triompher  de  l'insurrection  grecque.  Mais  l'inter- 
vention européenne  fit  échouer  cette  dernière  expédition, 
et   sa   flotte   succomba  au  désastre  de  Navarin.   Pour  se 
dédommager  des  pertes  éprouvées  dans  une  guerre  entre- 
prise en  faveur  de  son  suzerain,  il  refusa  de  payer  le  tribut. 
Mahmoud  n'osa  recourir  à  la  force  et  parut  se  résigner. 
D'ailleurs,  Méhémet-Ali  continuait  à  se  fortifier  par  ses 

(i)  Les  Wahabites  formaient  une  secte  dissidente  qui  n'admettait 
que  le  texte  pur  du  Coran  et  rejetait  l'autorité  du  sultan.  Ils  avaient 
paru  dans  la  dernière  moitié  du  xviir  siècle. 
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incessantes  réformes.  Un  immense  barrage  construit  au 
sommet  du  delta,  et  de  nouveaux  canaux  distribuèrent  plus 
abondamment  les  eaux  fertilisantes  du  Nil;  l'armée  s'ac- 
croissait et  se  disciplinait  chaque  jour.  Il  se  sentait  plus 
fort  que  son  suzerain,  et  résolut  enfin  de  se  rendre  tout  à 
fait  indépendant.  Peut-être  rêvait-il  de  fonder  un  nouvel 
empire  sur  les  ruines  de  celui  de  Constantinople.  —  Les 
Anglais  le  redoutaient,  mais  la  France  le  désirait.  Car  le 
pacha  avait  fait  de  TEgypte  une  sorte  de  colonie  française. 
Le  docteur  Clôt  (Clôt  bey)  dirigeait  l'instruction  publique, 
Cerisy  la  marine,  Selves  Tarmée,  Linant  les  grands  travaux. 
Alexandrie  devenait  le  grand  débouché  du  commerce  mar- 
seillais, protégé  par  le  pacha. 
6.   Expédition  en  Syrie.   Défaites  des  Turcs.   —      Comme    tous  les 

o-  ii^fiL  ij^  •  '         maîtres  intelligents  de 

Six  mille  fellahs  ou  soldats,  pour  se  soustraire  aux  corvées  rEgypte,Méhémet-A.ii 
auxquelles   il   les   astreignait,   s'étaient  enfuis   auprès   du   s Irii^  qT^^n  ^"îftMa 
pacha  de  Saint-Jean-d*Acre,  qui  refusa  de  les  livrer.  Heu-   porte. 
reux    du   prétexte   qui   s'offrait,    Méhémet-AIi,   malgré  la 
défense  formelle  du  sultan,  se  hâta  d'envahir  la  Syrie  qu'il 
convoitait  depuis  longtemps,  prit  Gaftf  et  Jajfa^  et  s'em- 
para de  Saint' Jean 'd'Acre  f  après  un  siège  de  six  mois 
(21  mai  i832). 

Un  firman  prononça  la  déchéance  du  vassal  insoumis;  et, 
pour  le  /aire  exécuter,  une  armée  fut  envoyée  en  Syrie  sous 
le  commandement  d'Hussein- Pacha,  l'exterminateur  des 
janissaires.  Mais  Ibrahim  la  battit  à  Homs,  près  de  Damas, 
et  bientôt  après  au  défilé  de  Beîlan  (juillet  i832).  Une  nou- 
velle armée  de  60.000  hommes,  confiée  au  grand  vizir 
Réchid'Pacha,  entra  en  campagne  et  rencontra  les  Egyp- 
tiens à  Konieh.  Les  décharges  foudroyantes  de  l'artillerie 
égyptienne  et  la  défection  de  8.000  Albanais  et  de  7.000  Bos- 
niaques amenèrent  la  défaite  complète  des  Turcs.  Réchid- 
Pacha  fut  au  nombre  des  prisonniers  (21  décembre  18 32). 

7.  Intervention  de  l'Europe.  Traités  de  Kutahé 
(14  mai  1833)  et  d*Unkiar-Skéles8i  (8  juin).  —  La 
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La  Frgpct  e[  i'An- 

f;lclcrrc  ajfrftcnt  la 
utte,  ni3.h  La  j^aixest 
Icïul  à  ! 'avantage  de 
Méhëmet-Ali  (18^)- 
L[i  Turquie  accepte 
alors  une  ,'jcîrte  de 
prottctoral  dt;  la  Rus- 
sie. 


Lb  Turqaïe  reprend 
Ifis  hosLllItdS'  Elle  |)erd 
iOD  année  el  sa  tlotte. 


route  de  Constantinople  était  ouverte  au  vainqueur.  Le 
sultan  se  vit  réduit  à  invoquer  le  secours  du  czar  Nicolas, 
qui  ne  demandait  qu'une  occasion  d'intervenir.  Déjà,  les 
armées  russes  marchaient  vers  Constantinople,  et  une 
escadre  était  entrée  dans  le  Bosphore.  Vamiral  Roussin, 
qui  représentait  la  France,  et  l'ambassadeur  anglais  s'effor- 
cèrent de  soustraire  la  Sublime  Porte  à  une  protection 
aussi  redoutable.  Ils  agirent  sur  les  deux  adversaires  et, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  les  décidèrent  à 
signer  la  paix  de  Kataiehé  (14  mai  i833).  Méhémet-Ali  était 
confirmé  dans  les  gouvernements  de  YEgypte,  de  VHedfa^ 
et  de  Candie;  son  fils  Ibrahim  recevait  la  Syrie  et  le  district 
d*Adana.  La  première  lutte  se  terminait  au  grand  avantage 
du  vice-roi. 

La  Russie  voulut  faire  payer  son  concours  par  le  traité 
d'Unkiar-Skélessi  (8  juin).  Une  alliance  était  conclue,  en 
vertu  de  laquelle  le  czar  mettait  ses  troupes  à  la  disposition 
de  la  Turquie,  dans  le  cas  d'une  guerre  nouvelle;  il  exigeait 
en  retour  que  les  Dardanelles  fussent  fermées  aux  vaisseaux 
de  guerre  des  autres  puissances,  et  que  les  flottes  russes 
pussent  librement  pénétrer  dans  les  eaux  de  la  Méditer- 
ranée. C'était  un  protectorat  imposé  à  la  Turquie  sous 
forme  d'alliance.  Les  nations  européennes  protestèrent,  et 
le  czar  consentit  à  des  concessions. 

8.  Reprise  des  hostilités.  —  Bataille  de  Nézib 
(24  juin  1839).  —  Mais  la  paix  ne  pouvait  être  de  longue 
durée.  Le  sultan  supportait  impatiemment  l'humiliation  qui 
lui  avait  été  infligée  par  son  vassal,  par  celui  qu'il  appelait 
son  sujet  rebelle.  L'Angleterre  aussi  redoutait  la  prospérité 
croissante  du  nouvel  Etat,  qui  pouvait  devenir  une  menace 
pour  ses  possessions  des  Indes;  elle  encourageait  donc  les 
désirs  de  revanche  qui  se  formaient  à  Constantinople.  Enfin, 
après  une  trêve  de  six  ans,  Mahmoud  se  plaignit  que  le 
tribut  annuel  dû  par  le  vice-roi  n'eût  pas  été  payé  depuis 
neuf   ans.    Il    dénonça   la   paix   et  réunit  une    armée  de 
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60.000  hommes  qu'il  mit  sous  le  commandement  à^Hafi^^- 
Pacha, 

Méhémet-Ali  et  Ibrahim  apprirent  avec  joie  la  reprise 
des  hostilités;  ils  espéraient  de  nouveaux  succès.  Ibrahim, 
secondé  par  le  colonel  Selves,  marcha  contre  Tarmée  turque, 
et  la  battit  complètement  à  Nézib  (24  juin  iSSg).  Les  vain- 
queurs firent  9.000  prisonniers,  et  un  butin  immense  tomba 
entre  leurs  mains.  Le  sultan  Mahmoud  mourut  le  ler  juillet^ 
avant  d'avoir  appris  le  désastre  infligé.  Son  ïiXs  Abdul- 
Medfid,  âgé  de  16  ans,  lui  succéda  ;  le  capitan-pacha  Achmet^ 
mécontent,  conduisit  sa  flotte  dans  les  eaux  d'Alexandrie  et 
la  livra  au  vice-roi  (14  juillet).  En  trois  semaines,  la  Turquie 
avait  perdu  son  armée  et  sa  marine.  Ibrahim  marchait  sur 
Constantinople,  et  le  sultan  n'avait  plus  aucun  moyen  de 
résistance,  lorsque  les  peuples  chrétiens  intervinrent  de 
nouveau. 

9.  Note  adressée  à  la  Turquie  (27  juillet  1839).  — 
La  Russie  voyait  avec  peine  les  succès  de  Méhémet-Ali» 


Louis-Philippe, 
pour  sauver  une  par- 
tie des   conquêtes  du 


elle  craignait  que  Tempire  dégénéré  et  mourant  des  Turcs   Pg^^^'^^ialsffntc™^- 

ne  fût  remplacé  par  un  État  plein  de  jeunesse  et  de  vigueur,   tion  européenne  dans 

dans  les  affaires  duquel  il  ne  lui  serait  pas, permis  d'inter-  l'accord  définitif. 

venir.  L'Angleterre,  jalouse  de  nos  conquêtes  en  Algérie, 

ne  voulait  pas  nous  laisser  gagner  un  allié  actif  et  fort,  qui 

dominerait  en  Egypte  et  peut-être  à  Constantinople,  avec 

Tappui  duquel   nous   deviendrions   tout-puissants   sur   la 

Méditerranée.  Enfin,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 

vraiment   sympathique  à  Méhémet-Ali,  craignait  qu'il  ne 

compromit  ses  conquêtes  par  ses  prétentions  exagérées.  Il 

s'unit  aux  autres  puissances,  et  une  note  adressée  au  sultan 

par  la  France,  l'Angleterre,  là  Russie,  TAutriche  et  la  Prusse, 

le  prévenait  de  ne  consentir  à  aucun  arrangement  sans  leur 

concours  (27  juillet). 

Par  cette  intervention  qu'il  avait  crue  habile,  le  ministère 
français  amena  la  ruine  des  espérances  de  son  protégé,  et 
prépara  pour  notre  pays  une  véritable  humiliation. 
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10.  Traité  de  Londres  (14  juillet  1840).  —  Le  czar, 
déjà  très  mal  disposé  à  Tégard  du  roi  Louis-  Philippe,  fut  irrité 
de  son  intervention,  qui  avait  eu  pour  résultat  de  remettre 
à  l'arbitrage  de  TEurope  une  question  qu'il  eût  désiré  régler 
seul  à  son  plus  grand  avantage.  Il  songea,  dès  lors,  à'iui 
ménager  un  échec  en  lui  retirant  l'appui  de  l'Angleterre,  tâche 
facile  auprès  de  lord  Palmerston,  qui  ne  voulait  pas  laisser 
l'allié  de  la  France  conquérir  une  trop  grande  puissance,  et 
que  mécontentait  la  politique  indécise  de  Louis-Philippe. 

L'homme  d'état  anglais  avait  d'abord  proposé  d'unir  les 
escadres  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  de  forcer  au 
besoin  le  passage  des  Dardanelles,  pour  s'opposer  à  la 
marche  des  Russes,  s'ils  venaient  à  entrer  dans  les  états  du 
sultan.  Son  ofifre  avait  effrayé  par  son  audace  et  ses  redou- 
tables éventualités,  et  le  refus  qui  l'accueillit  fut  le  germe 
'incertitude  et  la  ^'un  premier  froissement.  Après  la  note  du  27  juillet,  il 


timidité  de  la  poli- 
tique française  finis- 
sent par  décider  le  ca- 
binet Palmerston  à 
régler  sans  nous  la 
question  d'Orient. 


voulut  s'entendre  avec  le  gouvernement  français  pour 
exiger  de  Méhémet-Alî  la  restitution  de  la  flotte  turque, 
et  sa  proposition  ne  fut  pas  acceptée.  Convaincu  que  notre 
politique  manquait  de  franchise  ou  tout  au  moins  de  réso- 
lution, il  écouta  les  propositions  de  l'empereur  de  Russie  ; 
de  ce  moment,  leurs  démarches  tendirent  à  traiter  la 
question  en  dehors  de  nous. 

M.  Guizot,  envoyé  comme  ambassadeur  en  Angleterre,  à 
la  place  du  général  Sébastiani  (fév.1840),  ne  put  changer  la 
marche  des  affaires.  Le  ministère  de  M.  Thiers,  formé  le 
ler  mars,  ne  fut  pas  plus  heureux.  Une  révolte,  fomentée 
dans  le  Liban  par  les  intrigues  de  l'Angleterre,  fournit  l'oc- 
casion attendue. .  L'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse  s'entendirent  par  le  traité  de  Londres,  qui  fut 
négocié  et  conclu  en  dehors  de  l'intervention  de  notre  am- 
bassadeur (i5  juill.  1840).  —  Le  17  juillet,  lord  Palmerston 
pria  M.  Guizot  de  se  rendre  au  Foreign-Office,  et  lui  donna 
connaissance  des  conventions  qui  venaient  d'être  passées 
entre  les  quatre  puissances. 
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Méhémet-Ali  obtenait  le  gouvernement  héréditaire  de 
l'Egypte  et  le  gouvernement  viager  de  Saint-Jean-d'Acre  ;  ses 
troupes  devaient  aussitôt  quitter  l'Arabie,  Tile  de  Candie  et 
les  provinces  situées  au  nord  de  Saint-Jean-d'Acre  ;  il  avait 
à  rendre  la  flotte  turque.  Si,  dans  trente  jours,  ces  conditions 
n'étaient  pas  acceptées,  il  s*exposait  à  perdre  ses  possessions. 

11.  Armements  de  la  France.  —  L'affront  pour  nous 
était  d'autant  plus  sensible  que  la  France  s'occupait  à  ménager 
un  accord  entre  le  sultan  et  le  vice-roi.  Aussi  fut-il  vivement 
ressenti  partout.  Louis-Philippe  s'en  montra  particulière- 
ment blessé.  Des  armements  furent  ordonnés,  on  commença 
les  fortifications  de  Paris,  et  nos  escadres  de  la  Méditerranée 
furent  renforcées. 

Or,  Méhémet-Ali  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  l'ultima- 
tum qui  lui  avait  été  posé  ;  il  refusa  d'écouter  les  conseils 
de  modération  que  lui  donnait  le  consul  de  France  :  c  Jene 
rendrai  qu'au  sabré,  dit-il,  ce  que  j'ai  acquis  par  le  sabre.  » 
Le  12  septembre,  le  commodore  Napier  commença  le  bom- 
bardement de  Beyrouth  que  le  vice-roi  ne  songea  pas  à  dé- 
fendre; le  2  novembre,  appuyé  par  les  vaisseaux  russes  et 
turcs,  il  parut  devant  Saint-Jean-d'Acre.  La  ville  fut  bientôt 
couverte  de  ruines  ;  2.000  victimes  et  un  tiers  des  maisons 
furent  ensevelies  sous  les  décombres.  La  flotte  française 
était  rentrée  à  Toulon. 

A  cette  nouvelle,  l'agitation  fut  vive  dans  le  pays. 
M.  Thiers  aurait  voulu  pousser  les  armements  avec  la  plus 
grande  activité;  il  fît  paraître  un  casus  belli  (8  oct.  1840), 
en  réponse  à  l'acte  de  la  Sublime-Porte  qui  prononçait  la 
déchéance  de  Méhémet-Ali.  Le  casus  belli  était  d'une  mo- 
dération surprenante  ;  il  ne  réclamait  pour  le  pacha  que  la 
possession  héréditaire  de  l'Egypte.  Mais  s'il  n'était  pas  de 
nature  à  provoquer  la  guerre,  on  n'en  pouvait  dire  autant 
des  préparatifs  projetés  par  le  ministère  (i).  Louis-Philippe 

(i)  II  s'a^ssait  de  mettre  639.000  hommes  sur  pied,  en  rappelant  les 
hommes  disponibles  des  classes  1836,  37,  38  et  39,  d'augmenter  les 
crédits  de  la  guerre  de  56  millions,  de  la  marine  de  8,  et  de  fortifier  Paris. 


La  France  se  trouve 
pour  la  première  fois 
mise  en  dehors  du 
concert  des  grandes 
puissances. 
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tour  en  se  défendant  de  vouloir  la  paix  atout  prix,  se  sépara 
de  M.  Thiers  et  appela  M.  Guizot  aux  affaires. 
12.  Convention  des  Détroits  (13  juill.  1841).  —  Le 

nouveau  ministère  fut  aussitôt  accusé  de  vouloir  la  paix  à 
tout  prix.  M.  Guizot,  assuré  de  l'approbation  du  roi  et  de  la 
majorité  dans  l'assemblée,  se  défendit  avec  une  fierté  hau- 
taine. Il  se  maintint  sur  le  pied  de  paix  armée  et  fit  travail- 
ler aux  fortifications  de  Paris.  Mais  les  nations  alliées  ne 
s^en  inquiétèrent  pas,  car  nul  ne  doutait  des  dispositions 
uUra-pacifiques  de  notre  politique. 

Méhémet-Ali,  abandonné  par  la  France,  n'évita  le  bom- 
bardement d*Alexandrie  qu'en  signant  avec  le  commodore 
Napier  une  convention  par  laquelle  il  évacuait  la  Syrie, 
restituait  la  flotte  turque  et  conservait  la  possession  hérédi- 
laire  de  l'Egypte  (17  nov.  1840).  Abdul-Medjid  accepta  la 
convention  et  révoqua  le  décret  de  déchéance  prononcé 
contre  le  vice-roi  d'Egypte.  Les  principales  difficultés  ainsi 
aplanies,  la  France  consentit  à  rentrer  dans  le  concert  euro- 
péen. Elle  conclut  avec  les  quatre  nations  signataires  du 
traité  de  Londres  la  Convention  des  Détroits,  qui  impo- 
sait au  sultan  l'obligation  de  fermer  les  Dardanelles  à  tout 
navire  étranger  (i3  juil.  1841). 

L'Angleterre  avait  réussi  à  humilier  la  France,  à  écraser 
son  allié;  elle  faisait  disparaître  ce  que  le  traité  d'Unkiar- 
Skélessi  avait  d'inquiétant  pour  elle.  Elle  sortait  de  ces  di- 
verses complications  à  son  très  grand  avantage.  L'opinion  en 
France  ne  put  pardonner  au  gouvernement  l'affront  qu'une 
politique  plus  ferme  et  plus  prévoyante  aurait  épargné  au 
pjays. 
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Sommaire»  —  i.  Depuis  longtemps  le  gouvernement  français 
était  en  mauvais  rapports  avec  le  dey  dv^lger  Hussein.  Une  in- 
sulte faite  au  consul  de  France,  puis  à  un  navire  qui  portait  des 
parlementaires  français  décida,  le  gouvernement  de  Charles  X 
à  une  expédition  contre  Alger. 

2.  C'est  le  5  juillet  i836  que  le  général  de  Bourmont  entra  en 
vainqueur  dans  cette  ville.  Et  c^st  vinet-sept  ans  plus  tard  que 
Tœuvre  principale  de  la  conquête  algérienne  fut  réellement 
terminée.  Ce  fut  en  effet  une  entreprise  grandiose,  tant  par  les 
obstacles  naturels  qu'il  fallut  surmonter  que  par  la  qualité  des 
adversaires  qu'on  eut  à  vaincre. 

'3.  L'histoire  de  cette  conquête  se  divise  en  trois  périodes. 

!•  Une  époque  d'hésitations  et  d'incertitudes,  où  l'on  se  con- 
tenta d'occuper  quelques  points  de  la  côte  avec  une  étroite 
banlieue.  De  i83o  à  1834. 

2"  En  1834,  les  attaques  de  l'émir  Abd-el-Kader  forcent  les 
Français  à  entreprendre  la  véritable  conquête.  Cette  deuxième 
période  s'étend  jusqu'à  la  soumission  de  l'émir,  c'est-à-dire  en 
1847.  A  Test,  nos  troupes  s'emparent  de  la  position  maîtresse 
de  Constantine,  à  l'ouest,  après  avoir  deux  fois  essayé  de 
traiter  avec  Abd-el-Kader,  elles  lui  font  une  guerre  acharnée 
qui  l'amène  à  se  soumettre. 

3"  La  soumission  des  deux  Kabylies(  1847- 1857),  la  pénétration 
régulière  vers  le  sud  et  la  colonisation  définitive  seront  les 
grandes  œuvres  de  la  troisième  période. 

4.  La  conquête  algérienne  a  déjà  porté  ses  fruits.  L'Algérie 
nourrit  en  effet  de  nombreux  colons,  elle  entretient  le  commerce 
de  la  France.  Elle  a  eu  aussi  des  effets  considérables  sur  notre 
organisation  militaire. 

1.  Causes  de  Texpédition  d'Alger.  —  Depuis  plu- 
sieurs siècles,  Alger  servait  de  repaire  à  des  pirates  qui 
infestaient  la  Méditerranée  et  réduisaient  les  chrétiens  en 
esclavage  (i).  La  France  payait  une  somme  annuelle  pour 
obtenir  le  droit  de  pêcher  le  corail  à  la  Calle.  Le  dey 
actuel,  Hussein,  qui  se  croyait  inaccessible,  redoubla  d'exi- 

(i)  Depuis  que  les  frères  Barberousse,  Aroudj  et  Kheïr-ed-Din,  s'y 
étaient  installés.  Kheïr-ed-Din  s'y  était  définitivement  établi  en  1529. 
Ils  étaient  nominalement  vassaux  du  sultan. 
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L'armée  royale  com- 
mandée par  le  général 
de  Bourmonl  débar- 
qua le  14  juin  et  entra 
i\  Alger  le  5  juillet. 


gences  et  augmenta  la  redevance  à  payer.  —  Il  réclamait 
en  outre  avec  arrogance  une  somme  de  14  millions  pour 
des  provisions  de  blé  qu'il  avait  fournies  de  ijgS  à  1798. 
Le  gouvernement  français  reconnaissait  la  dette,  mais  la 
trouvait  exagérée.  Des  négociations  la  réduisirent  à  7  mil- 
lions, dont  une  partie  seulement  fut  payée  ;  le  reste  fut 
retenu  pour  couvrir  une  créance  que  des  négociants  de 
Marseille  avaient  sur  Alger.  Le  dey,  irrité,  fit  piller  des 
navires  français  qui  se  livraient  à  la  pêche  du  corail,  et 
s'empara  de  deux  vaisseaux  romains  placés  sous  notre  pro- 
tection. Enfin,  dans  une  audience  solennelle,  il  frappa  notre 
représentant  Deval  d'un  coup  d'éventail  au  visage  (1827). 

Sur  son  refus  d'accorder  aucune  réparation,  une  escadre 
vint  bloquer  Alger  ;  mais  le  blocus  nous  coûtait  7  millions 
par  an  ;  il  dura  deux  années  sans  produire  de  résultat. 
Af.  de  la  Bretonnière^  commandant  de  l'escadre,  essaya 
vainement  de  renouer  des  négociations;  lorsque  son  vais- 
seau, qui  portait  le  pavillon  parlementaire,  sortit  du  port 
d'Alger,  il  fut  assailli  par  des  boulets  que  lui  lançaient  les 
batteries  de  la  ville  (5  août  1829).  C'était  une  violation 
ouverte  du  droit  des  gens  ;  l'honneur  de  la  France  exigeait 
une  éclatante  réparation. 

2.  Expédition  et  prise  d'Alger  (5  JuiU.  1830).  — 
Les  préparatifs  pour  une  expédition  furent  poussés  avec 
activité.  Le  2  5  mai  i83o,  106  bâtiments  de  guerre,  montés 
par  27.000  marins,  quittaient  le  port  de  Toulon,  sous  le 
commandement  du  vice-amiral  Duper  ré  ;  tandis  que  S'/'j  bâ- 
timents de  transport  recevaient  37.000  soldats,  commandés 
par  le  général  comte  de  Bourmont,  ministre  de  la  guerre  et 
pair  de  France.  Les  Anglais  n'avaient  cessé  d'envoyer  des 
notes  menaçantes  à  Paris,  mais  ii  n'en  avait  pas  été  tenu 
compte  ;  ils  se  bornèrent  à  offrir  sous  les  murs  d'Alger  une 
médiation  qui  ne  fut  pas  acceptée. 

Nos  troupes  débarquèrent  dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch^ 
à  5  lieues  à  l'ouest  d'Alger  (14  juin).  Elles  remportèrent  à 
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Staouéli  une  victoire  complète  sur  5o.ooo  Arabes  que 
commandait  Ibrahim,  gendre  de  Hussein  (19  juin).  Le 
3o  juin,  elles  arrivaient  en  face  d'Alger.  Le  général  en  chef 
fit  investir  le  fort  de  l'Empereur,  qui  couvrait  la  place  au 
sud.  Les  janissaires,  désespérant  de  le  défendre,  le  firent 
sauter  (4  juillet)*  Les  troupes  françaises  s'établirent  sur  ses 
ruines,  et  la  ville  capitula  le  lendemain.  De  Bourmont  fut 
nommé  maréchal  et  le  vice-amiral  Duperré  pair  de  France. 
Le  trésor  delà  Kasba,  qui  s*élevait  à  plus  de  48  millions  de 
francs,  paya  les  frais  d'une  expédition  glorieuse  pour  nos 
^rmes,  et  dont  les  résultats  lointains  devaient  être  si  utiles 
à  la  France.  A  la  veille  de  sa  chute,  la  restauration  donnait 
au  pays  un  solide  point  d'appui  dans  l'Afrique  du  nord. 
De  Bourmont,  nommé  gouverneur  de  la  ville,  fit  encore 
occuper  Bône  et  Oran.  Mais,  après  les  journées  de  juillet,  il 
évacua  ces  deux  villes  et  rejoignit  le  roi  Charles  X  en  exil. 
Il  eut  pour  successeur  le  général  Clauzel  (2  sept.) 

3.  Difficultés  et  caractères  de  la  conquête  algé- 
rienne. —  Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  le  gouverne- 
ment de  Juillet  se  décida  à  garder  la  ville  d'Alger.  Si 
l'évacuation  avait  alors  des  partisans  si  nombreux  et  si 
décidés,  c'est  que  la  conquête  algérienne  ne  pouvait  paraître 
encore  qu'une  tentative  héroïque,  mais  bien  téméraire.  C'est 
que  là,  en  effet,  les  seuls  obstacles  naturels  pouvaient 
arrêter  des  soldats  d'élite.  La  possession  de  quelques  ports 
sur  la  côte,  la  conquête  du  Tell,  ou  de  la  plaine  littorale 
même,  ne  donnait  pas  la  clef  de  l'intérieur.  La  chaîne  de 
l'Atlas  barrait  l'accès  des  plateaux,  et  il  fallait  suivre  pour 
y  parvenir  des  routes  étroites,  de  véritables  gorges  où 
quelques  hommes  pouvaient  arrêter  une  armée.  Seules  les 
légions,  suivies  de  milliers  de  colons,  avaient  pu  les  occuper 
au  prix  d'une  lutte  séculaire. 

On  connaissait  ces  obstacles,  mais  on  ignorait  encore 
que  le  climat  algérien  pouvait  décimer  rapidement  les 
meilleures  troupes,  que  d'abondantes  chutes  de  neige,  et 


Le  sol,  le  climat, 
étaient  en  Algérie  des 
ennemis  aussi  redou- 
tables que  les  habi- 
tants. 
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Pour  les  musul- 
mans, la  résistance 
aux  Français  était  une 
guerre  sainte.  Une 
victoire  gagnée  ne  dé- 
cidait rien  dans  un 
pays  si  divisé. 


Clauzel  et  Berthe- 
2ène  sont  réduits  tous 
deux  à  la  banlieue 
d'Alger. 


492  HISTOIRE    CONTEMPORAINE 

des  froids  rigoureux  succédaient  brusquement  sur  le  pla- 
teau, à  des  chaleurs  accablantes  pour  les  hommes  venus  du 
nord.  De  plus,  Teau  était  rare  et  souvent  impure  dans  ces 
régions  élevées,  et  les  villages  très  espacés. 

Une  population  peu  nombreuse,  mais  énergique  et  sou- 
tenue par  sa  religion,  électrisée  par  de  prétendus  prophètes, 
était  prête  à  résister  à  toute  tentative  des  Français,  des 
«  roumi  »  (les  infidèles)  pour  pénétrer  à  l'intérieur.  Mais  ils 
résistaient  par  groupes  isolés,  et  en  embuscades,  ils  ne 
livraient  bataille  qu*à  de  petites  troupes  surprises  et  égarées. 
Les  armées  françaises  pourraient-elles  se  trouver  à  la  fois 
sur  tous  les  points  menacés.  D'ailleurs,  une  victoire,  la 
soumission  d*un  chef,  ne  décidait  rien,  dans  un  pays  qui 
ne  connaissait  guère  d*autre  unité  politique  que  la  tribu. 
Il  fallait,  en  un  mot,  recommencer  l'œuvre  romaine,  avancer 
pas  à  pas,  coloniser  patiemment,  mais  au  prix  d'efforts 
qui  e£frayaient  les  hommes  politiques  du  nouveau  gouver- 
nement. 

On  ne  prit  aucun  parti  décisif,  on  résolut  de  ne  rien 
évacuer,  d'occuper  seulement  quelques  points  nécessaires 
à  notre  défense.  Aussi,  durant  la  première  période  de  This- 
toire  de  cette  conquête  algérienne,  les  progrès  furent  peu 
sensibles.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  c'est  l'ennemi  qui, 
par  ses  attaques,  ses  insultes,  força  le  gouvernement  français 
à  assurer  sa  conquête  par  des  opérations  décisives. 

4.  Premières  conquêtes  (1830-1834).  —  Le  général 
Clauzel  sembla  d'abord  continuer  le  plan  de  son  prédéces- 
seur; il  repoussa  une  agression  du  bey  de  Tittery,  s'empara 
de  Blidah,  franchit  le  col  de  Moujaîa  et  prit  Médéah,  Mais 
bientôt  il  songea  à  transformer  l'occupation  en  une  sorte 
de  suzeraineté  sur  des  chefs  arabes  qui  paieraient  tribut. 
Dans  un  traité  avec  le  bey  de  TuniSy  il  céda  les  provinces 
de  Constantine  et  àJOran  à  deux  princes  tunisiens,  qui 
acceptèrent  la  suzeraineté  de  la  France  et  s'engagèrent  à 
payer  un  tribut  annuel  de  un  million.  Nous  ne  gardions 
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comme  possession  directe  que  la  banlieue  à^ Alger;  Tittery 
était  laissé  à  un  chef  arabe  tributaire.  Le  gouvernement 
n'approuva  pas  les  projets  du  général  ;  il  le  nomma  maré- 
chal de  France  et  le  rappela.  Les  électeurs  de  Rethel  le 
choisirent  pour  leur  représentant  à  la  chambre  des  députés. 

Le  GÉNÉRAL  Berthezène,  qui  lui  succéda,  n'avait  que 
neuf  mille  hommes  sous  ses  ordres.  Après  un  succès  obtenu 
près  de  Blidahy  il  dut  se  borner  à  occuper  les  territoires 
environnant  Alger. 

Le  GÉNÉRAL  Savary,  duc  de  Rovigo,  le  remplaça  peu 
apr^s  et  eut  un  commandement  plus  long  (i83i-i833).  Il 
augmenta  Tarmée  d'occupation  par  la  création  des  zouaves, 
des  chasseurs  d'Afrique  et  des  soldats  de  la  légion  étran- 
gère. Grâce  à  ces  mesures  et  aux  renforts  envoyés  de 
France,  il  se  trouva  à  la  tête  de  quarante  mille  hommes, 
avec  lesquels  il  put  occuper  Mosiaganem^  Ar^ew^  s'empa- 
rer de  Bôney  battre  les  Arabes  à  Koléah  et  à  Bouffarick.  Il 
entoura  les  possessions  françaises  de  postes  fortifiés  ou 
blockhaus,  et  lorsque  la  mort  vint  lui  enlever  son  comman- 
dement, notre  colonie  avait  pris  de  la  consistance  avec  de 
l'extension. 

Son  successeur,  le  général  Voirol  (i833-i834),  organisa 
les  bureaux  arabes,  composés  d'officiers  qui  comprenaient 
l'arabe  et  pouvaient  servir  d'intermédiaires  entre  l'adminis- 
tration et  les  chefs  indigènes  ;  il  fit  construire  des  routes  mili- 
taires, et  ordonna  des  ra:ç:çias  contre  les  tribus  insoumises. 

5.  Première  apparition  d'Abd-el-Kader.  —  L'an- 
née 1 83  3  vit  apparaître  le  plus  redoutable  ennemi  de  notre 
puissance  au  nord  de  l'Afrique,  le  célèbre  Abd-el-Kader. 
Il  était  né  à  Mascara ^  en  1807,  d*un  marabout  qu'on  véné- 
rait dans  la  contrée  comme  un  saint.  Abd-el-Kader  avait 
hérité  du  prestige  religieux  de  son  père;  il  l'accrut  par  son 
mérite  personnel.  Dans  un  pèlerinage  qu'il  fit  à  la  Mecque^ 
un  vieillard  lui  prédit  sur  le  tombeau  du  prophète  les  plus 
brillantes  destinées. 


Leurs  successeurs 
Savary  et  Voirol  n'ont 
pas  commencé  la  vé- 
ritable conquête,  mais 
ils  en  ont  préparé  les 
instruments. 


C'est  l'apparition 
d'Abd-el-Kader  qui 
fit  cesser  cette  poli- 
tique timide.  En  1834 
commence  la  deu- 
xième période  de  la 
conquête. 
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De  retour  dans  sa  patrie,  il  la  trouva**  occupée  par  les 
Français,  et  se  mit  à  prêcher  contre  eux  la  guerre  sainte. 
Actif,  intelligent,  courageux,  fertile  en  ressources,  jouant 
tour  à  tour  et  simultanément  le  rôle  de  chef  de  tribus  et 
celui  de  prophète,  il  lutta  pendant  quinze  ans  contre  la 
domination  étrangère  avec  une  ardeur  infatigable  et  une 
indomptable  énergie.  Il  ne  se  rendit  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  résistance;  mais,  sa  soumission  faite, 
il  s'y  maintint  constamment  fîdète. 

Il  fît  de  Mascara  le  centre  de  ses  opérations  ;  il  excita 
ensuite  un  soulèvement  dans  la  province  d'Oran,  se  fit  pro- 
clamer bey  de  Tlemcen  et  s'empara  à^Ars^ew.  Le  général 
Desmichels  le  chassa  d'Arzew,  le  battit  en  deux  rencontres; 
mais  il  consentit,  par  le  traité  du  26  février  1834,  à  lut 
reconnaître  le  titre  d'émir  de  Mascara^  à  lui  abandonner 
les  pays  qu'il  venait  de  conquérir,  et  à  lui  permettre  d'ache- 
ter des  armes  pour  les  Arabes.  Ce  traité  accroissait  son 
influence,  mais  ne  le  désarmait  pas  contre  nous.  Le  général 
Desmichels  fut  désavoué  et  rappelé. 
c  est  en  effet  l'inva-      6.  Premiers  gouverneurs  généraux.  —  Une  ordon- 
d'Oran^eHeEsTre   nance  royale  du  22  j-uillet  i834  institua  un  gouverneur  gé- 
de  la  Macta  qui  ame-   néral  de  V Algérie  :  il  fut  placé  sous    la   dépendance  du 

nèrent    le     deuxième         .    .  ,      .^^  *         ,.  ,     ,       , 

jîouvcrneur  général  mmistre  de  la  guerre,  eut  un  lieutenant-general  sous  ses 
?l^^râL  guTr^e"'"'''  Ordres  et  nomma  les  chefs  spéciaux  pour  les  différents  ser- 
vices de  la  colonie.  Le  général  Drouet  d'Erlon  fut  le  pre- 
mier investi  de  ce  titre  (sept.  1834-juil.  i835).  Il  organisa 
un  nouveau  corps  de  soldats  indigènes,  les  spahis^  et  créa 
le  poste  militaire  de  Bouffarick,  Le  général  Tré^el^  envoyé 
dans  la  province  d'Oran  à  la  place  du  général  Desmichels, 
marcha  contre  l'émir  qu'il  attaqua  à  quarante  kilomètres 
d*Oran  et  le  repoussa.  Mais  les  ennemis  étaient  six  fois  plus 
nombreux.  Nos  soldats  durent  battre  en  retraite,  malgré 
leur  premier  succès  ;  ils  perdirent  trois  cents  hommes  et 
leurs  bagages  sur  les  bords  de  la  Macta  (26  juin  i835). 
Cet  échec  eut  en  France   un  douloureux  retentissement; 
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il  amena  la  disgrâce  de  Trézel  et  de  Drouet  d'Er- 
Ion. 

Le  maréchal  Clauzel  revint  en  Afrique  avec  le  titre  de 
gouverneur  général  (juill.  i835-déc.  18 36).  Il  fut  bientôt 
rejoint  par  le  duc  d'Orléans.  Sa  première  préoccupation 
fut  d^enlever  à  Témir  le  prestige  que  lui  donnait  la  victoire. 
Il  entra  en  campagne  avec  le  duc  d'Orléans,  battit  l'ennemi 
sur  les  bord  du  Sfg  (29  nov.)  et  occupa  Mascara  qu'Abd- 
el-Kader  venait  d'abandonner  après  l'avoir  livré  aux 
flammes.  Nos  troupes  prirent  ensuite  Tlemcen  (ianv.  i836), 
et  le  général  Bugeaud,  ayant  acculé  l'émir  dans  un  ravin, 
au  passage  de  la  Sickah^  tailla  son  armée  en  pièces,  et  fut 
sur  le  point  de  le  prendre  lui-même  ;  du  moins  il  le  mit 
dans  l'impossibilité  d*agir  de  quelque  temps. 

7.  Premier  siège  de  Gonstantine  (nov.  1836).  — 
Le  gouverneur  général  voulut  profiter  de  ce  moment  de 
trêve  pour  faire  la  conquête  de  la  province  de  Gonstantine. 
Il  vint  en  France  demander  des  renforts  ;  mais  M.  Thiers, 
qui  lui  en  avait  promis,  tomba  du  pouvoir,  et  ses  successeurs 
ne  se  crurent  pas  engagés  par  sa  promesse.  Le  maréchal  ne 
put  réunir  que  huit  mille  hommes.  Il  se  décida  néanmoins 
à  marcher  contre  la  ville  de  Gonstantine,  parce  qu'on  la  lui 
avait  représentée  comme  peu  fortifiée  et  facile  à  prendre. 

11  partit  de  Bône  au  mois  de  novembre;  et,  après  neuf 
jours  d'une  marche  rendue  extrêmement  pénible  par  la 
pluie  et  la  boue,  il  arriva  près  de  la  place  (21  nov.).  L'assaut 
fut  commandé;  mais  nos  soldats  trop  peu  nombreux  ne 
purent  triompher  de  sa  position  avantageuse  et  de  la  gar- 
nison considérable  qui  la  défendait.  Il  fallut  ordonner  la 
retraite  ;  le  maréchal  la  dirigea  avec  habileté,  et  le  comman- 
dant Changarnier  se  fit  particulièrement  remarquer  à 
l'arrière-garde.  Un  jour  qu'il  était  enveloppé  par  les  Arabes, 
il  se  contenta  de  dire  à  ses  soldats  :  <  Ils  sont  six  mille, 
vous  êtes  trois  cents  ;  la  partie  est  égale.  »  Et  il  se  dégagea 
bravement. 


Le  maréchal  Clau- 
zel échoue  complète- 
ment au  premier  siège 
de  Gonstantine,  par 
suite  de  la  mauvaise 
saison. 
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l'ai  k  iniké  Ûù  la 
Tafny,  ûii  rcnouYellc  la 
[nulc  t:i>mmÈeic  3U  de- 

but  par  Defl  miche  Is. 


Damfémuiit,  Hfoi- 
sîèmc  gouverneur  gé- 
néral* obtient  un  sut:- 
tèi  ditiiif  i  Ttsu  II 
s'empare  de  Constan- 
tinc. 


Le  maréchal  Clauzel  fut  rappelé  à  la  stiite  de  son  échec. 

8.  Le  général  Damrémont  (déc.  1836 -oct.  1837). 
Traité  de  la  Tafna  (1er  juin  1837).  —  Le  général  Dam- 
rémont fut  nommé  au  gouvernement  de  l'Algérie.  Il  devait 
venger  TafFront  que  le  drapeau  français  venait  de  subir  et  le 
faire  flotter  victorieux  sur  les  remparts  témoins  d'un  grave 
insuccès.  On  lui  promettait  à  cette  fin  les  secours  néces- 
saires. 

Mais  d'abord  le  général  Bugeaud  fut  envoyé  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  avec  mission  de  la  pacifier  en  traitant  avec 
Abd-el-Kader  ou  en  le  réduisant  par  les  armes.  Celui-ci,  de 
son  côté,  qui  venait  d'éprouver  des  échecs  assez  récents, 
n'était  pas  éloigné  de  se  prêter  à  des  négociations.  Le 
général  et  l'émir  se  rencontrèrent  donc  sur  la  Tafna 
(ici  juin  1837).  Ce  dernier  obtenait  la  province  d'Oran,  à 
l^eïception  d'Orjw,  de  Mostaganem,  d^Ars[ew  et  de  Ma^fa- 
gran;  toute  celle  de  Tittery;  une  grande  partie  de  celle 
celle  d'Alger,  dans  laquelle  nous  gardions  Alger,  le  Sahel 
et  la  plaine  de  la  Métidja,  On  lui  accordait  la  facilité 
d'acheter  en  France  les  armes  et  la  poudre  dont  il  aurait 
besoin.  Pour  tous  ces  avantages  on  ne  lui  imposait  pas 
d'autres  conditions  que  de  reconnaître  notre  suzeraineté  et 
de  payer  un  léger  tribut. 

9,  Prise  de  Gonstantine  (13  oct.  1837).  —  On  ne 
peut  contester  que  les  concessions  ne  fussent  excessives  ; 
elles  eurent  du  moins  l'heureux  effet  de  rendre  disponibles 
presque  toutes  nos  troupes  de  l'Algérie.  Le  gouverneur 
général  résolut  d'en  profiter  pour  venger  l'échec  subi  à 
Gonstantine.  Il  réunit  i5.ooo  hommes  avec  5o  canons,  et  se 
mit  en  marche,  accompagné  du  duc  de  Nemours,  pour  une 
seconde  expédition  contre  cette  ville. 

Le  6  octobre,  nos  troupes  étaient  en  vue  de  la  place  qui 
fut  investie  et  soumise  à  un  terrible  bombardement  de  qua- 
tre jours.  Dans  la  journée  du  12,  le  général  Damrémont 
voulut  examiner  si  la  brèche  était  praticable  ;, comme- il 
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s'avançait  à  découvert  sur  le  plateau  de  Koudiat-Aty,  il  fut 
tué  par  un  boulet  de  canon.  Le  lieutenant-général  Valée  le 
remplaça,  et  l'assaut  eut  lieu  le  lendemain,  ainsi  qu'il  avait 
été  décidé  par  Damrémont.  —  Le  colonel  Lamoricière 
s'élança  le  premier  à  la  tête  de  ses  zouaves  ;  arrivé  sur  la 
brèche,  il  se  heurta  à  un  deuxième  mur  d'enceinte,  hérissé 
de  fusils  qui  vomissaient  la  mort.  Mais  une  seconde  colonne, 
sous  les  ordres  du  colonel  Combes^  s'avança  pour  le  sou- 
tenir. Déjà  les  nôtres  pénétraient  dans  la  ville,  lorsqu'une 
mine  éclata,  emportant  une  partie  des  murs  et  ensevelis- 
sant plus  de  100  de  nos  intrépides  soldats  sous  les  décom- 
bres. Lamoricière  fut  emporté  blessé,  et  Combes  tomba 
mortellement  atteint;  mais  la  ville  était  prise  (i3  oct.). 

Les  restes  du  général  Damrémont  furent  ramenés  en 
France.  Le  lieutenant-général  Valée  fut  nommé  gouverneur 
général  et  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Il  con- 
sacra les  deux  années  qui  suivirent  cet  important  succès  à 
réprimer  des  soulèvements  et  à  consolider  notre  posses- 
sion. En  1839,  il  résolut  de  se  rendre  par  terre  d'Alger  à 
Constantine,  et  dans  le  mois  de  septembre  il  franchit  les 
défilés  des  Portes  de  Jer.  Le  duc  d'Orléans,  qui  commandait 
une  division,  fit  écrire  sur  ces  rochers  fameux  :  «  Armée 
française,  iSBq.  » 

10.  KouTteau  soulèvement  d'Ab-el-Kader.  —  Ma-  Abd-ci-Kadcr  rc- 
zagran  (3,  6  fév.  1843).  ^  Abd-el-Kader,  dont  le  traité  ^  f^\^^,tt^l 
de  la  Tafna  avait  augmenté  l'influence  et  les  ressources,    et  envahit  la  plaine 

,  ,  r  ..,,..  .  .      d'Alger. 

avait  dépensé  une  activité  prodigieuse  pour  se  préparer  à 
une  nouvelle  lutte.  Il  prétendit  que  par  le  passage  des 
Portes  de  fer  les  Français  avaient  envahi  les  territoires  des 
tribus  alliées  et  contrevenu  aux  traités  conclus.  Il  appela 
tous  les  Arabes  aux  armes  et  proclama  la  guerre  sainte 
(17  déc.  1839).  La  plaine  de  la  Métidja  fut  envahie  de 
toutes  parts,  et  les  colons  ne  trouvèrent  de  sécurité  que 
dans  les  enceintes  fortifiées. 
C'est  dans  les  premiers  mois  de  celte  prise  d'armes  qu'eut 

3a 
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lieu  un  des  plus  glorieux  faits  que  racontent  les  annales 
militaires.  Le  capitaine  Lelièvre  était  retranché  dans  le  vil- 
lage de  Mazagran  avec  i23  chasseurs  d^Afrique  et  une  pièce 
de  campagne,  lorsqu*il  se  vit  attaqué  par  12.000-  Arabes 
(3  juin  1840).  Les  héroïques  soldats  repoussèrent  tous  les 
assauts  pendant  quatre  jours  ;  ils  avaient  fait  perdre  à 
l'ennemi  plusieurs  centaines  d'hommes,  quand  la  garnison 
de  Mostaganem  vint  à  leur  secours  et  les  délivra.  Le 
Moniteur  publia  les  noms  des  glorieux  défenseurs  de 
Mazagran. 

Lamoricière  se  mit  à  opérer  des  razzias  dans  la  province 
d'Oran  ;  les  Kabyles  furent  défaits  dans  celle  de  Constan- 
tine.  En  même  temps,  le  maréchal  Valée  fit  occuper  Cher^ 
chell  ;  il  partit  lui-même  de  Blidah  à  la  tête  de  10.000  hom- 
mes, avec  les  ducs  d'Orléans  et  d*Aumale,  dégagea  Cherchell 
que  l'ennemi  bloquait  de  nouveau,  atteignit  Abd-el-Kader 
au  col  de  Mous[ataf  lui  infligea  une  défaite  complète,  et 
reprit  les  villes  de  Médéah  et  de  Milianah. 

11.  Bugeaud  gouverneur  général  (fév.  1841  — 
sept.  1847).  —  Le  maréchal  Valée  fut  remplacé  par  le 
tabie^"^  !)ur'"ei?'^°^à  ^^^^^^^  Bugeaud  (22  févr.  1841).  Le  nouveau  gouverneur 
bout  de  la  résistance  général  eut  SOUS  ses  Ordres  près  de  8o!ooo  soldats  ;  il  réso- 
lut de  poursuivre  l'ennemi  sans  relâche,  de  le  fatiguer  par 
des  courses,  des  attaques  et  des  razzias  incessantl&s,  à  tra- 
vers les  plaines,  les  défilés  et  les  montagnes.  Ce  système, 
qu'il  lui  fut  donné  de  continuer  pendant  près  de  sept  ans, 
fut  couronné  de  succès.  Lorsqu'il  quitta  son  commande- 
ment, Abd-el-Kader,  réduit  aux  dernières  extrémités,  allait 
se  rendre,  et  notre  colonie  était  fondée. 

Une  première  expédition  fut  chargée  de  ravitailler  Milia- 
nah ;  pendant  que  Baraguey-d^ Milliers  détruisait  Boghar  et 
Tia^a,  il  enlevait  lui-même  Tagadempt,  Mascara,  Saîda,  et 
battait  l'émir  à  Akbet'Khedda.  —  Au  commencement  de 
l'année  1842,  ayant  appris  qu'Abd-el-Kader  est  enfermé  dans 
Tlemcèn,  il  se  porte  avec  rapidité  sur  cette  ville  que  le  chef 


Bugeaud,  le  cin- 
quième gouverneur 
général,  inaugura   la 


des  rndigtnes. 
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arabe  abandonne  précipitamment  (févr.  1842).  Toutes  ses 
possessions  lui  sont  enlevées,  il  a  perdu  ses  dépôts  d'armes  ; 
mais  il  redouble  d'audace  et  son  activité  semble  tenir  du 
prodige. 

12.  Prise  de  la  Smala  (16  mai  1843).  —  Le  gou- 
verneur venait  de  recevoir  le  bâton  de  maréchal  de  France 
en  récompense  des  succès  obtenus  ;  il  voulut  justifier  ce 
titre  d'honneur  par  d'autres  résultats  plus  décisifs. 

L'émir,  suivant  l'expression  de  Bugeaud,  avait  comme 
une  capitale  ambulante  dans  la  Smala,  cité  flottante  qui 
renfermait  sa  famille  et  ses  trésors,  et  que  protégeaient  des 
troupes  nombreuses.  Il  s'agissait  de  lui  enlever  cette  res- 
source suprême.  Le  duc  d'Aumale,  qui  était  à  sa  poursuite, 
apprend  qu'il  a  fait  dresser  ses  tentes  près  des  sources  du 
Taguira,  à  un  quart  de  lieue  de  nos  troupes  dont  il  ne 
soupçonne  pas  la  présence.  L'occasion  est  favorable;  elle 
ne  se  représentera  peut-être  plus.  Le  jeune  prince  n'hésite 
pas;  avec  5oo  chevaux  il  se  précipite  sur  la  Smala,  défendue 
par  5.000  guerriers,  dont  2.000  cavaliers.  La  soudaineté  de 
l'attaque  jette  le  trouble  au  milieu  des  Arabes  et  les  empêche 
de  se  reconnaître.  Le  cgmp  ennemi  tombe  en  notre  pouvoir 
(16  mai). 

Le  prestige  d'Abd-el-Kader  fut  considérablement  diminué. 
Abandonné  par  la  plupart  des  tribus,  qui  font  leur  soumis- 
sion, il  se  réfugia  dans  le  Maroc. 

14.  Bataille  d  Isly  (14  août  1844).  —  L'empereur  du 
Maroc,  Abd-el-Raman,  ne  put  se  dispenser  de  prendre 
l'illustre  captif  sous  sa  protection.  Ses  troupes  firent  des 
incursions  sur  le  territoire  de  notre  colonie  ;  elles  essayè- 
rent de  surprendre  Lamoricière  au  camp  retranché  de  Lalla- 
Maghrnia.  Le  général  français  les  reçut  avec  sa  bravoure 
ordinaire  et  les  repoussa  en  leur  infligeant  des  pertes  sen- 
sibles. Mais  il  importait  de  ne  pas  laisser  cet  acte  impuni, 
tout  en  privant  l'émir  de  la  nouvelle  ressource  qui  s'offrait 
à  lui.  La  guerre  fut  déclarée  au  Maroc. 


La  victoire  d'Isly 
arracha  à  Abd-ei-Ka- 
der  son  dernier  refuge, 
mais  ne  nous  valut 
aucun  autre  avantage. 
On  aurait  craint  de 
froisser  l'Angleterre. 
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Le  maréchal  Bugeaud,  à  la  tête  de  lo.ooo  hommes,  marcha 
au-devant  de  l'armée  marocaine  forte  de  So.ooo  hommes  et 
commandée  par  le  fils  de  l'empereur.  Elle  était  campée  sur 
un  plateau  d'où  elle  dominait  la  rivière  d'IsLv,  qui  sert  de 
frontière  entre  le  Maroc  et  l'Algérie.  Le  maréchal  fit  passer 
la  rivière  par  nos  troupes  qui  se  rangèrent  en  carrés  et  cul- 
butèrent les  bataillons  ennemis.  Ceux-ci  s'eiifuirent,  lais- 
sant en  notre  pouvoir  dix-huit  drapeaux,  un  grand  nombre 
de  canons  et  le  parasol  de  leur  chef  (14  août  1844). 

Pendant  que  l'armée  de  terre  s'illustrait  par  ses  succès, 
la  flotte  sous  les  ordres  du  prince  de  Joinville  bombardait 
Tanger  (6  août),  et  entrait  dans  Mogador  (i5  août).  L'em- 
pereur, efi*rayé,  consentit  à  signer  la  paix  à  Tanger  (i  3  sept.). 
Il  s'engageait  à  expulser  Abd-eUKader  du  Maroc  et  à  ne  lui 
fournir  aucun  secours.  Pour  éviter  de  soulever  les  suscep- 
tibilités anglaises»  on  n'exigea  aucune  cession  de  territoire, 
aucune  indemnité  pécuniaire.  Il  faut  convenir  que  c'était 
pousser  la  condescendance  bien  loin.  Si  la  France  était 
assez  riche  pour  payer  sa  gloire,  suivant  \q  Journal  des  Dé- 
bats,  on  eût  bien  aimé  qu'elle  l'eût  fait  payer  par  ceux  qui 
nous  avaient  provoqués. 

Le  maréchal  Bugeaud  reçut  le  titre  de  duc  d'Isly, 

15.  Soumission  d'Abd-el-Kader  (23  déc.  1847).  — 
Abd-el-Kader  continua  ses  attaques,  soulevant  les  tribus 
soumises,  apparaissant  brusquement  aux  points  les  plus 
opposés,  et  tombant  à  Timproviste  sur  nos  colonnes  déta- 
chées. De  part  et  d'autre  la  guerre  devenait  impitoyable. 
Des  Arabes  s'étaient  retirés  dans  les  grottes  de  Dahra  ;  le 
commandant  Pélissier  les  fit  sommer  de  sortir,  et  sur  leur 
refus  on  alluma  un  feu  de  fascines  dont  la  fumée  les  étouffa 
(20  juin  1845).  De  son  côté,  Abd-el-Kader  surprenait  à  Siii- 
Brahim  400  chasseurs  de  Vincennes  et  quelques  hussards 
sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  de  Montagnac,  et  les 
faisait  tous  égorger (2 1-24  sept.  1845). 

Un   nouveau   chef,   Bou-Ma^a,  qui  depuis  1845  contri- 
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buait  puissamment  à  propager  la  résistance,  fit  sa  soumis- 
sion le  12  août  1847  •  >^  ^^^  envoyé  en  France.  Vers  ce 
même  temps,  le  maréchal  demanda  son  rappel,  et  fut  rem- 
placé comme  gouverneur  général  parle  ducd'Aumale  (20 
août  1847). 

Cependant  rémir,  traqué  de  toutes  parts,  obligé  de 
quitter  le  Maroc  dont  il  avait  cherché  à  détrôner  l'empe- 
reur, cerné  par  le  général  Lamoricière,  comprit  que  la 
lutte  était  finie.  Il  se  rendit  au  poste  de  Sidi-Braldm  et  re- 
mit son  épée  à  Lamoricière  (23  déc.  1847).  ^^  ^^^  d'Au- 
male,  auquel  il  fut  conduit  le  surlendemain,  ratifia  l'enga- 
gement du  général  qui  avait  promis  la  liberté  à  Tillustre 
vaincu,  «  avec  le  ferme  espoir,  ajouta-t-il,  que  le  gouverne- 
ment du  roi  donnerait  sa  sanction  à  cette  Convention  ».  A 
Paris  on  jugea  différemment;  Abd-el-Kader  fut  successive- 
ment gardé  prisonnier  à  Toulon,  à  Pau  et  à  Amboise.  Louis- 
Napoléon  le  rendit  à  la  liberté  en  i852.  Il  se  retira  dans  la 
ville  de  Damas,  où  il  s'est  toujours  montré  fidèle  observa- 
teur de  sa  parole.  En  1860,  il  a  généreusement  protégé  les 
chrétiens  poursuivis  par  les  Turcs  fanatiques,  et  sauvé  la 
vie  à  plusieurs.  Il  est  mort  en  i883. 

L*Algérie  était  conquise.  Il  restait  à  consolider  la  con- 
quête et  surtout  à  la  coloniser* 

16.  3e  période  de  la  conquête  algérienne.  —  A  la 
fin  du  règne  de  Louis- Philippe,  les  massifs  de  la  Kabylie, 
c'est-^à-dire  les  montagnes  entre  la  côte  escarpée  de  Dellys 
et  l'oued  Sahel  (Petite  Kabylie)  et  la  région  couverte  par  le 
Djurjura  (Grande  Kabylie)  n'étaient  pas  encore  soumises. 
Il  fallut  dix  années  d'efforts,  de  1847  ^  ^^^7)  ^^  ^^  construc- 
tion du  Fort  Napoléon  (depuis  Fort  national),  en  pleine 
montagne  pour  soumettre  les  Kabyles.  L'honneur  en  revint 
au  maréchal  Pandon.  On  eut  dès  lors  le  désir  de  pousser  les 
frontières  de  l'Algérie  française  jusqu'au  désert,  non  pas 
pour  accroître  un  domaine  colonial  déjà  si  vaste,  maïs  pour 
surveiller  les  tribus  nomades  des  oasis,  et  les  empêcher  de 


Abd-el-Kader  fait 
sa  soumission  au  duc 
d'Aumale,  sixième 
çouvemeur  général. 


La  soumission  des 
deuxKabylies,  la  péné- 
tration lente,  mais  ré- 
gulière, vers  le  désert, 
sont  les  deux  grandes 
œuvres  de  la  troisième 
période  de  la  con- 
quête. 
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La  domination  fran- 
çaise ébranlée  par  la 
guerre  de  1870,  est 
définitivement  réta- 
blie en  1S71. 


servir  de  refuge  à  tous  les  ennemis  de  notre  autorité,  et 
pour  occuper  les  amorces  des  routes  des  caravanes  qui  por- 
tent dans  l'Afrique  centrale  le  sel,  les  armes,  tous  les  ob- 
jets qu'elles  échangent  au  Soudan  pour  la  poudre  d*or  et 
rivoire.  Il  fallut  triompher  de  bien  des  révoltes  partielles 
dirigées  par  des  prophètes,  mais  la  pénétration  s'accomplit 
quand  même  régulièrement,  de  Laghouat  à  Ouargla  (général 
de  Lacroix)  de  Ouargla  à  Goléah  par  3oo  de  latitude  nord 
(général  de  GallifFet),  de  Goléah  aux  forts  Mac-Mahon  et 
Miribel,  les  postes  les  plus  avancés  de  la  France^  dans  le 
Sahara.  Les  tribus  du  désert,  les  Touaregs  pillards  et  fana- 
tiques ne  sont  pas  entrés  cependant  en  relations  avec  les 
maîtres  de  l'Algérie,  le  commerce  des  caravanes  s'est  dé- 
tourné vers  Tripoli,  et  tous  les  explorateurs  qui  ont  essayé 
de  pénétrer  plus  avant  dans  le  Sud-Algérien  ont  dû  re- 
brousser chemin,  ou  même  perdre  la  vie  dans  une  embus- 
cade. Henri  Duveyrier  ne  put  pénétrer  au  Touât  (iSSg- 
1861);  PaulSoleillet,  arrivé  à  In-Çalah,  dut  retourner  sur  ses 
pas  (1873)  ;  Dournaux,  Dupré,  le  colonel  Flatters,  le  mar- 
quis de  Mores  trouvèrent  la  mort  sur  la  route  du  Sud. 

La  guerre  franco-allemande  fut  suivie  en  Algérie  d'une 
révolte  qui  faillit  compromettre  notre  conquête.  Il  fallut 
une  longue  et  sanglante  expédition  pour  soumettre  la  Kaby- 
lie  et  rétablir  partout  la  .domination  française.  Depuis  la 
paix  n'a  jamais  été  troublée,  sauf  dans  le  Sud-Oranais,  où 
le  prophète  Bou-Amema  profita  de  l'expédition  de  Tunisie» 
en  1882,  pour  soulever  plusieurs  tribus.  Cette  agitation  fut 
bientôt  calmée. 

Conséquences  de  la  conquête  algérienne.  —  Le  second 
empire  divisa  l'Algérie  en  départements  et  en  territoires 
militaires.  Il  y  eut  trois  départements  :  Alger,  Oran,  Con- 
stantine,  formés  par  la  zone  littorale  et  la  mieux  colonisée. 
On  y  établit  des  préfets,  des  conseils  généraux,  puis  des 
arrondissements  dirigés  par  des  sous-préfets,  des  districts 
confiés  à  des  commissaires  et  enfin  des  communes  :  com- 
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muaes  de  plein  exercice,  fonctionnant  comme  les  nôtres; 
communes  mixtes,  où  le  conseil  devait  comprendre  des 
indigènes.  Il  y  eut  aussi  trois  territoires  militaires  compre- 
nant, outre  le  département  de  leur  ressort,  tout  le  sud^ 
moins  colonisé.  Un  général  de  division  était  placé  à  leur 
tête,  des  officiers  dirigeaient  au-dessous  d'eux  les  cercles  ou 
subdivisions  de  la  province,  et  des  caïds  s'occupaient  sous 
leur  contrôle  des  affaires  arabes.  Des  tribunaux,  un  arche- 
vêché, deux  évêchés,  des  facultés,  des  collèges  furent  créés 
pour  les  colons,  des  écoles  primaires  pour  enseigner  la 
langue  française  aux  indigènes. 

La  troisième  république  accorda  le  droit  de  citoyen  fran- 
çais à  tous  les  Israélites  domiciliés  en  Algérie,  au  moment 
de  notre  conquête  (24  octobre  1870);  mais  un  grand  nombre 
d'autres  sujets  de  même  religion,  arrivés  depuis  dans  la 
colonie,  profitèrent  illégalement  du  décret  obtenu  par  Gré- 
mieux  en  1870.  Elle  a  donné  aussi  à  l'Algérie  un  gouver- 
neur civil  à  qui  on  a  confié  dernièrement  de  pleins  pouvoirs, 
afin  de  donner  une  solution  plus' rapide  aux  affaires  algé- 
riennes (i). 

Mais  le  grand  obstacle  que  la  colonisation  française  a 
rencontré  er  rencontre  encore  en  Algérie,  c'est  l'état 
social  des  tribus  arabes,  surtout  des  tribus  «  Arch  »  qui  ont 
un  territoire  de  parcours  indivis.  Cependant,  le  sénatus- 
consulte  de  i863  les  a  reconnus  propriétaires  de  ces  terres. 
L'insurrection  de  1 870-1 871  permit  au  gouvernement  de 
confisquer  aux. révoltés  des  domaines  considérables  dont 
la  vente  ou  la  distribution  gratuite  aux  émigrés  d'Alsace  ont 
permis  d'accroître  notablement  le  nombre  des  colons, 
qui  s'élève  aujourd'hui  à  cinq  cent  mille  Européens,  dont 
trois  cent   mille    Français,  sans  compter  l'armée  d'occu- 

(  I  )  Par  la  suppression  des  décrets  de  rattachement  qui  soumettaient 
tous  les  services  algériens  aux  ministères  de  Paris .  L'abrogation  de 
ces  décrets  a  été  votée  en  1 896  sur  la  demande  du  gouverneur  géné- 
ral, M.  Cambon. 
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patîon.  Les  relations  commerciales  de  la  colonie  et  de 
la  métropole  n'ont  pas  cessé  de  se  développer,  elles  attei- 
gnent aujourd'hui  un  chiffre  de  3oo  millions  de  francs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d*ailleurs  l'influence  considérable 
que  la  conquête  algérienne  a  exercée  sur  notre  histoire 
nationale.  C*est  à  cause  d'elle  que  s'est  formée  cette  armée 
d'Afrique  qui  fut  pendant  quarante  ans  la  première  armée 
de  TEurope.  C'est  là  que  se  formèrent  aussi  des  adminis* 
trateurs  de  toute  sorte,  justement  appelés  les  Africains. 
Grâce  à  eux,  l'Algérie  est  devenue  et  deviendra  de  plus  en 
plus  une  annexe  et  comme  la  prolongation  de  la  patrie 
française. 
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La  Révolution  de  1848. 


PREMIÈRE   LEÇON 

LA  RÉPUBLIQUE    DE    1848.  —  LA  CONSTITUTION 
DE  i852. 


Sommaire,  i.  La  révolution  du  mois  de  février  1848  était  l'œuvre 
des  socialistes  autant  que  des  républicains.  Cependant  l'habi- 
leté du  gouvernement  provisoire  d'abord;  les  élections  à  la 
Constituante  ensuite  lui  conservèrent  le  caractère  d'un  change- 
ment exclusivement  politique  et  non  social. 

2.  Cela  ne  faisait  pas  le  compte  des  socialistes,  qui  voulurent 
alors  recommencer  la  révolution  dans  la  rue,  le  i5  mai,  puis 
les  24,  25,  26  et  27  juin  1848.  Ils  échouèrent,  mais  ils  effrayèrent 
l'opinion,  qui  se  prononça  de  plus  en  plus  pour  la  monar- 
chie. 

3.  La  Constitution  de  1848  faisait  élire  le  président  de  la  répu- 
blique par  le  peuple  et  n'établissait  qu'une  seule  chambre.  Le 

Eeuple  choisit  pour  président  l'héritier  de  Napoléon,  le  prince 
ouis,  qui  fut  élu  le  10  décembre  avec  une  immense  majorité. 
La  chambre,  nommée  le  1 5  mai,  était  formée  surtout  de  légi- 
timistes et  d'orléanistes. 

4.  La  chambre  et  le  président  s'entendirent  pour  rétablir 
l'ordre  et  pour  faire  aboutir  la  loi  accordant  la  liberté  de  l'en- 
seignement; puis  ils  poursuivirent  chacun  un  but  différent,  la 
chambre  une  restauration  monarchique,  le  prince  la  prolon- 
gation de  ses  pouvoirs. 

5.  La  chambre,  divisée,  ne  put  rien  faire,  mais,  dans  la  nuit 
du  2  décembre  i85i,  le  président  la  fit  fermer,  fit  arrêter  les 
plus  influents  de  ses  membres  et  en  appela  au  suffrage  uni- 
versel. Dès  que    le  plébiscite  eut  approuvé  le  coup    d'Etat,    il 

Fublia  la  constitution   de     i852,  qui  devait  comme    celle  de 
an  VIII  servir  de  transition  à  l'empire. 

1.  Installation   du  gouvernement  provisoire.  — 

C'était  la  réforme  électorale  qui  avait  été  la  cause  directe  spjre,  la  révolution  de 
de  la  chute  de  la  monarchie  de  Juillet.  Mais  les  journées  de   ment  politique. 


Grâce  à  l'énergie  du 
gouYernement    provi- 
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Toutes  les  mesures 
prises  donnent  satis- 
faction aux  républi- 
cains, mais  non  aux 
socialistes. 


Février  furent  aussi  bien  l'œuvre  des  ouvriers  et  des  chefs 
socialistes  que  celle  des  républicains.  Les  vainqueurs  de 
1848  allaient-ils  abandonner  leur  revendications?  Abdique- 
raient-ils en  faveur  des  modérés,  ou  feraient-ils  une  révo- 
lution sociale  ?  Les  premiers  jours  après  la  victoire,  le 
gouyemement  provisoire  parvient  à  retarder  toute  explo- 
sion. Le  24  au  soir,  les  membres,  acclamés  par  la  foule, 
sont  allés  s'installer  à  Thôtel  de  ville.  Ils  sont  obligés  de 
s'adjoindre  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flocon^  Armand  Mar- 
rast  et  l'ouvrier  Alberto  qui  se  présentent  investis  du  même 
mandat  populaire.  Caussidière  et  Sobrier  s'installent  à  la 
préfecture  de  police]  Etienne  Arago  s'adjuge  la  direction 
générale  des  postes.  La  république  est  proclamée,  et  la 
royauté  abolie. 

Un  ministère  est  formé,  dont  Dupont  de  VEure  a  la  pré- 
sidence sans  portefeuille  ;  Lamartine  prend  les  affaires 
étrangères;  Ledru-Rollin,  Tintérieur;  Crémieux^  la  justice; 
Carnot,  l'instruction  publique  et  les  cultes;  F.  Arago,  la 
marine;  Subervie,  la  guerre;  Goudchaux,  les  finances; 
Bethmont,  le  commerce  ;  Marie,  les  travaux  publics.  Gar~ 
nier-Pagès,  bientôt  remplacé  par  Armand  Marrast,  devient 
maire  de  Paris;  Courtais  est  nommé  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  le  général  Cavaignac  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie.  Plusieurs  décrets  furent  aussitôt  portés 
pour  donner  satisfaction  aux  aspirations  démocratiques  et 
organiser  le  pouvoir  :  liberté  de  la  presse,  suppression  du 
timbre  pour  les  journaux,  reconnaissance  des  droits  de 
réunion,  d'association  et  de  pétition,  abolition  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique  et  de  l'esclavage  des  nègres 
dans  les  colonies,  formation  d'une  garde  mobile  de  24  ba- 
taillons de  volontaires  à  i  fr.  5o  de  solde  par  jour. 

Mais  le  nouveau  pouvoir  avait  à  lutter  contre  les  exi- 
gences populaires  que  venaient  d'exciter  les  triomphes 
récents.  Dans  la  journée  du  25  février, une  foule  nombreuse, 
conduite  par  les  chefs  du  parti  socialiste,  envahit  l'hôtel  de 
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ville,  précédée  du  drapeau  rouge  dont  elle  réclsiae  tumul- 
tueusement Tadoption.  Lamartine  s'avance  au-devant  de 
cette  cohue  désordonnée;  pendant  trois  heures  il  la  tient 
sous  le  charme  de  sa  parole.  «  Le  drapeau  rouge,  s^écria- 
t-il  en  terminant,  je  ne  Tadopterai  jamais,  et  je  vais  vous 
dire  en  un  seul  mot  pourquoi  je  m*oppose  à  son  adoption 
de  toutes  les  forces  de  mon  patriotisme  :  c'est  que  le  dra- 
peau tricolore  a  fait  le  tour  du  monde  avec  le  nom,  la  gloire 
et  la  liberté  de  la  patrie,  tandis  que  le  drapeau  rouge  n*a 
fait  que  le  tour  du  Champ-de-Mars,  traîné  dans  1^  sang  du 
peuple.  >  La  multitude  applaudit;  elle  retire  le  drapeau 
rouge,  et  l'éloquence  peut  enregistrer  un  de  ses  plus  beaux 
succès. 

2.  Grise  ouvrière  et  financière.  —  Le  péril  social 
était  seulement  reculé.  Par  un  décret  imprudent  du  2  5  fé- 
vrier, le  gouvernement  s*engageait  «  à  garantir  Texistence 
de  l'ouvrier  par  le  travail  ».  Dans  la  journée  du  28,  on 
nomma  une  commission  pour  les  travailleurs;  elle  siégea 
au  Luxembourg,  sous  la  présidence  de  Louis  Blanc,  aux 
idées  socialistes  bien  connues.  Le  même  jour,  sur  la  pro- 
position de  M.  Marie,  ministre  des  travaux  publics,  on 
créa  les  ateliers  nationaux  pour  suppléer  au  travail  qui 
s'arrêtait  dans  les  manufactures. 

■  Ces  ateliers  furent  divisées  en  brigades,  subdivisées  elles- 
mêmes  en  escouades  de  douze  hommes.  Les  membres  éli- 
saient leurs  chefs,  et  ils  recevaient  un  franc  par  jour.  Vers 
la  fin  avril,  plus  de  100.000  ouvriers  étaient  embrigadés; 
du  3  mars  au  23  mai,  la  dépense  dépassa  14.500.000  francs. 
On  organisa  ainsi  Farmée  de  l'insurrection,  en  même  temps 
que  Ton  aggravait  de  plus  en  plus  la  situation  financière, 
déjà  sérieusement  compromise. 

Les  agitations  et  les  bouleversements  avaient  jeté  le 
trouble  dans  le  pays.  Les  fonds  publics  baissaient;  le 
commerce  et  l'industrie  subissaient  un  arrêt  fâcheux,  les 
faillites  se  multipliaient,  et  les  impôts  ne  rentraient  qu'avec 


Les  socialistes  "Hs- 
clament  en  vain  le 
drapeau  rouge. 


L'organisation  des 
ateliers  nationaux  était 
une  victoire  pour  les 
idées  socialistes. 
C'était  aussi  une  force 
que  l'on  préparait  à 
leurs  chefs. 
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peine.  Dans  leur  imprévoyant  désir  de  popularité,  les  chefs 
du  pouvoir  avaient  supprimé  Timpôt  du  timbre  et  celui  du 
sel.  De  tout  cela  il  résulta  pour  le  trésor  public  une  telle 
pénurie,  qu'il  fut  impossible  de  faire  face  aux  charges  les 
plus  urgentes.  Un  emprunt,  ouvert  le  9  mars,  ne  réussit  pas;, 
on  créa  le  Comptoir  d'escompte  national  à  Paris  et  des 
comptoirs  d'escompte  particuliers  dans  les  départements  ; 
on  donna  cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque  de  France, 
à  laquelle  on  reconnut  le  droit  d'émettre  des  coupons  de 
100  à  200jfrancs,  M.  Goudchaux,  désespérant  de  triompher 
des  difficultés,  se  retira  du  ministère  des  finances  (5  mars). 
Il  fut  remplacé  par  M.  Garnier-Pagès,  qui  fit  voter  le 
fameux  impôt  additionnel  de  45  centimes  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

Ces  diverses  mesures,  trop  semblables  à  des  expédients 
extrêmes,  remédiaient  au  mal  d'une  manière  insuffisante  et 
augmentaient  Tinquiétude  avec  les  mécontentements. 

3.  Manifestations.  Elections  (23  avril).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  envoya  des  commissaires  dans  les 
départements,  avec  pleins  pouvoirs  pour  soumettre  le  pays 
au  régime  nouveau.  Le  14  mars,  un  décret  de  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale  fit  disparaître  les  compagnies 
d'élite;  les  citoyens  de  toute  classe  devaient  être  reçus,  sans 
distinction,  dans  les  rangs  de  la  milice  nationale^  Le  16  mars,, 
les  membres  des  compagnies  supprimées  protestèrent  contre 
le  décret,  par  la  manifestation  pacifique,  dite  des  bonnets  à 
poil.  Elle  provoqua  pour  le  lendemain  une  contre-manifesta- 
tion plus  tumultueuse  de  100.000  ouvriers,  qui  vinrent 
impérieusement  réclamer  aux  chefs  du  pouvoir  le  retard 
des  élections  à  TAssemblée  constituante. 

Le  16  avril,  une  nouvelle  manifestation,  dirigée  par  Blan- 
qui,  voulut  imposer  la  démission  des  membres  modérés  du 
gouvernement.  Elle  fut  facilement  dispersée  par  les  géné- 
raux Duvivier  et  Changarnier, 

Les  élections  avaient  d'abord  été  fixées  au  9  avril;  la 
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manifestation  du  17  mars  les  fit  remettre  au  23  avril. 
L'Assemblée  devait  se  composer  de  900  membres,  nommés, 
dans  chaque  département,  au  scrutin  de  liste,  et,  pour  la 
première  fois,  par  le  suffrage  universel  direct  (i).  La  grande 
majorité  fut  favorable  à  l'opinion  républicaine  modérée  ; 
Lamartine  fut  élu  dans  dix  départements. 

4.  Commission  executive.  Joamée  du  15  mai.  — 
Les  députés  ouvrirent  leur  première  séance  le  4  mai.  Ils 
proclamèrent  la  république,  prononcèrent  que  le  gouverne- 
ment provisoire  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  nommèrent 
M.  Buche:ç  président  de  TAssemblée.  Le  10,  ils  élurent  une 
commission  executive  de  cinq  membres,  qui  furent  lArago, 
Garnier-Pagès,  Marie  y  Lamartine  et  Ledru-Rollin,  Les 
nouveaux  chefs  du  pouvoir  exécutif  constituèrent  un  minis- 
tère avec  :  MM.  Bastide,  aux  affaires  étrangères;  Recurt^  à 
l'intérieur;  Crémieux,  k  la  justice;  CharraSy  k  la  guerre; 
Casy^  à  la  marine;  Flocoriy  à  l'agriculture;  Duclerc,  aux 
finances  ;  Trélat,  aux  travaux  publics  ;  Carnot,  à  l'instruc- 
tion publique. 

Le  résultat  des  élections  n'avait  pas  répondu  aux  espé- 
rances des  chefs  socialistes;  ils  résolurent  d'en  appeler  à 
l'insurrection.  Le  i5  mai,  sous  prétexte  d'une  manifestation 
pacifique  en  faveur  de  la  Pologne,  ils  soulèvent  la  foule  et 
font  envahir  le  Palais-Bourbon.  Le  préfet  de  police  Caussi- 
dière  est  de  connivence  avec  les  émeutiers;  Blanqui  se  met 
à  leur  tête.  Le  président  de  l'Assemblée  est  grossièrement 
insulté;  les  députés  sont  contraints  de  quitter  la  salle  après 
une  courageuse  résistance,  et  Ton  proclame  un  gouverne- 
ment provisoire.  Mais  un  bruit  de  tambour  se  fait  entendre; 
la  garde  nationale  et  la  garde  mobile  accourent  à  la  défense 
de  Tordre.  Les  insurgés  sont  aussitôt  dispersés,  et  les 
députés  peuvent  reprendre  leurs  délibérations  dans  la  salle 
évacuée  par  l'émeute. 

(i)  Etait  électeur  tout  Français  âgé  de  21  ans,  qui  avait  six  mois  de 
résidence  dans  la  même  localité. 


Aussitôt  après  les 
élections,  les  socia- 
listes, conduits  par 
Blanqui.  essaient  de 
recommencer  la  révo- 
lution, mais  cette  fois 
c\  leur  profit  (15  mai). 
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La  fermeture  des 
ateliers  nationaux 
amène  l'attaque  déci- 
sive du  parti  socialiste. 
Elle  dure  du  23  au 
26  juin.  Elle  sera  la 
cause  d'un  véritable 
retour  des  esprits  vers 
la  monarchie. 


Les  centres  de  résis- 
tance de  l'émeute 
étaient  la  Bastille  et 
le  Panthéon,  puis  la 
barrière  d'Italie.  On 
perdit  sept  généraux 
à  l'attaque. 


Les  membres  du  gouvernement  provisoire  furent  arrêtés  ; 
Blanqui  réussit  à  s'enfuir,  et  Caussidière  dut  donner  sa 
démission, 

5.  Insurrection  de  juin.  —  La  journée  du  i5  mai 
avait  montré  à  l'assemblée  le  danger  que  faisaient  courir  à 
la  cause  de  Tordre  les  iio.ooo  ouvriers  embrigadés  dans 
les  chantiers  nationaux,  toujours  prêts  à  marcher  au  nom 
de  l'émeute.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Falloux,  il  fut  décidé 
qu'on  travaillerait  à  dissoudre  ces  foyers  d'insurrection. 

Le  21  juin,  un  décret  de  la  commission  executive  portait 
que  les  ouvriers  célibataires  de  i8  à  25  ans  avaient  à  prendre 
immédiatement  un  engagement  militaire  ou  à  se  rendre 
dans  les  départements,  aux  endroits  qui  leur  seraient  assi- 
gnés, particulièrement  en  Sologne,  où  on  leur  offrait  du 
travail.  Le  22,  des  rassemblements  tumultueux  allèrent  à  la 
commission  executive  réclamer  contre  les  mesures  prises,  et 
parcoururent  les  rues  de  la  ville  aux  cris  :  «  Nous  resterons  ! 
Du  pain  ou  du  plomb!  »  Le  général  Cavaignac,  depuis 
peu  ministre  de  la  guerre,  fut  nommé  au  commandement 
de  Tarmée  et  de  la  garde  nationale.  Le  23,  vers  7  heures  du 
matin,  8.000  ouvriers,  accourus  autour  de  la  colonne  de 
Juillet,  à  l'appel  de  Pm/o/,  lieutenant  aux  ateliers  nationaux, 
prirent  le  mot  d'ordre  et  se  dispersèrent,  allant  porter  par- 
tout le  signal  du  combat,  La  ville  se  hérissa  de  barricades, 
et  la  lutte  fratricide  commença  au  milieu  de  la  journée. 

Le  général  Cavaignac  ne  commit  pas  la  faute,  si  funeste 
au  gouvernement  de  Juillet,  de  disperser  ses  forces.  Il  dispo- 
sait de  20.000  hommes  dé  troupes  de  ligne  et  de  24  batail- 
lons de  garde  mobile  et  de  garde  nationale;  il  les  massa  en 
trois  grands  corps,  sous  le  commandement  de  trois  chefs 
éprouvés.  Lamoricière  devait  combattre  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine;  Damesme,  sur  la  rive  gauche;  Bedeau  s'établit 
à  l'hôtel  de  ville.  Les  soldats  de  l'émeute  ne  perdirent  pas 

(i)  Les  généraux  François,  Bourgon,  Damesme,  Regnault,  Duvivier, 
de  Négrier  et  Bréa. 
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de  terrain;  mais  ils  furent  partout  contenus.  Les  troupes 
fidèles  reçurent  des  renforts  venus  des  villes  de  province. 
Dans  la  nuit  du  23  au  24,  Tétat  de  siège  fut  proclamé  dans 
Paris;  la  commission  executive  donna  sa  démission  exigée 
par  l'Assemblée,  et  la  dictature  fut  confiée  au  général 
Cavaignac. 

Le  24,  au  matin,  la  lutte  recommence  avec  le  même 
acharnement  terrible.  La  troupe  gagne  peu  à  peu  du  terrain. 
Le  général  Bedeau,  blessé  d'une  balle  à  la  cuisse,  a  cédé 
son  commandement  au  général  Duvivier.  Le  faubourg 
Poissonnière  est  délivré;  Lamoricière  enlève  quelques 
barricades  dans  les  faubourgs  Saint-Denis  et  du  Temple  ; 
rhôtel  de  ville  est  dégagé,  et  l'on  a  repris  le  Panthéon, 
mais  en  perdant  le  général  Damesme,  mortellement  blessé 
et  remplacé  par  le  général  Bréa, 

6.  Mort  de  Mgr  Affre.  Fin  de  la  lutte.  —  Le 
dimanche  25,  le  succès  des  troupes  s*affirme  encore  plus. 
Le  général  Bréa  refoule  vivement  les  insurgés,  qui  se 
retranchent  derrière  la  barrière  Fontainebleau.  Avant  de 
leur  enlever  ce  dernier  abri,  il  veut  recourir  à  la  voie  des 
négociations,  et  s'avance  dans  leur  camp;  mais  il  est 
traîtreusement  mis  à  mort,  ainsi  que  son  aide  de  camp,  le 
capitaine  Mangin.  Les  soldats  emportent  presque  aussitôt 
la  barricade.  Les  généraux  Duvivier  et  de  Négrier  sont 
successivement  blessés  à  mort  dans  la  rue  Saint-Antoine. 

L'issue  n'est  plus  douteuse;  mais  les  morts  se  multiplient. 
C'est  alors  que  Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris,  se  pro- 
pose au  général  en  chef  pour  aller  porter  aux  insurgés  des 
paroles  de  paix  et  de  réconciliation.  Accompagné  de  ses 
vicaires  généraux,  MM.  Jacquemet  et  Ravinety  précédé  par 
le  garde  national  Albert  qui  porte  une  branche  d'arbre  en 
signe  de  paix,  il  franchit  les  barricades,  entre  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  et  s'adresse  aux  ouvriers  égarés.  Mais 
à  peine  a-t-iL  prononcé  quelques  paroles,  qu'il  s'affaisse. 
Une  balle  vient  l'atteindre  mortellement  aux  reins.  Il  expire 


Mgr  Affre,  arche- 
vêque de  Paris,  dési- 
reux de  faire  cesser 
Teffuslon  du  sang,  est 
tué  sur  les  barricades 
où  il  s'était  transporté. 
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au  bout  de  quarante-huit  heures ,  après  d'horribles  souf- 
frances, répétant  à  plusieurs  reprises  :  «  Le  bon  pasteur  donne 
sa  vie  pour  ses  brebis!  Faites,  ô  mon  Dieul  que  mon  sang 
soit  le  dernier  versé  !  » 

Le  faubourg  Saint-Antoine  était  seul  à  soutenir  encore  la 
lutte,  Il  fut  enlevé  dans  la  matinée  du  26.  La  cause  de 
l'ordre  était  définitivement  victorieuse,  mais  au  prii  de  dou- 
loureux sacrifices.  L'armée  eut  7  généraux  tués  et  5  blessés. 
Un  rapport  du  préfet  de  police  porta  le  nombre  des  victimes 
de  la  guerre  à  i.o35  morts  et  à  1.703  blessés;  mais  ces  nom- 
bres ne  sauraient  être  d'une  parfaite  exactitude.  Après  la 
lutte,  11.000  insurgés  lurent  arrêtés.  On  ne  tarda  pas  à 
remettre  le  plus  grand  nombre  en  liberté;  2.240  furent  des- 
tinés à  être  transportés  en  Algérie;  quelques-uns  des  chefs 
passèrent  devant  des  conseils  de  guerre.  Caussidière  et  Louis 
Blanc,  décrétés  d'accusation  comme  coupables  de  compli- 
cité, se  réfugièrent  en  Angleterre. 

7.  Gouvernement  du  général  Gavaignac.  —  La 
victoire  gagnée,  le  général  Gavaignac  s'efforça  de  prévenir 
toute  violence.  «  Soldais,  disait-il  dans  une  proclamation, 
soyez  aussi  grands  dans  le  calme  que  vous  venez  de  l'être 
dans  le  combat.  Dans  Paris,  je  vois  des  vainqueurs,  des 
vaincus.  Que  mon  nom  soit  maudit  si  je  consentais  à  y 
voir  des  victimes  !  » 

Le  28  juin,  il  vint  déposer  devant  l'assemblée  les  pouvoirs 
extraordinaires  dont  il  avait  été  revêtu.  Les  représentants 
déclarèrent  par  un  vote  solennel  qu'il  avait  bien  mérité  de 
la  patrie,  et  ils  lui  confièrent  le  pouvoir  exécutif,  en  atten- 
dant la  constitution  qui  se  préparait.  Le  général  forma 
aussitôt  son  ministère,  dans  lequel  on  remarquait  M,  Se- 
nart  à  l'intérieur  et  le  général  Lamoricière  à  la  guerre. 
Armand  Marrast  remplaça  M.  Sénard  comme  président  de 
l'assemblée;  /e  général  Changarnier  fut  nommé  commandant 
de  la  garde  nationale. 

Les  pouvoirs  publics  s'entendirent  pour  prendre  des  me- 
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sures  contre  les  théories  perturbatrices  de  Tordre  social.  On      La  liberté    de  la 
supprima  onze  journaux,  et  Ton  rétablit  le  cautionnement  ;  SuwlSitXrSles^fu^^ 
sur  le  rapport  de  M.  Thiers,  l'assemblée  flétrit  une  propo-   «ee  de  Juin. 
sition   socialiste  de  M.  Proudhon,  laquelle  deoiandait  la 
retenue  d'une  partie  des  fermages,  des  loyers,  des  rentes 
payées  par  TEtat  à  ses  créanciers*  L'état  de  siège  fut  main- 
tenu jusqu'au  29  octobre. 

8.  Constitution  de   1848  (12  nOT.)-    —    Cependant   les        Respectueuse  de  la 

députés  travaillaient  activement  à  la  constitution  nouvelle,  peup^ie'ilconstituante 


qui  fut  votée  le  1 2  novembre  1 848.  Elle  établissait  le  gouver-  °?  ^oui"*  v^%  créer  de 

^  ,  ^  nn  •  ,     ^      .     ^1  s^ïiat  et  décida  que  le 

nement  du  pays  sur  le  suffrage  universel.  Etait  électeur  tout  président  de  la  Répu- 
Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  sucrage  unhertei.  ^" 
et  politiques  ;  pour  être  éligible  il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans. 
Le  pouvoir  législatif  fut  confié  à  une  chambre  de  sept 
cent  cinquante  membres;  elle  était  assistée  d'un  conseil 
d'état,  nommé  par  elle  et  qui  préparait  les  l'ois.  Le  pouvoir 
exécutif  appartenait  à  un  président  élu  pour  quatre  ans  par 
le  suffrage  universel  direct  (i).  Il  était  responsable,  dispo. 
sait  de  la  force  armée,  sans  pouvoir  commander  en  per- 
sonne, partageait  avec  la  chambre  le  droit  d'initiative, 
négociait  les  traités,  qui  n'étaient  définitifs  que  par  Taccep- 
tation  de  la  chambre  ;  il  ne  pouvait  dissoudre  rassemblée,  et 
ne  devenait  rééligible  que  quatre  ans  après  l'expiration  d'un 
précédent  mandat.  Tout  fonctionnaire  rétribué  ne  pouvait 
être  élu  député.  La  constitution  proclamait  le  droit  de  réu- 
nion, la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  renseignement,  mais 
en  remettait  la  réalisation  à  des  lois  ultérieures.  Un  dernier 
article  portait  que  la  revision  ne  pourrait  être  discutée  qu'à 
la  dernière  année  d'une  législature,  et  que  pour  être  adoptée 
elle  devrait  rallier  à  elle  les  trois  quarts  des  voix  dans  l'as- 
semblée législative. 

(i)  Dans  un  amendement  célèbre,  M,  Jules  Grèvy  proposait  de  ne 
confier  à  personne  le  titre  de  président  de  la  république,  mais  de 
faire  nommer  par  l'assemblée  un  délégué  qui  aurait  le  titre  de  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  et  serait  toujours  révocable. 

33 
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Lt     lo    dccembre , 

élu    à    une    immcnsu 

majorité. 


C'est  le  Tiom  tiltt- 
TJtint  de  Xapnlt'L.n  qui 
cnEralna  rtlctiEion  du 


L'élection  présidentielle  fut  fixée  au  lo  décembre.  Quatre 
candidats  paraissaient  plus  particulièrement  appelés  à  sol- 
liciter les  suffrages  de  la  nation  :  le  prince  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  le  général  Cavaignac^  Ledru-Rollin  et  Lamar- 
tine; Raspail  vint  ajouter  son  nom  aux  précédents.  Louis- 
Napoléon  obtint  5.434.226  voix;  le  général  Gavaignac, 
1.448. 107;  Ledru-Rollin,  370. 7197  Raspail,  36,329;  Lamar- 
tine, 17.910.  Louis-Napoléon  était  élu  président  de  la 
république.  Le  20  décembre,  il  jura  «  en  présence  de  Dieu 
et  devant  le  peuple  français  de  rester  fidèle  à  la  république 
et  de  défendre  la  constitution  »,  prit  officiellement  posses- 
sion de  la  présidence  et  fut  installé  à  TElysée. 

9.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  —  L'heureux  élu  du 
suffrage  universel,  Gharles-Louis-Napoléon  Bonaparte, 
était  le  troisième  fils  de  Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande, 
et  d'Hortense  de  Beauharnais.  Il  était  né  à  Paris  en  1808. 
La  mort  de  ses  deux  frères  et  celle  du  duc  de  Reichstadt  le 
rendirent  chef  de  la  dynastie  napoléonienne.  Il  avait  com- 
battu dans  l'insurrection  dés  Romagnes  contre  le  pape,  en 
France,  on  ne  le  connaissait  que  par  les  tentatives  de  Stras- 
bourg et  de  Boulogne.  Un  manuel  d'artillerie^  publié 
en  i836,  et  une  apologie  de  Tempire,  publiée  en  1839  sous 
le  titre  dUdées  napoléoniennes ^  n'avaient  guère  tiré  son  nom 
de  l'obscurité.  Mais  son  nom  lui  valut  le  suffrage  de  cette 
foule  de  paysans,  d'anciens  militaires,  qui  étaient  restés 
profondément  attachés  aux  souvenirs  de  Tempire.  Les  ca- 
tholiques et  les  conservateurs  effrayés  des  journées  de  Juin, 
les  ouvriers  déçus  lui  donnèrent  aussi  leurs  voix.  Il  n'eut 
contre  lui  que  la  bourgeoisie  républicaine. 

A  la  nouvelle  de  la  révolution  de  Février,  il  accourut  à 
Paris,  a  se  ranger,  dit-il,  sous  le  drapeau  de  la  république  ». 
Aux  élections  complémentaires  du  3  juin,  il  fut  élu  député 
par  quatre  départements,  la  Seine,  V Yonne,  la  Charente- 
Inférieure  et  la  Corse,  mais  donna  sa  démission.  Réélu  le 
17  septembre  par  les  mêmes  départements  et  par  celui  de 
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la  Moselle,  il  entra  dans  la  Constituante,  en  attendant  qu'un 
mandat  plus  important  lui  fût  confié. 

Le  25  décembre,  il  choisit  son  ministère  dans  les  diffé- 
rentes fractions  de  l'assemblée.  Odilon  Barrot  fut  nommé  à 
la  présidence  du  conseil  et  à  la  justice  ;  Léon  de  Malleville, 
à  Fintérieur  ;  Drouyn  de  Lhuys,  aux  affaires  étrangères  ; 
de Falloux,  à  Tinstruction  publique  et  aux  cultes;  le  géné- 
ral Rulhières,  à  la  guerre;  de  Tracy^  à  la  marine;  Passy, 
aux  finances  ;  Léon  Faucher,  aux  travaux  publics  ;  Bixio,  à 
Tagriculiure  et  au  commerce. 

Le  maréchal  Bugeaud  reçut  le  commandement  de  l'armée 
des  Alpes  ;  le  général  Changarnier,  celui  des  troupes  de 
Paris  et  de  la  garde  nationale  de  la  Seine. 

10.  Fin  de  la  Constituante  (27  mai  1849).  —  L'As-  De  décembre  1848 
semblée  constituante  resta  encore  quelques  mois;  mais  ses  dcnt%ôuvcrnaaYe<flâ 
rapports    avec   le  président    furent  presque  constamment  constituante;  il  est  en 

•    -.       j        j  '/:  -.  ^^i^  ^    désaccord  avec  elle  à 

empreints  de    défiance,    et    partant  manquèrent  souvent  propos  de  la  question 
d'entente.  '^^"'^»"^- 

Elle  vota  la  réduction  de  Timpôt  du  sel  (i^r  janv.  1849), 
et  annonça  Tintention  de  supprimer  celui  des  boissons 
(  1 1  mai)  ;  elle  autorisa  devant  la  haute  cour  de  Bourges  le 
procès  des  auteurs  de  Tattentat  du  i5  mai  1848.  Un  com- 
mencement d'insurrection  qui  menaçait  d'éclater  à  l'occa- 
sion de  la  fermeture  des  clubs  démagogiques  par  ordre  du 
gouvernement,  fut  vivement  comprimé  par  Changarnier 
(29  janvier).  Une  discusion  violente  eut  lieu  sur  l'envoi  d'un 
corps  expéditionnaire  à  Rome  (i),  et  le  conflit  menaçait  de 
passer  à  l'état  aigu  entre  les  deux  pouvoirs.  Mais  déjà  la 
proposition  du  représentant  Râteau,  qui  marquait  un  terme 
rapproché  aux  travaux  des  députés,  avait  été  prise  en 
considération;  les  élections  pour  l'Assemblée  législative 
avaient  eu  lieu  le  i3  mai,  et,  le  27,  la  Constituante  déclara 
son  mandat  terminé. 

(i)  Le  pape  Pie  IX  en  avait  été  chassé,  et  la  Constituante  aurait 
voulu  qu'on  reconnût  sans  difficultés  la  république  romaine. 
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U^jaum£cj9dcjLji[i       11.  Assemblée  législative  (23  mai  1849 -2  déo. 

f^prc^^on'^w  1851).  -  Les  crises  qui  s'étaient  produites  dans  i'indus- 

éicLrcurs  qu'ita  dm'i-  i^ïe  et  Ic  commcrce,  les  désastres  financiers  qui  s'étaient 

îiirenî  pour  r(?pîé3en-  ,.,.,,  ,    .      .  .    i.  ....  ,  ,, 

MtiLK  Jc4  Lommcâ  multipliés»  les  théories  socialistes  qui  s  étaient  publique- 
mo^îirtbis^esr*'^^^^  ment  étalées,  la  terrible  insurrection  de  juin  enfin,  avaient 
effrayé  les  esprits  et  inspiré  dans  le  pays  une  aversion 
générale  à  Tégard  de  la  république.  Aussi  les  élections, 
dirigées  par  le  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  furent-elles  en 
grande  majorité  antirépublicaines.  Sur  ybo  députés  élus, 
*  on  comptait  à  peine  200  républicains  qui  appartenaient  an 

parti  radical  avancé  ;  les  républicains  modérés  avaient  par-? 
tout  échoué. 

Les  monarchistes  étaient  en  majorité,  mais,  divisés  en 
légitimistes  et  orléanistes,  ils  pouvaient  difficilement  arri- 
ver à  une  entente  pratique.  Ils  espéraient  se  servir  du 
président  pour  renverser  la  république  et  amener  une  res- 
tauration monarchique.  Le  prince,  de  son  côté,  désireux 
de  garder  indéfiniment  le  pouvoir,  comptait  arriver  à  ses 
fins  par  les  divisions  de  la  majorité  et  par  les  fautes  qui  en 
seraient  la  conséquence. 

Le  ministère  resta  sous  la  présidence  de  M.  Odilon   Bar- 
rot,  mais   avec  quelques  modifications,    parmi  lesquelles 
nous   mentionnerons  l'arrivée  de  M.  de   Tocqueville  aux 
affaires  étrangères. 
LepntiirLfmiiiiL  liu       12,  Joumée  du  13  Juin  1849.  —  Le  lo  juin,  on  ap- 

îinJbatruIu^ïl^k'iiilnt  P''®'^^  ^  ^^^^  ^^®  ^^  ^""®  ®^^  engagée  sous  les  murs  de 
en  app^jik.!  iVineuiet   Rome  entre  les   Français  et  les  démagogues  romains.  Le 

mais  il    L-chout  tom-    .,  «TiT^ii*  vi  •!_  *         •• 

ptdcment  le  i|  \u.\x\,  lendemain,  Ledru-Rolhn  monte  a  la  tribune,  prétend  que 
la  constitution  a  été  violée  et  dépose  un  acte  d'accusation 
contre  le  président  de  la  république  et  ses  ministres.  Après 
une  réponse  d'Odilon  Barrot,  la  majorité  repousse  la  pro- 
position. 

Dans  la  journée  du  i3  juin,  un  manifeste,  signé  par 
I20  députés  de  la  gauche,  déclare  la  majorité  de  l'assem- 
blée mise  hors  la  loi  ;  Ledru-Rollin  et  une  quarantaine  de 
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représentants  appellent  le  peuple  aux  armes;  escortés  par 
400  artilleurs  de  la  garde  nationale,  ils  vont  s'installer  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  où  ils  prétendent  former 
une  Convention  nationale.  Mais  Changarnier,  qui  a  réussi 
à  disperser  les  attroupements,  les  fait  presque  aussitôt  cer- 
ner. Quelques-uns  parviennent  à  s'échapper,  parmi  lesquels 
Ledru-Rollin  qui  s'enfuit  en  Angleterre  ;  les  autres  sont  pris 
et  faits  prisonniers. 

Paris  fut  mis  en  état  de  siège  ;  les  clubs  furent  fermés 
pour  un  an;  on  soumit  les  journaux  à  un  cautionnement 
plus  élevé,  et  la  vente  sur  la  \oie  publique  put  leur  être 
interdite  par  simple  voie  administrative.  On  condamna 
cinquante  députés  à  des  peines  diverses,  dont  quelques-uns 
à  la  déportation.  &  Il  est  temps  que  les  bons  se  rassurent 
et  que  les  méchants  tremblent  »,  disait  le  président  dans 
une  proclamation.  Il  y  eut  des  troubles  à  Lyon,  à  Bor- 
deaux, à  Lille,  à  Strasbourg,  etc.,  mais  ils  furent  partout 
réprimés. 

13.  Message  du  11  octobre.  —  Jusqu'à  ce  moment,      Le  message  du  u 
la  défense  des  intérêts  conservateurs  avait  maintenu  Thar-  défiances  rabais  non  un 
monie  entre  le  président  et  la  majorité;  mais  les  germes  de  ^i^^l^°l^^^l^]h^l^l 
division  ne  tardèrent  pas  à  "se  montrer.  Après  la  prise  de   tive. 
Rome  par  nos  troupes,  la  majorité  voulait  laisser  le  Pape  libre 
d'accorder  les  réformes  qu'il  jugerait  bonnes,  tandis  que  le 
président,  dans  sa  lettre  à  Edgard  Ney,  prétendait  lui  tracer 
celles  qu'il  devait  accomplir. 

Placé  entre  les  deux  puissances  rivales,  le  ministère  n'en 
contentait  aucune  ;  la  majorité  reprochait  à  Odilon  Barrot 
de  n*être  pas  assez  conservateur,  le  président  ne  le  trouvait 
pas  assez  dévoué  à  ses  intérêts.  Dans  un  message  du  1 1  oc- 
tobre, il  se  plaignait  de  n*être  pas  en  communauté  entière 
de  vues  avec  ses  ministres,  et  faisait  entendre  des  accusa- 
tions voilées  à  l'adresse  de  l'assemblée.  M.  Odilon  Barrot 
et  ses  collègues  donnèrent  leur  démission.  Ils  furent  rem- 
placés par  un  nouveau  ministère  dont  la  présidence    fut 
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confiée  au  général  laHitte^  nommé  aux  affaires  étrangères; 

Ferdinand  Barrot    eut    Tintérieur;    Rouker,    la    justice; 

de   Parieu^    Tinstruction   publique  ;  Fould,   les   finances  ; 

d*Hautpoul,  la  guerre  ;  Romatn-Desfossés^  la  marine  ;  Dumas^ 

le  commerce;  Bineau,  les  travaux  publics. 
Le  président  et  l'as-      14.  Iiol  sur  renseignement.  —  Loi  du  31  mai  1850. 
rdpourfSboud;  -  La  constitution   de   1848   avait  promis  la  liberté  d'en- 
la  loi  qui  donnait  la  seignement,  vainement  réclamée  par  les  catholiques  sous 

liberté  de  1  enseigne-    ,      "  ,     t    -n         tt  -v       %    .  .i  • 

ment.  le  gouvernement  de  Juillet.  Une  première  loi  sur  renseigne- 

ment primaire  fut  votée  le  20  décembre  1849.  Les  congré- 
gations enseignantes  purent  ouvrir  des  écoles  primaires, 
reconnues  et  rétribuées  par  l'Etat,  et  la  lettre  d'obédience 
remplaçait  le  brevet  de  capacité.  Les  curés  eurent  un  droit 
d'inspection  sur  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  de 
leurs  paroisses  ;  les  instituteurs  furent  placés  sous  la  dépen- 
dance des  préfets,  qui  pouvaient  les  suspendre  et  même  les 
révoquer,  sur  l'avis  des  conseils  d'arrondissement. 

La  loi  sur  renseignement  secondaire,  présentée  par  M»  de 
Falloux,  fut  discutée  sous  le  ministère  de  M.  de  Parieu^ 
dans  les  premiers  mois  de  i85o,  et  votée  le  1 5  mars.  Elle 
faisait  disparaître  le  monopole  universitaire.  Le  clergé  et 
les  corps  religieux  purent  ouvrir  des  collèges  libres  ;  désor- 
mais les  jeunes  gens,  pour  passer  leurs  examens,  ne  furent 
plus  astreints  à  présenter  un  certificat  constatant  qu'ils 
avaient  fait  leurs  études  dans  un  établissement  de  l'état. 
Il  y  eut  une  académie  par  département.  On  organisait  un 
conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  composé  de 
ministres  des  différents  cultes,  de  trois  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation,  de  trois  membres  de  l'Institut,  de  trois  con- 
seillers d'état,  nommés  les  uns  et  les  autres  par  leurs  col- 
lègues respectifs  ;  de  trois  membres  de  l'enseignement  libre 
et  de  huit  membres  de  l'Université,  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat. 

Les  élections  partielles,  qui  eurent  lieu  pour  remplacer 
les  députés  condamnés  à  la  suite  de  la  journée  du  i3  juin. 
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se  portèrent,  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  les 
hommes  signalés  par  leurs  opinions  avancées  :  Carnot, 
Vidal,  Flotte,  Eugène  Sue  (lo  mars  i85o).  Le  gouvernement 
et  la  majorité,  effrayés,  s'entendirent  pour  porter  une  nou- 
▼elle  loi  électorale  qui  fut  votée  le  21  mai.  Tout  citoyen,  pour 
être  électeur,  devait  justifier  d'un  domicile  de  trois  ans, 
par  son  inscription  sur  le  rôle  de  la  taxe  personnelle  ou  sur 
celui  de  la  prestation  en  nature.  La  nouvelle  loi  supprimait 
près  de  trois  millions  d'électeurs. 

15.  Dissentiment  entre  la  chambre  et  le  prési- 
dent. —  Depuis  la  formation  du  nouveau  ministère,  le 
prince  et  la  majorité  avaient  paru  marcher  de  concert.  Mais 
ils  poursuivaient  des  buts  différents,  et  des  dissentiments 
ne  pouvaient  tarder  à  s'élever.  Ils  commencèrent  à  se  faire 
jour  pendant  les  vacances  parlementaires. 

Les  légitimistes  allèrent  à  Wiesbaden  s'entendre  avec  le 
COMTE  DE  Chambord  sur  la  ligne  de  conduite  à  tenir;  les 
orléanistes  se  rendirent  à  Claretnont  auprès  du  vieux  roi 
Louis- Philippe  qui  se  mourait.  De  son  côté,  le  président 
voyageait  sur  différents  points  du  territoire;  il  visitait  Saint' 
Quentin,  Dijon,  Lyon,  Besançon,  Strasbourg,  Cherbourg, 
variant  le  fond  et  la  forme  de  son  langage,  suivant  les  cir- 
constances, prodiguant  partout  les  promesses  et  les  flatte- 
ries, et  constatant  aussi  les  progrès  de  sa  popularité  dans 
les  campagnes  et  dans  Tarmée.  Le  lo  octobre,  il  passait  une 
revue  à  Satory.  Les  régiments  de  cavalerie  défilèrent  de- 
vant lui  aux  cris  de  Vive  Napoléon!  Vive  V Empereur  ! 
L'infanterie  resta  silencieuse,  parce  que  le  général  Neu- 
mayer,  se  conformant  aux  règlements  militaires,  avait 
défendu  à  ses  soldats  de  pousser  aucune  acclamation.  Il  se 
vit  enlever  son  commandement. 

L'assemblée  reprit  ses  séances  le  ii  novembre.  Le  lende» 
main,  le  président  voulut  calmer  Témotion  produite  par  les 
incidents  de  Satory,  et  il  adressa  aux  députés  un  message 
éminemment  pacifique.  Mais  il  accomplit  bientôt  un  acte 


En  supprimant  le 
suffrage  universel , 
l'assemblée  accroît  le 
prestige  dn  président 
nommé  directement 
par  ce  mode  de  suf- 
frage. 


Les  monarchistes  de 
l'assemblée  étaient 
trop  diyisés  pour  pré- 
parer une  restauration. 
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La  disgrâce  de  d*une  signification  autrement  grave.  Le  général  Changar- 
?^U^désiclo^dt^n'  ^*^r,  par  sa  haute  position  dans  Tarmée,  lui  paraissait  dé- 
vier 1851).  voir  être  le  plus  sérieux  obstacle  à  ses  projets  ambitieux; 
il  lui  enleva  le  double  commandement  de  l'armée  de  Paris  et 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine  (10  janv.  i85i)).  L'as- 
semblée s*émut  :  «  Il  n'y  a  que  deux  pouvoirs,  s*écria 
M.  Thiers...  Si  l'assemblée  cède,  il  n'y  en  aura  plus 
qu'un;  et...rempire  est  fait.  »  Un  vote  de  blâme  renversa  le 
cabinet. 

Par  une  lettre  adressée  à  M.  Dupin,  président  de  la 
chambre,  Louis-Napoléon  l'informa  qu'il  s'était  résolu  à 
constituer  un  ministère  de  transition,  dont  les  membres 
n'appartenaient  à  aucune  fraction  de  l'assemblée.  Le  géné- 
ral Randon  était  nommé  à  la  guerre  ;  Brenier,  aux  affaires 
étrangères  ;  de  Rayer,  à  la  justice  ;  Giraud,  à  l'instruction 
publique;  de  Germigny,  aux  finances;  Schneider  y  au  com- 
merce; Magne,  aux  travaux  publics  (24  janv.). 

16.  Revision.  Proposition  des  questeurs.  —  Loin 
de  calmer  les  ressentiments,  la  formation  de  ce  ministère 
ne  fit  que  les  irriter.  Le  2  février,  le  ministre  des  finances 
demandait  un  supplément  de  dotation  de  1.800.000  francs; 
les  députés  consentaient  à  l'accorder  si  le  prince  s'engageait 
à  former  un  ministère  parlementaire.  Leur  proposition  ne 
fut  pas  acceptée  ;  ils  refusèrent  le  crédit. 

Cependant  des  pétitions  arrivaient  de  toutes  parts  pour 
réclamer  la  revision  de  la  constitution.  Elles  étaient  encou- 
ragées par  YElysée,  où  l'on  désirait  tout  particulièrement 
faire  rapporter  l'article  sur  la  rééligibilité  du  président.  Louis- 
Napoléon,  dans  un  discours  prononcé  à  Dijon,  eut  des  pa- 
roles menaçantes  à  l'adresse  de  l'assemblée  :  «  Quels  que 
soient  les  devoirs  que  le  pays  m'impose,  disait-il,  il  me 
trouvera  décidé  à  suivre  sa  volonté.  » 

Les  débats  s'ouvrirent  le  14  juillet.  Berryer  et  de  Falloux 
voulaient  la  revision  au  profit  de  la  royauté  ;  Victor  Hugo 
la  combattit  au  nom  des  républicains.  Elle  réunit  446  voix 
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contre  278;  elle  n'avait  pas  la  majorité  requise  par  la  con- 
stitution; elle  fut  repoussée  (20  juil.). 

La  lutte  prenait  un  caractère  toujours  plus  acrimonieux. 
Un  moment  on  eut  à  l'Elysée  l'intention  de  recourir  à  un 
coup  d'état  pendant  les  vacances  parlementaires.  Mais  on  se 
ravisa  bientôt,  et  Ton  préféra  attendre.  Au  retour  de  l'as- 
semblée, le  président,  désireux  d'accroître  sa  popularité,  et 
fidèle  en  cela  aux  traditions  de  sa  famille,  qui  n'avait  voulu 
tenir  ses  pouvoirs  que  de  l'appel  au  peuple,  demanda  l'abro- 
gation de  la  loi  du  3i  mai  et  le  rétablissement  du  suffrage 
universel  (4  nov.).  La  proposition  fut  repoussée  (i3  nov.). 
Sérieusement  menacée,  l'assemblée  voulut  se  défendre 
contre  coup  d'état  par  la  proposition  des  questeurs,  qui  re- 
connaissait au  président  de  la  chambre  le  droit  de  requérir  la 
force  armée  (i).  Mais  la  plupart  des  républicains  refusèrent 
de  voter  en  sa  faveur  :  elle  fut  repoussée  par  408  voix 
contre  3oo  (18  nov.). 

17.  Coup  d'état  du  2  décembre  1851.  —  La  fin  de 
la  lutte  approchait  et  l'issue  ne  pouvait  être  douteuse.  D'un 
côté,  on  se  perdait  en  discussions  publiques  et  stériles,  et 
l'on  ne  savait  s'entendre  sur  aucun  but  précis;  de  l'autre, 
on  savait  grouper  les  divers  moyens  de  succès,  tendre  tou- 
jours avec  la  plus  grande  habileté  et  une  inaltérable  persé- 
vérance vers  la  fin  désirée. 

Les  rôles  ont  été  habilement  distribués,  et  le  secret  bien 
gardé.  Le  général  Saint-Arnaud  a  le  ministère  de  la 
guerre,  le  général  Magnan  commande  la  force  armée  de 
Paris,  de  Maupas  est  à  la  préfecture  de  police,  de  Morny 
doit  s'emparer  du  ministère  de  Pintérieur.  Dans  la  soirée  du 
ler  décembre,  le  prince  tient  sa  réception  habituelle  à  l'Ely- 
sée. Mais,  après  le  départ  des  invités,  les  rôles  confiés  s'exé- 
cutent avec  une  parfaite  ponctualité.  On  arrête  seize  repré- 


Le  prince  président  9 
en  déclarant  ses  préfé- 
rences pour  le  suffrage 
universel,  accroît  sa 
popularité. 


Le  rejet  de  la  pro- 
position laisse  l'as- 
semblée à  la  merci  du 
coup  d'état. 


Dans  la  nuit  du 
3  décembre,  Louis 
Napoléon  fait  arrêter 
seize  députés,  fermer 
la  chambre  et  en  ap- 
pelle au  suiïrage  unl- 
▼ersel. 


(i)  Elle  fut  ainsi  appelée,  parce   qu'elle  émanait  de  l'initiative  des 
questeurs  Baee,  général  Leflô  et  de  Panât. 
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A  Paris,  l'indiffé- 
rence du  peuple  fit 
échouer  toute  tenta- 
tive de  résistance. 


Dans  les  départe- 
ments, l'armée  répri- 
ma les  troubles;  les 
commissions  mixtes 
furent  rigoureuses. 


sentants  au  milieu  de  la  nuit,  parmi  lesquels  les  généraux 
Cavaignac,  Lamoricière,  Changarnier,  Bedeau,  les  questeurs, 
M.  Thiers  et  autres,  et  on  les  enferme  à  Mazas;  le  colonel 
Espinasse  occupe  militairement  le  Palais-Bourbon.  Le  2  dé- 
cembre au  matin,  la  population  parisienne  apprend,  par  de 
nombreuses  affiches,  la  dissolution  de  l'assemblée,  le  réta- 
blissement du  suffrage  universel,  la  mise  en  état  de  siège 
sur  le  territoire  de  la  première  division  militaire,  la  convo- 
cation prochaine  du  peuple  dans  ses  comices  pourqu'il  ait 
à  se  prononcer  sur  les  événements  accomplis. 

Cependant  deux  cent  vingt  représentants,  que  les  troupes 
ont  repoussés  du  Palais-Bourbon,  peuvent  se  réunir  à  la 
mairie  du  X©  arrondissement.  Sur  la  proposition  de  Berryer, 
ils  prononcent  la  déchéance  de  Louis  Napoléon,  et,  sur  leur 
refus  de  se  séparer,  sont  conduits  en  prison. 

18.  Suites  du  coup  d'état.  —  Les  députés  républi- 
cains, qui  ne  s'étaient  pas  rendus  à  la  première  réunion, 
voulurent  organiser  la  résistance  armée.  Dans  la  matinée 
du  3  décembre,  ils  tinrent  une  réunion  chez  Marie,  où  ils 
déclarèrent  Louis  Bonaparte  privé  de  ses  pouvoirs,  et  se 
répandirent  ensuite  dans  les  différents  quartiers  pour  ap- 
peler la  population  aux  armes.  Quelques  ouvriers  les  sui- 
virent, mais  le  peuple  resta  généralement  indifférent.  Le 
représentant  Baudin  se  fit  tuer  sur  une  barricade  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  à  la  hauteur  des  rues  Cotte  et  Sainte- 
Marguerite.  La  nouvelle  de  sa  mort  répandit  une  certaine 
agitation,  et»  le  lendemain  4  décembre,  on  vit  s'élever  des 
barricades  plus  nombreuses.  Mais  les  troupes  balayèrent 
les  rues,  elles  dirigèrent  des  fusillades  meurtrières  sur  la 
foule  presque  partout  sans  armes.  La  lutte  n'était  pas  pos- 
sible ;  Tarmée  restait  maîtresse  de  la  capitale. 

La  résistance  fut  vive  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments :  Dans  le  Var^  les  Basses- Alpes ^  Vaucluse,  la  Drôme^ 
VArdèche,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Hérault^  le  Gard^  le 
Lot-et-Garonne^  le  Gers,  VAveyron,  le  Loiret,  le  Cher^  la 
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Nièvre  y  V Allier  ^  il  y  eut  sur  plusieurs  points  des  combats 
sanglants,  mais  les  troupes  remportèrent. 

La  répression  s'exerça  partout  rigoureuse.  Il  y  eut  trente- 
deux  départements  mis  en  état  de  siège.  Des  commissioiis 
mixtes,  créées  dans  chaque  département,  composées  du 
préfet,  du  procureur  général  et  d*un  général,  prononcèrent 
plus  de  lo.ooo  condamnations  :  déportations  à  la  Guyane, 
mais  surtout  en  Algérie,  exils,  internements  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  Près  de  88  représentants  furent 
bannis  ou  momentanément  expulsés  du  territoire. 

Le  20  et  le  21  décembre,  le  peuple,  appelé  à  donner  son 
verdict,  approuva  le  fait  accompli,  par  7.439.2 16  oui,  contre 
646.737  non  et  36.88o  bulletins  nuls. 

19.  Constitution  du  14  janvier  1852.  —  Aussitôt 
après  le  coup  d'état,  Louis-Napoléon  appela  au  ministère 
MM.  de  Morny^  Turgot^  Saint-Arnaud^  Fouldy  Rouher, 
Fortoul,  Magne,  Lefebvre-Duruflé  et  Ducos.  Le  14  janvier 
i852,  il  publia  la  constitution  nouvelle  que  le  plébiscite 
venait  d'approuver  dans  ses  lignes  essentielles. 

Elle  établissait  le  pouvoir  personnel,  car  le  président 
nommé  pour  dix  ans,  seul  responsable,  avait  seul  Tinitia- 
tive  des  lois,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  le  commande- 
ment suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer,  l'autorité  sur 
les  ministres  choisis  par  lui  et  ne  dépendant  que  de  lui, 
sans  qu'aucune  solidarité  les  rattachât  les  uns  aux  autres. — 
Il  y  avait  trois  grands  corps  d'état  :  —  Le  Conseil  d^etat, 
composé  de  40  à  5o  membres  nommés  par  le  président,  avait 
pour  mission  d'élaborer  les  lois  et  de  les  présenter  au  Corps 
législatif;  -r  le  Corps  législatif,  composé  de  261  membres, 
nommés  pour  six  ans  au  suffrage  universel,  à  raison  d'un 
député  par  35. 000  électeurs,  discutait  et  votait  les  lois  ainsi 
que  les  impôts;  —  le  Sénat,  composé  de  i5o  membres  de 
droit  ou  nommés  à  vie  par  le  président,  avait  pour  mission 
de  ratifier  les  lois  adoptées  par  le  Corps  législatif  et 
d'examiner  les  pétitions. 


Dès  que  le  plébis- 
cite eut  approuvé  le 
2  décembre,  le  prési- 
dent publia  la  con- 
stitution de  1853.  qui 
rappelait  celle  de  1  an 
VIII.  Elle  établissait 
le  pouvoir  personnel. 
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Le  prince  président,  c*est  ainsi  qu'on  le  désignait  depuis 
le  2  décembre,  conserva  la  dictature  jusqu'au  28  mars  j852. 
Ce  temps  fut  marqué  par  le  décret  du  le'  janvier,  qui  réta- 
blissait Taigle  impériale  sur  les  drapeaux  ;  par  celui  du  22, 
qui  confisquait  au  profit  de  Tétat  les  biens  des  princes 
d'Orléans  et  qui  provoqua  la  retraite  des  minisires  de  Morny» 
Fould,  Magne  et  Rouher;  par  la  création  de  la  médaille 
militaire,  la  restitution  de  Téglise  Sainte-Geneviève  au 
culte,  etc.  — -  Les  élections,  qui  eurent  lieu  le  29  février^ 
amenèrent  le  succès  de  tous  les  candidats  patronnés  par  le 
gouvernement,  à  l'exception  de  trois  :  Carnot  et  Cavaignac 
élus  à  Paris,  Hénon  à  Lyon.  M.  Troplong  fut  nommé  pré- 
sident du  Sénat  ;  M.  Billaulty  président  du  Corps  législatif; 
Af.  Barochéy  vice-président  du  conseil  d'état.  Le  serment 
fut  rétabli;  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  refu- 
sèrent de  le  prêter  perdirent  leurs  emplois. 

Le  29  mars,  la  constitution  fut  déclarée  en  vigueur,  en 
présence  des  grands  corps  réunis,  et  l'état  de  siège  partout 
Levé.  Le  10  avril,  on  modifia  la  loi  sur  l'enseignement.  Les 
membres  du  conseil  supérieur  et  des  conseils  académiques 
furent  nommés  par  le  gouvernement  seul.  On  inaugura 
dans  les  établissements  secondaires  le  système  de  la  bifur-- 
cation,  par  lequel  les  lettres  et  les  sciences  étaient  séparées 
à  partir  de  la  quatrième.  Une  vive  campagne  en  faveur  du 
rétablissement  de  l'empire  fut  dès  lors  entreprise  par  toute 
la  France,  et  y  rencontra  beaucoup  de  faveur.  Elle  devait 
aboutir  avant  la  fin  de  Tannée  i852. 
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IP  LEÇON 

CONTRE-COUP  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 
EN  EUROPE 

Sommaire.  —  i.  Après  les  journées  de  février  1848,  des  mouve- 
ments révolutionnaires  éclatèrent  en  Europe  comme  après  i83o, 
mais  avec  un  tout  autre  caractère.  On  reclamait  en  i83o  des 
libertés  civiles  ou  politiques,  on  demandait  formellement  en 
1848  l'indépendance  nationale. 

2.  Les  patriotes  italiens,  soutenus  par  le  roi  de  Sardaigne,  succom- 
bèrent à  Custozza,  mais  la  victoire  des  Autrichiens  eut  un 
résultat  inattendu.  Elle  affaiblit  le  prestige  du  paf>e  qui  avait 
refusé  de  les  combattre,  et  transforma  le  jeune  roi  de  Sardai- 
gne  Victor-Emmanuel  en  champion  de  la  liberté  italienne. 
Pie  IX  ne  fut  rétabli  à  Rome  que  par  Tinterveiition  de  l'armée 
française. 

3.  La  révolution  démocratique,  qui  éclata  à  Vienne,  faillit  amener 
la  dissolution  de  l'empire  d'Autriche.  Les  Tchèques  de  Bohême, 
les  Magyars  de  Hongrie,  se  soulevèrent  pour  obtenir  leur  auto- 
nomie ou  leur  indépendance.  Ferdinand  !•'  abdiqua.  Son  suc- 
cesseur François-Joseph  recouvra  par  la  force  Prague  et  Vienne, 
et  grâce,  à  l'intervention  du  czar  Nicolas  et  à  l'appui  des  Croates, 
il  put  rétablir  son  autorité  en  Hongrie. 

4.  En  Allemagne,  un  parlement,  formé  de  députés  élus  dans  tous 
les  états,  se  réunit  spontanément  à  Francfort.  Les  victoires  des 
Autrichiens  rempêchèrent  d'aboutir  à  une  solution  quelconque. 
Mais  il  avait  proposé  de  rétablir  Tempire  d'Allemagne,  il  en 
avait  offert  la  couronne  au  roi  de  Prusse,  il  avait  revendiqué 
les  duchés  de  Holstein  et  de  Luxembourg  et  l'Alsace,  pour  for- 
mer la  nation  nouvelle.  Ce  mouvement  national  fut  arrêté, 
mais  il  devait  reprendre,  exploité  cette  fois  par  des  états  ambi- 
tieux en  Allemagne  et  en  Italie. 

1.  Soulèvements  au  nord  de  l'Italie.  —  En    1846,     L'avènement  de 
quatorze  ans  après  leur  sanglante  défaite,  les  patriotes  ita-   pérances"des%aSo1es 
liens  se  prirent  à  espérer  avec  plus  de  confiance  qu'en  i83i,   "a^ie^s  (1846). 
le  triomphe  de  leurs  idées  et  le  relèvement  de  leur  pays. 
C'est  qu'ils  saluaient  alors,  avec  le  même  enthousiasme  que 
la  foule  réunie   sur  la  place  Saint-Pierre,  l'avènement  du 
cardinal  Mastaî  au  trône  pontifical.  Le  nouveau  pape  Pie  IX 
était  bien  connu  en  effet  pour  son  attachement  aux  intérêts 
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du  peuple^  et  à  peine  élu,  il  avait  introduit  des  réformes 
dans  son  administration,  et  il  promettait  la  réunion  d'un 
parlement.  En  même  temps,  Ferdinand  IV  à  Naples  ;  Léo- 
pold,  grand-duc  de  Toscane  ;  Charles-Albert,  le  roi  de  Sar- 
daigne,  accordaient  aussi  à  leurs  sujets  une  constitution 
analogue  à  la  charte  française  de  i83o.  Les  espérances  des 
patriotes  allaient  bien  plus  loin.  Ils  pensèrent  qu'on  pour- 
rait voir  bieniôt  les  Italiens,  confédérés,  chasser  l'étranger 
de  leur  patrie- 
La  papauté  serait  à  la  tête  de  l'alliance,  et  le  roi  de  Sar- 
daigne  en  serait  le  bras,  c'est-à-dire  le  chef  militaire.  Telles 
étaient  les  disposhions  de  l'Italie,  quand  on  apprit  tout  à 
coup  que  la  révolution  restait  maîtresse  de  Paris  et  de 
Vienne.  La  nouvelle  des  deux  insurrections  parvint  à  Milan 
presque  en  même  temps.  Les  habitants  crurent  le  moment 
favorable  pour  s'affranchir  de  la  domination  autrichienne. 
Un  soulèvement  eut  lieu  le  17  mars  1848,  et  après  cinq 
jours  de  lutte  acharnée/ le  vieux  maréchal  Radetzki,  gou- 
verneur de  Mi!an^  dut  sortir  de  la  ville  qui  se  donna  un 
gouvernement  provisoire,  sous  la  présidence  de  Casati. 
Msoîn  chassait  de  même  la  garnison  autrichienne  de  Venise, 
et  recevait  le  titre  de  président  de  la  nouvelle  République 
(24  mars). 
\  la  nouveUc  des  ^"^  U^^^  se  forme  aussitôt  pour  défendre  Tîndépen- 
rivoiuiions  de  Parïs  dancc  italienne.  Parme,  Florence,  Naples  et  Turin  y  pren- 
\hnt  lurment  uûc  li-  nent  part  ;  le  pape  Pie  IX  laisse  partir  ses  sujets  et  ses  soldats 
tc^mlx^Y^lc^f^^xéic  PO"^  s'enrôler  dans  son  armée.  Le  roi  Charles-Albert  se 
(mayg-airrti  1848).  met  è  la  tête  du  mouvement.  Avec  So.ooo  hommes,  il  fran- 
chit le  Tessin  et  s'avance  à  travers  la  Lombardie  jusque 
sur  le  Mincîo,  au  milieu  des  acclamations  populaires.  Il 
est  victorieux  à  Goïto  (8  avril),  pénètre  dans  le  quadrilatère 
et  va  mettre  le  siège  devant  Mantoue  où  s'est  enfermé 
Radetaki, 

Mais  la  fortune  ne  tarda  pas  à  changer.  Lamartine  venait 
d^âdresser  un  manifeste  éminemment  pacifique  aux  souve- 
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rains  étrangers  ;  les  Italiens  ne  pouvaient  compter  sur  la 
France,  Le  roi  de  Naples,  effrayé  par  une  insurrection  dont 
il  venait  à  peine  de  triompher,  rappela  ses  troupes  ;  Pie  IX, 
dans  l'encyclique  du  29  avril,  désapprouva  formellement  la 
guerre  entreprise  contre  l'Autriche.  D'autre  part,  Radetzki 
reçut  des  renforts;  il  battit  Charles- Albert  à  Gustozza 
(25  juin.)»  et  par  la  capitulation  du  6  août  lui  imposa  de 
quitter  la  Lombardie. 

Aux  premiers  mois  de  Tannée  1849,  ^e  roi  de  Piémont 
voulut  recommencer  la  lutte.  Mais  la  défaite  de  Novare 
vint  anéantir  ses  espérances  (23  mars).  Il  abdiqua  et  mou- 
rut au  bout  de  quatre  mois  à  Oporto,  où  il  s'était  retiré. 
Son  fils,  Victor-Emmanuel  II  signa  le  traité  de  Milan. 
Venise  se  rendit  le  25  août;  à  Florence,  à  Parme,  à  Modène 
les  princes  dépossédés  furent  rétablis  par  l'Autriche.  Le 
soulèvement  avait  partout  échoué,  mais  les  journées  de 
Custozza  et  de  Novare  devaient  avoir  une  grande  influence 
sur  l'avenir  de  l'Italie.  Les  peuples  vaincus  se  souvinrent 
de  l'appui  que  Charles-Albert  leur  avait  donné  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Ils  considérèrent  son  successeur  Victor- 
Emmanuel  II  comme  leur  chef  national  et  leur  défenseur 
désigné  à  la  première  occasion.  Ils  ne  purent  comprendre 
au  contraire  la  défection  de  Pie  IX,  l'encyclique  du  24  avril, 
et,  dans  le  désir  de  le  renverser,  ils  se  servirent  contre  lui 
de  toutes  les  libertés  qu'il  leur  avait  accordées  dans  ses  états, 

2.  Révolution  à  Rome.  —  Le  pape  avait  confié  d'abord 
le  soin  de  former  le  ministère  au  jurisconsulte  Rossi,  ancien 
ambassadeur  de  Louis- Philippe  à  Rome,  et  l'avait  chargé 
de  réunir  le  premier  parlement  des  états  pontificaux.  Or  le 
jour  même  de  l'ouverture,  Rossi  fut  assassiné  dans  le  vesti- 
bule du  palais  du  parlement.  Le  lendemain,  le  secrétaire  du 
pape  fut  massacré.  Troublé  par  ces  crimes,  Pie  IX  accorda 
le  rappel  des  proscrits,  celui  de  Mamiani  en  particulier, 
mais  il  résolut  de  quitter  Rome,  ce  qu'il  fit  dans  le  plus 
grand  secret  le  24  novembre. 


Charles-Albert, 
abandonné  par  les 
princes  italiens,  est 
deux  fois  vaincu  (mars 
1849). 


Pie  IX,  effrayé  des 
crimes  du  mois  de 
novembre,  quitte 
Rome  et  se  retire  à 
Gaéte.  Les  Romains 
proclament  alors  la 
république  (février 
18/I9). 
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Il  se  retira  à  Gaête,  dans  les   états  de  Ferdinand  II  de 
Naples.  Le  parlement  envoya  une  délégation  au  pape  pour 
le  prier  de  revenir  à  Rome,  mais  elle  ne  fut  pas  admise  sur 
le  territoire  napolitain.  Aussitôt  il  convoqua  une   consti- 
tuante qui  se  réunit  le  6  février  1849,  prononça  la  déchéance 
du  pouvoir  temporel  du  pape  et  proclama  la  république 
romaine  (9  fév.)  Elle  confia  le  pouvoir  exécutif  à  un  trium- 
virat dont  Ma^^ini  fut  le  membre  le  plus  influent  ;  Garibaldi 
vint  prendre  le  commandement  des  forces  républicaines  de 
Rome  (23  fév.). 
Le  priDce  Napoléon      3.  Expédition  française  à  Rome.  ^  Les  puissances 
b'^ùe!°fa1t  ^  réteEîir  cathoHques  s'émurent  de   la  situation   faite  au    souverain 
Pie  IX  à  Rome.  pontife.  L' Autriche,  qui  venait  de  triompher  du  Piémont, 

ne  pouvait  manquer  d'intervenir,  et  ses  troupes  s'avançaient 
sur  Bologne  ;  une  armée  napolitaine  se  rassemblait  sur  le 
Garigliano;  TEspagne  faisait  de  sérieux  préparatifs.  La 
France  ne  voulut  pas  se  laisser  enlever  le  rôle  qui  convenait 
à  une  grande  puissance  catholique. 

Dès  le  29  novembre  1848,  Cavaignac  avait  offert  au  Saint- 
Père  la  protection  et  l'hospitalité  de  la  France.  Louis- 
Napoléon  envoya  7.000  soldats  sous  les  ordres  du  général 
Oudinot,  Ils  débarquèrent  à  Civita-Vecchia  le  25  avril  1849  î 
mais  leur  petit  nombre  leur  fit  éprouver  un  échec  sous  les 
murs  de  Rome  (29  avr.).  Des  discussions  violentes  eurent 
lieu  à  cette  occasion  aux  derniers  jours  de  l'Assemblée 
constituante.  La  législative  était  au  contraire  en  majorité 
favorable  au  rétablissement  du  souverain  pontife.  Des  ren- 
forts furent  envoyés  ;  le  général  Oudinot,  à  la  tête  de 
25.000.  hommes,  put  commencer  sérieusement  le  siège  dont 
les  travaux  furent  dirigés  par  le  général  Vaillant  (3  juin). 
Le  2  juillet,  notre  armée  faisait  son  entrée  dans  Rome,  et  la 
constituante  fut  dissoute. 

Une  lettre  de  Louis-Napoléon  à  Edgar  Ney,  dans  laquelle 
il  prétendait  imposer  au  pape  les  réformes  à  opérer,  vint 
retarder  de  neuf  mois  l'entrée  de   Pie  IX  dans  sa  capitale. 
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Il  ne  consentit  à  y  rentrer  que  le  4  avril  i85o.  Les  Français 
furent  obligés  de  continuer  à  occuper  la  ville.  Ils  devaient 
y  rester  17  ans. 

4.  Autriche.  Soulèvements  à  Vienne  et  à  Prague. 
—  Le  premier  contre-coup  de  la  révolution  de  1848  avait 
été  ressenti  à  Vienne.  Le  i3  niars,  la  population  se  sou- 
leva en  réclamant  la  disgrâce  du  prince  de  Metternich. 
Après  une  lutte  sanglante,  le  premier  ministre  dut  quitter 
Vienne  et  partir  pour  l'Angleterre.  Une  première  consti- 
tution accordée  par  l'empereur  Ferdinand  I^  ne  satisfit 
pas  (25  avril);  une  nouvelle  insurrection  contraignit 
le  souverain  à  se  retirer  dans  le  Tyrol  (16  mai).  Il 
ne  rentra  dans  sa  capitale  qu'en  promettant  la  con- 
vocation d'une  assemblée  constituante  qui  se  réunit  le 
22  juillet. 

Les  pays  d'Italie  étaient  en  pleine  insurrection  ;  les  états 
de  Bohême  se  soulevèrent  à  leur  tour.  Les  Tchèques  vou- 
laient se  rendre  indépendants  et  former  une  confédération 
avec  les  peuples  de  la  famille  slave.  Un  congrès  s'ouvrit  à 
cette  fin  à  Prague,  le  2  juin,  et  les  troupes  autrichiennes, 
commandées  par  \q  prince  de  Windischgraet^y  évacuèrent 
la  ville  (12  juin)  ;  mais  elles  prirent  position  tout  auprès,  la 
bombardèrent,  la  réduisirent^à  se  soumettre  et  dispersèrent 
le  congrès  (14  juin). 

Le  6  octobre,  des  troupes  destinées  à  se  rendre  en  Hon- 
grie pour  y  combattre  les  Magyars  révoltés  refusèrent 
de  quitter  Vienne.  Les  ouvriers  et  les  étudiants  prirent 
fait  et  cause  pour  elles  et  la  ville  se  hérissa  de  barricades. 
Le  comte  Latour,  ministre  de  la  guerre,  fut  tué,  et  l'empe- 
reur se  retira  à  Olmut\,  Trois  armées,  commandées  par 
Windischgraet^y  Jellachich,  Auerspergy  assiégèrent  la  place 
rebelle.  Une  armée  hongroise,  venue  à  son  secours,  fut  bat- 
tue à  Schwechat  par  Jellachich  {3o  oct.),  et  Vienne  fut  prise 
d'assaut  (i«'  nov.). 

Ferdinand  i«'  abdiqua  en  faveur  de  son  neveu,  Tarchiduc 

34 


La  ville  de  Vienne 
se  réyolte  en  mars 
1 848,  elle  obtient  une 
constitution.       • 


Le  soulèvement  des 
Slaves  est  étouffé  à 
Prague,  son  centre 
(juin  1848). 


Vienne  succombe 
aussi  le  i*' novembre 
1848. 
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François-Joseph,  âgé  de  i8  ans  (2  déc),  qui  aurait  la  liberté 
de  violer  les  engagements  pris  par  son  oncle. 

5.  Affaires  de  Hongrie.  —  Le  gouvernement  impérial 
venait  de  réprimer  les  troubles  de  Vienne  ;  il  allait  bientôt 
triompher  en  Italie.  Mais  le  soulèvement  de  la  Hongrie  lui 
fît  courir  de  plus  graves  dangers. 

Dès  le  i5  mars,  au  lendemain  de  la  première  insurrection 
de  Vienne,  des  envoyés  de  la  diète  hongroise  s'étaient  pré- 
sentés pour  réclamer  en  faveur  de  leur  pays  un  gouverne- 
ment distinct.  Ferdinand,  accédant  à  leurs  vœux,  leur  avait 
envoyé,  comme  vice-roi  de  Hongrie,  son  frère  rarchidnc 
Etienne,  avec  la  mission  de  constituer  un  ministère  parti- 
culier dans  lequel  il  appela  Lonis  Batthyani  et  Louis  Kossnth. 
C'est  le 50 ulévk ment  Mais  les  jpopulations  slaves  ou  roumaines  de  la  Croatie,  de 
dÊsSiaTCBitdcsRrjLi-  l'Esclavonie  et  de  la  Transylvanie  refusèrent  de  se  soumet- 

mams  j;:;ûntrc  les  Hun-  •' 

|toîs  quÉ  pï^rmit  à  tre  au  gouvernement  hongrois.  Le  ban  de  Croatie,  Jellachich, 
IcLùfic^ssions  faîl's'à  franchit  la  Drave  à  la  tête  de  40.000  Croates  (11  sept.  i848> 
*  s'far^"^  (sepiembre  et  il  arriva  jusqu'à  Ves^prim,  à  l'extrémité  septentrionale 
du  lac  Balaton  (20  sept.).  L'Autriche,  victorieuse  à  Custozza 
en  Italie,  appuya  le  ban  de  Croatie  ;  l'archiduc  Etienne  fut 
rappelé,  le  premier  ministre  Louis  Batthyani  donna  sa  dé- 
mission, et  le  général  comte  Lamberg  fut  envoyé  à  Bude 
■dissoudre  la  diète.  Mais  celle-ci  avait  déjà  ordonné  une 
levée  de  200.000  hommes  ;  sur  la  proposition  de  Louis 
Kossuth,  elle  se  déclara  en  permanence  (27  sept.).  Le  comte 
Lamberg  fut  massacré,  Jellachich  fut  défait  à  Pakosd,  près 
de  Stuhlweissembourg,  par  le  général  Moga  (20  sept.),  et 
les  Hongrois  arrivèrent  jusqu'à  la  frontière  autrichienne, 
sur  les  bords  de  la  Leitha. 

L'insurrection  de  Vienne  empêcha  l'envoi  immédiat  de 
renforts;  mais,  aussitôt  après  sa  répression,  des  forces  con- 
sidérables furent  dirigées  en  Hongrie.  L'arrivée  de  François- 
Joseph  au  trône  impérial  ne  fit  que  rendre  la  lutte  plus 
violente. 
Vaincus  par  Windischgraetz  et  Jellachich,  les  Hongrois 


Digitized  by  VjOOQ IC 


QUATRIÈME    PARTIE 


53l 


abandonnent  Presbourg  et  Pesth  qui  tombent  aux  mains 
des  ennemis  (i8  déc,  5  janv.).  La  diète  se  transporte  à 
Debrec^iriy  à  i^est  de  la  Theiss  ;  elle  proclame  la  déchéance 
de  la  maison  de  Habsbourg,  en  même  temps  qu^elle  érige  la 
Hongrie  en  république  (14  avr.  1849).  Kossuth,  nommé 
président,  déclare  la  patrie  en  danger  et  ordonne  la  levée 
en  masse.  Secondé  par  les  généraux  polonais  Dembinski, 
Wisocki  elBem^  par  les  généraux  hongrois  Georgey^  Kiss^ 
Klapka^  Guyon^  Pesc^el^  il  organise  la  lutte  qui  est  sou- 
tenue partout  avec  un  acharnement  extraordinaire.  —  La 
défaite  de  Kapolna  (27  févr.)  fut  réparée  par  les  victoires  de 
Hatvan  (2  avr.),  de  Vai^en  (Vacz)  (9  avr.),  de  Nagy-Sarlo^ 
sur  les  Autrichiens,  et  par  la  reprise  de  Pesth  ;  par  celles 
de  Zenta,  de  Peterwardein^  de  Pancsova,  sur  les  Serbes  ;  par 
les  succès  de  Koloswar^  de  Piski^  de  Hermannstadt  (Nagy- 
Szeben),  qui  permirent  de  reconquérir  la  Transylvanie. 

Désespérant  de  l'emporter  avec  ses  seules  forces,  l'em- 
pereur François-Joseph  fît  appel  à  la  Russie.  Le  czar  Nico- 
las répondit  d'autant  plus  volontiers  que  plusieurs  milliers 
de  Polonais  avaient  pris  rang  dans  l'armée  hongroise,  et  il 
envoya  200.000  soldats  russes  sous  les  ordres  de  Pas kiewitch, 
La  fortune  changea  aussitôt  ;  pressés  par  les  armées  autri- 
chiennes et  russes,  refoulés  de  Pesth  et  de  Debreczin,  les 
Hongrois  furent  écrasés  à  Temeswar  (9  août  1849).  Geor- 
gey,  qui  s'était  fait  nommer  dictateur  à  la  suite  de  la  démis- 
sion de  Kossuth,  signa  la  capitulation  de  Villagos 
(12  août).  Klapka  mit  fin  à  la  dernière  résistance  par  la  ca- 
pitulation de  Komorn  (2  oct.).  L'insurrection  se  termina  par 
la  prise  et  Texécution  des  principaux  chefs,  et  la  Hongrie 
fut  dépouillée  de  tous  ses  privilèges  nationaux. 

6.  Allemagne.  Parlement  de  Francfort.  —  En 
Allemagne,  le  roi  Louis  de  Bavière  dibd\(\Mdi  en  faveur  de  son 
fils  Maximilien  ;  il  en  fut  de  même  du  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt.  Les  royaumes  de  Wurtemberg  et  de  Saxe^  les 
grands-duchés  de  Bade,  d'Oldenbourg  etde  Mecklembourg, 


La  Hongrie  se  sé- 
pare de  l'Autriche,  et 
Georgey  bat  les  trou- 
pes impériales  (février- 
ayril  1849). 


L'intervention  du 
csar  Nicolas  amène 
la  fin  de  ia  résistance 
des  Hongrois. 


En  Aîlemagne,  le 
inouvement  national 
succède  vite  au  mou- 
▼ement  libéral. 
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le  duché  de  Nassau,  les  villes  libres  de  Brème,  de  Ham- 
bourg et  de  Lubeck  reçurent  des  constitutions  libérales. 
A  Berlin,  la  population  obtint  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume IV  la  convocation  d'une  constituante  (21  mars  1848). 
Mais  le  prince  quitta  sa  capitale,  et  par  un  décret  daté  de 
Potsdam  il  déclara  l'assemblée  transférée  à  Francfort-sur- 
rOder  (8  nov.).  Sur  le  refus  des  députés,  il  en  appela  à  la 
force  armée,  dispersa  la  constituante,  prononça  la  dissolu- 
tion de  la  garde  nationale,  et  proclama  l'état  de  siège  (5  déc.) 
Par  la  constitution  de  i85o,  il  accorda  un  gouvernement 
représentatif. 

Mais  des  événements  plus  importants  furent  sur  le  point 
de  modifier  profondément  la  forme  de   la   Confédération 
germanique.  Les  Allemands,  principalement  ceux  des  petits 
états,  aspiraient  à  se  réunir  en  un  grand  peuple.  Une  com- 
mission,  formée  de  députés  choisis  dans  tous  les  états,  se 
réunit  à  Francfort  (3i  mars  1848),  et  décida  la  convocation 
d'un  parlement  germanique,  nommé  par  le  suffrage  univer- 
sel. Le  nouveau  parlement  ouvrit  ses  séances  le  18  mai  ;  il 
nomma  provisoirement  Varchiduc  Jean  vicaire  de  Tempire, 
et  Ton  constitua  un  ministère  de  Tempire. 
Malgré  les  effortsda      7.  Dissolution  du  parlement  germanique.  —  Cette 
^rt  *e?^de  la  Pmsse'  dévolution  avait  pour  but  de  grouper  les  peuples  allemands 
l'Allemagne  reste  di-  gn  une  puissante  nationalité,  mais  au  détriment  de  chaque 

visée    comme     après 

1815.  état  confédéré.  Les  peuples  qui  entraient  dans  la  Confédé- 

ration pour  quelques  possessions,  comme  TAutriche  et  le 
Danemark,  avaient  à  redouter  la  perte  de  ces  possessions 
allemandes.  Ces  relisons  diverses,  ajoutées  aux  difficultés 
inhérentes  à  toute  transformation  sociale,  empêchèrent 
pour  le  moment  le  succès  de  l'entreprise. 

Le  2  avril  1849,  ^®  ^oi  de  Prusse  refusa  la  couronne  impé- 
riale que  lui  offrait  le  parlement.  Aucun  autre  prince 
allemand  ne  voulut  accepter.  Le  parlement  se  déclara  en 
permanence;  mais  l'Autriche  rappela  ses  députés.  Des 
troubles  éclatèrent  à  Stuttgard^  à  Nuremberg^  à  Dresde  \  les 
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soldats  prussiens  intervinrent,  et  le  parlement,  qui  avait  été 
transféré  à  Stuttgard^  fut  dispersé  (3o  mai). 

La  Prusse  voulut  profiter  de  l'occasion  pour  former  avec 
vingt-sept  états  une  union  restreinte  sous  le  nom  de  Petite 
Allemagne  (26  mai  1849).  L'Autriche,  exclue  par  cette 
mesure  de  toute  participation  aux  affaires  allemandes,  sut 
faire  partager  par  la  Bavière,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg, 
la  Saxe  et  la  plupart  des  petits  états,  les  inquiétudes  que  lui 
inspirait  l'ambition  prussienne.  La  Prusse  ne  crut  pas  le 
moment  venu  d'engager  la  lutte  ;  elle  céda,  et  l'ancienne 
Confédération  fut  rétablie  pour  se  maintenir  jusqu'en  1866. 

La  Moldavie  et  la  Valachie  cherchèrent  à  s'affranchir  de 
la  double  dépendance  russe  et  turque,  sous  laquelle  les 
avait  placées  le  traité  d'Ândrinople  ;  mais  la  tentative  échoua. 

Là  comme  en  Italie,  comme  en  Allemagne,  comme  dans 
les  états  autrichiens,  le  réveil  de  nationalité  n'était  pas  com- 
primé, il  n'était  qu'arrêté  pour  peu  de  temps. 
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Le  Deuxième  Empire. 
Formation    des  grandes   nationalités. 


PREMIÈRE  LEÇON 
HISTOIRE  INTÉRIEURE  DU  SECOND  EMPIRE 

Sommaire.  —  i.  L'histoire  intérieure  du  second  empire  se  divise 
en  deux  périodes.  La  première  va  du  2  décembre  i852  au  dé- 
cret du  24  novembre  1860  ;  c^est  la  période  du  régime  absolu. 
Dans  la  deiuième  (24  novembre   1060-4  septembre  1870),  le 

f)Ouvoir  fait  des  concessions  de  plus  en  plus  grandes  à  l'opinion 
ibérale,  c'est  l'empire  parlementaire  et  libéral. 

2.  La  première  époque  eut  des  résultats  bienfaisants  et  utiles.  Elle 
valut  à  la  France  une  prospérité  matérielle  inouïe.  La  plupart 
des  institutions  les  plus  utiles  de  l'assistance  publique,  lès  trans- 
formations de  Paris,  les  bassins  de  nos  grands  ports,  la  moitié 
de  nos  voies  ferrées,  les  grands  établissements  de  crédit,  l'inau- 
guration du  libre  échange  datent  des  années  de  cette  adminis- 
tration laborieuse.  C'est  donc  entre  i855  et  1860  que  le  second 
empire  arrive  à  son  apogée. 

3.  L'impression  des  attentats  dirigés  par  les  Italiens  contre  sa 
personne,  et  d'autres  influences,  amenèrent  l'empereur  à  inter- 
venir en  Italie.  Par  là  il  s'éloignait  des  catholiques,  et  se  rap* 
prochait  des  libéraux.  Aussi  fat-il  peu  à  peu  obligé  d'accorder 
au  parti  libéral  des  institutions  parlementaires.  Les  réformes  de 
1860,  1867  et  1870  n'eurent  pas  d'autre  but. 

4.  Le  gouvernement  effrayé  des  progrès  de  la  Prusse,  fit  voter  au 
début  de  1868  une  loi  militaire  qui  aurait  doublé  notre  armée 
par  l'organisation  de  la  garde  mobile,  mais  il  eut  le  tort  de 
céder   aux  attaques  de  l'opposition   et  de  ne  pas  l'appliquer. 

5.  Le  plébiscite  du  8  mai  1870  montra  bien  que,  si  l'opposition 
avait  fait  des  progrès  dans  lès  villes,  les  campagnes  et  la  masse 
des  électeurs  restaient  attachés  à  Napoléon  lll.  Mais  quelques 
semaines  plus  tard,  la  guerre  fut  déclarée  à  la  Prusse,  et  les 
députés  de  Paris  profitèrent  du  désastre  de  Sedan  pour  renver- 
ser l'empire  et  constituer  le  gouvernement  de  la  «  Défense 
nationale  ». 
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L'empire  était  com- 
plètement préparé 
quand  le  sénat  le  ré- 
tablit le  7  novembre 
1852. 


La  proclamation  de 
l'empire  modifia  à 
peine  la  constitution 
de  1853.  Les  choses 
se  passèrent  comme 
en  fan  XII. 


1.  Rétablissement  de  l'empire  (2  déc.  1852).  —  Le 

coup  d'état  du  2  décembre  et  la  constitution  qui  suivit 
annonçaient  le  rétablissement  de  l'empire.  Durant  Tété  de 
i852,  le  prince-président  fit  un  voyage  à  travers  la  France; 
partout  il  chercha  à  se  concilier  la  faveur  populaire  et  à 
préparer  les  esprits  aux  projets  qu'il  méditait.  Dans  plu- 
sieurs villes,  on  entendit  les  cris  de  :  Vive  l'empereur  !  A 
Marseille,  on  parla  d'une  machine  infernale  qui  devait  par 
son  explosion,  faire  de  nombreuses  victimes.  A  Bordeaux, 
le  prince  manifesta  clairement  ses  aspirations  :  «  La  France, 
dit-il,  semble  vouloir  revenir  à  l'empire.  Il  est  néanmoins 
une  crainte  à  laquelle  je  dois  répondre.  Par  esprit  de 
défiance,  certaines  personnes  disent  :  L'empire,  c'est  la 
guerre.  Moi  je  dis  :  L'empire,  c'est  la  paix  (i).  » 

A  son  retour  à  Paris,  il  entendit  M,  Berger ^  préfet  de  la 
Seine,  le  prier  dans  sa  harangue,  de  céder  au  vœu  du  pays 
et  de  reprendre  la  couronne  impériale.  Un  arc  de  triomphe, 
élevé  sur  la  place  de  la  Concorde,  portait  cette  inscription  : 
A  Napoléon  111^  sauveur  de  la  civilisation  moderne. 

Au  terme  de  ses  vœux,  le  sénatus-consulte  du  7  novem- 
bre rétablit  la  dignité  impériale  en  faveur  de  Louis-Napo- 
léon et  de  sa  descendance  par  ordre  de  primogéniture,  En 
l'absence  d'héritier  naturel,  l'empereur  pouvait  choisir  son 
successeur  dans  la  famille  Bonaparte.  Le  plébiscite  du 
21  novembre  donna  7.824.129  oui^  253.149  ^^^y  63.i56  suf- 
frages déclarés  nuls,  sur  8.140.404  votants.  Le  2  décembre 
l'empire  fut  officiellement  proclamé,  et  Louis-Napoléon  prit 
le  nom  de  Napoléon  IIL 

2.  Réformes  constitutionnelles.  —  Le  jour  même  de 
sa  proclamation,  Napoléon  III  créa  trois  maréchaux  :  Saint- 
Arnaudy  Magnan  et  Castellane.  Sa  famille  fut  divisée  en 
famille  impériale  et  en  famille  civile.  Dans  la  première  devait 
être  choisi   le  successeur  à  l'empire,  à   défaut  d'héritiers 

^i)  En  passant  par  Amboise,  il  rendit  la  liberté  à  Abd-el-Kader, 
qui  se  retira  dans  la  ville  de  Damas. 
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directs  ;  elle  se  composait  de  Jérôme^  Tancien  roi  de  West- 
phalie,  et  de  ses  deux  enfants;  le  prince  Napoléon  et  \di  prin- 
cesse Mathilde,  mariée  au  prince  russe  DemidofF.  La  famille 
civile  comprenait  les  descendants  de  Lucien,  de  Joseph  et  de 
Murât. 

La  maison  de  Tempereur  fut  formée  de  grands  dignitaires 
dont  les  titres  rappelaient  ceux  du  premier  empire.  Le  ma- 
réchal Vaillant  fut  nommé  grand  maréchal  du  palais;  le 
maréchal  Saint- Arnaud, grand  écujrer ;  le  maréchal  Magnan, 
grand  veneur;  le  duc  de  Bassano,  grand  chambellan;  le  duc 
de  Cambacérès,  grand  maître  des  cérémonies;  le  colonel  de 
Béville,  premier  préfet  du  palais;  le  colonel  Fleury,  pre- 
mier écuyer;  le  colonel  Edgar  Ney,  premier  veneur.  L'em- 
pereur habitait  le  palais  des  Tuileries,  et  sa  liste  civile  était 
fixée  à  vingt-cinq  millions. 

Un  sénatus-consulte  du  14  janvier  i853  lui  reconnaissait 
le  droit  de  donner  force  de  loi  aux  modifications  de  tarifs 
et  aux  traités  de  commerce  qu'il  signerait,  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  d^autoriser  les  travaux  d^utilité 
publique  et  les  entreprises  d'intérêt  général.  La  loi  muni- 
cipale de  i855  confiait  au  suffrage  universel  la  nomination 
des  conseils  municipaux,  sauf  à  Paris  et  à  Lyon,  où  ils 
étaient  remplacés  par  deux  commissions  municipales.  Le 
maire  et  les  adjoints  pouvaient  être  pris  en  dehors  du 
conseil;  ils  étaient  nommés  par  le  souverain  dans  les 
chefs-lieux  de  département  et  dans  les  communes  de  plus 
de  3.000  habitants,  par  le  préfet  dans  les  autres  communes. 

Le  3o  janvier  i853,  l'empereur  célébrait  son  mariage  avec 
la  fille  d'un  grand  d'Espagne,  Eugénie  de  Montijo,  com- 
tesse de  Téba.  Le  16  mars  18 56,  elle  lui  donna  un  fils, 
Louis-Eugène  Napoléon,  qui  eut  le  pape  Pie  IX  pour 
parrain. 

3.  Institutions  de  bienfaisance.  Agriculture.  —  Le 
second  empire  fut  pour  la  France  un  temps  de  grande 
prospérité  matérielle.  On  peut  le  diviser  en  deux  périodes.* 
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La  ptup:irt   drg  in- 
$tiluliijn«  ht^  plus  uil- 

blîqne  tlîiteîst  df  c^t^c 


Lç$  cunPHii'ï  tl  Ici 
iSé^  ele  raj^rîctilitLirc. 


La  première  va  du  2  décembre  i852  jusqu'au  décret  du 
24  novembre  1860;  c'est  la  période  du  régime  absolu.  Dans 
la  seconde  (24  nov.  1860-4  sept.  1870),  le  pouvoir  fait  des 
concessions  à  l'opinion  libérale,  des  marques  de  décadence 
et  d'opposition  se  font  jour,  et  l'on  aboutit  aux  désastres  de 
la  guerre  franco-allemande. 

Cependant  les  premières  années  furent  heureuses.  Des 
institutions  de  bienfaisance  les  marquèrent  d'abord.  Dès  le 
22  janvier  i85i,  une  loi  avait  créé  l'assistance  judiciaire  ou 
la  gratuité  de  la  justice  pour  les  pauvres;  le  26  mars  i852, 
les  crèches  et  les  ^51/^5  pour  les  petits  enfants  furent  placés 
sous  le  patronage  de  TEtat.  En  i853,  on  organisa  les 
sociétés  de  charité  maternelle,  et  la  maison  Eugénie-Napo- 
léon fut  créée  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  pour  donner 
une  instruction  professionnelle  aux  jeunes  filles  d'ouvriers. 
En  1854,  on  eut  l'institution  des  médecins  cantonaux  ;  en 
i855,  les  asiles  impériaux  de  Vmcennes  et  du  Vésinet  pour 
les  ouvriers  convalescents  ;  en  i856,  V orphelinat  du  Prince- 
Impérial,  A  ces  créations  diverses,  on  peut  ajouter  des 
caisses  d'épargne,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
la  société  du  Prince-Impérial  pour  avancer  aux  paysans  et 
aux  ouvriers  les  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  outils  et 
des  matières  premières  (1862). 

Le  gouvernement  impérial  n'oublia  pas  non  plus  Tagri- 
culture.  La  France,  d'abord  divisée  en  sept  régions  agri- 
coles, le  fut  bientôt  en  douze,  et  dans  chacune  se  tenait  un 
concours  annuel  où  Ton  accordait  des  récompenses  et  des 
encouragements.  Des  associations  ou  comices  agricoles  se 
formèrent  avec  l'approbation  et  en  partie  avec  les  subven- 
tions de  TEtat,  pour  travailler  à  l'amélioration  des  procédés 
de  culture.  On  encouragea  et  facilita  le  reboisement  des 
montagnes,  le  dessèchement  par  le  drainage  des  endroits 
marécageux,  l'irrigation  des  terrains  incultes,  et  l'on  fixa 
les  dunes  de  la  côte  de  Gascogne.  L'attraction  exercée  par 
les  villes  populeuses  n'avait  pas   encore  pour  résultat  la 
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dépopulation  des  campagnes  et  ne  nuisait  pas  à  Tagri- 
culture. 

4.  Travaux  publics.  —  Les  travaux  publics  furent 
poussés  avec  une  grande  activité.  Sous  l'impulsion  de 
M.  Haussmann,  Paris  subit  une  véritable  transformation 
par  les  larges  rues  qui  y  furent  tracées  (i);  par  les  squares 
et  jardins  qui  y  furent  créés,  par  les  monuments  qui  furent 
construits  de  toutes  pièces,  restaurés  ou  terminés.  On 
restaura  Notre-Dame^  la  Sainte-Chapelle,  le  musée  de  Cluny; 
on  acheva  V église  de  Sainte-Clotilde,  on  éleva  celles  de  la 
Trinitéy  de  Saint- Augustin,  de  Saint- Ambroise,  on  réunit  les 
Tuileries  au  Louvre  j  on  construisit  les  halles  centrales, 
l'égout  collecteur,  les  aqueducs  pour  amener  les  eaux  de  la 
Dhuys,  rOpéra;  on  embellit  jusqu'à  les  transformer  le  bois 
de  Boulogne,  le  bois  de  Vincennes,  le  parc  Monceaux,  les 
buttes  Chaumont,  etc. 

Plusieurs  grandes  villes  reçurent  de  même  des  embellis- 
sements considérables  :  Lyon,  Marseille,  Lille,  Rouen,  etc. 
Nos  ports  marchands  et  militaires  :  Marseille,  Bordeaux» 
Saint-Nazaire,  Brest,  Saint-Malo,  le  Havre,  furent  agrandis 
et  transformés.  La  digue  de  Cherbourg  fut  terminée  le 
3o  décembre  i853.  La  flotte  était  l'objet  sérieux  des  atten- 
tions du  pouvoir,  les  navires  à  vapeur  étaient  substitués 
aux  navires  à  voiles.  En  1868,  elle  comptait  cinquante  bâti- 
ments cuirassés  et  23o  vaisseaux  à  hélice. 

Les  voies  de  communication  aussi  obtinrent  de  grands 
développements.  Les  2.987  kilomètres  de  chemins  de  fer 
concédés  par  la  loi  de  1842  n'étaient  pas  tous  terminés  en 
1848;  en  i868y  il  y  en  avait  20,392  de  concédés,  dont  plus 
de  16.000  en  complète  exploitation.  Le  réseau  des  routes 
nationales  atteignit  38. 000  kilomètres,  celui  des  chemins 
vicinaux  fut  à  peu  près  terminé,  enfin  on  améliora  la  navi- 
gation fluviale. 

(r)  En  cas  d'émeute,  ces  larges  percées  avaient  une  grande  utilhé 
pour  le  passage  et  les  manœuvres  des  troupes. 


M.  Haussmann 
donne  à  Paris  Mm  as- 
pect actuel. 


Les  grands  ports 
marchands  voient  dou« 
bler  ou  tripler  leur 
étendue. 


On  construit  près 
de  15.000  kifomètres 
de  chemins  de  fer. 
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Pour  conlLDUfï  ces 
grands  triiT^ux,  le  se- 
cond empire  a  TCtrours 
â  l'emprunl. 


Ll  fonde  nos  grândei 
TnslilLilioiiâ  dâ  crédir. 


En  1S64,  op  donna 
:iQX  ouvriers  cL  aux 
patrons  le  droit  de  se 
toaliser. 


5.  Emprunts.  Institutions  de  crédit.  —  Tous  ces 
travaux  nécessitatent  de  grandes  dépenses.  Si  Ton  y  ajoute 
les  frais  occasionnés  par  les  guerres,  on  comprendra  les 
emprunts  successifs  auxquels  le  second  empire  eut  recours  : 
emprunt  de  2  5o  millions  le  11  mars  1854,  de  5oo  millions 
en  septembre  1854,  de  ySo  millions  en  juillet  i855,  de 
5oo  millions  en  avril  iSSq,  de  3oo  millions  en  janvier  1864. 
La  facilité  toujours  plus  grande  avec  laquelle  ils  furent 
souscrits  prouvait  le  développement  progressif  de  la 
richesse  publique. 

En  même  temps,  des  institutions  financières  venaient 
favoriser  le  crédit-  Le  Comptoir  d'escompte,  fondé  au  mois 
de  mars  184S,  pour  servir  d'intermédiaire  entre  le  commerce 
et  la  Banque  de  France  (i),  fut  réorganisé  en  vertu  d'un 
décret  du  23  juillet  1854.  Un  décret  du  28  mars  i852  auto- 
risa rinstitution  du  Crédit  foncier  pour  fournir  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  des  emprunts  remboursables  par 
annuités  à  long  terme.  Le  Crédit  agricole  fut  établi  en  i86o 
en  faveur  des  cultivateurs  ;  le  Crédit  mobilier,  en  18 52, 
pour  avancer  des  fonds  aux  entreprises  industrielles  en 
souscrivant  des  actions  et  des  obligations. 

Ces  diverses  institutions  avaient  pour  résultat  heureux  de 
mettre  des  ressources  abondantes  à  la  disposition  du 
public  ;  mais  elles  poussaient  aux  spéculations  et  prépa- 
raient des  crises  financières. 

6.  Industrie  p  Traités  de  commerce.  —  Les  progrès 
de  rindusirie  furent  attestés  par  l'exposition  universelle  de 
i85  5,  qui  réunit  20.700  exposants  et  par  celle  de  1867,  qui 
la  surpassa  et  compta  plus  de  60.000  exposants.  Les  grèves 
vont  se  multiplier  par  les  discussions  des  salaires  que  la  loi 


(i)  Des  effets  à  deux  signataires  qui  ne  pouvaient  être  négociés  dans 
aucune  banque,  prê.sentés  au  comptoir  et  revêtus  de  sa  signature, 
sont  alors  reçus  en  banque.  Le  comptoir  n'exige  même  qu'une  signa- 
ture^ Si  on  lui  montre  le  récépissé  d'une  quantité  de  marchancuses 
dépçsées  dans  des  magasins  désignés  par  l'État  pour  cet  usage. 
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de  1864  permettait  entre  ouvriers  et  patrons,  nuire  quelques 
fois  à  son  développement,  mais  elles  procureront  souvent 
aux  ouvriers  des  améliorations  sensibles  de  leur  condition. 

Le  commerce  profitait  des  améliorations  introduites  dans 
l'agriculture,  dans  l'industrie,  mais  particulièrement  dans  la 
facilité  des  communications  et  des  échanges.  Déjà  en  1846, 
le  ministre  anglais  Robert  Peel  avait  inauguré  le  système  du 
libre  échange.  Napoléon  III  voulut  faire  entrer  la  France 
dans  la  même  voie.  Un  traité  de  commerce  fut  signé  avec  En  1860,  on  inau- 
l'Angleterre  le  22  janvier  1860.  Il  remplaçait  les  prohibitions  Ireyhange.""  *^  ''" 
sur  certains  produits  britanniques  par  des  droits  protec- 
teurs soumis  avec  le  temps  à  des  abaissements  progressifs  ; 
les  droits  furent  diminués  pour  les  marchandises  dont  ren- 
trée était  déjà  autorisée,  L'Angleterre  s'engageait  pour  sa 
part  à  supprimer  les  droits  protecteurs  dans  un  délai  de 
deux  ans.  Des  traités  analogues  furent  signés  par  la  Belgi- 
que, la  Suisse,  Tltalie,  l'Autriche,  le  Zollverein, 

Le  2  mai  1861,  Véchelle  mobile  fut  remplacée  par  un  droit 
fixe  et  insignifiant  de  o.5o  par  quintal  métrique  de  blé 
importé;  on  fit  disparaître  tout  droit  sur  le  maïs,  Torge,  le 
sarrasin  et  Tavoine.  Le  3  juillet  1861  vit  l'abrogation  du 
pacte  colonial  qui  ne  permettait  le  commerce  à  nos  colonies 
qu'avec  la  métropole  ;  elles  furent  autorisées  à  entrer  en 
relations  avec  l'étranger,  et  le  marché  du  monde  leur  fut 
ouvert. 

En  affranchissant  le  commerce  international  des  entraves 
mises  par  les  droits  protecteurs,  on  favorisait  les  consom- 
mateurs. De  même  les  contrées  méridionales  de  la  France 
et  tous  les  pays  pauvres  gagnèrent  au  libre  échange  ;  il  en 
fut  autrement  pour  les  régions  du  nord,  pour  tous  les  dé- 
partements de  grande  production  dont  les  intérêts  devaient 
prévaloir  plus  tard. 

7.  Légrislation.  Instruction  publique. —  Des  réformes  y^  législation  est 
furent  introduites  dans  la  législation,  et  plusieurs  articles  adoucie.  Victor Duray 
du  code  pénal  adoucis.  La  loi  de  i852,  complétée  par  celle   tlion'danskbcacaïau- 
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réat,  organise  rensei- 
gne mcQt  âpédal. 


hcî  années  catn- 
prSsea  entre  (855  et 
i36o,  marquent  l'apo - 
>j4!'C  du  Erecond  empira. 


de  1S64,  permit  aux  condamnés  la  réhabilitation  et  le  recou- 
vrement des  droits  perdus  ;  la  mort  civile,  conséquence  de 
la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  la 
déportation,  fut  remplacée  par  la  dégradation  civique  et 
Tinterdictiû a  légale  (1854);  le  code  de  justice  militaire  fut 
adouci  (1854^  et  Ton  supprima  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  (1867). 

La  loi  de  [83o  avait  établi  une  académie  par  département. 
Elle  fut  modifiée  par  celle  du  14  juin  1854,  qui  substitua 
r7  académies  aux  ancieniies;  à  la  tête  de  chacune  d'elles  on 
plaça  un  recteur  assisté  d'un  conseil  académique  et  d'un 
inspecteur  par  département.  Le  système  de  la  bifurca- 
tion {t)^  imaginé  par  M.  Fortoul,  avait  été  condamné  par 
rexpérlence  ^  il  fut  supprimé  sous  le  ministère  de  Victor 
Duruy  (tS63).  Le  même  ministre  fonda  un  enseignement 
secondaire  spécial^  destiné  à  préparer  les  jeunes  gens  aux 
carrières  professionnelles.  Enfin  l'enseignement  primaire 
hit  favorisé  par  la  création  de  plus  nombreuses  écoles,  par 
les  cours  d*ûdultes  et  par  l'extension  de  la  gratuité. 

8.  Apogée  de  l'empire.  —  Les  années  qui  s'étendirent 
entre  i855  et  iSôo  furent  les  plus  belles  de  Tempire.  Les 
troupes  victorieuses  en  Crimée,  rentrèrent  à  Paris  au  milieu 
d'un  vif  enthousiasme.  Tous  les  souverains  de  TEurope, 
suivant  Texemple  de  la  reine  Victoria,  rendirent  visite  à 
Tempereur.  La  paix  générale  fut  signée  à  Paris  au  mois  de 
mars  i$5b,  et  quelques  jours  auparavant  le  16  mai,  la  nais- 
sance du  prince  impérial  vint  remplir  de  confiance  les 
amis  de  la  dynastie.  Enfin  les  élections  (2)  de  juin  1857, 
pour  le  renouvellement  du  corps  législatif,  furent  un  véri- 
table triomphe  pour  l'empire.  U  n'y  eut  que  cinq  députés  de 

(i)  Au  début  de  l'empire,  on  avait  par  une  méfiance  exagérée,  sup- 
primé ragrégatiou  d'histoire,  et  réduit  le  nombre  des  élèves  de  l'école 
normale.  Le  ministère  de  Rouland  1856-1863  abandonna  ce  système, 
retabUt  cette  agrégation,  etc. 

(T)  On  admettait  pour  ces  élections  la  candidature  officielle.  Les 
«  candidats  de  Tempereur  »  avaient  seuls  droit  à  l'affiche  blanche. 
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Topposition  :  Hénon,  de  Lyon  ;  Jules  Favre,  Ernest  Picard, 
Emile  OlHvier;  Darimon,  de  Paris.  Ce  sont  les  attentats 
dirigés  par  les  Italiens  contre  l'empereur  qui  firent  dévier 
la  politique  impériale,  car  en  l'amenant  à  intervenir  en 
Italie,  ils  le  forcèrent  aussi  à  orienter  son  gouvernement 
vers  la  gauche. 

9.  Complots.  Bombes  d'Orsini.  —  Quand  tout  sem- 
blait réussir  au  gré  de  l'empereur,  les  révolutionnaires  ita- 
liens n'avaient  pas  perdu  de  vue  celui  qui  avait  autrefois 
combattu  dans  leurs  rangs  ;  ils  prétendirent  lui  faire  expier 
ce  qu'ils  appellaient  sa  désertion,  et  plusieurs  attentats 
furent  dirigés  contre  sa  vie. 

En  i853,  deux  complots,  celui  de  l'Hippodrome  (7  juin), 
celui  de  l'Opéra-Gomique  (6  juil.),  furent  découverts  à 
temps.  On  fit  comparaître  27  accusés  devant  la  cour 
d'assises  ;  ceux  d'entre  eux  qui  furent  acquittés,  on  les  cita 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  les  condamnèrent 
à  des  peines  sévères.  —  Le  29  avril  i855,  au  moment  où 
l'empereur  passait  à  cheval  dans  les  Champs-Elysées,  on  lui 
tira  un  coup  de  pistolet,  mais  sans  l'atteindre.  L'auteur, 
Pianori,  était  un  ancien  soldat  de  l'armée  révolutionnaire 
de  Rome  ;  il  déclara  avoir  voulu  tuer  l'auteur  de  l'expédi- 
tion romaine,  et  fut  guillotiné  le  16  mai.  —  Un  nouveau 
complot,  formé  en  1857,  amena  la  déportation  de  Tltalien 
Tibaldi  et  fit  condamner  Mazzini  et  Ledru-Rollin  par  contu- 
mace à  la  même  peine. 

Mais  ces  tentatives  criminelles  ne  semblaient  être  que  les 
préludes  d'un  horrible  attentat.  Le  14  janvier  i858,  l'empe- 
reur et  rimpératrice  traversaient  la  rue  Lepelletier  pour  se 
rendre  à  l'Opéra,  lorsqu'une  explosion  formidable  eut  lieu  ; 
trois  bombes  explosibles  avaient  été  lancées  par  les  Italiens 
Orsini,  Pieri\  Rudio  et  Gome^.  Un  projectile  avait  percé  le 
chapeau  de  l'empereur  ;  l'impératrice  ne  fut  pas  atteinte  ;  mais 
141  personnes  furent  tuées  ou  blessées.  Orsini,  Pieri  et 
Rudio  furent  condamnés  à  mort.  Les  deux  premiers  mon- 
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tèrent  sur  Téchafaud  le  i3  mars;  Rudio  eut  sa  peine  com- 
muëe  en  celle  des  travaux  forcés,  auxquels  Gomez  avait  été 
condamné. 

Sous  rimpression  produite,  le  gouvernement  fit  adopter 
par  le  Corps  iégislaiif  là  loi  dite  de  sûreté  (18  fév.).  Elle  lui 
reconnaissait  ie  droit  d'interner  en  France  ou  en  Algérie, 
d'expulser  du  territoire  ou  de  déporter  tout  condamné  poli- 
tique, avec  un  efFet  rétroactif  pour  ceux  qui  avaient  parti- 
cipé aux  insurrections  de  juin  1848,  et  du  i3  juin  1849.  Elle 
cessait  d'être  en  vigueur  le  3 1  mars  i865.  On  divisa  la  France 
en  5  grands  commandements  militaires  qui  furent  confiés 
à  des  maréchaux-  De  plus,  Napoléon  III  nomma  l'impéra- 
trice régente,  en  cas  de  minorité,  et  lui  adjoignit  un  conseil 
privé,  dont  il  désigna  les  membres. 
L'attentai  d'Orsms  ^0'  ~  Fremières  concessions  libérales.  —  Les 
ts\  îkiivi  d'un  ch.iEi-  bombes  d'Orsini  marquent  une  évolution  dans  la  politique 

gËmcntcampIfl  de  di-  _  ***/'•  n         #•  •    •         *       t 

rcciion  dans  la  poJi-  du  second  empire.  A  1  extérieur,  elles  furent  suivies  de  la 
tiqut  impériale.  guerre  de  i83y  contre  TAutriche  ;  à  l'intérieur,  Napoléon  III 

se  décida  à  faire  des  concessions  à  Topinion  libérale,  déjà 
satisfaite  par  Texpédition  d'Italie.   ' 

Le  i6  août  tSSg,  après  les  succès  de  la  campagne  d'Italie, 
une  amnistie  générale  fut  accordée  à  tous  les  condamnés 
pour  causes  politiques.  Beaucoup  de  proscrits  du  2  décem- 
bre i85i  rentrèrent  en  France;  quelques-uns  refusèrent 
avec  éclat,  parmi  lesquels  Victor  Hugo  et  le  colonel 
Charras. 

Les  événements  d'Italie,  conséquence  de  la  guerre  contre 
l'Autriche,  Texpédition  de  Syrie  et  celle  de  Chine  agitaient 
Topinion  publique.  Le  gouvernement,  pour  lequel  commen- 
çait Tère  des  difficultés,  résolut  de  chercher  un  appui  en 
accordant  des  attributions  nouvelles  aux  représentants  du 
Le   rannifestd   de   P*iy^»  Le  décret  du  :i4  novembre  1860  reconnaissait  au  Sénat 
jS6o  rétablit  l'adrcîïHe   et  au  Corps  législatif  le  droit  de  discuter  et  de  voter  une 
^i(>n  parlementaire,      adresse,  en  réponse  au  discours  que  prononçait  1  empereur 
à  rouverture   des    sessions.    Les   discussions    devenaient 
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publiques  ;  Tempereur  nommait  des  ministres  sans  porte- 
feuille, chargés  de  soutenir  la  politique  gouvernementale, 
et  les  journaux  pouvaient  reproduire  le  compte  rendu  des 
séances.  —  En  i8ôi,  Napoléon  III  renonça  au  droit  d'ouvrir 
des  crédits  extraordinaires  en  l'absence  des  chambres 
(14  nov.),  et  un  sénatus-consulte  du  2  décembre  porta  que 
désormais  nul  crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire  ne 
pourrait  être  accordé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

La  question  romaine  souleva  de  vives  discussions,  au 
Sénat  principalement,  pendant  les  sessions  de  1861  et  de 
1862.  Les  catholiques  étaient  mécontents  de  l'attitude  prise 
à  l'égard  du  souverain  pontife  ;  les  politiques  clairvoyants 
redoutaient  pour  le  pays  les  conséquences  graves  de  l'unité 
italienne,  et  l'opposition  se  fortifiait.  Les  élections  de  i863 
firent  entrer  au  Corps  législatif  35  députés  hostiles  au 
régime  impérial,  dont  les  plus  illustres  furent  MM.  Berryer 
et  Thiers. 

11.  Réformes  du  29  janvier.  Exposition  univer- 
selle (1867).  —  Aux  années  qui  suivirent,  le  malaise  ne  fit 
que  grandir.  La  convention  du  i5  septembre  1864,  qui  déci- 
dait l'évacuation  de  Rome,  froissa  encore  plus  les  senti- 
ments catholiques  ;  la  guerre  du  Mexique  était  tenue  dans 
une  obscurité  calculée  qui  accroissait  les  inquiétudes  ;  la 
guerre  des  duchés  d'abord,  la  défaite  écrasante  de  l'Au- 
triche ensuite  à  Sadowa,  manifestèrent  au  grand  jour  les 
dangers  imminents  qui  nous  menaçaient  du  côté  de  l'Aile, 
magne  au  service  de  la  Prusse.  L'empire  perdait  du  terrain. 
Napoléon  III  espérait  conjurer  les  périls  en  accordant  de 
nouvelles  libertés  publiques. 

Par  une  lettre  du  19  janvier  1867,  adressée  à  M.  Rouher,      En  1867,  l'empe- 
ministre  d'état,  il  annonçait  que  chaque  ministre  recevrait,    ^eur  rétablit  le  droit 

.  '    •    1      1       i_  j  •    j  T      j  d'interpellation,    puis 

par  délégation  spéciale,  la  charge  de  venir  défendre  sa  propre  la  liberté  de  la  presse 
administration  en  présence  des  chambres;  la  discussion  et 
le  vote  de  l'adresse  étaient  remplacés  par  le  droit  d'interpella- 
.   tion,  reconnu  dans  certaines  conditions  déterminées  ;  une 

35 


1868. 
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Iciî  sur  la  pressa  allait  être  proposée,  pour  remplacer  le 
pouvoir  discrétionnaire  que  radministratîon  avait  eu 
jusque-là  sur  les  journaux. 

L'empereur  avait  fondé  de  plus  fones  espérances  sur 
rEïposition  universelle  (avr.-nov,  1867),  Elle  fut  en  effet 
très  brillante  et  illustrée  par  des  visites  princières.  On  y  vit 
le  roi  de  Prusse,  qui  vint,  accompagné  de  MM.  de  Bismarck: 
et  DE  MoLTKE,  pour  mieux  étudier  nos  ressources  et  pouvoir 
le  cas  échéant  lutter  avec  plus  de  chances  favorables^  le 
c^ar  Alexandre  II, qui  fut  Tobjet  d^un  attentat  de  la  part  du 
polonais  Bere:^owskî ;  le  sultan  et  Tempereur  d'Autriche. 
Mais  les  fêtes  briHantes  n^'aniélioraient  pas  la  situation 
eiiérîeure  et  ne  calmaient  pas  les  inquiétudes. 

12»  La  loi  militaire  (ier  février  1868|.  —  La  Prusse, 
victorieuse  de  l'Autriche  et  maîtresse  de  TAllemagne,  deve- 
nait pour  la  France  un  danger  menaçanr.  Déjà  la  question 
du  Luxembourg  avait  fiiiili  amener  la  guerre  Le  conflit  fut 
pour  le  moment  évité  ;  mais  tout  le  monde  comprenait 
qu^il  était  seulement  remis  et  qu'il  ne  pouvait  tarder  à 
éclater-  En  conséquence  il  devenait  nécessaire  de  se  pré- 
parer sérieusement  aux  éventualités  futures*  Les  premières 
pre'occupations  portèrent  sur  Tarmée^  dont  les  campagnes 
précédentes  avaient  montré  les  lacunes  et  les  vices  d'orga* 
nisation. 
Lçgouvernemâûî  fil  Dans  le  discours  d'ouverture  pour  la  session  de  1867, 
^r^lnrsatt^^'ir'pardc  l'^mpereur  avait  annoncé  qu'une  loi  serait  présentée  pour 
m.ibîte  en  iBôW;  par  augmenter  DOS  torcES  militaires  de  manière  h  nous  rendre 
nt  rappliqua  pas,  invulnérables;  car  «  1  influence  dune  nation,  ajoutait-il, 
dépend  du  nombre  d'hommes  qu'elle  peut  mettre  sous  les 
armes  »*  Elle  fut  en  effet  proposée  par  /e  maréchal  NieU 
ministre  de  la  guerre»  longuement  discutée,  votée  successi- 
vement par  le  Corps  législatif  et  par  le  Sénat  ([4-28  janv.) 
et  promulguée  le  i^^  février  1868,  Elle  divisait  Tarmêe 
en  2  classes,  Tarmée  active  et  Farinée  de  réserve.  La  durée 
du  service  était  de  9  ans,  5  ans  dans  Tarmée  active  et  4  ans 
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dans  la  réserve.  L'exonération  était  supprimée,  et  le  rempla- 
cement de  nouveau  rendu  facultatif.  Les  jeunes  gens  que  le 
sort  avait  favorisés  et  ceux  qui  s'étaient  procuré  des  rem- 
plaçants faisaient  partie  pendant  5  ans  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  et  ne  devaient  le  service  qu'en  cas  de  guerre, 
Cette  loi  promettait  400.000  hommes  pour  l'armée  active, 
400.000  pour  la  réserve,  et  450.000  pour  la  garde  mobile. 

Obligé  de  lutter  incessamment  contre  les  attaques  de 
l'opposition  républicaine  et  le  mauvais  vouloir  à  peu  près 
universel,  le  maréchal  Niel  succomba  à  la  tâche  ;  il  mourut 
le  i3  août  1869.  Après  lui,  l'organisation  de  la  garde  mobile 
fut  à  peu  près  abandonnée,  et  dans  la  guerre  franco-alle- 
mande elle  fut  loin  de  rendre  les  services  qu'on  en  avait 
espérés. 

13.  Dernières  concessions.  Ministère  du  2  janvier 
1870.  Plébiscite  du  8  mai.  —  Les  élections  générales 
du  23  mai  1869  amenèrent  92  députés  de  l'opposition  dans 
le  Corps  législatif.  La  plupart  des  villes  importantes  nom- 
mèrent des  représentants  hostiles.  Le  gouvernement  parle- 
mentaire et  libéral  crut  bon  d'entrer  dans  la  voie  des  plus 
larges  concessions.  Un  sénatus-consulte  du  6  septembre 
accordait  au  Corps  législatif  le  pouvoir  de  nommer  son 
bureau,  reconnaissait  aux  députés  le  droit  d'initiative,  celui 
d'interpellation  et  d'amendement  sans  restriction,  et  décla- 
rait les  ministres  responsables.  Le  Sénat  pouvait  s'opposer 
aux  lois  votées  par  les  députés  ;  ses  séances  étaient  ouvertes 
au  public. 

Le  2  janvier  1870,  M.  Emile  OUivier,  ancien  député  de 
l'opposition,  nommé  ministre  de  la  justice,  reçut  la  mission 
de  constituerle  premier  ministère  parlementaire  de  l'empire. 
Il  prit  pour  collègues  MM,  Daru,  aux  affaires  étrangères  ; 
Chevandier  de  Valdrôme  à  l'intérieur  ;  Buffet,  aux  finances  ; 
Segris,  à  l'instruction  publique  ;  Louvet,  à  l'agriculture  et 
au  commerce  ;  de  Talhouet,  aux  travaux  publics  ;  le  maréchal 
Lebœuf,  la  guerre  ;  l'amiral  Rigault  de  Genouilly^  à  la  marine. 


Les  réformes  de 
1869  font  de  l'empire 
un  gouvernement  par- 
lementaire et  libéral 


Digitized  by  VjOOQ IC 


"^"^W^ 


548  HESTOIRE    CONTEMPORAINE 

Le  to  janvier»  le  prince  Pierre  Bonaparte,  fils  de  Lucien, 
tua  d'uD  coup  de  revolver  un  rédacteur  de  la  Marseillaise  {i)j 
Victor  Noir,  qui  était  venu,  au  nom  de  Paschal  Grousset^  lui 
demander  des  explications  dans  sa  demeure  d'Auteuil.  Plus 
de  loo.ûoa  spectateurs  assistèrent  aux  obsèques  du  jour- 
naliste. Le  prince  fut  acquitté  par  la  haute  cour  de  justice 
de  Tours;  mais  l'empereur  lui  ordonna  de  sortir  de 
France, 

Le  souverain  voulut   affermir  son  pouvoir  par  une  nou- 
velle   consécration    populaire.    Un    sénatus-consulte     du 
20  avril  qui  consistait  à  réserver  au  peuple,  sur  la  proposi- 
tion de  l'empereur,  tout  changement  apporté  à  la  constitu- 
tion, fut  soumis  à  un  plébiscite.  Le  vote  eut  lieu  le  8  mai  ; 
il  y  eut  9^044,703  suffrages  exprimés,  dont  7.358.786  owi, 
1,571.939  non^  et  113.978  bulletins  nuls.  Ce  fut  le  dernier 
triomphe  de  l'empire. 
LesdèputésdeP^iris       Le  guerre  fut  déclarée  à   la  Prusse  le  19  juillet.  La  capi- 
K^'un^^cmparc^^^^  du   tulaiion  de  Sedan  amena  à  Paris,  un  désarroi  tel,  que  les 
p»>^jvoir,  députés  de  Topposition  déjà  élus  par  la  ville,  purent  s'em- 

parer du  pouvoir  et  former  le  gouvernement  de  la  Déjense 
nationale  (4  septembre  1870). 

([)  Journal  récemment  fondé  ^dj  Henri  Rochefort. 
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FORMATION  DE  L'UNITÉ  ITALIENNE.  —  GUERRE 
DE  1859.  —  LE  ROYAUME  D'ITALIE. 

Sommaire.  —  i.  Les  tentatives  de  1820,  de  i83i,  et  de  1848 
n'avaient  donné  à  l'Italie  ni  la  liberté,  ni  l'unité.  Des  hommes 
d'Etat  piémontais  résolurent  d'affranchir  l'Italie,  et  de  l'unifier  au 
profit  de  la  maison  de  Savoie,  devenue  populaire  dans  la  pénin- 
sule depuis  qu'elle  avait  combattu  contre  les  Autrichiens  pour 
la  ligue  italienne. 

2.  C'est  le  comte 
ment  1 

mit  à  exécution,  grâce 

longtemps  à  le  lui  accorder';'  niais  l'attentat  d'Orsini  mit  fin 
à  ses  incertitudes,  et  il  promit  son  concours  à  l'entrevue  de 
Plombières. 

3.  La  guerre  d'Italie  fut  courte  et  glorieuse  i^our  l'armée  fran- 
çaise. Napoléon,  effrayé  des  progrès  de  la  révolution,  s'arrêta 
brusquement,  et  signa  la  paix  de  Villafranca.  Il  donnait  la 
Lombardie  au  Piémont,  mais  il  exigeait  la  formation  d'une 
confédération  italienne,  avec  le  roi  de  Naples,  le  pape  et  le  duc 
de  Modène. 

4.  Cavour  n'exécuta  pas  la  paix,  il  provoqua  des  mouvements 
révolutionnaires  à  Parme,  à  Modène,  à  Florence,  et  les  annexa 
au  Piémont.  Garibaldi  et  les  Mille  renversèrent  le  roi  de 
Naples.  Cialdini  occupa  la  moitié  des  états  pontificaux.  Napo- 
léon accepta  l'extension  du  Piémont,  mais  il  exigea  Nice  et  la 
Savoie. 

5.  Un  parlement  italien  proclama  Victor-Emmanuel  roi  d'Italie, 
et  transféra  la  capitale  à  Florence.  Restait  à  annexer  Venise 
et  Rome  pour  achever  l'unité  déjà  proclamée.  Victor-Emmanuel 
obtint  Venise,  en  s'alliantà  la  Prusse  contre  l'Autriche  en  1866, 
et,  immédiatement  après  nos  premiers  désastres  de  1870,  il  fit 
occuper  Rome. 

6.  Le  parlement  italien  transféra  à  Rome  la  capitale  du  royaume 
et  vota  la  loi  des  garanties  pour  assurer  l'indépendance  du  Pape; 
mais  ni  Pie  IX  ni  Léon  XIII  n'acceptèrent  ce  compromis. 

1.    L'Italie  en    1848.  Victor  -  Emmanuel    et    ses      Après  iS^s,  les  ita- 

,     -    .  ,-,  .  .  j  ....  liens  considèrent  Vie- 

ministres.  —  Toutes  les    tentatives  des   patriotes  italiens   tor-Emmanueicon^me 

en  faveur  de  la  liberté  et  de  Tindépendancc  de  leur  pays  drohsT^'*'''  ^^  ^''"'^ 
avaient  échoué,  en  1821,  en  i83i,  comme  en  1848.  La  dé- 
route de  Charles-Albert  à   Novare,  la  prise  de  Rome  par 
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Ces  t  le  dûmle  d*Azc- 
pl[rj  qui  cnnçoif  le  pro- 
jet de  créer  l'unité  îta- 
iicnnc  au  pmlîl  ûc  la 
maison  de  Sâvoie- 


Le  cpnite  ai  Caveau r 
il  TTC  Te  déiînititcnicnt 
la  lignt  de  conduite 
delà  poLItiquc. 


les  Français  semblèrent  consolider  en  Italie  Tœuvre  du 
congrès  de  Vienne.  Les  Autrichiens  régnaient  à  Milan, 
à  Venise  ;  ih  occupaient  tous  les  états  romains  à  Touest 
de  TApennin,  et  Florence.  Depuis  sa  défection  de  la  ligue 
italienne,  le  vol  de  Naples  Ferdinand  II  avait  perdu  sa 
popularité  et  il  fiillait  les  régiments  français  pour  éloigner 
les  révolutionnaires  de  Rome.  Les  derniers  échecs  n'avaient 
pas  détruit  les  espérances  des  patriotes,  mais  elles  se  tour- 
naient maintenant  vers  le  roi  de  Sardaigne,  Victor-Emma- 
nuel, le  successeur  de  Charles-Albert.  Ce  jeune  roi  était 
pieux,  dévot  même,  parent  des  Bourbons  et  de  l'empereur 
d'Autriche,  partisan  de  Tancien  régime  et  véritable  roi-gen- 
tilhomme. Il  ne  semblait  guère  disposé  à  reprendre  le  rôle 
de  son  père,  mais,  comme  il  maintenait  le  statuto  et  refu- 
sait îes  avances  directes  de  l'Autriche,  on  le  considérait 
comme  le  champion  de  la   liberté  italienne. 

C'est  son  ministre,  le  comte  d'Azeglio,  qui  conçut  le  pre- 
mier très  nettement  Tidée  d'une  Italie  réunie  sous  l'auto- 
rité  de  la  maison  de  Savoie.  C'est  lui  qui  prit  résolument 
position,  en  face  de  l'Autriche  et  de  Rome  ;  qui  supprima 
les  privilèges  du  clergé  malgré  le  concordat  de  i85o,  et  fit 
emprisonner  TarchevÊque  de  Turin.  Mais  le  roi  fut  effrayé 
de  la  politique  où  on  l'entraînait,  et  son  ministre  dut  se 
retirer  en  18S2. 

2.  Cavour.  —  L'opinion  publique  l'obligea  à  appeler 
à  la  direction  des  affaires  le  comte  de  Cavour  (i)  toujours 
tenu  à  l'écart  par  Charles-Albert,  et  devenu  depuis  peu 
ministre  de  l'agriculture.  Cavour  avait  un  petit  nombre 
d'idées  politiques,  mais  elles  étaient  nettes  et  simples.  Il 
voulait  à  tout  prix  poser  la  question  italienne  devant  l'Eu- 
rope, faire  la  guerre  à  l'Autriche  avec  un    allié    assez   fort 


talËmbert, 


Broglii 
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Jusqu'en  1858,  Ca- 
vour  n'obtint  de  Na- 
poléon que  de  bonnes 


pour  la  vaincre,  et  former  Tunité  italienne  en  faveur  de  son 
maître,  mais  sous  l'apparence  d'une  adhésion  spontanée  de 
toutes  les  parties  de  Tltalie. 

Il  lui  fut  facile  de  réaliser  la  première  partie  de  son  plan 
et  de  créer  à  grand  bruit  une  question  italienne.  Il  eut  vite 
fait  de  Turin  le  rendez-vous  de  tous  les  mécontents  et  de 
tous  les  aventuriers  de  Tltalie,  et  d'ailleurs  V Indépendance 
Belge,  le  Siècle,  les  Débats,  presque  tous  les  grands  jour- 
naux anglais  étaient  gagnés  à  ses  idées  et  leur  faisaient 
chaque  jour  une  immense  réclame. 

Mais  où  trouver  un  allié  contre  les  Autrichiens?  Cavour 
ne  voyait  guère  que  Napoléon  qui  eût  le  pouvoir  de  faire  poiéon  quedebonnes 
l'unité  italienne  malgré  leurs  armées.  Mais  le  gouvernement  §^^4  m7e%'I^u  j^^îui 
conservateur  et  catholique  de  l'empereur,  celui  qui  paraissait  étaient  hostiles. 
le  plus  ferme  appui  de  Tordre  social,  pouvait-il  y  consentir  ? 
Cavour  attendit  une  occasion  favorable  pour  sonder  les 
dispositions  de  l'empereur.  Quand  la  guerre  de  Grimée 
éclata,  il  envoya  iS.ooo  hommes  aux  alliés  sous  les  ordres 
de  La  Marmora,  quoique  ceux-ci  n'eussent  rien  voulu  lui 
promettre.  Après  la  prise  de  Sébastopol,  il  alla  avec  le  roi 
rendre  visite  aux  cours  de  Paris  et  de  Londres,  et  reçut 
un  accueil  assez  froid  à  Paris,  où  le  comte  Walewsky,  ministre 
des  affaires  étrangères,  ne  lui  cacha  pas  sa  répugnance  pour 
les  idées  essentielles  de  sa  politique. 

Cavour  revint  à  Paris  pour  le  congrès  de  i856.  Le  8  avril, 
il  proteste  solennellement  contre  l'occupation  autrichienne 
et  fut  vivement  soutenu  par  le  représentant  de  l'Angleterre, 
Clarendon,  qui  fit  une  charge,  à  fond  contre  le  gouverne- 
ment de  Pie  IX.  A  l'audience  de  congé,  Napoléon  lui  dit 
seulement  :  «  J'ai  le  pressentiment  que  la  paix  actuelle  ne 
durera  pas  longtemps.  »  Cavour  revint  non  découragé,  mais 
effrayé  de  l'opposition  qu'il  rencontrait  en  France  et  même 
en  Italie.  En  France,  il  n'était  appuyé  que  par  les  républi- 
cains; à  Turin,  le  tiers  des  chambres  était  formé  par  les 
catholiques    intransigeants  ;  et  quoiqu'il   eût   fondé   avec 
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Garibaldij    Ma^zini,    Pallavicini,    la    «    Sociéié    Nationale 

Italienne  *  (avril  1857),  les  républicains  de  la  péninsule  ne 

renonçaient  pas  encore  à  leurs  projets  en  faveur  de  Victor- 

EininanueL 

L'aiientat  dOrsmi       3.  Attentat  d'Orsliii  6t  entre vue  de  PlombîèreB.  — 

mUÎ'dlnK  L'attentat   d'Orsini,   le    14  janvier  iS58,  vint  malheureuse- 

imptnaic.    A   PIûj»-    ment  changer  les  disposiiions  de  Tempereur.   Le  défenseur 

bi^re*.  Napoléon  s  en-      i,r\      ■     ■       t     <t         r^  /-  *      -  s  -      * 

iî?t^'£  ù  Bouicmr  riia-  d  Orsini,  Jules  ravre,  en  ht  une  victime  du  patriotisme 
italien  ;  il  lut  une  adjuration  pressante  d'Orsîni  à  Napoléon. 
Le  journal  de  Mazzinî,  r Italie  et  te  Peuple^  en  fit  une 
sorte  de  Guillaume  Telï,  et  la  Galette  officielle  publia  les 
deux  lettres  que  Tassassin  avait  écrites  à  Cavour.  Napoléon 
effrayé  résolut  de  faire  quelque  chose  pour  l'Italie.  11  reçut 
Cavour  le  2t  juillet  à  Plombières.  Il  lui  déclara  nettement 
qu'il  ne  fallait  tuucher  ni  au  pape  ni  au  roi  de  Naples.  On 
créerait  une  coniédération  italienne  dont  le  pape  serait  le 
chef,  mais,  jusqu'à  l'Adrtatique,  la  vallée  du  P6  resterait  à 
Victor-Emmanuel,  IL  demanda  aussi  Nice  et  la  Savoie  pour 
.a  France,  et  la  main  de  la  princesse  Clotîlde  pour  son  cousin 
Jérôme,  Cavour  souscrivit  à  toutes  ces  conditions^  et  se 
prépara  immédiatement  à  la  guerre. 
C'est  1  Autriche  t^ui  4-  L 'ultimatum  autrichien-  —  Mais  si  Napoléon 
FaliyLTpar^at'u^'tl-  ^^^^^  S^ë"^  ^  la  politique  de  Gavour,  les  hommes  d'état  de 
jmiuim  tÎLi  3]  avril.  France  et  d*Angleterre  ne  Tétaient  pas  et  voulaient  à  tout 
prix  éviter  la  guerre.  Le  comte  Walew&ky  et  Malmesbury 
finirent  même  par  exiger  avec  vigueur  le  désarmement  des 
troupes  appelées  par  Cavour.  Le  19  avril,  Cavour  consterné 
était  obligé  d*y  consentir,  quand  tout  à  coup  il  apprit  que 
l'Autriche  venait  de  lui  envoyer  un  ultimatum,  qui  lui  fut 
remis  le  i3  avril.  Cet  ultimatum  portait  que,  si  les  troupes 
ne  désarmaient  pas  et  si  les  corps  Irancs  n'étaient  pas 
licenciés^  ses  armées  franchiraient  le  Tessin.  Cavour,  au 
comble  de  ses  vœux,  fit  aussitôt  publier  Tultimatum  et 
réclama  le  secours  de  Napoléon,  Napoléon  déclara  aussitôt 
qu'il    ferait    un   cas   de  guerre    du  passage  du  Tessin.  La 
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rivière  fut  passée  le  29  avril,  le  corps  législatif  ne  put  que 
voter  les  crédits  nécessaires,  et  l'empereur  partit  le  3  mai 
pour  prendre  le  commandement  de  Tarmée.  Les  quartiers 
populeux  et  ouvriers  de  Paris  lui  firent  une  ovation  enthou- 
siaste. 

5.  Premières  hostilités.  ^  Les  troupes,  divisées  en 
quatre  corps,  pénétrèrent  en  Italie  par  deux  voies  ;  le  U^  (ij 
et  le  II«  corps  débarquèrent  à  Gênes,  le  III*  et  le  IVefran- 
chirentles  Alpes  par  Suse.  Elles  se  réunirent  rapidement  sous 
Alexandrie,  furent  grossies  par  les  troupes  piémontaises, 
et  Napoléon  III  prit  le  commandement  de  l'armée  franco- 
sarde. 

Les  Autrichiens,  dont  les  forces  étaient  réunies,  auraient 
pu  inquiéter  nos  corps  dans  leur  mouvement  de  concentra- 
tion et  écraser  l'armée  piémontaise  avant  notre  arrivée.  Le 
feld -maréchal  Giulay;  ne  sut  pas  agir  avec  la  rapidité  néces- 
saire. Ses  hésitations  et  ses  lenteurs  lui  firent  perdre  les 
grands  avantages  qu'il  possédait  d'abord,  et  lorsqu'il  con- 
centra ses  troupes  vers  Pavie,  au  confluent  du  Tessin  et  du 
Pô,  les  alliés  avaient  groupé  leurs  forces. 

Le  20  mai,  la  campagne  fut  brillamment  inaugurée  par  la 
victoire  de  la  division  Forey  à  Montebello  sur  le  corps  autri- 
chien du  comte  Siadion,  bien  supérieur  en  nombre.  Le  comte 
Giulay,  résolu  de  rester  sur  la  défensive,  prit  ses  mesures 
pour  parer  à  une  attaque  qu'il  attendait  du  côté  d'Alexandrie. 
Mais  le  plan  de  Napoléon  était  tout  autre.  Il  voulait  remon- 
ter vers  le  nord,  et  aller  passer  le  Tessin  dans  la  direction 
de  Novare  et  de  Milan,  afin  de  déborder  la  droite  de 
l'ennemi.  Ce  plan  exigeait  une  longue  marche  de  flanc  dan- 
gereuse qu'il  importait  de  dérober  à  l'ennemi,  ce  que  l'éton- 
nante sécurité  du  comte  Giulay  rendit  facile.  Les  troupes 
sardes  et  le  III^  corps,  principalement  chargés  démasquer  le 

(i)  !•' corps,  maréchal  Baraguey-d'Hilliers  ;  !!•.  général  Mac-Mahon; 
III«,  maréchal  Canrobert  ;  IV*,  maréchal  Niel  ;  V",  formé  plus  tard  à 
Florence,  prince  Jérôme.  Au  total  :  108.000  hommes. 


En  passant  sur 
l'autre  rive  du  Tessin, 
Napoléon  déborda  les 
Autrichiens,  postés  à 
Pavie,  par  leur  droite. 
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mouvement,  livrèrent  les  combats  heureux  deMortara  et  de 
Palaairo  (3o-3t  mai).  Le  ï «r  juin,  Tômpereur  avait  établi  son 
quartier  général  à  Novare. 
Apr^sb  victoire  de       6«    Bataille   de   Magenta   (4  juin).  —  Le  2  jutn^   le 
ctitreâ  Milan;  gênerai    ennemi  comprit  qu  il  était  tourne»   Il  fit  aussitôt 

repasser  leTessin  par  ses  troupes  et  se  mit  en  marche  dans 
la  direction  de  Milan,  Le  4^  il  arrivait  à  Magenta-  Napoléon 
avec  la  garde  impériale  venait  de  passer  le  Tessin  devant 
Bufialora  ;  le  III^^  et  Je  IV^  corps  étaient  en  arrière  dans  la 
direction  de  Novare.  Ils  devaient  tous  converger  vers 
Magenta. 

En  entendant  le  canon  do  I^r  corps,  l'empereur  ordonne 
l'attaque.  Mais  Mac-Mahon  s'est  arrêté  dans  sa  marche  en 
avant  ;  la  marche  de  Canrobert  avec  le  111=  corps  est  retardée 
par  de  nombreux  obstacles,  et  Napoléon,  obligé  de  lutter 
a?ec  ô.ooo  hommes  contre  des  forces  environ  dix  fois  supé- 
rieures, se  voit  bientôt  dans  une  position  des  plus  critiques. 
Les  efforts  héroïques  des  grenadiers  et  des  zouaves  de  la 
garde  contiennent  les  masses  ennemies»  Les  divisions 
du  111^  corps  et  quelques  régiments  du  IV*  arrivent  enfin  à 
son  secours  ;  Mac-Mohon  a  repris  sa  marche,  il  s'avance  sur 
Magenta,  et  décide  la  victoire  en  enlevant  cette  position,  qui 
est  le  centre  de  combat.  Il  est  8  heures  du  soir.  Les  deux 
armées  suspendent  la  lutte;  le  lendemain^  Tennemi  opère 
sa  retraite  sans  être  inquiété. 

Nous  eûmes  4.500  hommes  hors  de  combat  ;  les  ennemis 
perdirent  un  peu  plus  de  10.000  hommes,  hors  de  combat 
ou  prisonniers.  Mac-Mahon  fut  nommé  maréchal  et  duc  de 
Magenta  ;  RegnaitU  de  Saint- Jean- d' Angely ^  qui  commandait 
la  garde  impériale,  fut  élevé  lui  aussi  à  la  dignité  de  maréchal. 

Le  7  juin,  Mac-Mahon  prenait  possession  de  Milan;  le 
lendemain,  les  deux  souverains  alliés  y  faisaient  leur  entrée 
triomphale.  Le  même  jour j  le  maréchal  Baraguej^-d*Hilliers^ 
h  la  tête  du  T^f  corps,  obtenait  un  important  succès  à 
Melegnano  ou  Marignan. 
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7.  Bataille  de  Soliérino  (24  juin).  —L'armée  autri- 
chienne avait  abandonné  la  ligne  de  VAdda  et  s'était  retirée 
derrière  le  Mincio.  Le  feld-maréchal  Giulay  avait  fait  preuve 
de  peu  d'activité  ;  1  empereur  François-Joseph  vint  lui-même 
se  placer  à  la  tête  de  ses  troupes.  Le  23  juin,  il  était  en 
avant  du  Mincio,  entre  Mantoue  et  Peschiera.  De  leur  côté, 
les  alliés  avaient  repris  leur  mouvement  offensif  depuis 
le  1 1  juin,  et  le  23,  ils  étaient  arrivés  à  Lonato  et  à  Casti- 
glione,  non  loin  des  Autrichiens,  sans  que  ni  Tune  ni  l'autre 
armée  se  doutât  de  la  proximité  de  l'ennemi. 

Le  24,  de  grand  matin,  la  marche  en  avant  fut  ordonnée 
de  part  et  d'autre,  et  la  rencontre  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
duire. Une  lutte  terrible  s'engagea  entre  140.000  Franco- 
Sardes  et  160.000  Autrichiens,  commandés  les  uns  et  les 
autres  par  leurs  souverains  respectifs.  Le  combat  dura 
toute  la  journée.  Les  Piémontais,  qui  luttaient  à  l'aile  gau- 
che, vers  San-Manino,  furent  constamment  tenus  en  échec 
par  la  droite  ennemie,  que  commandait  le  général  Béné- 
deck.  Mais  les  Français,  victorieux  au  centre,  à  Sol- 
FÉRiNO,  sur  la  droite  à  Médole  eikCavrtana,  déterminèrent 
la  victoire.  L'empereur  François-Joseph  ordonna  la  re- 
traite. Un  orage  épouvantable  vint  dans  la  soirée  séparer 
les  combattants.  Les  alliés  avaient  perdu  17.000  hommes  ; 
les  Autrichiens,  24.000. 

Le  général  Garibaldi^  à  la  tête  des  corps  francs  ou  chas- 
seurs des  Alpes,  opérait  à  l'extrême  gauche,  s'avançant  vers 
le  lac  de  Garde  et  menaçant  d'inquiéter  l'ennemi  dans  sa 
retraite. 

8.  Préliminaires  de  Villafranca  (11  Juill.)  Traités 
de  Zurich.  —  Les  troupes  victorieuses  étaient  en  face  du 
fameux  quadrilatère  formé  par  les  places  fortes  de  Peschiera^ 
Màntoue,  Legnago  et  VéronCy  dont  une  attaque  de  front 
aurait  demandé  des  efforts  extraordinaires  ;  les  populations 
italiennes  s'agitaient,  excitées  par  les  émissaires  du  comte 
de  Cavour  ;  la  Prusse  mobilisait  ses  corps  d'armée,  et  par- 


Après  la  journée  de 
Solférino,  les  Autri- 
chiens se  retirent  der- 
rière le  Mincio,  dans 
le  Quadrilatère. 


Napoléon  effrayé 
par  les  progrès  de  la 
révolution  italienne, 
s'arrête  avant  d'avoir 
entamé  la  Vénétie. 
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lait  d'intervenir  avec  les  peuples  allemands  au  secours  de 
TAutriche  ;  la  guerre  menaçait  de  prendre  une  extension 
imprévue.  L'empereur  des  Français  ne  crut  pas  les  intérêts 
engagés  suffisants  pour  justifier  une  conflagration  k  peu 
près  européenne.  Dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  à  Villa- 
fraBcaf  Tempereur  Françoise-Joseph  lui  céda  la  Lombardie^ 
Mantoue  et  Pescbîera  que  Napoléon  abandonnaau  Piémont, 
Les  ducs  de  Modène  et  de  Toscane  seraient  rétablis  dans 
leurs  états.  On  formerait  enfin  une  confédération  italienne» 
dont  le  pape  aurait  la  présidence  ei  dont  Venise  elle-même 
ferait  partie,  en  restant  sous  la  domination  autrichienne,. 
Ces  préliminaires  furent  confirmés  par  la  paii  de  Zurich, 
qui  promit  aussi  une  amnistie  générale  et  un  congrès  pour 
régler  toutes  les  difficultés  que  pourrait  soulever  Texécu- 
lion  du  traité.  Mais  il  ne  se  réunit  jamais,  et  Tempereur 
s'aperçut  vite  qu*il  s'était  grandement  fait  illusion  h  Plom- 
bières quand  il  avait  cru  axer  les  limites  de  la  révolution 
italienne. 
Napoléon  accepta  9.  Unité  italienne.  Gastelfidardo  (18  sept.  1860) > 
ru.il'riS^i.1^ne/mai;  "  La  paix  de  Viïlafranca  ne  pouvait  satisfaire  en  effet  les 
ixise  Nice  et  la  Sa-  ambitions  piémontaises  ;  sous  Tinfluence  des  émissaires  de 
Cavour(i)  ;  les  duchés  de  Florence^  de  Modène  et  de  Parme 
votèrent  Tannexion  au  Piémont  (sept,  1859);  les  Roma- 
gnes  firent  de  même  (mars  1860)*  Napoléon  111  fit  en[endre 
de  platoniques  réclamations  contre  Tinexécuiion  des  trai- 
tés ;  il  se  contenta  d'obtenir  une  rectification  de  frontières 
parPanneïion  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  comtédeNîce 
(24  mars  1860).  Un  sénatus-consulte  du  i3  juin  en  forma 
les  trois  départements  de  ïsl  Haute-Savoie,  de  la  Savoie  et 
des  AîpeS' Maritimes- 

Pour  se  défendre  contre  les  bandes  révolutionnaires  qui 
annonçaient  ouvertement  le  dessein  de  lui  enlever  ses  états, 

(1)  Après  la  paix,  Cavour.  quitta  le  pouvoir  pour  montrer  qu\] 
désapprouvait  la  cessation  des  hostilités,  il  revint  oie ntôtn  En  France, 
le  comte  Wakwski  fut  remplacé  par  Thûuvenel^ 
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Pie  IX  avait  fait  appel  au  monde  catholique,  et  iS.ooo  vo- 
lontaires étaient  accourus  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de 
TAutriche,  de  l'Irlande  et  surtout  de  la  France.  Le  général 
Lamoricière  accepta  le  commandement  de  ces  troupes 
vaillantes,  avec  lesquelles  il  était  assuré  de  triompher  de  la 
révolution.  Mais  M.  de  Cavour  réclama  impérieusement 
auprès  du  Saint-Siège  le  renvoi  de  ses  défenseurs,  et,  sans 
attendre  de  réponse,  il  fait  envahir  les  états  pontificaux  par 
une  armée  de  60.000  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Cialdini.  Le  général  Lamoricière  veut  s'opposer  à  cette 
violation  du  droit,  mais  son  armée,  dix  fois  moins  nom- 
breuse, est  écrasée  à  Castelfidardo  (18  sept.),  où  l'intré- 
pide PiMODAN  trouve  la  mort.  Lamoricière,  retiré  dans 
Ancône,  est  contraint  de  capituler  (28  sept.). 

UOmbrie  et  les  Marches  furent  annexées  ;  le  pape  ne 
conserva  que  la  ville  de  Rome  et  le  territoire  environnant 
appelé  Patrimoine  de  Saint-Pierre. 

10.  Invasion  et  conquête  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  —  Le  jeune  roi  des  Deux-Siciles,  François  II, 
avait  succédé  à  son  père  Ferdinand  II,  le  22  mai  1859.  ^^ 
souffle  révolutionnaire  qui  agitait  l'Italie,  provoqua  une 
insurrection  en  Sicile,  au  mois  d'avril  1860.  Garibaldi,  à  la 
tête  de  i.ioo  volontaires,  débarquait  à  Marsala  pour  ap- 
puyer le  mouvement  (11  mai).  Le  gouvernement  piémontais 
l'avait  publiquement  désavoué  ;  mais  le  comte  de  Cavour 
lui  fournissait  en  secret  de  l'argent  et  des  armes.  Il  groupa 
les  forces  insurgées,  s'empara  de  Palerme  (29  mai),  gagna 
la  bataille  de  Mila!^!{0  (20  juill.),  et  força  Messine  à  capitu- 
ler. La  Sicile  était  conquise.  Il  passa  le  détroit  et  gagna  la 
bataille  de  Reggio,  Abandonné  et  trahi,  le  jeune  roi  quitta 
Naples  (6  sept.)  et  se  retira  à  Gaête.  Garibaldi  entra  dans 
Naples  le  7  septembre  et  déclara  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  uni  au  reste  de  l'Italie,  sous  le  sceptre  de  Victor- 
Emmanuel. 

Malgré  ces  premiers  succès,  il  ne  pouvait  opérer  seul  la 


Après  la  défaite  de 
Castelfidardo,  les  états 
pontificaux  sont  en 
partie  annexés  au 
royaume  de  Piémont. 


Garibaldi  et  les  Mille 
renversent  le  roi  de 
Naples  toujours  au 
profit  du  Piémont. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


558  HISTOIRE   COKTEMPORAmE 

conquête  du  pays,  et  déjà  le  temps  paraissait  venir  où   les 
^  troupes  fidèles  reprendraieni  TavaQtage,   Mais  les  secours 

piémoQtais  lui  aidèrent  à  gagner  une  sanglante  victoire  sur 
les  bords  du  Vuhurne  (22  sept.),  et  les  troupes  victorieuses 
à  Castelfidardo  eavahirenl  le  terriioire  napolitain.  Le  7  no- 
vembre, Victor-Emmanuel  et  Garibaldi  firent  ensemble  leur 
entrée  à  Naptes. 

François  II,  soutenu  parle  courage  héroïque  de  sa  jeune 
épouse,  LA  REINE  Marie-Sophie,  résistaït  vaillamment  dans 
Gaëte  aux  forces  de  Cialdini.  Mais  enfin^  privé  de  tout  se- 
cours, à  bout  de  ressources^  il  capitula  le  i3  février  1S61. 
Son  héroïsme  lui  valut  des  conditions  honorables.  Il  monta 
sur  le  navire  français  la  Mouette  et  se  rendit  à  Rome* 

Le   14  mars  t86i,  le  premier  parlement  italien  proclama 

Victor-Emmanuel  roi  d'Iialie,  Le  comte  de  Cavour  mourut 

peu  après  (6  juin)  ;  Garibaldi  s'était  retiré  dans  Vile  de  Ca* 

prerùt  an  nord-est  de  la  Sardaigne* 

ViciQr Eramanuti est      if.   Convention  du  15  septembre  1S34.  —  Après 

proclamé    rai  d'Ualie     ^,j,,iir-  -^  \  *  t_  jj 

en  1S61.  Castelfidardo,  la    France  avaitrappele  son  ambassadeur  de 

Turin  (r)*  Mais  elle  ne  tarda  pas  à  suivre  Teiemple  de 
TAngleterre,  des  Etats-Unis,  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
Ifiude,  et  dans  le  cours  de  Tannée  1861  elle  reconnut  le 
royaume  d^ïtalie-  La  Prusse  et  la  Russie  le  reconnurent  en 
i86a;  l'Espagne»  en  iS65  ;  l'Autriche,  en  1866. 

Venise  restait  à  TAutriche,  er  Rome  au  pape;  Tœuvre 
n'était  pas  complète.  Il  était  plus  facile  de  s'attaquer  au 
pape.  En  1862,  donc,  Garibaldi,  parti  de  Sicile,  essaya  de 
marcher  sur  la  ville  éternelle  ;  il  fut  arrêté  par  les  troupes 
piémontaises  et  blessé  au  combat  AW^prùmont^  (39  août). 

Par  la  GûnTention  du  15  aepUmhrd  1864^  Napoléon  Ilï  et 

(i)  L'Invasion  de  Naplas  ametîâ  presque  une  nipture  avec  le 
gouvernement  français,  d'autant  que  Thouvenel  avait  été  remplacé  au 
ministère  par  Drouyn  de  l'Huys^  un  ami  du  Saint-Siège,  C'est  à  la 
suite  de  ses  échecs  diplomatiques  en  l^ologne  que  Napoléon  se  rap- 
procha de  r Italie. 
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Victor-Emmanuel  prétendirent  régler  en  dehors  du  pape 
la  double  question  italienne  et  romaine.  Florence  rempla- 
çait Turin  comme  capitale  du  royaume  d'Italie,  et  Rome 
restait  au  pape.  La  France  retirait  ses  troupes,  et  l'Italie 
s*engageait  à  ne  rien  faire  ni  à  ne  permettre  aucune  tenta- 
tive contre  ce  dernier  débris  de  la  puissance  temporelle; 
mais  elle  se  réservait  Vemploi  des  moyens  moraux  pour 
arriver  à  occuper  Rome,  si  les  progrès  de  la  civilisation  le 
demandaient. 

12.  Achèvement  de  TUnité  italienne.  —  Le  succes- 
seur de  Cavour,  Rattasfp,  ne  pouvait  donc  plus  compter  sur 
la  France  pour  achever  l'unité  italienne  ;  mais  Napoléon 
l'avait  laissé  libre  de  s'entendre  avec  la  Prusse  pour  y  par- 
venir. Le  8  avril  1866,  il  signa  en  effet  avec  le  prince  de 
Bismarck  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive .  La  guerre, 
qui  éclata  en  juin,  ne  valut  aux  Italiens  que  des  échecs  ;  sur 
terre,  où  ils  furent  écrasés  à  Custo^a^  et  sur  mer  où  ils 
perdirent  la  bataille  de  Lissa.  Mais  la  victoire  décisive  de 
leurs  alliés  à  Sadowa  amena  vite  la  paix  de  Nikolsbourg, 
qui  valut  encore  à  Victor- Emmanuel  vaincu  la  Vénétie. 
Garibaldi  crut  le  moment  venu  d'enlever  au  pape  ses  der- 
nières provinces.  Arrêté  une  première  fois  par  Rattazzi,  sur 
les  instances  de  Napoléon,  et  envoyé  pour  la  forme  à  Capri, 
il  revint  en  1867.  Rattazzi  dut  démissionner  et  céder  la 
direction  des  affaires  à  Cialdini.  Napoléon  fit  aussitôt  embar- 
quer ses  troupes,  qui  arrivèrent  à  Rome  le  3o  octobre.  Le 
3  novembre,  le  général  de  Failly  battit  les  chemises  rouges 
à  Mentana^  et  le  président  du  conseil  des  ministres,  Rouher, 
déclara  à  la  tribune  :  «  Jamais  Tltalie  ne  s*emparera  de 
Rome  ;  jamais,  jamais  la  France  ne  supportera  cette  violence 
faite  à  son  honneur  et  à  la  catholicité.  » 

Les  troupes  françaises  restèrent  à  Rome  jusqu'en  1870. 
La  guerre  franco-allemande  fit  rappeler  nos  troupes,  et  le 
roi  Victor-Emmanuel,  profitant  de  nos  revers,  fit  entrer  ses 
troupes  à  Rome,  le  20  septembre  1870.  Le  ^Z  décembre,  le 


A  la  suite  de  la 
guerre  austro  -  prus- 
sienne, Victor-Emma- 
nuel obtint  la  Véné- 
tie, mais  Napoléon 
défendit  Rome  contre 
la  révolution. 


Immédiatement  après 
nos  désastres,  Victor- 
Emmanuel  fait  occu- 
per Rome.  Protesta- 
tion des  papes. 
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parlement  italien  déclara  qu'elle  serait  désormais  la  capitale 
du  royaume  d'Italie,  Le  3i  août  1871,  il  prétendit  assurer 
rîndépendance  du  chef  de  TEglise  par  le  vote  de  la  loi  des 
Garanties.  D'après  cette  loi,  le  pape  conservait  la  disposi- 
tion du  palais  du  Vatican,  le  droit  de  communiquer  sans 
intermédiaire  avec  le  monde  catholique,  et  de  se  servir  gra- 
luiiement  de  la  fo^te  italienne.  On  offrait  en  outre  au  pape 
une  indemnité  annuelle  de  trois  millions,  mais  ni  le  pape 
Pie  IX  ni  son  successeur  Léon  XIII  (i)  ne  consentirent  à 
accepter  un  compromis  contraire  aux  droits  de  TEglise.  Ils 
n'ont  jamais  considéré  la  question  romaine  comme  résolue 
par  ce  coup  de  force. 

(i)  Le  cardinsiï  Pecci»  élu  le  20  février  1878. 
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III*  LEÇON 

FORMATION  DE  L'UNITÉ  ALLEMANDE.  —  GUERRE 
ITALO-PRUSSIENNE  CONTRE  L'AUTRICHE.  — 
NOUVELLE  CONSTITUTION  DE  L'ALLEMAGNE 
ET  DE  L'AUTRICHE-HONGRIE. 

Sommaire,  —  r.  Comme  les  ministres  de  Victor-Emmanuel 
avaient  fait  l'unité  italienne  au  profit  de  la  maison  de  Savoie, 
Bismarck,  ministre  du  roi  de  Prusse,  entreprit  de  réaliser  l'unité 
allemande  au  profit  de  la  dynastie  des  Hohenzollern.  Il  y  parvint 
lentement  de  1860  à  1871. 

2.  Il  lui  fallut  d'abord  interdire  à  l'Autriche  de  s'immiscer  à 
n'importe  quel  titre  dans  les  affaires  allemandes  L'Autriche  n'y 
consentit  pas  de  bon  gré  ;  il  chercha  une  occasion  de  lui  faire 
la  guerre,  et  la  trouva  dans  la  succession  danoise,  au  moment 
de  l'occupation  des  duchés  de  Sleswig  et  de  Holstein. 

3.  L'Autriche,  atta(^uée  par  les  Italiens  et  les  Prussiens,  aban- 
donnée par  Napoléon  III,  sortit  donc  de  l'Allemagne;  et  la  Prusse 
put  dès  lors  former  une  vaste  confédération,  dont  les  états  du 
sud,  Bavière,  Bade  et  Wurtemberg,  seuls  ne  faisaient  point 
partie. 

4.  Napoléon  avait  compté  que  la  Prusse  reconnaissante  lui  paie- 
rait son  abstention  par  l'abandon  des  provinces  du  Rhin,  ou  à  la 
rigueur  de  la  Belgique,  et  du  Luxembourg.  Il  fut  complètement 
déçu  de  cet  espoir  et  ne  chercha  plus  qu'une  occasion  de  rele- 
ver son  prestige  parla  guerre.  L'Autriche  l'attendait  aussi.  Elle 
venait  d'être  réorganisée  par  François-Joseph,  qui  avait  inau- 
guré, en  1867,  le  dualisme  austro-hongrois. 

1.  L'Allemagne  et  l'Autriche  en  1848,  —  Les  tenta-  En  1860,  François- 
tives  essayées  en  1848  pour  former  Punité  allemande  {''Ion  ^ïén^fice '^un 
n'avaient  pu  aboutir;  l'antagonisme  entre  TAutriche  et  la  mouvement  national 
Prusse  en  avait  empêché  la  réalisation.  Cette  hostilité 
s'accrut  à  la  suite  de  la  campagne  de  1859,  où  l'Autriche 
reprochait  à  sa  rivale  de  l'avoir  abandonnée.  Il  était  mani- 
feste que  la  lutte  devait  éclater  et  ne  se  terminer  que  par  le 
triomphe  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance. 

Aussitôt  après  la  paix  de  Villafranca,  l'empereur  d'Au- 
triche avait  inauguré  un  système  de  concessions  libérales. 
Par  une  patente  impériale  du  1er  septembre  1859,  îl  accor- 
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dait  aux  protestants  et  aux  juifs  le  droit  d'être  admis  aux 
fonctions  publiques  au  même  titre  que  les  catholiques  ;  — 
le  5  mars  1860,  il  établit  un  Grand  Conseil  composé  en 
nombre  égal  de  membres  élus  et  de  membres  choisis  par  le 
souverain;  —  le  20  octobre,  il  décida  que  les  diètes  provins 
claies  s'occuperaient  des  affaires  des  différentes  provinces, 
tandis  qu'un  Conseil  de  l'Empire  traiterait  des  affaires  géné- 
rales de  la  monarchie.  La  Hongrie  recouvrait  sa  chambre 
des  magnats  et  celle  des  états,  sa  division  en  comitats,  son 
indépendance  judiciaire  par  sa  cour  royale,  sa  langue  offi- 
cielle. Le  i6  octobre  1861,  enfin,  fut  publiée  une  véritable 
constitution  représentative.  Elle  instituait  deux  chambres, 
celle  des  seigneurs,  nommés  par  l'empereur;  celle  des  dépu- 
tés, choisis  par  les  diètes  de  provinces  ;  elles  discutaient  et 
votaient  les  lois  préparées  par  un  conseil  d'état.  Les 
ministres  furent  déclarés  responsables  (ler  mai).  Mais  les 
évéûements  arrêtèrent  l'application  de  ces  différentes 
mesures-  , 

Ces  réformes  avaient  valu  une  grande  popularité  à  l'em- 
pereur François-Joseph.  Il  voulut  en  profiter  pour  gagnera 
sa  cause  les  états  allemands  que  Tattitude  de  la  Prusse 
pendant  la  guerre  d'Italie  avait  généralement  mécontentés. 
Il  proposa  une  association  nationale  sous  le  nom  de  Natio- 
nal~Verein^  et  convoqua  les  princes  souverains  à  Francfort  ; 
les  membres  des  divers  parlements  s'y  rendirent  aussi.  Mais 
la  Prusse  refusa  de  prendre  part  au  mouvement.  D'autres 
difficultés  vinrent  en  empêcher  la  réalisation,  et  l'on  se  sépara 
sans  avoir  rien  conclu  (16  août  i863). 

2-  Prusse.  Avènement  de  Guillaume  1er.  —  Depuis 
iS5o,  la  Prusse  avait  un  gouvernement  représentatif,  avec 
des  ministres  responsables,  une  chambre  des  seigneurs, 
composée  en  partie  de  membres  héréditaires,  en  partie  de 
membres  nommés  à  vie  par  le  roi,  et  une  chambre  des 
députés,  choisis  par  des  élections  à  deux  degrés. 

Le  prince  régent  gouvernait  au  nom  de  son  frère  Frédé- 
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ric-Guillaume  IV,  atteint  d'aliénation  mentale  ;  il  lui  succéda 
le  2  janvier  1861,  et  prit  le  nom  de  Guillaume  1er.  Il  appela 
dans  ses  conseils  le  comte  de  Bismarck,  lui  donna  sa  con- 
fiance et  le  soutint  contre  toutes  les  oppositions.  C'est  en 
vain  que  la  chambre  des  députés  refusa  le  vote  du  budget 
pendant  trois  ans  ;  il  passa  outre.  Il  eut  en  même  temps  le 
cÉNÉRAL  DE  MoLTKE  pour  Torganisation  et  la  direction  de 
ses  armées. 

Guillaume  I^r,  secondé  par  Bismarck  et  de  Moltke,  a  été 
le  véritable  auteur  de  la  suprématie  prussienne. 

3.  Question  des  duchés.  —  Le  Danemark  faisait  partie     Le  traité  de  Londres 
de  la  Confédération  germanique  par  les  duchés  de  Holstein,   s^on*  dlnoi»  ;^"ma?s^ 
de  Lauenbourg  et  de  Sleswig.  En  janvier  1848,  le  roi  Fré-  ^.  %T?°n*  ^^  Frédé- 
DÉRic  VII  avait  voulu  soumettre  tous  ses  états  à  une  con-  cite  un  prétendant. 
stitution  uniforme.  Les  duchés  profitèrent  de  l'occasion  pour 
essayer  de  rompre  les  liens  qui  les  rattachaient  au  Dane- 
mark, et  une  insurrection  éclata  dans   le  Holstein  et  le 
Lauenbourg.    Elle   fut  soutenue  par  les  états  allemands, 
en  particulier  par  la   Prusse,  et  la  guerre   se   prolongea 
durant  trois  années,  avec  des  alternatives  de  succès  et  de 
revers. 

Une  difficulté  de  succession  venait  compliquer  la  ques- 
tion ;  les  puissances  européennes  résolurent  de  l'appeler  à 
leur  tribunal.  La  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche, 
le  Danemark  et  la  Suède  décidèrent,  par  le  traité  de 
Londres  (8  mai  1852),  que  la  succession  de  Frédéric  VII,  qui 
n'avait  pas  d*enfants,  passerait  tout  entière  au  prince  Chris- 
tian de  Glîicksbourg.  Le  duc  d'Augustenbourg  renonçait  à  ses 
prétentions  sur  le  Holstein  et  le  Sleswig,  moyennant  une 
indemnité  de  10  millions,  qui  lui  fut  payée.  Les  duchés 
restèrent  au  Danemark,  en  continuant  à  faire  partie  de  la 
confédération. 

En  i863,  à  la  mort  de  Frédéric  VII,  le  prince  de  Glîicks- 
bourg prit  le  nom  de  Christian  IX.  Le  18  novembre,  il  pu- 
blia une  loi  qui  incorporait  le  Sleswig  au    Danemark  et 
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plaçait  le  Holstein  sous  la  direction  supérieure  du  minis- 
tère danois,  tout  en  lui  laissant  une  administration  particu- 
lière* La  diète  de  Francfort  réclama  et  fit  occuper  le 
Holstein  par  des  troupes  saxonnes  et  hanovriennes,  pen- 
dant que  le  prince  Frédéric  d' Augustenbourg  refusait  de 
reconnaître  la  renonciation  consentie  par  son  père  et  récla- 
mait ses  droits  sur  les  duchés. 

4.  Intervention  de  la  Prusse  et  de  TAutriche. — 
Le  Danemark,  écoutant  les  conseils  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  avait  abandonné  le  Holstein  sans  résistance  et  fait 
retirer  ses  troupes  jusque  sur  le  territoire  du  Sleswig.  Les 
puissances  signataires  du  traité  de  Londres  ne  pouvaient 
en  effet  manquer  d'intervenir,  pour  faire  exécuter  leurs  dé- 
cisions. Il  eut  suffi  d'un  accord  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre pour  arrêter  la  politique  prussienne.  L'Angleterre  dé- 
sirait vivement  cet  accord,  mais  Napoléon  le  lui  marchanda. 
Sa  diplomatie  venait  de  subir  un  gros  échec  en  Pologne, 
par  suite  de  la  mauvaise  volonté  du  cabinet  de  Londres. 
Les  Polonais  s* étaient  soulevés  en  janvier  i863,  et  avaient 
réclamé  immédiatement  notre  «appui.  Drouyn  de  VHuys 
essaya  aussitôt  de  conclure  avec  l'Angleterre  un  traité 
ou  une  entente  qui  permît  au  moins  aux  deux  puis- 
sances d^ofïrir  ensemble  leur  médiation  au  czar.  Mais 
lord  Russel  et  lord  Palmerston  se  laissèrent  jouer  par 
Bismarck,  qui  îeur  promit  de  respecter  le  Danemark,  s'ils 
ne  soutenaient  pas  la  Pologne.  Ainsi  Napoléon  resta  isolé, 
et  la  Pologne  fut  brutalement  soumise. 

Voilà  pourquoi  le  cabinet  anglais  ne  put  obtenir  en  i863 
Tadhesion  de  la  France,  pour  la  réunion  d'un  congrès  en 
faveur  de  la  monarchie  danoise. 

La  Prusse  et  l'Autriche  en  profitèrent  pour  régler  la 
question  par  les  armes.  Le  i"  février,  leurs  armées  fran- 
chirent l'Eider  ;  le  5,  les  Danois  abandonnèrent  le  Dane- 
■çverk^  le  iS,  Dùppel  fut  pris. 

Les  Danois  vaincus  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  se 
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retirer  dans  Tile  d*Alsen.  Les  ennemis  pénétrèrent  dans  le 
Juiland,  elle  28  avril,  ils  occupèrent  Fredericia. 

L'Angleterre  effrayée  réclama  cette  fois  une  intervention 
militaire  de  notre  part.  Napoléon  exigea  la  promesse  de 
l'abandon  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France. 
L'Angleterre  ne  voulut  pas  y  consentir,  et  dès  lors  il  parut 
bien  que  les  conférences  ouvertes  à  Londres  n'auraient 
aucun  résultat.  En  effet,  le  25  juin  on  se  sépara  sans  avoir 
rien  conclu. 

La  lutte  recommença  ;  mais  la  partie  était  trop  inégale. 
Uîle  d'Alsen  fut  prise  ;  Copenhague  était  menacée  ;  Chris- 
tian IX  dut  se  soumettre  aux  conditions  imposées  par  les 
vainqueurs  dans  l'armistice  du  ler  août.  —  Le  traité  de 
Vienne,  signé  le  3o  octobre  1864,  vint  les  confirmer;  il  en- 
levait au  pays  vaincu  le  Sleswig,  le  Holstein,leLauenbourg, 
l'île  d'Alsen,  pour  les  donner  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche. 

Ainsi  dépouillé  par  un  indigne  abus  de  la  force,  le  Dane- 
mark était  réduit  au  Jutland  comme  possession  continen- 
tale. 

5.  Convention  de  G^teln  (14  août  1865).  — 
Guerre  d'Allemagne  (1866).— Mais  les  vainqueurs  pou- 
vaient difficilement  s'entendre.  L'Autriche  aurait  désiré 
donner  la  souveraineté  des  duchés  au  prince  Frédéric  d'Au- 
gustenbourg  ;  Bismarck  fit  échouer  sa  candidature.  La  con- 
▼ention  de  Gastein  fut  enfin  conclue  après  un  an  de  négo- 
ciations difQciles  (14  août  i865).  Le  Lauenbourg  était  an- 
nexé à  la  Prusse,  qui  payait  une  indemnité  à  l'Autriche  ; 
celle-ci  obtenait  l'administration  du  Sleswig,  et  la  Prusse 
celle  du  Holstein. 

Les  deux  puissances  contractantes  interprétèrent  diffé- 
remment le  traité  conclu.  Suivant  l'Auiriche,  chacune  d'elles 
pouvait  administrer  librement  le  duché  qui  lui  était  échu  ; 
la  Prusse  prétendit  qu'elles  étaient  copropriétaires,  et  que 
les  droits  de  l'une  étaient  limités  par  ceux  de  l'autre.  Les 
débats  prirent  bientôt  un  caractère  irritant  qui  annonçait 


Malgré  les  efforts  de 
Bismarck  pour  ame- 
ner une  rupture  avec 
l'Autriche,  la  conven- 
tion de  Gastein  éta- 
blit un  accord  mo- 
mentané. 
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une  rupture  imminente.  Une  circulaire  du  gouvernement 
prussien  aur  états  allemands  accusa  TAuiriche  d^'avoir  violé 
la  convention  de  Gastein;  TAutriche  en  appela  au  jugement 
de  la  diète.  De  chaque  côté  on  se  préparait  à  la  guerre. 

Un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avait  été  conclu 
entre  la  Prusse  et  Tlialie  (8  avril  186G),  Bismark  chercha 
ensuite  k  obtenir  la  neutralité  de  la  France,  Napoléon  III 
avait  refusé  d'aider  l'Angleterre  à  soutenir  le  Danemark. 
Circonvenu  par  le  ministre  prussien^  qui  était  venu  le  trou- 
ver à  Biarritz^  il  lui  promit  une  bienveillante  abstention^ 
Napoléon  demandait  en  retour  la  Belgique  et  le  Luxem* 
bourg.  Bismarck  y  consentait  de  très  bonne  grâce,  mais  îl 
avait  bien  soin  de  ne  prendre  aucun  engagement  formel. 

La  Prusse  fit  envahir  le  Holstein  {B  juin)-  Sur  la  demande 
de  l'Autriche^  la  diète  décréta  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée fédérale  (n  juin).  Le  représentant  de  la  Prusse  se 
retira.,  en  annonçant  que  son  pays  ne  faisait  plus  partie  de 
la  confédération  germanique.  La  guerre  était  déclarée 
(1  5  juin  1866). 

6.  Campagne  d'Italie.  ~  Les  opérations  militaires 
eurent  lieu  sur  trois  théâtres  principaux  :  en  Italie,  dans 
TAllemagne  occidentale  et  en  Bohême. 

L'Italie   désirait    vivement   s'annexer  la  Vénétie;  aussi, 
s*était-elïe   empressée    d'accepter  l'alliance    prussienne,  et 
dans  la  nuit  du    23   au  24  juin,  ses  troupes  franchirent  le 
MinciOi.   Elles    étaient     commandées   par  le   roi   Victor- 
Emmanuel  et  le  général  La  Marmara.  Le  24,  elles  rencon- 
trèrent à  CusTOzZA  Tarmée   autrichienne,  placée    sous  les 
ordres  de  l'archïduc  Albert;  elles  furent  battues,  bien  que 
supérieures  en  nombre^  et  durent  repasser  îe  Mincio. 
L*aiTaque  des  Ita-       La  flotte    Italienne  ne   fut  pas  plus  heureuse.    L'amiral 
bc"réuK"°c1npd^hc   P^rsano  fut   vaincu  au  combat  naval  de  Lissa  par  Tamiral 
l'Auirlchp  deconcen-    autrichien    Tegethof   (20-21    juillet),     H   perdit    plusieurs 
irtfici  forces  au  nord.         .  '  **     s   -     -  **    ■        - 

vaisseaux  et  abandonna  les  eaux  de  JAdriaitque.  Mais  si 
les  Italiens  étaient    vaincus,  ils  n'en  avaient  pas  motos  re^ 
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tenu  une  partie  des  troupes  autrichiennes  et  contribué  aux 
succès  de  la  Prusse. 

7.  Allemagne  occidentale.  —  Les  états  secondaires 
avaient  pris  parti  pour  l'Autriche,  et  le  général  prussien 
Manteuffel  fut  envoyé  dans  l'Allemagne  occidentale.  Le 
29  juin,  l'armée  hanovrienne,  qui  s'était  mise  en  marche 
pour  rejoindre  les  troupes  bavaroises,  fut  enveloppée  à 
Langensa^h  et  mit  bas  les  armes.  Après  l'occupation  du 
Hanovre  et  du  duché  de  Nassau,  les  généraux  Manteuffel 
et  Vogel  de  Falkenstein  battirent  les  Bavarois  et  les  Hessois 
à  Fulda,  Kissingen,  Aschaffenbourg  (4-10  juill.)  ;  ils  firent 
leur  entrée  à  Francfort,  le  18  juillet,  et  frappèrent  la  ville 
de  contributions  énormes.  Devant  leurs  rigueurs  impi- 
toyables, le  bourgmestre  Fellner  se  suicida  de  désespoir. 

Mais  c'est  en  Bohême  que  se  portèrent  les  coups  déci- 
sifs. 

8.  Campagne  de  Bohême.  Sadcwa  (3  juill.).  —  Sui- 
vant le  plan  tracé  par  le  général  de  Moltke,  deux  armées 
prussiennes  envahirent  la  Bohême  par  deux  points  diffé- 
rents. L'une,  commandée  par  le  prince  Frédéric-Charles 
et  venant  par  la  Saxe,  traversa  les  montagnes  de  la  Lusace  ; 
après  quelques  combats  heureux,  elle  s'établit  à  Gitschin 
le  ler  juillet.  Le  même  jour,  la  seconde  armée,  placée  sous 
les  ordres  du  prince  royal,  débouchait  de  la  Silésie  par 
les  monts  des  Géants,  et  se  mettait  en  communication  avec 
la  première.  Les  forces  prussiennes  réunies  s'élevaient  à 
240.000  hommes  et  760  canons.  Le  roi  Guillaume  arriva  de 
Berlin  pour  en  prendre  le  commandement. 

Bénédeck,  généralissime  autrichien,  avait  210.000  hom- 
mes. Avec  plus  d'activité,  il  aurait  pu  attaquer  séparément 
les  armées  prussiennes  avant  leur  jonction,  et  les  battre 
l'une  après  l'autre.  Mais  il  se  tint  sur  la  défensive,  et  ne 
songea  qu'à  s'établir  dans  une  forte  position  stratégique 
entre  Josephstadt  et  Pardubit^,  ayant  son  centre  à  Sadowa 
appuyé  sur  la  forteresse  de  Kœniggrœt:ç, 


Au  mois  de  juin,  la 
Saxe,  la  Hesse  et  le 
Hanovre  étaient  en- 
vahis par  les  Prus- 
siens. 


Le  3  juillet,  Béné- 
deck, généralissime  de 
l'armée  autrichienne, 
est  obligé  de  subir,  à 
Sadowa,  le  choc  de 
deux  armées  prus- 
siennes. 11  est  débordé 
et  battu. 
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Ses  troupes  sont  inférieures  en  nombre,  mais  elles  occu- 
pent de  bonnes  positions,  sont  courageuses,  et  il  peut  accep- 
ter Ja  bataille.  Le  feu  s'engage  le  3  juillet,  à  8  heures  du 
matin.  Jùsqu^à  ah.  1/2  de  l'après-midi,  la  bataille  reste  indé- 
cise ;  les  troupes  du  prince  Frédéric-Charles  sont  particu- 
Jtèremeni  maltraitées,  et  Bénédeck  se  propose  de  prendre 
Toffensive  en  lançant  sa  cavalerie  sur  les  bataillons  ennemis. 
Mais  reïtrême  droite  prussienne,  commandée  par  le  géné^ 
ralHenmrtk^  est  parvenue  à  déborder  la  gauche  autri- 
chienne, et  vient  attaquer  par  derrière  le  corps  où  se  trouve 
le  général  en  chef.  L'armée  du  prince  royal  exécute  la 
même  manœuvre  sur  l'aile  opposée.  Vers  7  heures  du  soir, 
les  deux  ailes  prussiennes  vont  se  réunir  derrière  le  centre 
ennemi,  La  confusion  devient  extrême  dans  Tarmée  autri- 
chienne ;  elle  s*enfuit  pêle-mêle  dans  une  véritable  déban- 
dade, La  cavalerie  prussienne,  à  la  tête  de  laquelle  s'élance 
le  vieuK  roi  Guillaume^  la  poursuit  jusqu'à  Kœniggraetz, 
dont  les  canons  tirent  à  toute  volée  pour  couvrir  la  retraite. 
A  g  heures  du  soir,  le  feu  avait  cessé. 

Les  Prussiens  eurent  10.000  hommes  hors  de  combat. 
Les  Autrichiens  perdirent  19.000  hommes  hors  de  combat, 
20.000   prisonniers,  7   drapeaux,    160  canons.  La    victoire 
était  complète  ;  la  Prusse  la  devait  à  la  sûreté  de  ses  marches 
stratégiques,  à  la  supériorité  de  son  artillerie,  et  à  son  fusil 
à  tir  rapide  ou  fusil  à  aiguille, 
Xapûiéon  rtde^idu       »'  Paix  de  Prague    (24   août).  —  A  la   nouvelle  du 
aprë*  SadGwa,    l'ar^  désastrc   de    Sadowa,    rempereur    François-Joseph   avait 
Cmtrcraiicnie  pdné-   demande  lintervention  dô  Napoléon    III   en  lui  cédant  la 
(H^ilii^^^itil^É)!^'***  Véndtie(3  juill.)    Victor-Emmanuel  répondit  aux  proposi- 
tions d'armistice  qui  lui   furent    faites   par  Tempereur  des 
Fran<^aîs    qu'il  ne  pouvait  traiter  qu'avec    son   allié;  il  6^ 
envahir  la  Vénéiie,   que  Tarchiduc    Albert  venait   d'aban- 
donner pour  accourir  à  la  défense  de  Vienne. 

Ici  encore  une  action  énergique  de   Napoléon  III  aurait 
certainement    arrêté  Thalie,  et  TAutriche,  n'ayant  plus  à 
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lutter  que  contre  la  Prusse,  pouvait  se  relever  de  sa  défaite. 
Mais  il  ne  sut  pas  ou  ne  voulut  pas  profiter  du  rôle  qu'il 
était  à  même  de  jouer  (i).  Il  fit  proposer  une  suspension 
d'armes  au  roi  de  Prusse,  qui  ne  Taccepta  qu'à  de  rudes 
conditions,  auxquelles  le  malheureux  empereur  d'Autri- 
che dut  se  résigner.  L'armistice  fut  signé  à  Nickolsbourg 
quartier  général  du  roi  victorieux,  à  dix  milles  de  Vienne 
(26  juin.).  Un  mois  après,  les  préliminaires  furent  changés 
en  paix  définitive  au  traité  de  Prague  (24  août). 

L'Autriche  cédait  la  Vénétie  à  l'empereur  des  Français  qui 
la  remit  à  Tltalie;  elle  renonçait  à  toute  intervention  dans 
les  affaires  allemandes,  et  payait  une  indemnité  de  guerre 
de  40  millions  de  thalçrs  (i5o  millions  de  francs).  La  con- 
fédération germanique  était  dissoute  ;  elle  était  remplacée 
par  une  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  formée  des 
22  états  situés  au  nord  du  Main,  et  placée  sous  la  direction 
politique  et  militaire  de  la  Prusse.  Les  états  situés  au  sud 
du  Main  pouvaient  se  réunir  en  une  confédération  distincte. 
La  Prusse  s'annexerait  les  duchés  de  Lauenbourg,  de  Hol- 
stein,  et  de  Sleswig,  mais  celui-ci  serait  consulté  par 
un  plébiscite.  Le  traité  définitif  fut  signé  à  Prague,  le 
2  3  août  1866. 

10.  Violation  de  la  paix  de  Prague.  —  A  cette  date,      La  Prusse  n'exécuta 

...      .      ,  ,.v      .    ,  ,  r*-  1  '        '         ...,.,  .  pas  le  traité  de  Pra- 

il  était  déjà  viole  par  Bismarck  qui  négociait  deja  secrète-   gue,  et  refusa  d'ac- 
ment  avec   les  états    du    Sud  pour  former  définitivement  ^ofndre  ^^compe^sa! 
avec  leur  concours  l'unité  allemande,  réunissait  le  Hanovre,   tion  territoriale. 
la  Hesse-Cassel,  Nassau  et  Francfort  sans  aucune  formalité, 
et  refusait  de  consulter  les  Danois  du    Sleswig.    Napoléon 
acceptait  malgré  lui  ces  extensions  de  l'état  prussien,  car  il 
espérait  recevoir  pacifiquement  le  prix  de  son  adhésion,  et 
agrandir  la  France  du  côté  du  Rhin  comme  il  l'avait  agran- 
die en  1860  du  côté  des  Alpes.  Dès  le    mois  d'août,  Bene- 
detti  demanda  en  son  nom  au  cabinet  de  Berlin  la  Bavière 


(i)  Napoléon  avait,  il  est  vrai,  40.000  hommes   au   Mexique;  mais 
il  pouvait  encore  mobiliser  100.000  hommes. 
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Le  refus  de  _  la 
Prusse  de  conaenÈir  à 
L'âDRËïion  duLuxem- 
boure  à  la  France 
faijTit  ameatr  la 
inerte , 


Ea  Autriche,  Fran- 
^L>is-jQs^ph  Inaugure 
i<.:  dualiBinCt  si  iqjuafe 
iJùixt  les  Slaves  et  les 
Roumains,  ïl  atiend 
\A  guerre. 


Rhénane  et  la  Hesse  Rhénane.  Bismarck  refusa  catégorique- 
ment de  consentir  à  la  cession  d'une  terre 'allemande.  Napo- 
léon parla  alors  de  la  Belgique,  et  le  ministre  de  Prusse  se 
fit  remettre  par  Beoedettï  un  projet  écrit  au  sujet  de  la  ces- 
sion de  ce  pays  à  la  France,  Il  devait  plus  tard  en  faire  usage, 

11.  Affaire  du  Luxembourg.  ^  Déçu  dans  ses  projets 
et  ses  convoitises  sur  les  provinces  du  Rhin  et  sur  la  Bel- 
gique, Napoléon  négocia  avec  le  roi  de  Hollande  Tachât  du 
grand-duché  de  Lujtembourg,  Le  roi  s'y  prêtait  de  bonne 
grâce,  mais  Bismarck  venait  de  faire  voter  la  constitution 
du  8  février  i86$^  qui  organisait  la  nouvelle  confédération, 
avec  ses  deux  assemblées  i:  le  Bundesrach  où  ta  Prusse 
s^était  assuré  la  majorité,  et  le  Reichstag  élu  au  suffrage 
uDiverseh  II  publia  alors  ses  uaités  d'alliance  avec  les  états 
du  Sud,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  et  signifia  son  opposi- 
tion à  tout  projet  comportant  la  cession  du  l^uiembourg- 
Cependant,  la  guerre  n^éclata  pas,  grâce  au  cabinet  de  Lon- 
dres qui  réunit  une  conférence,  et  fit  reconnaître  la  neu- 
tralité  du  duché. 

Humilié  par  cette  série  d^échecs  diplomatiques.  Napoléon 
comprit  trop  tard  que  la  guerre  seule  pouvait  rendre 
quelque  prestige  à  sa  politique,  et  il  en  chercha  dès  lors 
l'occasion  avec  ardeur. 

12.  L'Autriche  après  la  guerre.  Cou^titution  de 
1867*  —  L'empereur  François-Joseph,  malheureux  dans  ïa 
guerre  de  iSSy,  et  surtout  dans  cellede  i85t),  voulut  s'atta- 
cher ses  peuples  par  des  réformes  constitutionnelles.  En 
1867,  il  accorda  une  véritable  autonomie  à  la  Hongrie.  Elle 
eut  son  ministère!  son  parlement,  son  budget  distincts  du 
ministère,  du  budget,  du  parlement  de  l'état  autrichienj 
L'unité  était  rétablie  par  un  ministère  commun  et  un  parle- 
ment commun,  composé  des  délégués  des  deux  autres.  Le 
souverain  prit  le  titre  d'empereur  d'Autriche  et  de  roi  de 
Hongrie.'  Le  8  juin  1867,  François-Joseph  se  fit  couronner 
roi  de  Hongrie  à  Buda-Pesth.  Malheureusement,  en  affran- 
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chissant  les  Magyars,  Tempereur  laissa  sous  leur  domina- 
tion, sous  leur  administration,  les  peuples  slaves  et  les 
Roumains  de  race  latine  de  ces  régions.  Les  Hongrois 
voulurent  véritablement  magyariser  ces  Slaves  et  ces 
Latins,  qui  souffrent  vivement  aujourd'hui  de  cette  poli- 
tique violente,  et  réclament  eux  aussi  l'autonomie  réservée 
jusqu'ici  aux  seuls  Hongrois.  D'ailleurs,  François-Joseph 
s'attendait  à  une  prochaine  rupture  entre  la  France  et  la 
Prusse,  et  comme  la  défaite  de  la  Prusse  paraissait  certaine 
aux  hommes  d'état  autrichiens,  il  se  préparait  à  prendre  la 
revanche  de  leurs  derniers  échecs.  C'est  de  la  guerre  future 
que  dépendait  donc  encore  l'achèvement  de  l'unité  alle- 
mande. 
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IV«  LEÇON 


GUERRE  DE  1870-1871.  —  L'INVASION,  LE  SIEGE 
DE  PARIS,  LA  LUTTE  EN  PROVINCE.—  L'EMPIRE 
ALLEMAND.  —  LES  STIPULATIONS  DU  TRAITÉ 
DE  FRANCFORT. 


Sommaire.  -^  i.  La  guerre  franco-allemande  de  1870  fiit  la 
conséquence  naturelle  de  la  politique  suivie  par  la  Prusse  de- 
puis t86o.  Les  affaires  d'Espagne  la  firent  éclater  au  mois  de 
juillet  [870. 

3.  lï  faut  distinguer  trois  parties  dans  son  histoire. 

1"  Au  début  du  mois  d'août  les  corps  français  sont  surpris  isolé- 
ment ert  Alsace,  et  évacuent  tout  le  pays  au  delà  des  Vosges, 
après  les  journées  de  Wissembourg,  de   Woerth  et  de  Forbach. 

3""  Au  miEieu  du  mois  d'août,  la  France  oppose  à  l'invasion  deux 
Grandes  il rtnées,  l'armée  de  Metz,  sous  Bazaine,  et  l'armée  de 
Châlons,  sous  Mac-Mahon,  La  rapidité  des  mouvements  de 
l'ennemi  I^a  empêcha  de  se  rejoindre.  Bazaine  se  laissa  enfer- 
mer dans  Metz,  Mac-Mahon  dans  Sedan,  où  l'armée  fut  obligée 
de  se  rcTidre  sans  condition,  le  2  septembre. 

3.  Du  mois  de  septembre  1870  à  la  fin  janvier  1871,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  essaie  de  délivrer  Paris,  par  le 
moyen  des  armées  levées  à  la  hâte  sur  le  territoire.  Mais  la  capi- 
tulation de  Bazaine,  le  27  octobre,  permet  aux  Prussiens 
de  disposer  de  toutes  leurs  forces  contre  ces  armées  improvisées. 
Les  deux  armées  de  la  Loire,  l'armée  du  Nord,  l'armée  de  l'Est, 
r] 'obtinrent  aucun  avantage  durable. 

4.  [.a  paix  de  Francfort,  signée  à  la  suite  de  l'armistice  du  28  jan- 
vier, céda  à  l'Allemagne  l'Alsace  moins  Belfort,  et  une  partie  de 
la  Lorraine.  L'empire  allemand  s'établit  ainsi  au  profit  de  la 
Prusse,  des  Vosges  à  la  Vistule  ;  mais  pour  garder  ces  conquêtes 
de  la  force*  l'Allemagne  fut  obligée  de  conserver  en  temps  de 
paix  une  jurande  armée.  Son  exemple  fut  suivi  par  toute  l'Eu- 
*.^^^     .^,,.     subit  aujourd'hui    encore  le  malaise  de  cette  paix 


rope,    qui 
armée. 


La  CADdîdahjrc  âc 
de  Léopald  de  Hohen- 
zolkrn  ttu  trooe  d  Es- 
pagne fournil  à  Na- 
poléon roccasiun  de 
déclara r  la  i^urrr Ci  Le 
comte  de  Bismarck  la 
rend  înévitablc. 


1.  AtEaires  d'Espagne.  Déclsiration  de  guerre.  — 

A  la  fin  de  Tannée  18Ô9,  il  devenait  évident  que  la  paix  ne 
pouvait  être  de  longue  durée.  Suivant  la  remarque  du 
colonel  Stoffel,  la  guerre  était  à  la  merci  d'un  incident,  et 
cet  incident  se  produisit  en  Espagne.  La  révolution  ré- 
gnait dans  ce  pays  depuis  18G8,  lorsque   les   cortès,  pour 
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y  mettre  fin,  offrirent  la  couronne  au  prince  Léopold  de 
Hohen^ollern,  cousin  du  roi  de  Prusse.  Cette  candidature 
étaitpournousun  véritable  danger,  et  le  duc  de  Gramont(i) 
avait  raison  en  déclarant  à  la  chambre  et  à  l'ambassadeur 
du  roi  de  Prusse  (2)  que  la  France  ne  souffrirait  jamais 
«  cette  atteinte  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts  »  (6  juillet 
1870).  Mais  le  12  juillet,  le  prince  Léopold  se  désistait,  et  le 
roi  Guillaume,  alors  à  Ems,  annonçait  à  Benedetti  qu'il 
approuvait  ce  désistement.  Tout  était  donc  terminé  et  la 
France  obtenait  un  succès  diplomatique,  mais  l'empereur 
ne  se  déclara  point  satisfait.  Le  i3  juillet,  Benedetti  de- 
mandait au  roi  de  Prusse  «  l'assurance  qu'il  n'autori- 
serait pas  de  nouveau  cette  candidature  ».  Le  roi  répondit 
le  14  qu'il  croyait  que  toute  conversation  à  ce  sujet  était 
désormais  inutile,  et  il  quitta  Ems.  Le  comte  de  Bismarck 
voulut  alors  rendre  la  guerre  inévitable;  il  communiqua  à 
la  presse  une  note  portant  que  le  souverain  avait  fait  dire  à 
Benedetti  par  l'aide  de  camp  de  service  «  qu'il  ne  pouvait 
plus  le  recevoir  ».  Cette  note  falsifiait  le  caractère  de  l'en- 
trevue, mais  elle  était  calculée.  A  peine  connue  à  Paris, 
elle  excita  en  effet  une  vive  effervescence  populaire.  Le 
lendemain  1 5  juillet,  le  président  du  conseil  demanda  à  la 
chambre  un  crédit  de  5oo  mêlions.  Malgré  les  efforts  de 
l'opposition  et  de  Thiers  en  particulier,  le  crédit  fut  voté 
et  la  guerre  fut  officiellement  déclarée  à  la  Prusse  le  17,  et 
le  19  le  Reichstag  applaudissait  le  roi  de  Prusse  conviant 
les  Allemands  «  à  combattre  comme  leurs  pères  pour  leur 
liberté  et  leurs  droits,  contre  la  violence  des  conquérants 
étrangers  ». 

2.  Attitude  de  l'Europe.    Forces  respectives.  — 
La  publication  dans  le  Times  du  projet  écrit  sur  l'annexion 


Le  ministre  Bismarck 
rend  compte  de  l'en- 
trevue d'Ems  de  façon 
à  rendre  la  guerre  iné- 
vitable. 


La  guerre  est  de'cla- 
rée  à  la  Prusse  (17-19 
juillet^. 


L'Angleterre  fait  si- 
gner aux  grandes  puis- 
sances la  ligue  des 
neutres. 


(i)  Ancien  ambassadeur  à  Vienne,  et  partisan  de    l'alliance   autri- 
chienne.   • 

(2)  M.  de  Werther. 
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de    la    Beîgique   indisposa    l'Anglecerre.    La    Russie    était 
neutre.   Les  autres  puissances  attendaient  les  victoires  de 
la  France  pour  se  prononcer.  Aussitôt  après  nos  premières 
défaites,  le  lo  août,  M.  Gladstone,  alors  à  la  tête  du  cabinet 
de  Londres,  leur  proposa  une  ligue  des   i^eutres,    L'Italie 
y  adhéra  le  19  août,  et  TAutriche  le  3i  août  seulement.  Le 
mardchal  Leboeuf,  ministre  de  la  guerre,  avait  affirmé  que 
Tarmée  était  prête,  qu'il  ne   manquerait  pas  un  bouton  aux 
guêtres  de  nos  soldats  pour  entrer  en  campagne.  L'armée 
frani^aise  était  bien  certainement  l'armée  la  plus  solide  et  la 
plus  vaillante  de  TEuropej  à  condition  qu'on  lui  fît  prendre 
une  rapide  offensive  ;  elle  pouvait  surprendre  Tarmée  prus- 
sienne au  milieu  de  sa  mobilisation,   et  remporter  aussitôt 
des  succès    décisifs.  Les  préparatifs  se  firent  au  contraire 
avec  lenteur,  et  les  Allemands  eurent  le  temps  de  concen- 
trer  leurs  forces  avec  une  précision  mathématique.  Ils  se 
disposèrent  à  jouer  une  partie  depuis  longtemps  préparée, 
aux  rôles  exactement  déterminés  et  appris,  dont  tous  les 
fils  conducteurs  étaient  tenus  avec  une  parfaite  sûreté  par 
le  major  général  de  Moltke,  sous  le  commandement  supé- 
rieur du  roi  Guillaume, 

Les  forces  ennemies  étaient  divisées  en  trois  armées,  dont 
l'effectif  s'élevait  dès  les  premiers  jours  à  35o*ooo  hommes 
environ,  suivis  par  deux  armées  deréserve  de  170.000 hom- 
mes» La  première  armée,  sous  le  commandement  du  général 
Steînmetz,  s*avançait  entre  Trêves  et  Sarrebruck  ;  la  seconde, 
sous  les  ordres  du  prince  Frédéric-Charles,  était  en  avant 
de  Mayence,  sur  la  ligne  de  Bingen  à  Manheim  ;  la  troi- 
sième était  commandée  par  le  prlncc  royal,  elle  se  concen- 
trait vers  Landau  et  Germersheim,  Les  trois  armées  réunies 
s'étendaient  de  Trêves  à  Germersheim,  sur  une  ligne  de 
i5o  kilomètres* 

Au  lieu  de  se  présenter  ainsi  en  masses  compactes^  Tarmée 
française,  qui  ne  comptait  en  réaliié  que  210.000  combat- 
tants, s^étendait  de  ThionvîUe  à  Belfort,  par  Sarreguemincs 
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et  Wissembourg,  sur  une  ligne  de  35o  kilomètres  (i).  Elle 
était  disséminée  en  sept  corps,  incomplètement  approvi- 
sionnés, trop  éloignés  les  uns  des  autres  pour  se  prêter  un 
mutuel  appui.  Voici  d'ailleurs  leurs  positions  respectives  ; 
1er  corps,  commandant  maréchal  de  Mac-Mahon,  à  Stras- 
bourg ;  Ihcorps^  général  Frossard,  à  Saint-Avold  ;  111©  corps, 
maréchal  Ba^aine,  à  Metz;  IVe  corps,  général  de  Ladmi- 
r^rw/r,  à  Thionville  ;  Ve  corps,  ^eWrfl/  de  Failly^  à  Bitche  ; 
VIô  corps,  maréchal  Canrobert^  kCYidXons^y^  corps  ^général 
Félix  Douais  à  Belfort;  enfin  [garde  impériale,  général 
Bourbaki,  à  Metz  et  à  Nancy. 

3.  Premiers  revers.  —  Le  23  juillet,  l'empereur  confia 
la  régence  à  l'impératrice,  et  le  28,  il  était  au  quartier  gé- 
néral de  Metz,  où  il  prenait  le  commandement  supériejir  de 
l'armée,  avec  le  maréchal  Lebœuf  comme  major  général.  Le 
2  août,  les  troupes  du  corps  Frossard  délogèrent  de  Sarre- 
bruck  deux  escadrons  prussiens  de  l'armée  du  prince  Fré- 
déric-Charles. Cet  événement  sans  importance  fut  exagéré, 
parce  que  Tempereur  et  le  prince  impérial  y  avaient  assisté; 
mais  il  fut  suivi  de  cruels  revers. 

Le  4  août,  la  2*  division  (Abel  Douai)  du  1er  corps  eut  à 
soutenir  à  Wissembourg,  avec  5. 000  hommes  à  peine,  une 
lutte  terrible  contre  40.000  Allemands  de  la  3«  armée.  Ecra- 
sée par  le  nombre,  privée  de  son  chef  qui  était  tombé  mor- 
tellement blessé,  elle  se  retira  du  champ  de  bataille,  laissant 
1.200  hommes  hors  de  combat  et  i.ooo  prisonniers;  elle 
avait  fait  pej*dre  à  l'ennemi  1.600  hommes  hors  de 
combat. 

Le  6,  le  corps  du  maréchal  Mac-Mahon  se  battit  toute  la 
journée  contre  l'armée  du  prince  royal,  3 5. 000  hommes 
contre  140.000  à  Wœrth  et  FrœschwiUer.  Mis  en  déroute 


Les  journées  de  Wi 
sembourg  (4  août),  de 
Wœrth  et  de  Forbach 
(6  août)  rejettent  l'ar- 
mée française  au  delà 
des  Vosges. 


(i)  Cependant,  on  avait  d'abord  résolu  de  ne  pas  disséminer  les  corps 
sur  une  si  grande  étendue.  C'est  sur  le  désir  de  l'état-major  autrichien, 
en  vue  d'une  coopération  probable  avec  lui,  qu'on  les  étendit  ainsi  vers 
le  sud. 
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il  s'enfuit  dans  le  plus  grand  désordre  par  Saverne  jusqu'à 
l.uaéville,  abandonnant  la  défense  des  Vosges.  Nous  avions 
eu5.ooo  hommes  hors  de  combat,  et  lo.ooo  prisonniers 
ou  disparus;  les  ennemis  accusèrent  10.600  hommes  hors 
de  combat.  On  aime  à  signaler  l'héroïque  mais  inutile 
charge  du  8e  et  du  9*  cuirassiers  à  Reichshoferiy  glorieux  et 
douloureux  épisode  d'un  combat  si  fatal  à  nos  armes. 

Le  même  jour,  le  général  Frossard  lutta  près  de  Forbach 
contre  Steinmetz,  dans  des  conditions  semblables  d'infério- 
rité numérique;  il  battit  en  retraite,  après  avoir  perdu 
4.078  hommes  hors  de  combat  ou  disparus  avec  1.200  pri- 
sonniers, et  après  avoir  fait  perdre  à  Tennemi  4.870  hommes 
hors  de  combat. 

4.  Batailles  des  environs  de  Metz  :  Borny,  Re- 
zonville,  Saint-Privat  (14 -16-18 août).—  Les  défaites 
éprouvées  livraient  à  l'invasion  nos  départements  de  l'est  ; 
l'impression  partout  produite  fut  terrible.  Un  vote  de 
défiance  de  la  chambre  renversait  le  cabinet  OUivier,  et 
rimpératrice  régente  confiait  au  général  Cousin-Montauban, 
comte  de  Palikao,  le  soin  de  constituer  un  nouveau  minis- 
tère. 

De  profondes  modifications  étaient  en  même  temps  intro- 
duites dans  la  marche  des  opérations  militaires.  On  cher- 
chait à  remédier  au  déplorable  éparpillement  de  nos  trou- 
pes, en  les  groupant  en  deux  grandes  armées.  U armée  du 
Rhin^  formée  du  II«,  du  III®,  du  IV«  et  du  VI«  corps,  était 
placée  sous  les  ordres  du  maréchal  Bazaine  (i),  à  qui  l'em- 
pereur abandonnait  la  direction  supérieure  de  la  campagne 
(10  août).  Il  devait  se  former  à  Châlons  une  seconde  armée, 
dont  le  commandement  était  confié  à  Mac-Mahon. 

Le  14  du  mois  d'août,  Tempereur  quittait  Metz  pour  se 
rendre  à   Tarmée  de  Châlons.  Il  n'avait  donné   d'autre    in- 

(j)  Fort  populaire  depuis  ses  succès  au  Mexique,  où  il  avait  été 
riomtné  marecnal,  sa  nomination  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par 
l'opinion  et  surtout  par  l'opposition. 
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struction  au  maréchal  Bazaine  que  de  continuer  la  retraite 
par  Verdun  vers  Châlons. 

Le  maréchal  commandait  à  178.000  hommes  de  vieilles 
troupes.  Le  jour  même  où  l'empereur  partait  de  Metz,  il 
commençait  le  mouvement  de  retraite.  Déjà  le  VI«,  le 
!!•  corps  et  deux  divisions  du  IVe  avaient  passé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,  lorsque  le  III*  corps,  général  Decaen, 
fut  attaqué  par  l'armée  de  Steinmetz  à  Bomy.  Le  IV*  corps 
vint  l'appuyer.  Toute  la  journée,  les  Français  continrent 
l'ennemi,  qui  eut  4.900  hommes  hors  de  combat,  tandis 
qu'ils  en  perdaient  eux-mêmes  environ  3. 600.  Les,  Alle- 
mands avaient  réussi  à  retarder  la  retraite.  Leur  seconde 
armée  avait  passé  la  Moselle  vers  Pont-à^ Mousson;  elle 
s'avançait  par  un  mouvement  tournant  vers  Mars-la-Tour 
pour  couper  la  retraite  sur  Verdun. 

Cependant  le  III*  et  IV«  corps  français  avaient  pu  traver- 
ser la  Moselle;  mais  la  marche  fut  lente,  et  le  16,  notre 
armée  se  heurtait  contre  les  troupes  prussiennes  à  Rezon- 
Yilleet  àVionville.  La  bataille  fut  acharnée;  les  Prussiens 
eurent  16.000  hommes  hors  de  combat,  et  les  Français 
17.000.  Nos  soldats  gardaient  leurs  positions  ;  mais  le  17,1e 
maréchal  fit  rétrograder  vers  Metz,  sous  prétexte  de  mettre 
ses  munitions  au  grand  complet,  résolution  funeste  qui  per- 
mit aux  Allemands  de  resserrer  et  de  fortifier  la  ligne  d'in- 
vestissement. 

Le  18,  140.000  Français  se  trouvèrent  arrêtés  à  Grayelotte 
et  à  Saint-PriTat  par  220.000  Allemands.  Le  combat  dura 
toute  la  journée;  les  ennemis  eurent  20. i5o  hommes  hors 
de  combat,  et  nous  en  perdîmes  12.275.  Mais  nous  avions 
dû  abandonner  Saint-Privat,  la  véritable  clef  de  la  position 
L'armée  du  Rhin  était  enfermée  autour  de  Metz,  où  le 
prince  Frédéric-Charles  restait  chargé  de  la  maintenir. 

5.  Marche  de  Tannée  de  Ghâlons  sur  Metz.  —  Le 
général  Cousin-Montauban,  ministre  de  la  guerre,  dépen- 
sait une  activité  extraordinaire  à  organiser  la  défense  du 

37 


Le  temps  perdu  le 
14  août  permit  à  l'ar^ 
mée  de  Frédéric- 
Charles  de  passer  la 
Moselle  au  sud  de 
Metz  pour  nous  cou- 
per la  retraite. 


Après  la  bataille  de 
Gravelotte  et  la  perte 
de  Saint-Privat,  Ba- 
zaine renonce  à  la  re- 
traite. 
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Lc^  diTcrgence$  de 
vue  entre  le  ministère 

Malinn  rciard^rietit  le 
départ  de  Tarmée  de 
Châluns  ju^Li'au  3j, 


pays.  Avec  les  débris  du  U^  corps,  le  V^  corps,  d^eux  divi- 
sions du  Vri*î,  et  le  XI I^  corps  composé  d'une  division  de 
marine,  de  trois  régiments  du  VI«  corps,  de  18  bataillons 
des  gardes  mobiles  de  la  Seine»  il  forma  en  quinze  jours 
une  armée  de  140.000  hommes,  prête  à  entrer  en  cam- 
pagne. 

L'empereur  et  le  maréchal  de  Mac-Mahon  auraient  voulu 
se  replier  avec  cette  armée,  et  couvrir  la  capitalesur  laquelle 
marchait  Tarmée  du  prince  royah  Le  comte  de  Palikao 
conçut  un  plan  plus  hardi;  il  décida  que  le  21  août  Mac- 
Mahon  se  mettrait  en  marche  dans  la  direction  de  Metz  pour 
aller  au  secours  de  Ba^aine. 

Le  projet  était  audacieux  et,  s'il  avait  pu  réussir,  la  for- 
tune de  la  guerre  aurait  certainement  changé.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  prononcer  ;  mais  son  auteur  le  croyait 
réalisable,  à  condition  toutefois  d'une  discrétion  complète 
sur  la  marche  de  nos  troupes  et  d'une  grande  promptitude 
d'exécution.  Or,  le  maréchal  ne  l'approuvait  pas  \  Il  essaya 
de  faire  adopter  son  plan.  De  là  des  échanges  de  dépêches, 
des  hésitations  qui  retardent  jusqu'au  23  le  mouvement  bien 
déterminé  vers  Metz.  Cependant  le  ministre  estime  qu'on  a 
encore  deux  jours  d*avance  sur  l'ennemi,  et  Ton  parvient  à 
gagner  une  troisième  journée  en  lui  dérobant  nos  véritables 
intentions.  L'armée  avance  avec  assez  de  rapidité  dans  la 
journée  du  ^3  ;  le  24^  la  difficulté  du  ravitaillement  l'oblige 
de  se  détourner  veT&  la  gauche,  et  Ton  n^approche  pour  ainsi 
dire  pas  du  terme;  le  3 5,  on  reprend  péniblement  Za  direc- 
tion de  l'est  ;  le  mouvement  se  continue,  mais  avec  une 
fatale  lenteur,  souvent  arrêté  par  de  fâcheuses  contre- 
marches* 

L'indiscrétion  d'un  journal  vient  apprendre  au  quartier 
général  prussien  la  marche  de  nos  soldats.  Aussitôt  les 
troupes,  qui  sont  déjà  à  Fif rj^,  reçoivent  une  direction  oppo- 
sée ;  elles  doivent  nous  atteindre  en  nous  gagnant  de  vitesse. 
Grâce  aux^  troupes  de  réserve  qui  sont  arrivées,  le  général 
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Deux  armées  prus- 
siennes, l'armée  de  la 
Meuse  et  l'armée  du 
prince  royal,  cherchent 

enfermer  dans  Se- 


de  Moltke  peut  laisser  autour  de  Metz  une  armée  d'investis- 
sement toujours  formidable,  et  diriger  contre  Mac-Mahon 
245.000  hommes  distribués  en  deux  armées,  l'armée  du 
prince  royal  et  celle  de  la  Meuse.  Elles  avancent  parle  sud 
et  l'est,  cherchant  à  envelopper  nos  troupes  qui  vont  de 
Rethel  et  de  Vou![iers  vers  Stenajr, 

6.  Bataille  et  capitulation  de  Sedan  (1-2  sept.).  — 
Le  29,  les  Allemands  occupent  Stenay  ;  l'armée  française 
va  passer  la  Meuse  vers  Mounfon.  Le  3o,  l'armée  de  la  Meuse, 
commandée  par  le  prince  royal  de  Saxe,  surprend  à  Beau- 
mont  le  Ve  corps  de  Failly^  qui  forme  Tarrière-garde,  et  le 
met  en  déroute.  Le  maréchal,  déjà  en  marche  vers  Carignan 
et  Montmédy,  recueille  les  débris  du  corps  vaincu  et  or- 
donne de  se  replier  sur  Sedan  (3i  août). 

Le  ler  septembre,  les  deux  armées  allemandes  se  réunis- 
sent et  resserrent  leur  cercle  ;  celle  de  la  Meuse  occupe  les 
positions  qui  sont  à  l'est,  celle  du  prince  royal  de  Prusse 
s'établit  au  sud  ;  elles  tendent  à  se  donner  la  main  par  le  dan  Fârm'ée  de  Châ- 
ftord  et  l'ouest.  Toutefois  la  route  sur  Mézières  est  encore  °°*' 
libre,  et  le  général  Ducrot  voudrait  qu'on  la  prît  sans  tar- 
der. Mac-Mahon  juge  meilleur  de  se  retrancher  aux  envi- 
rons de  Sedan,  pour  y  accepter  un  combat  dont  l'issue  ne 
peut  être  bonne.  Outre  la  position  défavorable,  il  n'a  que 
124.000  hommes  à  opposer  aux  245.000  Allemands  encou- 
ragés par  leurs  précédentes  victoires. 

L'attaque  commence  le  matin  du  ler  septembre,  à  Ba- 
zeiUes,  contre  le  XI !•  corps,  général  Lebrun,  Les  Français 
résistent  avec  une  héroïque  vaillance,  et  l'infanterie  de  ma- 
rine exécute  des  charges  admirables.  Le  combat  dure  de- 
puis une  heure  et  demie,  lorsque  le  maréchal  tombe  griè- 
vement blessé,  vers  6  h.  1/2.  Ils  transmet  le  commandement 
au  général  Ducrot  qui  ordonne  aussitôt  la  retraite  sur  Mé- 
zières, seul  moyen  de  sauver  l'armée. 

Mais  entre  8  h.  1/2  et  9  heures,  le  général  de  Wimpffen, 
arrivé  dès  l'avant-veille  et  par  suite  peu  au  courant  de  la 
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se  rendre  sans  condi- 
tion  le  2  septembre. 


situation,  réclame  le  commandement  en  vertu  d'un  ordre 
écrit  du  ministre  de  la  guerre.  Il  arrête  le  mouvement, 
parce  qu'il  veut  «  une  victoire  et  non  une  retraite  ».  Mais 
ces  contre-ordres  ne  font  qu'augmenter  la  confusion  et 
donner  aux  ennemis  le  temps  de  nous  fermer  toute  issue. 
Le  cercle  est  formé  ;  leur  artillerie,  qui  plonge  de  toutes 
parts  dans  nos  rangs,  y  produit  des  ravages  affreux.  La  dé- 
fense énergique  de  BazeiUes  qui  disparaît  dans  les  flammes, 
les  charges  devenues  légendaires  des  cavaliers  que  com- 
mande le  colonel  de  Beauf  remonta  jettent  un  reflet  héroïque, 
mais  ne  peuvent  conjurer  le  désastre. 
Après  une  journée  Le  général  de  Wimpffen  essaie  une  dernière  et  vaine  ten- 
de  combat,  l'armée  de  tative  dans  la  direction  de  Carignan  ;  il  est  contraint  de  se 

Châlons  est  obligée  de  .  .     ,      .  ^       . 

j J.Î     rendre  au  quartier  gênerai  ennemi   pour  y   négocier  une 

capitulation.  Les  termes  en  sont  durs  ;  l'armée  doit  se  livrer 
prisonnière  sans  condition.  Le  général  rentre  désespéré  au 
camp  dans  le  milieu  de  la  nuit.  Mais  une  plus  longue  résis- 
tance est  impossible,  et  le  lendemain,  2  septembre,  à 
1 1  heures  du  matin,  il  appose  sa  signature  à  cette  capitu- 
lation DE  Sedan  qui  livre  83. 000  soldats  et  tout  le  matériel 
de  l'armée. 

Nous  avions  eu  durant  la  bataille  17.000  hommes  hors  de 
combat  et  21. 000  prisonniers.  Les  Allemands  avaient  perdu 
9.000  hommes  hors  de  combat. 

7.  Révolution  à  Paris.  —  Le  désastre  de  Sedan  fut 
connu  à  Paris  dans  la  soirée  du  3  septembre.  Les  députés, 
convoqués  à  domicile,  se  réunirent  à  minuit.  Une  nouvelle 
séance  avait  commencé  le  lendemain  à  midi  ;  on  délibérait 
sur  les  mesures  à  prendre,  lorsque  la  salle  fut  envahie,  et 
les  députés  forcés  de  se  retirer.  Les  représentants  de  Paris 
se  rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  ils  proclamèrent  la  républi- 
que sous  le  nom  de  gouvernement  de  la  défense  nationale 
et  prirent  la  direction  des  affaires  publiques. 

Le  général  Trochu  avait  été  nommé  gouverneur  mili- 
taire de  Paris  par  un  décret  du  17  août;  il  accepta   le  titre 
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de  président  du  nouveau  gouvernement.  Le  ministère  fut 
ensuite  formé  de  la  manière  suivante  :  Jules  Favre  eut  les 
affaires  étrangères  ;  Gambetta^  l'intérieur  ;  le  g^ener^/  LeFlÔ, 
la  guerre;  le  vice-amiral  Fourichon^  la  marine;  Crémieux, 
la  justice  ;  Jules  Simon,  l'instruction  publique  ;  Ernest 
Picard,  les  finances  ;  Magnin,  le  commerce  ;  Dorian,  les 
travaux  publics.  —  Etienne  Arago  fut  nommé  à  la  mairie  de 
Paris  ;  le  comte  de  Kératry  reçut  la  préfecture  de  police,  et 
le  général  Tamisier,  le  commandement  en  chef  de  la  garde 
nationale. 

Le  i6  septembre,  une  délégation  composée  de  MM.  Cré- 
mieux,  Glais-Bizoin  et  Fourichon,  arrivait  à  Tours,  chargée 
d'organiser  en  province  la  défense  du  pays,  au  nom  du  gou- 
vernement qui  allait  être  enfermé  dans  la  capitale  assiégée. 

M.  Thiers,  bien  que  député  de  Paris,  n'avait  pas  voulu 
faire  partie  du  gouvernement  ;  mais  il  se  chargea  volontiers 
d'une  mission  auprès  des  cours  de  Vienne,  de  Florence,  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres,  dans  l'espérance  d'obte- 
nir une  intervention  favorable.  Il  reçut  partout  un  accueil 
flatteur,  mais  absolument  stérile  ;  nul  souverain  ne  consentit 
à  parler  pour  nous. 

Vers  le  même  temps,  M.  Jules  Favre  allait  trouver  M.  de 
Bismarck  au  château  de  Ferrières  (19  sept.).  Il  proposait  un 
armistice  pour  la  convocation  d'une  assemblée  nationale, 
avec  laquelle  on  pourrait  traiter  de  la  paix  ;  mais  l'entente 
fut  impossible,  et  la  guerre  allait  se  poursuivre.  Après  cette 
entrevue,  les  élections,  d'abord  fixées  au  2  octobre,  furent 
indéfiniment  ajournées. 

8.  Investissement  de  Paris  (18  septembre).  —  Le 
XII  le  corps,  commandé  par  le  général  Vinoy  devait  faire  partie 
de  l'armée  de  Châlons;  mais  il  était  resté  à  Mézières,  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  et  il  put  échapper  au  dé- 
sastre de  Sedan.  Dans  la  nuit  du  ler  au  2  septembre,  Vinoy 
quitta  Mézières  ;  et  le  9,  il  arrivait  à  Paris,  ayant  conservé 
le  seul  corps  définitivement  organisé  que  l'on  possédât. 


Le  gouTernement 
insurrectionnel  formé 
le  4  septembre,  prend 
le  nom  de  gouverne- 
ment de  la  Défense 
nationale. 
\ 


Tant  que  l'armëe  de 
Bazaine  résistait  à 
Metz,  l'inrestissement 
de  Paris  ne  pouvait 
pas  être  complet  ni 
décisif. 
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Les  Allemands  de  leur  côté  marchèrent  sur  Paris.  Le 
i8  septembre»  ils  prenaient  position  autour  des  forts  et 
commençaient  rinvestissement.  Le  19,  le  général  Ducrot, 
échappé  des  mains  des  Prussiens,  essaya  de  disputer  les 
hauteurs  de  ChâtUlon  \  mais  il  fallut  céder.  De  ce  jour  la 
capitale  fut  isolée  du  reste  du  pays. 

On  disposait  pour  la  défendre  du  XII 1^  corps  ramené  par 
Vinoy,  et  du  XIV^,  commandé  par  le  général  Renault^  en- 
viron 60,000  hommes  de  troupes  régulière  s^  parmi  les- 
quelles les  soldats  de  marine,  qui  reçurent  la  charge  de 
défendre  les  forts.  La  garde  mobile  et  la  garde  nationale 
devaient  donner  de  nombreux  combattants,  courageux, 
mais  mal  exercés  et  encore  plus  mal  disciplinés-  Les  enne- 
mis ne  purent  entrer  de  vive  force  dans  la  ville;  mais  les 
défenseurs  à  leur  tour  ne  purent  briser  le  cercle  qui  les 
étreignait. 

Plusieurs  tentatives  furent  faites  néanmoins,  queîe  succès 
définitif  ne  couronna  pas,  mais  qui  prouvèrent   le  courage 
des  assiégés.  Le   23  septembre,  Vinoy  reprend    le  plateau 
de  Viilejuif  ;  le  3o,  une  attaque  a  lieu  sur  C/iev///^,  où  les 
jeunes  troupes  font  preuve  d*une  grande  solidité;  le  i3  oc- 
tobre, combat  fie  Bagneux^Châtillon  par  Vinoy  jleai  ^com* 
bat  de  la  Malmahon  par  Ducrot  ;  le  28,   prise  du  Bourget^ 
qui  est  repris  par  les  Prussiens  deux  jours  apris. 
tes  aociaibtes  ne       ^'  JoUTuée  du  31  octobre.  —  Ce  dernier  insuccès  agit 
féiississeni  pas  à  ren-  péniblement  sur  Tesprit  de  la  population,  que  la  nouvelle 
vememcQi,  de  la  capitulation  de  Bazaine  vint  encore    surexciter.    Les 

chefs  du  parti  radical  voulurent  profiter  de  Teflervescence 
populaire  pour  renverser  le  gouvernement  établi  etsHnstal- 
1er  à  sa  place. 

Les  gardes  nationaux  de  BeUeville^  conduits  par  Fîou^ 
rens,  envahirent  Thôtel  de  ville,  et  Blanqui  essaya  de  con- 
stituer un  comité  de  salut  public.  Les  membres  du  gouver- 
nement furent  pendant  quelque  temps  retenus  prisonniers, 
et  Ton  put  un  instant  croire  l'insurrection  victorieuse.  Mais 
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vers  le  milieu  de  la  nuit,  les  bataillons  modérés  de  la  garde 
mobile  et  de  la  garde  nationale  arrivèrent  en  nombre  et 
firent  évacuer  Thôtel  de  ville.  Le  3  novembre,  les  chefs  du 
pouvoir  en  appelèrent  aux  suffrages  de  la  population  ; 
557.996  voix  contre  62.678  leur  affirmèrent  qu'ils  avaient 
conservé  la  confiance  publique. 

M.  Thiers  s'était  rendu  à  Versailles  pour  négocier  un 
armistice.  Le  général  Trochu  ne  crut  pas  pouvoir  accepter 
les  conditions  dont  il  était  porteur,  et  la  guerre  continua. 
Mais  il  convient  de  faire  connaître  la  capitulation  de  Metz, 
dont  la  nouvelle  avait  surtout  contribué  à  Texplpsion  du 
3i  octobre, 

10.  Capitulation  de  Metz  (27oct.).  —On  se  souvient      Le  maréchal  Ba- 

,,    ,  .  ,  -  ,1^  \     -^  -11  j       ^sainc   sétait   laissé 

qua  la  suite   des  combats   de  Borny,   de  Rezonville  et  de  tromper  par  les  négo- 
Saint-Privat,  Bazaine  avait  été  enfermé  autour  de  Metz.  Le  îwunéddtTutrc; 
prince  Frédéric-Charles  fut  placé  à  la  tête  de  l'armée  d'in-   Metz  et  son  armée, 
vestissement. 

Sur  l'annonce  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  marche  à 
son  secours,  Bazaine  ordonne  pour  le  24  août  une  attaque 
sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  dans  la  direction  deThion- 
ville.  Mais  un  ouragan,  suivi  d'une  pluie  torrentielle,  vient 
arrêter  les  opérations  à  peine  commencées,  et  un  conseil  de 
guerre  décide  de  faire  rentrer  les  troupes  dans  leurs  posi- 
tions. Le  3i  août,  la  lutte  fut  reprise  plus  sérieuse,  et  nous 
parvînmes  à  occuper  Noisevilleet  Servigny.  Mais  les  Alle- 
mands reprirent  Servigny  durant  la  nuit  ;  le  lendemain, 
ler  septembre,  les  Français  abandonnèrent  Noiseville  et 
rentrèrent  dans  leur  camp.  Il  devint  manifeste  que  le  com- 
mandant en  chef  ne  tenait  pas  à  quitter  la  protection  des 
forts  de  Metz. 

Du  moins  aurait-il  dû  inquiéter  sans  cesse  l'ennemi  et  le 
harceler  par  de  nombreuses  attaques.  Au  contraire,  il  re- 
nonce à  toute  st)rtie  vigoureuse,  et  ne  fait  exécuter  que  de 
rares  et  insignifiantes  actions  de  détail,  qui  n'ont  d'autre 
résultat  que  de   montrer  ce  qu'on  aurait   pu   entreprendre 
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avec  une  armée  nombreuse  et  vaillante.  Opération  de  Lau- 
valîier  (22  sept.),  double  opération  sur  Peltre  et  sur  Ladon- 
champs(2,j  sept,),  affaire  de  Lessy  (leroct.),  nouvelle  affaire 
*de  Ladonchamps  (2  oct.),  combat  de  Saint- Remjr  et  de  Bel- 
îevue  (7  ocu)^  voilà  à  quoi  se  ramènent  les  tentatives  faites 
pendant  près  de  deux  mois  (ler  sept.-27  oct.). 

Mais  le  plus  fâcheux,  c^est  que  Bazaine  ne  sut  pas  rester 
dans  son  rôle  purement  militaire.  Après  le  4  septembre,  il 
eut  Tespoir  de  rétablir  l'empire  et  la  paix  avec  son  armée 
intacte  et  les  Allemands  l'amusèrent  par  d'astucieuses  négo- 
ciations, jusqu'à  ce  que  son  armée  fût  réduite  à  la  der- 
nière extrémité.  Enfin,  parla  capitulation  du  27  octobre,  il 
livrait  aux  Prussiens  173,000  hommes,  dont  i53.ooo  va- 
lides; un  immense  matériel  de  guerre,  les  drapeaux  de  nos 
régiments  et  la  ville  de  Metz  (i). 

Toi// avait  capitulé  le  23  septembre,  après  un  siège  de 
six  semaines,  et  Strasbourg  le  28  du  même  mois. 

11.  Arrivée  de  Gambetta  à  Tours.—  La  France 
avait  perdu  ses  troupes  régulières  ;  cependant  la  lutte  se 
prolongeait  dans  les  provinces,  non  sans  gloire,  par  de 
jeunes  armées  improvisées. 

L'amiral  Four ichon^  chargé  de  la  direction  militaire  à  la 
délégation  de  Tours,  avait  été  activement  secondé  par  le 
général  Lefort,  et  ensemble  ils  avaient  commencé  la  forma- 
tion de  Tarmée  de  la  Loire,  qu'ils  placèrent  sous  les  ordres 
du  générai  de  La  Motterouge.  Mais  des  dissentiments  avec 
ses  deux  col  lègues ^  MM.  C rémieux  et  Glais-Bi^oin^  déter- 
minèrent Tamiral  à  donner  sa  démission,  au  moment  où 
Gambetta,  parti  de  Paris  en  ballon  le  7  octobre,  arrivait  à 

(i)  II  fut  lui-même  envoyé  à  Cassel,  A  la  conclusion  de  la  paix,  il 
rentra  en  France.  Le  6  octobre  1873,  il  fut  cité  devant  un  conseil  de 
guerre  présidé  par  le  DUC  d'Aumale  à  Trianofiy  et  condamné  à  la 
peine  de  mort  ivec  dégradation  militaire  (10  déc.).  Le  maréchal  de 
MaC'Mahon  commiia  la  peine  en  20  ans  de  détention.  Dans  la  nuit  du 
Q  au  10  août  1874,  le  prisonnier  parvint  à  s'évader.  Il  est  mort  en 
Espagne,  le  2$  septembre  1888- 
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Tours  (g  oct.)-  Porteur  des  instructions  du  gouvernement 
de  Paris,  il  prit  le  double  ministère  de  rintérieur  et  de  la 
guerre,  et  s'adjoignit  M,  de  Freycinet  comme  délégué  aux 
affaires  militaires. 

Ils  avaient  la  prétention  de  vouloir  imposer  leurs  plans 
aux  généraux  expérimentés.  Leur  ingérence  inopportune  et 
leur  inexcusable  présomption  amenèrent  d'irréparables 
désastres  et  compromirent  l'œuvre  de  la  défense  nationale. 
Toutefois  la  présence  de  Gambetta  imprima  une  grande 
activité  à  la  résistance,  et  il  sut  trouver  d'abondantes  ressour- 
ces. Il  ordonna  la  levée  en  masse,  et  pour  former  les  cadres 
nécessaires  de  sous-ofiEiciers,  il  fit  appel  à  tout  ce  que  le 
pays  put  fournir.  Du  lo  octobre  au  2  février,  on  opposa  à 
l'ennemi  600.000  hommes  et  1.400  pièces  de  canon. 

12.  Première  armée  de  la  Loire.  —  Déjà  l'armée  de  la 
Loire  offrait  une  certaine  consistance.  Le  10  octobre,  elle 
fut  attaquée  par  les  33. 000  Bavarois  de  Von  der  Thann,  à 
Arthenay,  et  fit  bonne  contenance,  bien  qu'elle  dût  à  la  fin 
battre  en  retraite.  Le  lendemain,  l'ennemi  occupait  Orléans. 
La  Motterouge  fut  remplacé  par  le  général  d*Aurelles  de 
Paladines.  Sous  ce  nouveau  chef,  l'armée,  réorganisée  et 
soumise  à  une  sévère  discipline,  connut  enfin  les  joies  de 
la  victoire.  Le  9  novembre.  Von  der  Thann  était  battu  à 
CouLMiERs,  et  le  soir  de  la  bataille,  nos  troupes  victorieuses 
occupaient  Orléans.  Le  manque  de  cavalerie  et  l'éloigne- 
ment  d'une  division  de  3o.ooo  hommes  sauvèrent  Tennemi 
d'une  véritable  destruction. 

Mais  cinq  divisions,  détachées  de  l'armée  de  Paris,  sont 
amenées  par  le  grand-duc  de  Mecklembourg  pour  renforcer 
l'armée  bavaroise.  La  capitulation  de  Metz  a  rendu  dispo- 
nibles plus  de  200.000  soldats  ;  le  prince  Frédéric-Charles 
vient,  à  la  tête  de  bataillons  nombreux,  prendre  la  direction 
de  la  campagne.  Les  conditions  de  la  lutte  vont  changer. 
Le  général  d'Aurelles  est  contrecarré  dans  ses  opérations 
par  la  délégation  de  la  guerre,  qui  soustrait  à  son  comman- 


La  capitulation  de 
Metz  permit  aux  Prus- 
siens de  disposer  de 
l'armée  de  Frédéric- 
Charles.  De  là  la  perte 
de  la  première  armée 
de  la  Loire  (1-3  dé- 
cembre). 
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dément  une  partie  de  ses  troupes,  ou  éloigne  outre  mesure 
les  différents  corps  les  uns  des  autres. 

Cependant  nos  soldats  font  preuve  d'une  grande  force  de 
résistance.    La   bataille    de   Beaune-la-Rolande,    livrée    le 
28  novembre,  reste  à  peu  près  indécise;  le  ler  décembre, 
Vamirai  Jauréguiberry  obtient  un  succès  à  Villepion.  Mais 
le  2,  lef;  Français   sont  repoussés  à  Loigny  et  à  Patay,  où 
rhéroïsme  des  zouaves  pontificaux  du  colonel  de  Cha- 
RETTE  sauve  Parmée  d'un  désastre  ;  le  3,  le  prince  Frédéric- 
Charles  remporte  la  victoire  d'Arthenay,  qui  coupe  en  deux 
l'armée  française  et  livre  une  seconde  fois  Orléans  au  pou- 
voir de  Tennemi. 
Le  gainerai  Chaniv,      13,  Seconde  armée  de  la  Loire.  Général  Ghanzy.  — 
iùiïrbaki/seSe  de   Une  erreur  géographique  vraiment   étrange,  commise  par 
la  Luire  sur  it  Loir,   Gambetta  avait  fait  livrer  les  combats   malheureux  du  2  et 
et  deiaSanhe  sur  la   du  3  décembre  (i).  Le  général  d'Aurelles  de  Paladines,  en 
i^nïi'iï^r  ^'''**^™'*"'   ordonnant  la  retraite  à  temps,  avait  probablement  épargné 
à  la  France  un  désastre  analogue  comme  celui   de  Sedan. 
Il  n*enfiitpas  moins  privé  de  son  commandement.  Avec  les 
deux  tronçons  de  la  première  armée,  on  forma  deux  armées 
nouvelles  ;  la  seconde  armée  de  la  Loire,  placée  sous  les 
ordres  de  Chanzy,  et  l'armée  de  Bourges,  confiée  à  Bourbaki. 
La  délégation  de  Tours  se  transporta  à  Bordeaux. 

Le  GÉNÉRAL  Chanzy  sut  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  • 
situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Poursuivi  par 
le  prince  Frédéric-Charles  et  le  grand-duc  de  Mecklem- 
bourg,  il  inaugura  une  série  de  batailles  défensives,  par 
lesquelles  il  disputait  le  terrain  pied  à  pied  et  infligeait  à 
rennemi  des  pertes  sensibles.  C'est  ainsi  qu'il  livra  les  com- 
bats de  Meung,  de  Villorceau,  de  Beaugency  (7-10  déc),  de 

(l)  Une  dépêche  de  Paris  annonçait  le  succès  de  Ducrot   à  Cham-- 

fig-ny  et  l'occupation  d'Epinay  par  l'amiral  La  foncière  le  Noury, 
ï  s'agissait  d'Epinay  près  Saint- Denis  ;  Gambetta  comprit  Epinay- 
siur-Orges,  près  Lonjumeau.  Il  crut  que  les  assiégés  avaient  rompu 
les  li^ne^  prussiennes,  et,  sans  autre  information,  il  imposa  la  marche 
vera  Fontainebleau  par  Pithiviers. 
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Fréteyal  (14  déc.)  et  de  Vendôme  (i5  déc).  Il  passa  le  Loir, 
et  opéra  sa  retraite  sur  le  Mans,  où  il  put  refaire  son  armée 
ébranlée  par  les  luttes  précédentes  (19  déc- 10  janv.). 

Le  prince  Frédéric-Charles,  inquiété  par  les  mouvements 
de  Bourbaki,  crut  prudent  de  rentrer  dans  ses  positions 
d'Orléans.  Mais  lorsque  la  marche  vers  Test  Teut  dé- 
livré de  toute  préoccupation,  il  reprit  sa  marche  contre 
Chanzy.  Les  troupes  allemandes,  venant  par  les  directions 
de  Tours,  d'Orléans  et  de  Chartres^  convergèrent  vers  le 
Mans,  en  refoulant  les  avant-postes  français.  Le  10,  le  11, 
et  le  12  janvier,  furent  livrés  des  combats  opiniâtres  dont 
l'ensemble  forme  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  bataille 
du  Mans.  L'abandon  d'une  forte  position  de  droite  par  les 
mobilisés  bretons,  mal  exercés  et  mal  armés,  amena  la  re- 
traite de  Tarmée.  Le  Mans  fut  occupé  par  les  Prussiens. 
Chanzy  se  retira  vers  Laval  et  Mayenne,  où  la  nouvelle  de 
l'armistice  lui  fut  portée. 

14.  Armée  du  Nord.  —  Le  général  Bourbaki  d'abord      L'armée  du  Nord, 

>,  ,    ,  ,-  ,      .  .    ,    ,  .         ,  ,         .      .  sous  Faidhcrbe,    ne 

enferme  dans  Metz,  en  était  sorti  a  la  suite  de  négociations  dépasse  pas  Saint- 
engagées  par  un  sieur  Reynier,  intrigant  au  service  de  la  Q"®^**'^' 
Prusse,  qui  se  joua  du  maréchal  Bazaine.  Le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  le  chargea  d'organiser  une 
armée  du  Nord  (22  oct.)  Il  s'y  employa  avec  activité,  jus- 
qu'au 18  novembre,  où  il  fut  appelé  à  une  autre  destination. 
La  tâche  fut  continuée  par  le  général  Farre,  en  attendant 
le  général  Faidherbe  qu'on  faisait  venir  d'Afrique.  La  ba- 
taille de  Villers-Bretonneux,  livrée  contre  des  forces  supé- 
rieures, fut  perdue,  mais  fit  honneur  aux  jeunes  troupes 
(27  nov.);  la  ville  à^ Amiens  ïmI  occupée.  Le  5  décembre» 
les  Allemands  s'emparèrent  de  Rouen, 

Cependant  le  commandement  est  transmis  au  général 
Faidherbe  (3  déc).  Le  10  décembre,  il  prend  Ham  ;  le  23, 
il  soutient  avantageusement  la  bataille  de  Pont-Noyelles 
contre  les  troupes  de  Manteuffel  ;  le  3  janvier,  il  gagne  la 
victoire  de  Bapaume.  Mais  les  Allemands  reçoivent  de  nom- 
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breux  renforts  ;  le  19  janvier   187 1^  le   général   de  Gœheriy 
qui   a   remplacé  Manteuffel,  gagne   la   bataille  de  Saint- 
Quentin,  L* armée  du  Nord  se  retire  vers  Lille ^  Valenciennes 
et  Cambrai^  sans  avoir  pu  secourir  Paris. 
Jusqu'en  de«mb«       15,  Opérations  dans  TEst.  —    Le  général  Cambrieh 

il    HT   eut  dîiPB  iJiat  .       .    ,  ^      i  ^      t       r-        %  i 

que  deaopêralîûusin-   avait  été  nommé,  des  la  fin  de  septembre,  commandant  su- 
siijQiùaiiies.  périeur  de  la  région    de  l'Est.  Avec    les  faibles  ressources 

mises  à  sa  disposition,  il  commença  la  formation  de  la  petite 
armée  des  Vosges,  Les  troupes  du  générai  de  Verderj  ren- 
dues libres  par  la  capitulaiiçn  de  Strasbourg,  lui  livrèrent 
plusieurs  combats  de  détail  durant  le  mois  d'octobre,  à  la 
Bourgonce  (6  oct*),  à  Bruyères  (ii  oct,),  à  Dijon  (3o  oct.)' 
Mais  Cambriels,  qui  avait  su  conserver  son  armée  en  la 
concentrant  sous  Besançon,  fut  obligé  de  se  retirer  pour 
raison  de  santé  (28  octobre).  Son  successeur,  le  général 
Croujat^  fut  appelé  a  Chagny  pour  couvrir  Lyon,  et  de  là 
ses  troupes  furent  dirigées  vers  l'armée  de  la  Loire.  Il  ne 
resta  dans  TEst  que  la  division  Cremer  et  les  bandes  de 
Garibaldi. 

Le  général  Cremer,  après  un  avantage  remporté  à  Châ- 
teauneuf  (3  déc),  eut  à  lutter  dans  le  combat  de  Nuits 
(18  déc.)  contre  des  forces  supérieures  que  le  général  de 
Werder  avait  pu  envoyer  par  suite  de  Tinactionde  Garïbaldi 
Les  légions  du  Rhône  se  firent  remarquer  en  cette  cir- 
constance parleur  conduite  héroïque,  ainsi  qu'un  bataillon 
des  mobiles  de  la  Gironde  que  commandait  le  brave 
Carayon-Latour.  Les  Français  gardèrent  leurs  positions 
toutii  la  nuit.  Le  lendemain  Cremer  effectua  sa  retraite  sans 
être  inquiété. 

Appelé  par  les  comités  de  Lyon  et  de  Marseille,  Garibaldi 
reçut  le  commandement  de  Tarmée  des  Vosges^  par  un  dé- 
cret du  9  octobre  que  Ton  se  vit  dans  la  nécessité  de  rappor- 
ter presque  aussitôt.  11  se  mit  alors  à  la  tête  de  bandes 
indisciplinées,  dont  les  premiers  exploits  se  produisirent  à 
Dùîe  et  à  Autun  contre  les  églises- 
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11  obtint  un  succès  à  Pasques  (26-28  nov.)  ;  il  échoua  à 
Dijon^  repoussa  le  général  Keller  près  à!Autun  (ler  déc), 
et  persista  dans  l'inaction  durant  le  mois  de  décembre. 

16.  Expédition  de  Bourbaki  dans  l'Est.  —  La  ville       L'armée  de  lEst, 

T^t^  -/^j-f  1  1  '    '      1    SOUS  Bourbaki,  ne  put 

de  Belforty  assiégée  depuis  le  4  novembre  par  le  gênerai  franchir  le  Jura  et  dut 
Treskow,  se  défendait  énergiquement  sous  le  commande-  S?  pas^tombcr  ^aux 
ment  du  colonel  Denfert- Rocher  eau,    La   délégation  de  la  ^f'^^\  de  l'ennemi 

,      ,,,•'.  ,  ,,^     ,,  ,      ,      (décembre  1870 -lan- 

guerre  résolut  de  la  secourir,  et  envoya  dans  lEst  i  armée  de  yier  1871). 
Bourges,  placée  sous  les  ordres  de  Bourbaki.  Le  plan  était 
hardi,  mais  il  avait  le  grave  inconvénient  de  laisser  Chanzy 
exposé  seul  aux  attaques  du  prince  Frédéric-Charles. 

Parti  des  environs  de  Bourges  le  20  décembre,  Bourbaki 
avait  gagné  Beaune,  Chalon-sur-Saône  et  Besançon,  le  29  du 
même  mois.  Il  avait  plus  de  100.000  hommes  ;  mais  d'étaient 
de  jeunes  troupes,  mal  équipées  et  incapables  de  résister  au 
froid  rigoureux  et  aux  horribles  fatigues  qui  signalèrent 
cette  campagne.  11  avait  demandé  à  être  sérieusement  pro- 
tégé à  sa  gauche  ;  Garibaldi  fut  à  cet  effet  établi  à  Dijon  avec 
40.000  hommes. 

Le  général  de  Werder  avait  reculé  vers  Belfort  en  réunis- 
sant ses  forces.  La  rencontre  eut  lieu  à  Villersezel  ;  les 
Français,  animés  par  le  courage  de  leur  général  en  chef, 
remportèrent  la  victoire  (9-10  janv.).  Le  i5  janvier,  ils 
échouèrent  à  Héricourt  contre  les  fortes  positions  derrière 
lesquelles  s'était  placé  le  général  allemand.  Bourbaki,  dont 
les  troupes  étaient  épuisées,  et  que  menaçait  une  armée 
détachée  de  celle  de  Paris,  ordonna  la  retraite  vers  Be- 
sançon. 

En  apprenant  la  marche  de  Bourbaki,  de  Moltke  chargea 
Manteuffel,  qu'il  venait  de  remplacer  dans  le  Nord,  de 
marcher  sur  ses  traces  pour  le  pre  ndre  entre  deux  feux 
avec  l'armée  de  Werder.  Arrivé  entre  Langres  et  Dijon, 
Manteuffel  envoie  le  général  de  Kettler  avec  moins  de 
4.000  hommes  pour  occuper  Garibaldi.  Celui-ci  repousse 
facilement   des  forces  dix  fois   inférieures   aux  siennes,  à 
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Talant-Fontaine  (21  janv.)  et  à  Pouilly^  où  un  régiment 
allemand  abandonne  son  drapeau  sur  le  champ  de  bataille 
(23  janv.)  ;  mais  il  laisse  passer  les  ennemis,  qui  mettent 
l'armée  française  dans  la  position  la  plus  critique. 

Le  22  janvier,  nos  troupes  sont  à  Besançon.  Bourbakiveut 
opérer  sa  retraite  sur  Lyon,  dans  la  direction  de  Pontarlier  ; 
des  ordres  contraires  venus  de  Bordeaux  le  désespèrent,  et 
dans  un  moment  d'égarement  il  se  tire  un  coup  de  pistolet, 
heureusement  non  mortel  (27  janv  ).  Le  général  Clinchant 
le  remplace.  Le  29  janvier,  l'armée  s'arrête  à  la  nouvelle  de 
l'armistice.  Par  le  plus  inconcevable  oubli,  Jules  Favre  n'a 
pas  prévenu  que  la  suspension  d'armes  ne  s'étend  pas  aux 
troupes  de  l'Est.  Les  ennemis,  exactement  renseignés,  con- 
tinuent leurs  mouvements,  et  nos  soldats,  coupés  dans  leur 
retraite,  n'ont  d'autre  ressource  que  de  se  réfugier  en  Suisse 
où  ils  reçoivent  une  généreuse  hospitalité  (ler  février). 

La  place  de  Belfort  résista  jusqu'après  l'armistice.  Ce  fut 
sur  un  avis  venu  de  Paris,  le  1 3  février,  que  le  colonel 
Denfert'Rochereau  consentit  à  la  rendre  (i5  févr.) 

17.  Siège  de  Paris.  —  Toutes  nos  armées  de  province 
avaient  échoué.  La  ville  de  Paris,  réduite  à  ses  seules  forces, 
dut  capituler. 

Les  élections  du  3  novembre  avaient  fortifié  le  pouvoir. 
Pour  faciliter  les  opérations,  les  forces  militaires  furent 
organisées  en  trois  armées  :  I"  armée,  garde  nationale,  sous 
les  ordres  du  général  Clément  Thomas  ;  Ile  armée,  général 
Ducrot  ;  III»  armée,  général  Vinojr, 

Le  général  Trochu  avait  d'abord  résolu  d'essayer  une 
sortie  par  le  sud  ;  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Coulmiers 
lui  fit  modifier  son  plan.  Le  général  Ducrot  fut  chargé 
d'une  attaque  du  côté  de  la  Marne,  pour  le  29  novembre. 
Une  crue  subite  la  fit  remettre  au  3o.  Nos  troupes  pleines 
d'entrain  passèrent  la  rivière,  s'emparèrent  de  Chàmpigny 
et  poussèrent  jusqu'à  VilliersMoxs  la  nuit  survint,  et  la  jour- 
née du  ler  décembre  fut  employée  à  faire  reposer  notre  jeune 
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armée.  Le  2  décembre,  la  lutte  recommença,  et  nous  main- 
tînmes nos  positions.  Mais  on  ne  pouvait  espérer  forcer  les 
lignes  des  assiégeants  ;  nos  soldats  repassèrent  la  Marne 
(3  déc).  Dans  une  diversion  opérée  vers  le  nord,  le  3o  no- 
vembre, l'amiral  la  Roncière  leNoury  avait  occxxpè  Epinay 
près  Saint- Denis  ;  nous  avons  vu  Terreur  commise  à  ce 
sujet  par  Gambetta  et  ses  funestes  conséquences. 
Le  21   décembre  eut  lieu  une  nouvelle  attaque  infruc-    ,  ^«  bombardement 

,11,  ,      ^      •  ^*  VQ.x\s  commença  le 

tueuse  sur  le  Bourget.  Le  bombardement  de  Pans  com-  27  décembre, 
mença  le  27;  à  partir  du  5  janvier,  il  prit  un  plus  grand 
caractère  d'intensité  et  n'eut  plus  d'interruption  pendant 
vingt-trois  jours.  Mais  la  famine  allait  devenir  le  plus  puis- 
sant auxiliaire  des  Prussiens.  Depuis  quelque  temps  on 
avait  soumis  la  population  au  rationnement;  les  vivres 
devenaient  de  plus  en  plus  rares,  et  l'on  voyait  approcher 
le  jour  où  la  capitulation  allait  s'imposer. 

18.  Montretout.  —  Buzenval  (19  ]anv.)  —  Gapitu- 
latioa  (28  janv.  1871).  —  On  réclamait  un  suprême  effort, 
et  sur  les  instances  de  Jules  Favre,  contrairement  à  Tavis 
du  général  Ducrot,  le  19  janvier  fut  choisi  pour  une  attaque 
générale  vers  Montretont  et  Buzenval,  avec  l'appui  du  Mont- 
Valérien.  Les  troupes  de  sortie  s'élevèrent  à  90.000  hommes  ; 
elles  déployèrent  un  véritable  courage,  mais  se  heurtèrent  à 
d'insurmontables  obstacles.  Dans  la  soirée,  il  fallut  se 
replier,  et  Tindiscipline  de  la  garde  nationale  changea  sur 
plusieurs  points  la  retraite  en  débandade.  Les  Français 
avaient  eu  4.000  hommes  hors*  de  combat,  parmi  lesquels 
l'ingénieur  Gustave  Lambert  et  le  peintre  Henri  Regnault. 

La  veille,  le  roi  de  Prusse  s'était  fait  proclamer  empereur 
d'Allemagne,  à  Versailles,  dans  le  palais  de  Louis  XIV 
(18  janvier). 

Le  22  janvier,  le  titre  et  les  fonctions  de  gouverneur  de 
Paris  furent  supprimés.  Le  général  Trochu  resta  président 
du  gouvernement;  il  fut  remplacé  par  le  général  Vinoy  au 
commandement  de  l'armée  de  Paris.   Le  même  jour  éclata 


Digitized  by  VjOOQ IC 


592  HISTOIRE   CONTEMPORAINE 

dans  la  garde  nationale  une  émeute  qui  fut  immédiatement 
réprimée,  mais  non  sans  effusion  de  sang. 
Jules  Fayre  signa  Enfin,  le  terme  de  la  lutte  approchait.  Les  négociations, 
vfeT*"^^^^  ^^  ^^  ^^°'  commencées  le  23,  aboutirent  à  l'armistice  du  28  janvier, 
signé  par  MM.  de  Bismarck  et  Jules  Favre.  Paris  allait  être 
ravitaillé  et  paierait  une  contribution  de  200  millions;  les 
forts  devaient  être  remis  le  lendemain  aux  Prussiens.  La 
troupe  fut  désarmée,  mais  elle  restait  dans  Paris.  On  laissa 
ses  armes  à  la  garde  nationale  ;  c'était,  avec  une  étonnante 
imprévoyance,  préparer  la  Commune.  L'armistice  s'étendait 
aux  armées  de  province,  sauf  à  celle  de  TEst;  nous  avons  vu 
ce  qui  en  résulta.  Il  devait  se  prolonger  trois  semaines, 
pendant  lesquelles  on  convoquerait  à  Bordeaux  une  assem- 
blée nationale  qui  traiterait  de  la  paix. 

19.  Traité  de  Francfort  (10  mai  1871).  —  L'Assem-. 
blée  nationale,  issue  du  suffrage  universel,  fut  l'expression 
sincère  des  vœux  du  pays.  La  France  succombait,  les  dis- 
cussions et  les  cabales  n'eurent  pas  le  temps  de  se  produire, 
et  le  choix  des  électeurs  se  porta  sur  les  hommes  que  cha- 
cun croyait  plus  capables  de  concourir  efficacement  au  relè- 
vement de  la  patrie. 

Les  élections  eurent  lieu  le  8  février,  et  la  première 
réunion  se  tint  à  Bordeaux,  le  12.  Le  17,  M.  Thiers,  élu 
dans  vingt-six  départements,  fut  nommé  président  du  con- 
seil des  ministres  et  chef  du  pouvoir  exécutif,  sous  le  con- 
trôle de  l'Assemblée  nationale.  Il  choisit  pour  ministres  : 
MM.  Çufaure  à  la  justice,  Jules  Favre  aux  affaires  étran- 
gères, Ernest  Picard  à  l'intérieur,  Jules  Simon  à  l'instruc- 
tion publique,  de  Larcy  aux  travaux  publics,  Lamhrecht  à 
l'agriculture  et  au  commerce,  le  général  Leflô  à  la  guerre, 
l'amiral  Pothuau  à  la  marine  ;  M.  Pouyer-Quertier  reçut  le 
portefeuille  des  finances  quelques  jours  après  (24  fév.). 

L'acte  le  plus  urgent  était  la  conclusion  de  la  paix. 
M.  Thiers  partit  aussitôt  pour  Versailles,  et  il  en  négocia 
les  préliminaires  avec  M.  de  Bismarck.  L'Assemblée   les 
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ratifia  dans  la  séance  du  ler  mars.  Le  traité  définitif  fut  signé 
le  10  mai,  à  Francfort,  par  MM.  Jules  Favre,  Pouyer- 
Quertier  et  de  Goulard,  au  nom  de  la  France  ;  de  Bismarck 
et  d^Arnirriy  au  nom  de  l'Allemagne.  Il  fut  approuvé  par 
l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  18  mai. 

Les  conditions  en  étaient  douloureuses.  La  France  cédait 
en  Alsace,  le  département  du  Bas-Rhin  avec  une  population 
de  588.970  habitants;  celui  du  Haut-Rhin,  moins  Belfort, 
avec  une  population  de  473.314  habitants.  En  Lorraine, 
elle  perdait  les  trois  quarts  du  département  de  la  Moselle^ 
avec  une  population  de  393.753  habitants;  un  tiers  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  avec  une  population  de  120.174  habi- 
tants; 18  communes  du  département  des  Vosges  avec  une 
population  de  21.017  habitants;  en  tout  :  1.597.228  habi- 
tants et  14.873  kilomètres  carrés.  Elle  s'engageait  à  payer  une 
indemnité  de  cinq  milliards.  Les  Prussiens  devaient  occu- 
per une  partie  du  territoire  qui  ne  serait  évacué  que  gra- 
duellement et  à  mesure  du  paiement  de  l'indemnité.  Enfin, 
dans  toutes  les  conventions  commerciales  de  la  France, 
l'Allemagne  se  réservait  les  avantages  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

20.  Goiistitution.  de  l'empire  allemand.  —  Le 
18  janvier  1871,  le  roi  Guillaume,  installé  dans  le  palais  de 
Louis  XIV,  à  Versailles,  s'était  fait  proclamer  empereur 
d'Allemagne.  Le  nouvel  empire  se  composait  des  états  de 
l'ancienne  confédération,  à  l'exclusion  des  provinces  possé- 
dées par  l'Autriche,  et  du  Luxembourg  laissé  au  roi  de 
Hollande.  Le  traité  de  Francfort  y  ajouta  deux  provinces 
françaises.  La  puissance  impériale  appartenait  désormais  au 
roi  de  Prusse,  chef  suprême  des  forces  militaires  de  l'Alle- 
magne. Le  pouvoir  législatif  était  exercé,  comme  en  1868, 
par  le.  Bundesrath  ou  conseil  fédéral,  et  le  Reichstag  ou 
parlement.  Le  Bundesrath  est  formé  par  des  délégués  des 
différents  états  au  nombre  de  cinquante-huit,  dont  dix-sept 
pour  la  Prusse  ;  il  est  présidé  par  le  chancelier  de  l'empire. 

38 


Le  traité  de  Franc- 
fort enlève  à  la  France 
l'Alsace  et  une  partie 
de  la  Lorraine. 


L'unité  allemande 
s'achève  en  janvier 
1871,  mais  l'annexion 
à  r  Allemagne  de  deux 
provinces  françaises 
entraîne  la  formation 
de  grandes  armées  et 
un  malaise  général. 
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Le  Reichstag  est  composé  de  députés  élus  au  suffrage  uni- 
versel, à  raison  de  un  député  pour  100.000  habitants,  par 
des  électeurs  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans.  Le  gouver- 
nement est  représenté  par  le  chancelier,  ministre  unique  et 
responsable. 

Toutefois,  en  enlevant  à  la  patrie  française  deux  provinces 
qui  lui  étaient  fortement  attachées  depuis  des  siècles,  le 
nouvel  empire  s'imposait  une  politique  militaire  bien  dan- 
gereuse. 31  fallut,  dès  lors,  pour  maintenir  la  paix,  former 
partout  ces  armées  colossales,  qui  ruinent  TEurope  par  les 
dépenses  énormes  qu'exige  leur  entretien. 
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LA  QUESTION  D'ORIENT.  —  GUERRES  DE  CRIMÉE 
ET  DES  BALKANS.  —  LE  PANSLAVISME. 

Sommaire,  —  i.  Sous  le  règne  de  Louis- Philippe,  l'influence 
russe  était  devenue  prépondérante  dans  les  états  du  sultan. 
Avec  Napoléon  III,  la  France  reprit  en  Orient  sa  politique  tra- 
ditionnelle qui  consiste  à  maintenir  Tempire  turc  et  à  protéger 
les  religieux  latins  qui  répandent  notre  influence  avec  celle  de 
l'Eglise. 

2.  Quand  le  czar  Nicolas  voulut  restreindre  le  privilège  de  ces 
religieux  au  profit  des  orthodoxes,  puis  démembrer  la  Turquie 
sans  consulter  la  France,  il  amena  la  formation  d'une  alliance 
franco-anglaise  en  faveur  des  Turcs. 

3.  Les  alliés  débarqués  en  Crimée  prirent  Sébastopol  et  impo- 
sèrent au  successeur  de  Nicolas,  Alexandre  II,  la  paix  de  Paris 
pour  consolider  l'empire  ottoman  et  établir  de  nouveau  nos 
droits  en  Orient. 

La  France  les  fit  valoir  encore   dans  une  intervention  armée 
en  faveur  des  chrétiens  du  Liban  en  1860. 

4.  Après  nos  désastres  de  1870,  la  Russie  reprit  une  politique 
agressive  vis-à-vis  de  la  Turquie.  En  1877,  elle  intervint  en 
faveur  des  Slaves  révoltés,  et  imposa  à  son  tour  à  la  Turquie  la 
paix  qui  fut  signée  à  Sah-Stefano,  puis  atténuée  au  congrès  de 
Berlin  en  1881. 

5.  Le  traité  de  Berlin  reconnut  l'indépendance  des  Roumains  et 
des  Serbes.  Peu  à  peu  les  Bulgares  se  séparèrent  aussi  presaue 
complètement  des  Turcs.  Néanmoins^  par  suite  de  la  rivalité 
des  puissances,  les  populations  chrétiennes  ont  été  souvent 
encore  l'objet  de  cruels  traitements,  et  la  question  d'Orient  n'a 
pu  recevoir  aucune  solution  définitive  dans  le  cours  de  ce  siècle. 


1.  Guerre  de  Grimée.  Préliminaires.  —  Le  czar 
Nicolas  avait  reconnu  fort  tard  et  de  très  mauvaise  grâce 
l'avènement  de  Tempereur  Napoléon  III.  La  politique  paci- 
fique de  Louis-Philippe  lui  avait  permis  de  maintenir  l'em- 
pire ottoman  en  pleine  décadence  et  de  faire  prévaloir 
rinfluence  russe  et  orthodoxe  auprès  du  sultan.  Il  craignait 
que  le  nouveau  gouvernement,  accepté  avec  faveur  en 
Angleterre,  ne  reprît  la  politique  traditionnelle  de  la  France 
eTi  Orient  pour  consolider  la  Turquie  et  protéger  efficace- 


Napoléon  III  défend 
fermement  les  droits 
des  religieux  catholi- 
ques contre  la  poHti- 
que  russe  et  ortho- 
doxe. 
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ment  les  religieux  catholiques  qui  répandent  dans  l'Asie 
turque  son  influence  avec  celle  de  l'Eglise. 

Les  capitulations  anciennes,  signées  par  les  sultans  de 
Constantinople  avec  François  1er,  Louis  XIV  et  Louis  XV  (i), 
reconnaissaient  à  notre  pays  le  droit  de  protection  sur  les 
religieux  latins  de  Jérusalem.  En  i85i,  chassés  de  leurs 
sanctuaires  par  les  moines  grecs,  ils  eurent  recours  à  l'ap- 
pui de  la  France.  Les  représentations  de  notre  ambassadeur 
décidèrent  le  sultan  Abdul-Medjid  à  nommer  une  commis- 
sion mixte  pour  l'examen  de  la  question.  Le  différend  allait 
recevoir  une  solution  pacifique,  lorsque  la  Russie  intervint 
inopinément  comme  protectrice  des  moines  grecs.  Au  com- 
mencement de  l'année  i853,  le  prince  Menschikoff  vint  à 
Constantinople  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  (2). 
Le  5  mai,  il  déposait  une  sorte  d'ultimatum  qui  réclamait  en 
faveur  de  son  maître  un  droit  d'intervention  dans  les  affaires 
religieuses  des  Grecs  d'Orient,  sujets  du  sultan  ;  sur  le  refus 
de  celui-ci,  il  quitta  Constantinople  le  21  mai,  et  rompit  les 
relations  officielles. 
Comme  en  1840,1e  ^^^  Conférence  fut  tenue  à  Vienne  ;  les  exigences  de  la 
czar  aurait  touIu   Russie  rendirent  tout  accord  impossible.  Le  czar  Nicolas 

mettre  la  France   en  .        .  1   /    t     i,-  •  1  •        j        00         «i 

dehors  du  concert  eu-   avait  triomphe  de  linsurrection  polonaise  de  i83i  ;  il  avait 
S^fa°consemtion^di   1^^^  ^^  ^^^^  prépondérant  et  gagné  des  avantages  considé- 
VHomme  malade.         rables  dans  la  querelle  entre  le  sultan  Mahmoud  et  Méhémet- 
vAli;  il  espérait  d'autant  mieux  de  cette  seconde  phase  de  la 
question  d'Orient  qu'il  comptait  sur  la  Prusse,  dont  le  roi 
était  son  beau-frère,  et  sur  l'Autriche  qu'il  venait  de  secourir 
dans  l'insurrection  hongroise.  Il  fit  des  ouvertures  à  l'An- 
gleterre et  lui  proposa  de  partager  les  dépouilles  de  V Homme 
malade  (3).  La  France,  isolée,  aurait  été  réduite  à  l'impuis- 

(i)  Pour  la  dernière  fois,  en  1740,  «  avec  la  possession  de  tous  les 
lieux  de  pèlerinage  tels  qu'ils  les  avaient  possédés  jusque-là  }^, 
art.  33. 

(2)  Le  I 


mars  1853. 
59  janvier, 
sadeur  lord  Seymour  de  V Homme  malade  dont  il  fallait  s'assurer  la  suc- 


(3)  C'est  le  9  janvier,  à  la  sortie  du  bal,  que  le  czar  parla  à  Pambas- 
dei    '     •  '' 
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sance,  et  Constantinople  enfin  serait  tombée  en  sa  posses- 
sion ;  mais  l'Angleterre  refusa  d'entrer  dans  ses  vues. 

Le  3  juillet,  les  troupes  russes  franchirent  le  Pruth  et 
occupèrent  la  Moldavie  et  la  Valachie  ;  le  3o  novembre, 
V amiral  iVjc/»*mo/f  détruisit  une  flottille  turque  qu'il  surprit       L'alliance  franco- 

,  1      ^ .  1.        1.  sr  anglaise  est  conclue  le 

dans  le  port  de  Sinope.  lo  avril  1854. 

2.  Alliance  franco-anglaise.  Premières  hostilités. 

—  En  apprenant  l'occupation  des  principautés  danubiennes, 
les  flottes  de  l'Angleterre  et  de  la  France  vinrent  mouiller 
dans  la  baie  de  Bésika,  à  l'entrée  des  Dardanelles  ;  après  le 
désastre  de  Sinope,  elles  pénétrèrent  dans  la  mer  Noire. 
Le  10  avril  1854,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
fut  signé  entre  les  deux  nations»  qui  s'étaient  déjà  engagées 
auprès  de  la  Turquie  à  défendre  l'intégrité  de  son  territoire 
(t2  mars).  La  Prusse  et  l'Autriche  gardèrent  la  neutralité, 
se  bornant  à  s'entendre  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs. 

Les  alliés  résolurent  d'attaquer  la  Russie  par  la  mer  Bal- 
tique et  la  mer  Noire.  L'amiral  anglais  Napier  entra  dans 
les  eaux  de  la  Baltique  au  mois  de  mars  ;  il  fut  rejoint  par 
une  flotte  française  que  commandait  Vamiral  Parseval,  et 
la  flotte  russe  fut  bloquée  dans  le  port  de  Cronstadt,  Déses- 
pérant de  ratteindre  dans  cet  abri  inexpugnable,  les  deux 
amiraux  se  retournèrent  contre  les  îles  d'Aland.  Une  divi- 
sion française,  partie  sur  des  vaisseaux  anglais  et  commandée 
par  le  général  Baraguey-d'HillierSy  débarqua  près  de  la 
citadelle  de  Bomarsund  le  8  du  mois  d'août,  et  l'emporta 
après  un  siège  de  huit  jours.  Mais  l'approche  de  l'hiver 
obligea  les  flottes  alliées  à  quitter  la  mer  Baltique. 

Dans  la  mer  Noire,  les  vaisseaux  anglais  et  français  vin- 
rent bombarder  la  ville  d'Odessa  (22  avr.),  brûlèrent  les 
vaisseaux  de  guerre  qui  stationnaient  dans  le  port;  ils  se 

cession.  Le  21,  il  lui  exposa  son  plan  ;  il  consentait  à  céder  Candie  et 
l'Egypte  aux  Anglais,  mais  il  refusa  de  s'expliquer  sur  le  sort  qu'il 
réservait  à  Constantinople.  Lord  Seymour  refusa  de  négocier. 
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dirigèrent  ensuite  vers  Sébastopol,  où  devaient  se  porter  les 
coups  décisifs. 

3.  Expédition  de  Grimée.  Bataille  de  l'Aima 
(20  sept.  1854).  —  Au  mois  de  mai,  So.ooo  Français, 
sous  les  ordres  du  maréchal  Saint-Arnaud,  et  25.ooo  An- 
glais, sous  ceux  de  lord  Raglan,  débarquèrent  à  Gallipoli, 
Omer-Pacha,  à  la  tête  des  forces  turques,  défendait  les 
bords  du  Danube,  et  les  Russes  faisaient  le  siège  de  Silis- 
trie  depuis  quatre  mois  (avr.-juill.).  L'armée  des  alliés  mar- 
cha par  Varna  au  secours  de  la  ville  assiégée  ;  à  son  appro- 
che, Paskiewitch  battit  en  retraite  et  repassa  le  Pruth. 

Les  principautés  furent  neutralisées  et  occupées  par  les 
troupes  autrichiennes.  La  Turquie  n'avait  plus  à  redouter 
aucune  attaque  de  ce  côté.  Nos  soldats  d'ailleurs  avaient  à 
souffrir  de  l'inaction  ;  le  choléra  et  les  fièvres  des  marais  de 
la  Dobrudja  causaient  de  grands  ravages  dans  leurs  rangs. 
Il  convenait  de  prendre  TofTensive  et  de  transporter  le  cen- 
tre des  opérations  sur  le  territoire  russe. 

Vers  la  fin  du  mois  d'août,  les  alliés  quittèrent  Varna 
pour  s'embarquer  de  nouveau,  et  le  14  septembre,  ils  débar- 
quaient à  Eupatoria,  dans  la  presqa'ile  de  Crimée.  Le  prince 
Menschikoff,  établi  avec  40.000  Russes  dans  une  position 
formidable,  sur  les  bords  escarpés  de  l'Aima,  écrivait  au 
czar  qu'il  pouvait  résister  avantageusement  à  200.000  hom- 
mes. Cependant,  le  20  septembre  au  matin,  nos  divisions 
du  centre  attaquèrent  ses  positions  de  front,  pendant  que 
les  zouaves  du  général  Bosquet  opéraient  un  mouvement 
tournant  sur  sa  gauche  et  que  les  Anglais  agissaient  de 
même  sur  sa  droite.  Le  soir,  l'ennemi  était  partout  délogé, 
et  la  VICTOIRE  DE  l'Alma  venait  couronner  la  carrière  mili- 
taire de  Saint-Arnaud.  Il  n'avait  pu  rester  à  cheval  sur  le 
champ  de  bataille  que  soutenu  par  deux  aides  de  camp  ;  le 
26  septembre,  il  dut  résigner  le  commandement  au  général 
Canrobert,  et  le  29,  il  mourut  sur  le  bâtiment  qui  le  rame- 
nait en  France. 
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4.  Siège  de  Sébastopol.  —  Le  plan  de  campagne  des 
alliés  avait  pour  objectif  la  place  forte  de  Sébastopol,  siège 
de  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire,  et  constante  me- 
nace à  l'adresse  de  Constantinople.  Aussitôt  après  la  ba- 
taille de  TAlma,  Tarmée  victorieuse  reprit  sa  marche  en 
avant.  Le  26  septembre,  elle  occupa  Balaclava,  qui  devait 
servir  de  port  de  ravitaillement.  La  flotte  bloquait  la  rade 
de  Sébastopol  depuis  le  23. 

Le  siège  que  Ton  allait  entreprendre  est  Tun  des  plus  re- 
marquables des  temps  modernes,  par  la  grandeur  des  obs- 
tacles dont  les  assiégeants  eurent  à  triompher  et  par  Thé- 
roîsme  qui  éclata  dans  les  deux  camps.  Sébastopol  est  bâtie 
sur  une  baie  qui  s'enfonce  à  8  kilomètres  de  profondeur 
dans  la  terre.  Dès  le  23  septembre,  les  Russes  avaient  fait 
couler  des  vaisseaux  à  l'entrée  de  la  rade,  afin  d'en  interdire 
l'accès  à  la  flotte  alliée;  du  côté  de  la  terre,  des  travaux 
considérables,  dirigés  par  le  général  de  Totleben,  furent 
ajoutés  aux  anciennes  fortifications;  d'immenses  approvi- 
sionnements étaient  enfermés  dans  la  place  ;  la  garnison, 
grossie  par  de  nombreuses  arrivées  de  troupes,  était  deve- 
nue une  véritable  armée.  Le  prince  Menschikofl,  après  sa 
défaite  de  TAlma,  avait  reçu  des  renforts  considérables  et 
formé  une  armée  de  secours  aussi  nombreuse  que  celle  des 
assiégeants.  La  ville  ne  put  être  investie  complètement; 
elle  continua  toujours  à  être  ravitaillée.  Tant  de  difficultés 
accumulées  ne  pouvaient  faire  reculer  ;  la  tranchée  fut  ou- 
verte le  9  octobre,  et  le  17,  fut  essayé  un  bombardement 
qui  obtint  peu  de  résultats. 

Le  25  octobre,  la  division  Lipr^nif  de  l'armée  de  secours, 
par  une  brusque  attaque,  chassa  les  Turcs  des  hauteurs  de 
Balaclava;  mais  la  cavalerie  anglaise  la  contraignit  de 
battre  en  retraite.  Une  dizaine  de  jours  plus  tard,  le  5  no- 
vembre, 60.000  Russes,  encouragés  par  la  présence  des 
grands-ducs  Michel  et  Nicolas,  et  favorisés  par  un  épais 
brouillard,  surprennent  près  d'Jnkermaim  les  troupes  an- 


Le  siège  de  Sébas- 
topol fut  d'autant  plus 
pénible  que  la  ville 
ne  fut  jamais  investie 
complètement. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


60Ô      HISTOIRE    CONTEMPORAINE.  —  CINQUIEME   PARTIE 

glaises  placées  à  Textrême  droite  des  positions  alliées.  Les 
Anglais  se  forment  en  carrés,  et  quoique  bien  inférieurs  en 
nombre,  résistent  avec  une  inébranlable  fermeté.  La  divi- 
sion Bosquet,  accourue  à  leur  secours,  se  précipite  sur  le 
liane  des  masses  ennemies  et  les  force  à  une  retraite  désas- 
trueuse.  Une  attaque  sur  la  gauche  de  nos  positions  fut  éga- 
lement repoussée  par  le  général  de  La  Motterouge.  Dans  cette 
journée  les  Russes  eurent  12.000  hommes  environ  hors  de 
de  combat;  les  alliés,  4.300. 
Lëb  ïktdirt.^  d  In-  5.  Goxnxnandexnent  du  général  Pélissier.  —  Une 
tu'i^^^rmircJt^^'dtï  tempête  terrible  vint  peu  après  maltraiter  nos  vaisseaux 
cDntinucrk  fiiègc  tout  <ians  la  mer  Noire  (14  nov.).  L'hiver  de  i854  et  i855,  parti- 
culjerement  rigoureux,  ajouta  de  rudes  épreuves  aux  fati- 
gues d'une  guerre  lointaine;  nos  soldats  les  supportèrent 
avec  un  héroïsme  admirable.  Les  travaux  du  siège  furent 
contJaués,  et  Tarmée  assiégeante  ne  perdit  aucune  des  posi- 
tions conquises. 

Le  17  février  i855,  une  armée  turque  de  35. 000  hommes, 
commandée  par  Omer-Pjc/r a,  venait  de  débarquer  à  Eupa- 
toria,  lorsqu'elle  fut  vivement  attaquée;  mais  soutenue  par 
les  Français,  elle  résista  victorieusement  et  repoussa  Tat- 
taque.  Le  czar  Nicolas  mourut  le  2  mars  ;  son  fih  et  suc- 
cesseur Alexandre  II  résolut  de  continuer  les  hostilités. 

Otp  le  général  Canrobert,  hésitant  devant  les  responsabi- 
lités qui  pesaient  sur  lui,  et  fatigué  par  des  divergences  de 
vues  qui  s'étaient  produites  chez  lord  Raglan,  exprima  le 
désir  d'être  relevé  de  son  commandement;  il  fut  remplacé 
par  le  général  Pélissier  et,  avec  une  rare  abnégation,  alla 
se  mettre  à  la  tête  d'une  simple  division  (16  mai^.  Le  22  et 
le  24  mai,  deux  sorties  des  Russes  furent  repoussées,  et  les 
positions  du  cimetière  furent  enlevées.  Une  expédition  s'em- 
parait de  Kertch  (24  mai),  et  àHéni-Kalé  (i^^  juin),  détrui- 
sant d'immenses  approvisionnements  et  enlevant  à  l'en- 
nemi un  de  ses  meilleurs  points  de  ravitaillement.  Le 
7   juin,  devant   Sébastopol,  les   Français    emportaient  le  . 
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Mamelon-Vert  et  la  redoute  du  Carénage,  tandis  que  les 
Anglais  s'emparaient  des  Carrières.  Mais  un  assaut,  or- 
donné le  18  juin,  échoua  par  suite  d*un  signal  mal  compris, 
et  nous  coûta  en  pure  perte  S.ooo  hommes  hors  de  com- 
bat. Le  28  juin,  lord  Raglan  succombait  sous  une  attaque 
de  choléra;  il  fut  remplacé  par  le  général  Simpson. 

Le  comte  de  Cavour  avait  déterminé  Victor-Emmanuel  II 
à  entrer  dans  la  coalition,  et  18.000  Piémontais,  sous  les 
ordres  du  général  La  Marmara,  étaient  venus  rejoindre  les 
armées  alliées  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  i855.  Le 
16  août,  ils  luttèrent  à  côté  des  Français  et  contribuèrent  à 
la  victoire  de  Tractir,  qui  marqua  la  dernière  attaque  offen- 
sive de  l'armée  de  secours. 

6.  Prise  de  Malakofl  et  derniers  combats.  —  Les 
efforts  des  assiégeants  se  concentraient  contre  la  tour 
Malakoff,  ouvrage  formidable  de  défense  dont  la  prise  devait 
amener  la  reddition  de  la  place.  Après  un  bombardement 
terrible  de  trois  jours,  l'assaut  fut  ordonné  le  8  septembre. 
Les  divisions  de  Mac-Mahon,  Dulac  et  de  La  Motterouge 
s'élancent  sous  les  feux  de  l'ennemi.  Vers,  midi,  le  général 
de  Mac-Mahon  a  planté  le  drapeau  de  la  France  dans  Mala- 
koff, où  il  se  maintient  avec  une  inébranlable  énergie.  «  J'y 
suis,  et  j*y  reste,  »  s'écrie-t-il  fièrement,  et  il  tient  parole. 

Ce  rude  assaut  nous  coûta  près  de  8.000  hommes  hors 
de  combat;  mais  il  annonçait  la  fin  de  la  guerre.  Le  lende- 
main, la  garnison  évacuait  Sébastopol,  et  les  alliés  y  fai- 
saient leur  entrée.  Le  général  Pélissier  fut  promu  à  la 
dignité  de  maréchal,  et  reçut  le  titre  de  duc  de  Malakoff. 

C'était  un  coup  décisif  porté  à  la  Russie,  dont  la  flotte 
était  à  peu  près  détruite  ;  car  les  ennemis  Tavaient  poursui- 
vie dans  la  mer  Noire,  la  mer  Baltique,  la  mer  Blanche  et 
jusque  dans  le  grand  Océan,  où  ils  avaient  forcé  Petropau- 
lowski,  sur  les  côtes  de  la  Sibérie  (i5  mai).  Toutefois  la 
guerre  n'était  pas  terminée.  Le  prince  Gortschakoff,  qui 
avait  remplacé  Menschikoff  depuis  plusieurs  mois,  avait 
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reçu  des  renforts  et  tenait  .encore  la  campagne  avec  des 
forces  imposantes.  Mats  les  succès  des  alliés  se  succédaient 
sans  interruption.  Le  port  de  Kinburn  fut  enlevé  (17  oct.), 
et  le  lendemain  les  Russes  faisaient  eux-mêmes  sauter  celui 
d'Otchakoff  (i). 

7.  Congrès  et  traité  de  Paris  (févr.-avr.  1856) .  — 
La  Suède  se  déclarait  pour  les  nations  occidentales  ;  TAu- 
triche  affirmait  de  plus  en  plus  sa  ferme  intention  de  garder 
la  neutralité.  Le  czar  Alexandre  II,  successeur  de  Nico- 
las 1er  mort  au  milieu  de  ces  revers,  sans  alliés,  se  résolut 
enfin  à  la  paix,  dont  les  préliminaires  furent  arrêtés  à  Vienne 
(ler  fév.  i856)..  Les  conditions  furent  débattues  au  congrès 
DE  Paris,  qui  s'ouvrit  le  25  février  sous  la  présidence  du 
comte  Walewski,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
3o  mars,  la  paix  fut  signée  par  la  France,  l'Angleterre,  la 
Turquie,  la  Russie,  le  Piémont,  TAutriche  et  la  Prusse. 

La  Russie  renonçait  au  protectorat  des  principautés 
danubiennes;  elle  perdait  au  sud-ouest  de  la  Bessarabie  là 
bouche  septentrionale  du  Danube  sur  lequel  la  navigation 
était  déclarée  libre;  la  mer  Noire  neutralisée  ne  devait  rece- 
voir que  des  vaisseaux  marchands.  Le  sultan  renouvelait, 
en  les  étendant,  les  privilèges  religieux  octroyés  à  ses  sujets 
non  musulmans. 

Le  16  avril,  une  nouvelle  convention  arrêtait  les  bases  du 
droit  maritime  sur  les  quatre  principes  suivants  :  i^  la 
course  est  abolie  ;  2®  le  pavillon  couvre  la  marchandise, 
excepté  la  contrebande  de  guerre  ;  3o  la  marchandise  neutre 
est  insaisissable,  même  sous  pavillon  ennemi;  40  le  blocus 
n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  est  effectif.  Le  vieux  parti 
anglais  protesta  contre  cette  convention  qu'il  appelait  la 


Le  congrès  de  Paris 
rétablit  la  paix  géné- 
rale en  mars  1856. 


Il  reconnaît  aussi 
les  privilèges  de  la 
marchandise  neutre  et 
condamne  le  blocus 
fictif. 


(i)  Les  Français  perdirent  dans  cette  guerre  95.000  hommes,  dont 
75.000  de  maladie:  les  Anglais,  bien  moins  nombreux,  20.000  hommes, 
dont  16.000  de  maladie;  les  Sardes,  environ  2.028  hommes;  les  Turcs, 
environ  30.000  hommes;  les  Russes,  environ  1 10.000  hommes;  au 
total,.  300.000  hommes  au  moins. 
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Lintenrention  fran- 
çaise en  Syrie  était 
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la  politique  tradition- 
nelle de  la  France. 


capitulation  de  Paris;  elle  n*jen  est  pas  moins  restée  en 
vigueur  jusqu'à  ce  jour.  Le  congrès  exprima  le  vœu  que 
les  états,  en  cas  de  dissentiment,  «  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  eussent  recours  aux  offices  d'une  puissance  amie  ». 

8.  Expédition  de  Syrie.  —  En  1860,  le  gouvernement 
impérial  eut  à  intervenir  encore  dans  les  affaires  de  l'em- 
pire ottoman,  pour  défendre,  comme  en  i856,  les  catho- 
liques du  Liban,  les  protégés  de  la  France,  contre  les  exac* 
tions  leurs  gouverneurs  et  de  leurs  voisins.  Dans  les  districts 
qui  avoisinentle  Liban  vivent  deux  populations  différentes 
de  mœurs  et  de  religion.  Les  Maronites  sont  chrétiens  et 
agriculteurs  pacifiques  ;  les  Druses  sont  musulmans, 
nomades,  ou  plutôt  pillards.  Vers  la  fin  de  mai  1860,  les 
Druses,  encouragés  par  les  Turcs,  suivis  de  Bédouins,  de 
Kurdes  et  des  différentes  hordes  pillardes  de  la  Syrie,  se 
répandent  dans  les  villages  maronites,  semant  partout  la 
dévastation,  l'incendie  et  les  massacres.  Les  populations 
chrétiennes  s*enfuirent  épouvantées  mais  ne  trouvant  aucun 
appui  auprès  des  autorités,  car  les  troupes  turques  font 
cause  commune  avec  les  meurtriers,  et  la  plupart  des  gou^ 
verneurs  deviennent  leurs  complices*  Â  Damas,  plus  de 
6.000  chrétiens  sont  mis  à  mort,  Abd-el-Kader  prend  seul 
leur  défense;  à  la  tête  de  ses  fidèles  Algériens, il  vient  à  leur 
aide,  les  introduit  dans  sa  demeure  comme  dans  un  asile 
assuré,  et  sauve  la  vie  à  un  grand  nombre. 

L'Europe  s'émut  à  ces  horribles  nouvelles.  En  vertu  d'une 
convention  internationale,  dont  le  mauvais  vouloir  de 
l'Angleterre  avait  retardé  la  signature  jusqu'au  3  août,  la 
France  intervint  pour  rétablir  le  calme  et  exiger  les  répara- 
tions nécessaires.  Un  corps  de  7.000  hommes  partit  de 
Toulon  sous  le  commandement  du  général  Beaufort 
d'Hautpoul  (8  août);  son  arrivée  à  Beyrouth  (16  août)  suffit 
pour  tout  remettre  dans  l'ordre.  Le  commissaire  turc  se 
résigna  à  punir  les  grands  coupables;  les  Druses,  poursuivis 
dans  leurs  montagnes  par  nos  soldats,  s'échappèrent   en 
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grand  nombre,  grâce  à  la  complicité  des  guides  musulmans. 
Mais  l'occupation  française  se  prolongea  jusqu'au  5  juin  1861  ; 
les  Maronites  purent  reprendre  leurs  travaux  en  sécurité  et 
réparer  les  désastres  éprouvés.  La  Sublime  Porte  leur  paya 
une  indemnité  de  76  millions  de  piastres;  elle  promit 
d'instituer  un  gouverneur  chrétien,  assisté  d'un  conseil  dont 
les  membres  étaient  pris  dans  les  différents  cultes. 

Ainsi,  l'attitude  énergique  de  la  France  avait  affermi  son 
influence  en  Orient  sans  compromettre  l'unité  de  l'empire 
ottoman.  Mais,  aussitôt  après  nos  désastres,  en  1871,  le  czar 
dénonça  le  traité  de  Paris,  et  la  conférence  de  Londres 
supprima  l'article  2  qui  l'empêchait  d*avoir  des  vaisseaux 
militaires  sur  la  mer  Noire  (mars  1871).  La  guerre  des 
Balkans  lui  fournit  Toccasion  d'une  plus  complète  revanche 
des  pertes  éprouvées  en  i855. 

9.  La  Turquie  depuis  1856.  —  La  campagne  de  Cri- 
mée avait  prolongé  la  durée  de  la  puissance  ottomane, 
mais  elle  n'avait  pu  rendre  une  véritable  vie  à  ce  peuple 
profondément  dégénéré.  Les  sultans  de  Constantinople, 
retirés  dans  leurs  palais,  ne  considèrent  leurs  sujets  que 
comme  des  sources  plus  ou  moins  abondantes  de  richesses. 
Les  populations  chrétiennes  de  leur  empire,  en  particulier, 
sont  abandonnées  au  fanatisme  et  à  la  cupidité  des  pachas; 
elles  ne  cherchent,  naturellement,  que  Toccasion  de  s'affran- 
chir. 

En  1866,  Toppression  musulmane  amena  Tinsurrection 
de  l'île  de  Crète,  qui  voulait  se  réunir  à  la  Grèce.  On  vit  se 
renouveler  les  horribles  massacres  qui  signalent  les  répres- 
sions turques.  Mais  les  puissances  européennes  empêchèrent 
l'intervention  grecque,  et  les  Cretois  durent  se  soumettre. 
La  Porte  promit  des  améliorations  prochaines. 

En  1875,  les  habitants  de  la  Bosnie  et  de  VHen^égovine  se      L'année  1876  vit  le 
soulevèrent,  et  le  mouvement  s'étendit  en  Bulgarie.   La   les^^sî^S'coftte^Ti 
médiation  de  la  France,  de  TÂllemagne,  de  l'Autriche  et  de   sultan. 
la  Russie  n'obtint  aucun  effet  ;  les  consuls  de  la  France  et  de 
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rAlIemagne  furent  assassinés  à  Salonique  par  des  Turcs 
fanatiques.  Le  sultan  Abdul-Aziz  fut  déposé  au  milieu  de 
ces  troubles,  et  mourut  peu  après  assassiné.  Son  neveu 
MouRAD  V  lui  succéda  (3o  mai  1876).  Son  avènement,  loin 
d'arrêter  les  hostilités,  fut  suivi  du  soulèvement  des  Monté- 
négrins et  des  Serbes  (juill.  1876).  Le  sort  des  armes  fut 
favorable  aux  Monténégrins;  mais  les  Serbes,  vaincus, 
iîemaadèrent  la  paix.  Mourad  V,  devenu  fou,  fut  remplacé 
par  son  frère  Abdul-Hamid  III  (3i  août), 

10.  Guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  (1877). 
—  Sous  rinspiration  du  grand-vizir  Midhat-Pacha,  une 
constitution  fut  promulguée,  qui  donnait  à  la  Turquie  un 
véritable  gouvernement  représentatif,  avec  sénat,  chambre 
des  députés  et  ministres  responsables  (23  déc).  Le  change- 
ment était  complet;  mais  la  constitution  resta  lettre  morte. 
Les  puissances  proposèrent  pour  la  Bulgarie  une  organisa- 
tion nouvelle  placée  sous  leur  garantie;  la  Turquie  repoussa 
U  proposition  comme  attentatoire  à  sa  souveraineté 
(janv,  1877).  Le  23  avril  1877,  la  Russie  lui  déclara  la 
guerre.  Elle  avait  pour  alliés  :  la  Roumanie,  le  Monténégro, 
la  Bulgarie  et  bientôt  la  Serbie.  La  Turquie,  abandonnée  à 
ses  forces,  ne  reçut  de  secours  que  de  TEgypte.  Cependant, 
elle  accepta  la  lutte  et  la  soutint  vaillamment. 

Les  Russes  portèrent  les  hostilités  sur  deux  théâtres,  en 
Europe  et  en  Asie.  Le  22  juin,  ils  franchirent  le  Danube  à 
Sistova;  ils  prirent iVicopo/îs  (16  juill.),  Tirnova^et  forcèrent 
le  col  de  Chipka  dans  les  Balkans.  En  Asie,  ils  occupèrent 
Bayapd  et  assiégèrent  Kars.  Mais  alors  la  fortune  changea. 
Moukktar-Pacha  les  battit  complètement  devant  Kars 
(2  Juill,);  Osman-Pacha  fut  trois  fois  vainqueur  du  grand- 
duc  Nicolas  et  de  ses  lieutenants  à  Plewna  (ig-So  juiU.- 
14  sept.);  Suleyrrian- Pacha  reprit  Tofifensive  vers  le  col  de 
Chipka.  Surprise  de  ces  revers,  la  Russie  fit  avancer  des 
forces  plus  considérables.  Le  général  Totleben  fut  misa  la 
tête  de  l'armée  des  Balkans  il  enferma;  Osman-Pacha  dans 
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Plewna,  et  le  réiluisit  à  capituler  avec  ses  40.000  hommes 
(10  déc).  Moukhtar-Pacha  avait  été  vaincu  devant  Kars 
par  le  grand-duc  Michel  (i3>i5  oct.),  et  la  ville  prise 
d'assaut  (18  nov.)-  L'armée  de  Suleyman-Pacha,  à  son  tour, 
fut  cernée  et  prise  (9  janv.  1878). 

11.  Traité  de  San-Stefano  (3  mars  1878).  —  Le 
sultan  avait  perdu  ses  armées;  il  ne  pouvait  plus  s'opposer 
à  la  marche  des  troupes  qui  occupaient  Ândrinople  et  arri- 
vaient devant  Constantinople.  Il  lui  fallut  se  soumettre  aux 
dures  conditions  qui  lui  furent  imposées  par  le  traité  de 
San-Stefano  (3  mars  1878). 

La  Turquie  perdait  plus  des  deux  tiers  de  son  territoire 
en  Europe,  et  la  domination  russe  s'étendait  jusqu'aux 
portes  de  Constantinople.  Une  principauté  de  Bulgarie^ 
formée  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie^  était  placée  sous 
le  protectorat  de  la  Russie;  elle  ne  se  rattachait  plus  à  la 
Turquie  que  par  un  faible  lien  de  vassalité.  La  Roumanie, 
la  Serbie,  le  Monténégro  étaient  déclarés  indépendants,  les 
deux  derniers  pays  recevaient  un  agrandissement  de  terri- 
toire. Le  czar  se  faisait  céder  la  Dobroudja,  qu'il  échan- 
geait ensuite  avec  la  Roumanie  pour  la  portion  de  territoire 
que  celle-ci  possédait  en  Bessarabie.  Les  Russes,  enfin, 
acquéraient  en  Asie  Bayapd,  Kars  et  le  port  de  Batoum, 

12.  Congrès  et  traité  de  Berlin  (13  ]uin-13  juill. 
.  1878).  —  La  nouvelle  de  ce  traité  alarma  l'Europe.  L'An- 
gleterre fit  de  sérieux  préparatifs,  et  ses  vaisseaux  traver-. 
sèrent  les  Dardanelles;  TAutriche  manifesta  ses  inquiétudes. 
Pour  ne  pas  compromettre  les  avantages  obtenus,  le  czar 
consentit  à  soumettre  le  traité  de  San-Stefano  aux  décisions 
d'un  congrès  convoqué  à  Berlin. 

Le  i3  juin  1878,  les  représentants  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, de  la  Russie,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de 
l'Italie  et  de  la  Turquie  s'y  réunirent  sous  la  présidence  de 
M.  de  Bismarck.  On  apporta  des  modifications  assez 
importantes  : 


La   paix    de  San- 
Stefano  aurait  enleyë  , 
à  la  Turquie  les  deux 
tiers  de  son  territoire 
en  Europe. 


^  Le  congrès  de  Ber- 
lin atténue  les  condi- 
tions de  la  paix  en 
faveur  des  Turcs. 
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LdL principauté  de  Bulgarie  fut  maintenue;  mais  elle  ne 
comprit  que  la  Bulgarie  proprement  dite  avec  le  district  de 
Sofia.  La  Roumélie  resta  province  turque;  elle  devait  être 
administrée  par  un  gouverneur  chrétien  que  nommerait  la 
Sublime  Porte.  La  Serbie  et  le  Monténégro  restaient  indé- 
pendants et  recevaient  un  agrandissement  de  territoire;  les 
juifs  obtenaient  en  Serbie  l'égalité  civile.  L'Autriche  était 
chargée  d'occuper  et  d'administrer  la  Bosnie  et  VHenjfégO" 
vine  pour  un  temps  indéterminé;  on  lui  accordait,  en  outre, 
le  port  de  Spi^^a,  La  Russie  gardait  la  partie  de  la  Bessa- 
rabie qu*elle  avait  échangée  avec  la  Roumanie  pour  la 
Dobroudja,  et  l'on  ajoutait  en  faveur  de  la  Roumanie  une 
bande  de  territoire  au-dessous  du  Danube,  allant  de  Silistrie 
au  port  de  Mangalia,  En  Asie,  le  czar  abandonnait  Baya:[id; 
il  conservait  Kars  et  Batoum^  avec  l'obligation  de  faire  de 
Batoum  un  port  franc.  Sur  la  proposition  de  la  France,  la 
Grèce  obtenait  la  promesse  d'une  rectification  de  frontières. 
Par  un  traité  secret,  rendu  bientôt  public,  l'Angleterre  s'était 
fait  céder  l'île  de  Chypre  pour  prix  de  son  alliance  défensive. 
13.  Principautés  danubiennes.  —  Les  principautés 
danubiennes,  la  Moldavie  et  la  Valachie,  formèrent  un  étal 
entièrement  indépendant,  appelé  Roumanie. 

Le  traité  d'Andrinople  leur  avait  reconnu  une  adminis- 
tration distincte,  mais  en  les  plaçant  sous  la  protection  de 
la  Russie  et  en  les  maintenant  sous  la  suzeraineté  de  la  Tur- 
quie. En  1848,  elles  cherchèrent  à  échapper  à  ce  double 
)oug  et  à  former  par  leur  réunion  un  état  unique,  réelle- 
ment autonome.  En  Moldavie,  l'hospodar  Michel  Stourd^a^ 
aidé  par  les  Russes,  maintint  l'ordre  ;  l'hospodar  de  Vala- 
chie, Georges  Bibesco^  fut  contraint  de  signer  son  abdica- 
tion. Les  troupes  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  n'eurent  pas 
de  peine  à  réprimer  le  soulèvement  ;  les  deux  puissances 
décidèrent  que  les  deux  hospodars  seraient  nommés  par 
elles  pour  sept  ans  (traité  de  Balta^Liman,  i^r  mai  1849). 
La  question  reparut  au  traité  de  Paris  ;  elle  fut  réglée  à 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CINQUIÈME    PARTIE 


609 


Constantinople  le  19  août  i858.  Les  deux  principautés 
devaient  porter  le  nom  de  Principantés  unies,  avoir  les 
mêmes  institutions  et  les  mêmes  lois,  mais  être  placées  sous 
le  gouvernement  séparé  de  deux  hospodars,  nommés  à  vie 
par  le  suffrage  universel  et  confirmés  dans  leurs  fonctions 
par  la  Sublime  Porte.  Les  principautés  éludèrent  la  condi- 
tion en  élisant  l'une  et  Tautre  le  colonel  Alexandre  Conza 
pour  hospodar  (17  janv.  1859).  En  1861,  un  firman  de  la 
Porte  reconnut  le  fait  accompli,  et  le  nouvel  état  fut  connu 
sous  le  nom  de  Roumanie. 

En  1866,  une  révolution  renversa  Alexandre  Couza.  Il  fut 
remplacé  par  Charles-Louis  de  Hahen^ollern^  qui  prit  le 
nom  de  Charles  I*'  (12  juill.  1866).  La  part  que  les  Roumains 
prirent  à  la  guerre  contre  les  Turcs  leur  valut  leur  entière 
indépendance  au  congrès  de  Berlin.  Les  droits  civiques  ont 
été  accordés  aux  Juifs  en  1879.  Le  26  mars  1881,  le  pays  a 
été  érigé  en  royaume. 

14.  La  Serbie  et  la  Bulgarie.—  La  Serbie,  augmentée 
du  territoire  de  Nissa  ou  Vieille^Serbie  au  traité  de  Berlin, 
fut  érigée  en  royaume  au  mois  de  mars  1882  ;  le  prince 
Milan  se  fit  proclamer  roi  sous  le  nom  de  Milan  1er.  £q 
i885,  il  déclara  la  guerre  à  la  Bulgarie.  Profitant  de  la 
surprise  causée  par  son  attaque  inattendue,  il  put  d'abord 
envahir  le  territoire  ennemi  ;  mais  il  fut  bientôt  battu  à 
plusieurs  reprises,  et  s'estima  heureux  de  l'intervention  de 
l'Autriche,  qu  lui  obtint  le  maintien  du  statu  quo  antérieUf 
par  la  paix  de  Bucharest  (3  mars  i885). 

Le  26  octobre  1888,  il  fit  casser  son  mariage  avec  la  reine 
Nathalie  par  le  métropolitain  schismatique  de  Belgrade.  Le 
divorce  fut  mal  accueilli  en  Serbie,  où  la  reine  était  popu- 
laire. Le  6  mars  1889,  i^  abdiquait  en  faveur  de  son  fils 
Alexandre  1er,  encore  mineur. 

Le  prince  Alexandre  de  Battenberg  avait  été  élu  gouver- 
neur de  Bulgarie;  en  1 885,  il  accepta  les  offres  des  Rou^ 
mélioteSy  qui  demandèrent  leur  union  à  la  Bulgarie.  C'est 

39 


Les  Slaves  de  Ser- 
bie elles  Bulgares  ob- 
tiennent aussi  la  re- 
connaissance de  leurs 
droits. 
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alors  que  le  roi  Milan  lui  déclara  la  guerre.  Alexandre  de 
Battenberg  sortit  victorieux  de  la  lutte  ;  il  reçut  même  de 
la  Turquie  le  titre  de  gouverneur  de  la  Roumélie.  Mais  il 
avait  mécontenté  le  czar,  en  agissant  en  dehors  de  lui,  sans 
tenir  compte  de  son  droit  de  suzerain  ;  le  7  septembre  1886, 
il  abdiqua  et  quitta  Sofia  sa  capitale.  Après  un  interrègne 
de  onze  mois,  le  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
élu  par  l'assemblée  souveraine  du  pays  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  vint  prendre  possession  de  son  gouverne- 
ment le  10  août  1887.  La  Russie  ne  consentit  à  le  recon- 
naître que  lorsqu'il  eut  fait  confirmer  son  héritier  dans  la 
religion  orthodoxe  en  1896,  car  elle  prétend  réunir  sous 
son  autorité  ou  sa  protection  tous  les  peuples  d'origine 
slave  et  de  culte  orthodoxe,  comme  la  Prusse  veut  com- 
mander à  toute  la  race  allemande.  C'est  le  Panslavisme 
opposé  au  Pangermanisme. 
La  Gféiti  a  ï  ambi-  16.  Grèce.  —  La  Grèce,  à  laquelle  le  traité  d'Andrinople 
tou4  les  peupks  dt  "vait  accorde  un  territoire  trop  restreint,  espérait  dans  la 
langue  tr^cquc,  guerre  de   1864  et   i855.  Mais  la  prise  de  Sébastopol  et  le 

traité  de  Paris  trompèrent  ses  prévisions.  Elle  s'en  prit  à 
son  roi  Othon  !•«"  et  le  renversa  en  1862.  Le  jeune  fils 
encore  mineur  du  roi  de  Danemark  fut  appelé  à  le  rem- 
placer sous  le  nom  de  Georgks  1er.  Le  14  novembre  i863, 
rAngleterre  lui  remit  la  possession  des  iles  Ioniennes. 

Le  congrès  de  Berlin  avait  accordé  une  rectification  de 
frontières,  et  la  motion  fut  renouvelée  à  la  conférence,  du 
25  juin  1880,  réunie  dans  la  même  ville.  La  Grèce  obtint  la 
Thessalie  et  la  partie  de  l'Epire  située  à  Test  du  fleuve  Arta, 
—  En  i885,  elle  aurait  désiré  prendre  part  au  soulèvement 
de  la  Roumélie,  mais  les  nations  européennes  s'y  opposèrent 
formellement  (24  janv.  1886).  Il  lui  fallut  céder  (21  mai)  (i). 

(i)  En  1897,  à  la  suite  d'une  insurrection  des  Grecs  de  Crête  contre 
la  Porte,  la  Grrèce  envoya  un  corps  de  troupes  occuper  cette  île.  Il  s'en 
est  suivi  une  guerre  nouvelle  avec  la  Turquie.  Les  Grecs,  battus  sur  tous 
les  points  par  les  Turcs,  ont  été  obligés  de  demander  la  médiation  de 
1^  Europe. 
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16.  La  question  d'Orient  depuis  1881.  —  £n  somme, 
la  rivalité  des  puissances  les  a  empêchées  de  trouver  une 
solution  quelconque  à  la  question  d'Orient  dans  le  cours  de 
ce  siècle.  Deux  états  voisins  de  la  Turquie,  l'Autriche  cl  la 
Russie,  y  exercent  une  influence  toujours  rivale.  L'Au- 
triche, soutenue  par  TAllemagne,  cherche  à  arrêter  les 
progrès  du  panslavisme  en  faveur  de  la  Russie.  La  Russie, 
forte  de  l'appui  ou  au  moins  du  consentement  de  la  France, 
cherche  au  contraire  à  encourager  ce  mouvement.  Pendant 
ce  temps,  les  autorités  turques,  laissées  à  peu  près  sans 
contrôle,  maltraitent  les  populations  chrétiennes  qui  leur 
sont  soumises  ou  les  laissent  massacrer  par  milliers  en 
Arménie  ou  dans  les  rues  de  Constantinople.  Rien  ne  fait 
prévoir  encore  le  terme  d'une  situation  si  lamentable. 
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VI«  LEÇON 

LES  ANGLAIS,  LES   RUSSES  ET  LES   FRANÇAIS 
EN   ASIE 


Sommaire. —  i.  L'Hindoustan  et  la  Chine,  les  deux  régions  les 
plus  peuplées  et  les  plus  fertiles  du  monde,  ont  excité  les  con- 
voitises du  commerce  européen.  L'histoire  de  l'Asie  au  xix"  siècle 
est  faite  des  tentatives  des  grandes    puissances  d'Europe  pour 


)usqu  au 
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l'Himalaya,  et  ont  même  occupe  les  défilés  de  Kandahar  et  du 
Tchitralï,  a  les  trontières  scientifiques  »  de  l'Hindoustan.  En 
même  temps,  ils  s'établissaient  solidement  dans  toutes  les  po- 
sitions qui  assurent  la  liberté  de  la  route  des  Indes,  d'Aden  à 
Singapoore. 

3.  Mais  les  Russes  arrivèrent  aussi  aux  portes  de  Tlnde  par  le 
nord.  Après  la  conquête  du  Caucase,  ils  commencèrent  celle  du 
Turkestan  ;  ils  soumirent  la  Perse  à  leur  influence,  et  menant 
de  front  la  colonisation  et  laconauête,  ils  poussèrent  leurs  voies 
ferrées  jusqu'aux  limites  du  Turkestan;  de  là  ils  n'avaient  plus 
qu'à  traverser  l'Afghanistan  -pour  pénétrer  dans  l'Inde. 

4.  La  Chine  s'ouvrit  difficilement  au  commerce  et  à  la  civilisa- 
tion européenne.  Toutefois  plusieurs  expéditions  et  une  guerre 
ruineuse  soutenue  contre  le  Japon  semblent  l'avoir  définitive- 
ment résolue  à  entrer  dans  la  voie  nouvelle.  L'Angleterre  et 
l'Allemagne  espèrent  y  trouver  un  débouché  pour  leur  com- 
merce maritime.  La  Russie  s'est  fortement  installée  sur  sa  fron- 
tière nord,  et  la  France,  après  avoir  formé  peu  à  peu  un'  vé- 
ritable empire  colonial  en  Indo -Chine,  s'efforce  de  la  pénétrer 

Îiar  le   sud.  Toutes  ces  puissances    auront  pour  concurrent  le 
apon,  qui  a    adopté   tous    les    usages  des   peuples    civilisés. 


La  possession    de 


1.  L'Asie    au  XIX^  siècle.    Question   d'Eztrème- 


blêàrAiJle?ir£r"our  Orient.  —  Les  deux  faits  les  plus  remarquables  de  l'his- 
son  industrie  et  son  toire  de  l'Asie  pendant  le  cours  de  ce  siècle  sont  la  rivalité 
commerce.  ^^^  Russes  et  des  Anglais  sur  les  frontières  des  Indes,  et 

les  tentatives  des  Européens  pour  ouvrir  les  grands  empires 
de  Test,  la  Chine  et  le  Japon,  au  commerce  et  à  la  civilisa- 
tion de  rOccident. 

La  rivalité   de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  dans  TAsie 
centrale  a  surtout  éclaté  à  partir    de  i85o,  et   elle   faillit 
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amener  une  véritable  guerre  en  i885.  La  cause  de  cette 
concurrence  était  cependant  facile  à  prévoir  dès  le  début  de 
ce  siècle.  Dès  que  les  progrès  de  l'industrie  européenne 
eurent  à  peu  près  fermé  aux  marchandises  anglaises  les 
marchés  de  l'Europe,  les  Anglais  comprirent  que  THin- 
doustan,  avec  sa  population  immense,  pouvait  et  devait  de- 
venir le  principal  débouché  de  leurs  manufactures,  en  même 
temps  qu'un  grenier  de  denrées,  un  centre  de  production 
de  matières  premières  nécessaires  à  la  métropole.  Ils  se 
proposaient  donc  d'achever  complètement  la  conquête  de 
ces  riches  régions  et  de  s*y  rendre  inexpugnables. 

Mais  ils  ne  furent  point  seuls  à  comprendre  importance 
de  ce  vaste  marché.  Les  Russes,  depuis  longtemps  maîtres 
de  la  Sibérie,  avaient  deviné  comme  eux  son  avenir,  qui  est 
bien  nettement  indiqué  dans  le  document  apocryphe  qui 
porte  le  nom  de  testament  de  Pierre  le  Grand,  Ils  entrepri- 
rent donc  de  soumettre  le  Caucase,  puis  le  Turkestan,  afin 
de  s'approcher  des  routes  de  l'Asie  centrale,  où  ils  finirent 
naturellement  par  rencontrer  les  Anglais. 

2.  Premières  conquêtes  des  Anglais.  —  La  com- 
pagnie des  Indes  Orientales  fondée  sous  la  reine  Eli- 
sabeth, en  1599,  s'était  servie  des  procédés  de  Dupleixpour 
jeter  au  xviii®  siècle  les  bases  de  cet  immense  empire  qui  devait 
peu  à  peu  embrasser  tout  THindoustan.  Elle  possédait  en 
1800,  tout  le  Dekan,  c'est-à-dire  la  péninsule  triangulaire 
et  élevée,  qui  forme  l'Inde  méridionale.  C'était  le  résultat 
des  efforts  de  lord  Clive  (1742- 1767)  et  de  son  successeur 
Waren  Hastings,  qui  soumit  à  la  compagnie  la  vallée  du 
Gange  jusqu'à  Bénarès. 

Lord  Richard  Wellesley^  qui  remplaça  Waren  Hastings, 
eut  à  briser  la  résistance  de  l'héritier  du  Grand  Mogol, 
l'héroïque  Tippoo-Saeb^  que  Bonaparte  songeait  à  rejoin- 
dre en  1799,  au  milieu  de  sa  campagne  d'Egypte,  et  celle 
delà  vaillante  confédération  des  Mahrattes,  établie  entre  les 
monts  Windhya  et  les  Ghâttes.  Grâce  aux   victoires  de  son 


Dès  le  début  de  ce 
siècle,  les  Russes  ont 
résolu  d'occuper  les 
débouchés  de  l'Inde 
du  côté  du  nord. 


Lord  Clive  et  Wa- 
ren Hastings  avaient 
soumis  tout  le  Dekan. 
Leurs  successeurs 
poussèrent  jusqu'à 
rindus  et  occupèrent 
les  avenues  de  l'Inde 
en  Birmanie,  et  sur 
mer. 
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Irère  Arthur  Wellesley,  que  nous  devions  apprendre  à  con- 
naître sous  le  nom  de  duc  de  Wellington,  il  leur  enleva  la 
province  de  Kuttak  avec  le  port  de  Balasore,  sur  le  golfe  de 
Bengale,  celle  de  GwféTtï/e,  sur  la  n)er  d'Oman,  et  leur  interdit 
toute  intervention  dans  les  affaires  du  Grand  Mogol  (i8o3). 
Les  hostilités,  reprises  sans  tarder,  agrandirent  les  conquêtes. 
—  Lord  Minto  refoula  les  5j/f/is  dans  le  Pentjab  et  le  Lahore^ 
au  delà  de  Sutledje  (1809).  — Lord  Moira,  marquis  d'Has- 
TJNGS,  planta  le  drapeau  anglais  vers  les  sources  mystérieu- 
ses DU  Gange  ou  fleuve  sacré,  et  soumit  définitivement  les 
Mahrattes.  La  domination  britannique  s'étendit  alors  sur 
tout  te  territoire  compris  entre  le  cap  Comorin,  le  Gange 
et  J'Indus. 

Vers  le  même  temps,  l'île  de  Ceylan  fut  enlevée  à  la  Hol- 
lande; la  guerre  contre  la  Birmanie  amena  la  conquête  des 
bouches  de  VIraouaddy,  des  territoires  d'Arakan,  de  Tenas- 
serim,  d'Yé^  de  Tawai^  de  Mer^wi  (1824- 1825).  En  i852, 
l'Angleterre  a  pris  les  provinces  méridionales  et  isolé  l'em- 
pire birman  de  la  mer.  Pour  s*assurer  la  route  des  Indes  et 
du  grand  Océan,  elle  a  occupé  la  presqu'île  de  Malacca 
{1836),  Singapour  (i836),  Aden  sur  la  mer  Rouge  (1839),  et 
plus  tard  la  petite  île  de  Périm,  Les  Anglais  occupaient 
aussi  les  routes  des  Indes  à  Test  et  à  l'ouest,  afin  de  s'y 
rendre  inexpugnables. 

3.  Conquêtes  des  Russes.  —  Pendant  que  les  Anglais 
s'avançaient  du  sud  au  nord,  les  Russes  descendaient  du 
nord  par  deux  lignes  parallèles,  par  les  provinces  du  Cau- 
case et  par  le  Turkestan.  Au  xviiie  siècle,  sous  Pierre  le 
Grand  et  Catherine  II,  ils  avaient  conquis  les  solitudes  gla- 
cées de  la  Sibérie.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  demander  au  con- 
tinent asiatique  des  terres  plus  fertiles  sous  des  cieux  plus 
cléments. 
LcsRu95es occupent  Le  Caucase,  par  ses  montagnes  élevées  et  enchevêtrées, 
complèitttncni  fe  Gau-  couvertes  de  neiges  éternelles  et  entrecoupées  de  précipices, 
forme  une  barrière  infranchissable  entre  l'Europe  et  l'Asie. 
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Mais  il  s'abaisse  vers  ses  deux  extrémités  et  laisse  place  à 
deux  routes,  Tune  qui  longe  la  mer  Noire,  l'autre  la  mer 
Caspienne.  C'est  par  là  que  les  Russes  le  franchirent  vers 
la  fin  du  xviiie  siècle.  Ils  s'emparèrent  de  la  Géorgie  et  de 
Tiflis  tïï  1799,  de  la  Gowrie  en  1801,  de  la  Mingrélie  en 
i8o3,  de  Vlmérétie  en  1804.  Une  première  guerre  contre  la 
Perse  leur  valut,  le  long  de  la  mer  Caspienne,  le  Daghestan 
avec  le  port  de  Derbent  au  nord  du  Caucase,  le  Chlrvan  avec 
le  port  de  Bakou  au  sud  (181 3).  Dans  une  seconde  guerre^ 
en  1828,  ils  gagnèrent  V Arménie  avec  Erivan. 

Mais  pour  assurer  ces  conquêtes,  il  fallait  soumettre  le 
Caucase  lui-même,  dont  les  tribus  vaillantes  résistaient  avec 
une  indomptable  énergie.  L'âme  de  Ih  lutte  fut  le  prophète 
ScHAMYL,  qui,  pendant  vingt-cinq  ans  (i 834-1 869),  brava  les 
efforts  de  Tempire  russe,  du  haut  de  ses  montagnes  fusil- 
lant les  soldats  ou  les  écrasant  sous  les  rochers,  leur  faisant 
parfois  éprouver  de  véritables  désastres,  comme  à  Dargo 
(1842).  Enfin,  il  fut  pris  en  1839,  interné  à  Kalouga,  et  sa 
captivité  amena  l'entière  soumission  du  pays, 

4.  Alliance  avec  la  Perse.  —  Les  Russes  s'avançaient 
aussi  par  le  Turkestan. 

Au  nord-est  de  la  mer  Caspienne  s'étendent  des  steppes 
immenses,  daiis  lesquelles  vivent  les  tribus  nomades  des 
Kirghisf.  La  tzarine  Anne  les  avait  prises  sous  sa  protec- 
tion (1730),  et  la  ville  d^Orenbourg,  fondée  en  1742,  devint 
l'entrepôt  du  commerce  entre  les  Russes  et  les  Kirghiz. 
Plus  tard,  en  1789,  4.000  familles  obtinrent  des  conces- 
sions de  terrain  de  l'impératrice  Catherine  II,  et  renon- 
cèrent à  leur  vie  nomade.  Des  forts  furent  construits,  des 
écoles  établies;  la  Russie  prenait  peu  à  peu  possession  du 
pays  et  s'avançait  vers  V Amou-Daria.  Elle  avait  inévitable- 
ment rencontrer  l'Angleterre,  déjà  parvenue  jusqu'au  Sind, 
Les  deux  puissances  envahissantes  n'étaient  plus  séparées 
que  par  la  Perse  et  l'Afghanistan.  Chacune  d'elles  voulut  se 
concilier  l'alliance  du  premier,  de  ces  pays. 
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Les  Russes  8oumet-       Lord  Minto  avait  obtenu,  vers  1809,  moyennant  un  sub- 
à  leur  influence  et  side  annuel,  que  le  schah  de  Perse  fernierait  aux  Russes  le 
fes^outesïel'Af^ha!  P^^^sage  vers  les  Indes.  Mais  une  cruelle  expérience  ne  tarda 
nistan(i834-i856).      pas  à  lui  faire  Comprendre  qu'il  ne  gagnerait  rien  à  lutter 
contre  son  puissant  voisin,  qu'il  devait  préférer  son  amitié 
et  sa  protection  à  toute  autre  alliance.  C'est  ainsi  qu'après 
la  guerre  de   1828,  Fet-Ali-Shah  noua  des  relations  paci- 
fiques avec  le  czar  Nicolas  I**"  par  le  traité  de  Tourkiman- 
tchaî,  et  lui  reconnut  le  droit  d'avoir  des  vaisseaux  de  guerre 
sur  la  mer  Caspienne.  Son  successeur  et  petit-fils  Moham^ 
med^Shah  renouvela  le  traité  à  son  avènement  au  trône  en 
1834,  et  se  laissa  persuader  d'aller  mettre  le  siège  devant 
Hérai,  capitale  du  pays  de  ce  nom. 

Le  royaume  de  Hérat,  avec  l'Afghanistan,  occupe  la  par- 
tie la  plus  élevée  du  plateau  de  VIran,  entre  la  Perse  et  les 
Indes.  Hérat,  sa  capitale,  commande  les  passages  qui  vont 
d'un  pays  à  l'autre.  Si  les  Perses  s'en  rendaient  maîtres,  les 
Russes  avaient  une  route  tout  ouverte  sur  les  possessions 
britanniques.  Le  péril  ne  pouvait  échapper  à  la  clairvoyance 
des  Anglais.  Ils  firent  entrer  dans  le  golfe  persique  une 
flotte  qui  fofça  Mohammed  à  lever  le  siège,  au  moment  où 
il  paraissait  toucher  au  succès,  pour  venir  défendre  ses 
côtes  menacées  (18  sept.  i838).  En  i856,  une  nouvelle  ten- 
tative de  la  Perse  échoua  de  même  par  une  diversion  sem- 
blable de  l'Angleterre. 

5.  Les  Anglais  dans  l'Afghanistan.  —  Les  Anglais, 
ainsi  prévenus  des  plans  de  la  Russie,  résolurent  de  lui 
fermer  les  portes  de  l'Afghanistan,  en  s'établissent  eux- 
mêmes  en  alliés  et  en  protecteurs  du  pays.  Aussi  bien  les 
circonstances  leur  paraissaient  favorables.  Depuis  18 16 
régnait  à  Caboul  Dost-Mohammed,  qui  avait  détrôné  le 
souverain  légitime  Shah-Soudjah,  Dost- Mohammed  était 
l'allié  des  Russes  et  des  Perses;  Schah-Soudjah  implora 
l'appui  des  Anglais  et  celui  du  sultan  de  Lahore.  Lord 
Auckland^  gouverneur  des  Indes,  saisit  avec  empressement 
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l'occasion  qui  s'offrait.  Une  armée  franchit  le  Sind  (17  fév. 
1840),  traversa  le  Beloutchistan,  s'empara  de  Kandahar  et 
rétablit  Schah-Soudjah  à  Caboul  (7  août). 

Dost-Mohammed  fut  emmené  captif.  Son  fils   Uhkbar^       Us  Afghans  font 
Khan  profita  du  mécontentement  excité  par  l'intervention  désàstre^de  Kandahar 
soldats 


et  la  présence  des  soldats  étrangers  pour  fomenter  une  ^"0^^^?^"^**^°*  '^""^ 
insurrection  générale  qui  éclata  en  novembre  1841.  La  gar- 
nison de  Caboul,  isolée  de  tout  secours,  dut  capituler 
(5  janv.  1842).  Malgré  les  termes  de  la  capitulation,  les 
troupes  anglaises  furent  harcelées  de  toutes  parts  dans  leur 
retraite  à  travers  un  pays  inconnu  couvert  d'une  neige 
épaisse;  enfin,  en  traversant  les  défilés  de  Kourd-Caboul 
elles  furent  complètement  exterminées.  Le  docteur  Brydon 
put  seul  échapper  au  désastre  et  en  porter  la  nouvelle  à 
Dfellalabab.  Cette  expédition  avait  coûté  20.000  hommes  à 
la  compagnie  des  Indes. 

Son  honneur,  d'accord  avec  ses  intérêts,  ne  pouvait  rester 
sous  le  coup  d'un  semblable  échec.  Une  nouvelle  armée, 
envoyée  par  le  gouverneur  lord  Ellenborough,  ravagea  le 
pays  et  lui  fit  cruellement  expier  ses  précédents  triomphes. 
Toutefois,  les  vainqueurs  ne  songèrent  pas  à  s'y  établir; 
mais  à  la  mort  de  Schah-Soudjah  ils  rendirent  à  la  liberté 
leur  prisonnier  Dost-Mohammed,  qui  remonta  sur  le  trône, 
accepta  l'alliance  anglaise  (i855)  et  mourut  en  i863. 

6.  Conquête  du  Sind  et  de  Lahore.  —  Au  cours  de 
leur  expédition  en  Afghanistan,  les  Anglais  s'étaient  emparés 
du  Sind  (1843)  et  avaient  entrepris  la  conquête  du  Pendjab  l'Himalaya'. 
ou  royaume  de  Lahore.  Runjeet-Sinch,  le  vieux  Lion  des 
cinq  fleuves,  y  avait  formé  un  royaume  puissant,  et  organisé 
à  l'européenne  une  armée  de  80.000  hommes  pour  le 
défendre.  A  sa  mort,  arrivée  en  1889,  l'anarchie  se  mit 
dans  ses  états.  Les  Sikhs  provoquèrent  les  Anglais,  qui  les 
vainquirent  et  leur  imposèrent  pour  roi  un  enfant,  fils 
adoptif  de  Runjeet  (1845).  Un  soulèvement  eut  lieu  en  1848. 
Les  Sikhs  furent  anéantis  dans  les  combats  de  Chillianwalla 


En  1849,  les  Anglais 
annexent  le  Pendjab 
et  en  1855  arrivent  à 
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et  de   Goudjraty  et  le  gouverneur,  lord  Daîhousie^   fit   du 
pays  une  province  britannique  (1849). 

Six  ans  après,  l'annexion  du  royaume  d'Oude  recula  les 
possessions  anglaises  jusqu'à  THimalaya. 

7.  Expédition  des  Russes  contre  Khiva.  —  Les 
AnglLiîs  avaient  à  peu  près  réussi  à  fermer  la  route  des 
Ji-iilfs  par  la  Perse  et  l'Afghanistan.  Les  Russes  portèrent 
leurs  efforts  sur  celle  du  Turkestan;  ils  résolurent  de  s'em- 
parer de  KhivUy  ville  admirablement  située  sur  l'Amour- 
iïaria,  dans  l'Oasis  de  Khivie.  «  Sous  notre  dépendance,  di- 
sait Mouravief,  cette  oasis,  située  au  milieu  d'un  océan  de 
sable,  serait  devenue  le  point  de  réunion  du  commerce  de 
l'Asie  et  aurait  ébranlé  jusqu'au  centre  de  l'Inde  l'énorme 
supériorité  commerciale  des  dominateurs  de  la  mer.  » 

En  1841,  une  première  armée  partit  à'Orenbourg,  sous  le 
commandement  du  général  Perowski.  Elle  avait  à  traver- 
ser 200  lieues  de  marécages  et  de  déserts.  Surprise  par  un 
froid  de  40  degrés  qui  gelait  le  vin  et  l'eau-de-vie,  elle  périt 
entii,^ rement  dans  les  solitudes  glacées  du  Turkestan. 
En  1854,  une  seconde  expédition,  préparée  dans  de  meil- 
leures conditions,  fut  couronnée  d'un  plus  heureux  succès. 
En  iS-6,  ies  Rusî^e^  Le  khan  de  Khivie,  par  un  traité  d'alliance  de  vingt  ans, 
occupent  iVïïifljs  de  acceptait  un  envoyé   de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  qui 

Kliiya,   sur    1  Anîour^  .,,    .  .       ,    ..  .  ,  rt-    -  . 

DsTïn.  1  t^uhiit  aux  mterets  moscovites,  et  des  otnciers  russes  qui 

commandaient  lo.ooo  cavaliers  khiviens  à  la  solde  du  czar, 

8.  Hévolte  des  Gipayes.  —  Telle  était  la  situation 
rLvspcctive  des  Russes  et  des  Anglais  aux  frontières  de  l'Inde 
ut  du  Turkestan  lorsque  une  révolte  en  1857  faillit  enlever 
le  riche  et  immense  domaine  de  l'Hindoustan  à  tous  les 
KuTopéens. 

Le  pays  était  administré  par  la  Compagnie  des  Indes.  En 
iSl^j,  le  gouvernement  avait  acheté  son  actif,  en  assurant 
îm\  associés  un  revenu  de  dix  pour  cent  sur  le  capital 
sot:niL  De  ce  moment  elle  s'occupa  moins  de  la  bonne 
administration  du  pays,  et  les  habitants  furent  rançonnés 
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et  maltraités.  On  paraissait  oublier  que  i*armée  coloniale 
avait  240.000  soldats  indigènes  ou  cipayes  contre  cinquante 
mille  Anglais;  ou  plutôt  on  se  rassurait,  parce  qu'on 
comptait  sur  leur  apathique  résignation,  ainsi  que  sur  la 
haine  qui  divisait  les  musulmans  et  les  Hindous.  On  se 
trompait. 

Une  croyance  générale  limitait  à  un  siècle  la  durée  de  la  La  révolte  des  ci- 
possession  étrangère.  Les  chefs  indigènes  parvinrent  à  en  {îona1e"et  religieuse! 
pénétrer  les  esprits  de  leurs  soldats;  ils  leur  persuadèrent 
que  Tannée  1857  allait  voir  la  fin  de  la  puissance  anglaise. 
Tout  était  prêt  pour  une  révolte  générale,  lorsque  la  distri- 
bution de  cartouches  enduites  de  graisse  de  vache,  animal 
sacré  à  leurs  yeux,  fournit  un  prétexte  de  soulèvement. 

Le  10  mai  1857,  les  soldats  de  la  station  de  Meerut  refu- 
sent inopinément  de  se  servir  des  cartouches  distribuées. 
Ils  sont  arrêtés  et  chargés  de  chaînes  ;  mais  leurs  compa- 
gnons les  délivrent,  et  la  révolte  se  propage  parmi  les  régi- 
ments de  cipayes.  Le  12  mai,  les  rebelles  s'emparent  de 
Delhi  et  massacrent  la  garnison  anglaise.  Ils  tirent  de 
l'obscurité,  où  il  vivait  d'une  pension  anglaise,  le  dernier  ' 
descendant  des  Grands  Mogols,  et  le  rétablissent  sur  le  trône 
malgré  lui.  La  guerre  prend  aussitôt  un  caractère  d'atroce 
férocité,  et  le  carnage  couvre  de  ruines  toute  la  vallée  du 
Gange.  Le  prince  hindou,  Nana-Sahib,  le  tigre  de  Bithoor, 
se  signale  par  d'épouvantables  cruautés,  en  particulier  par 
le  massacre  de  Cawnpore, 

Les  Anglais,  surpris,  accomplirent  des  prodiges  d'activité 
et  d'indomptable  énergie.  La  défense  héroïque  de  Luknorv 
par  Henri  Lawrence,  qui  fut  blessé  à  mort,  les  victoires 
multipliées  du  général  Havelock,  qui  mourut  du  choléra,  la 
reprise  de  Delhi  par  le  général  Wilson,  la  victoire  décisive 
de  sir  Colin  Campbell  à  Barelly,  les  représailles  impitoyables 
des  vainqueurs,  qui  attachaient  les  Hindous  à  la  gueule 
de  leurs  canons,  terminèrent  enfin  cette  guerre  horrible 
(i858). 
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Après  celte  révolte,      ô.  Modificatioxis  et  agrandissement  de  la  colonie 

l'Hindou sran  est  di-  dcs  Indos.  —  Averti  par  la  révolte  des  cipayes,  le  parle- 
irco^TOrnc^"^^''^^''^ -^^"^  anglais  modifia  Torganisation  de  l'Hindoustan.  Le 
gouvernement  en  fut  confié  à  la  couronne,  et  Ton  créa  un 
ministre  des  Indes,  assisté  d'un  conseil  de  quinze  membres 
avec  voix  consultative.  Le  gouverneur  général  nommé  par 
le  ministre  eut  le  titre  de  vice-roi  (1859).  L'armée  des  Indes 
fut  remplacée  par  des  troupes  royales,  payées  sur  les  reve- 
nus de  la  colonie  (1860).  Depuis  1861,  les  indigènes  ont  pu 
prétendre  aux  emplois  publics,  et  en  1876,  la  reine  d'Angle- 
terre  reçut  le  titre  d'iMPÉRATRiCE  des  Indes,  aussi  imposant 
que  celui  d'empereur  d'Asie  donné  au  czar. 

Les  Perses  avaient  été  contraints  de  renoncer  deux  fois  au 
siège  de  Hérat.  En  i863,  Dost  Mohammed,  souverain  de 
Caboul  et  devenu  l'allié  des  Anglais,  s'en  empara  à  leur 
instigation.  Sa  mort  leur  enleva  un  puissant  appui  pour  leur 
influence  en  Afghanistan  (i863).  Pour  la  maintenir,  ils  ont 
occupé  le  pays,  de  1878  à  1881.  Ils  l'ont  évacué  ensuite, 
mais  ont  conservé  les  défilés  du  fleuve  Caboul  et  occupé 
ceux  du  Tchitrall,  ce  qu'ils  appellent  les  frontières  scienti- 
fiques de  l'Inde. 

10.  Progrès  des  Russes  dans  le  Turkestan.  —  Les 
Russes  de  leur  côté  ont  continué  leur  marche  par  le  Tur- 
kestan. En  1864,  ils  ont  occupé  Tachkend;  Kodjend  et 
Samarkand  en  1866;  le  khan  de  Boukhara  s'est  reconnu 
leur  vassal  en  1868.  En  1873,  le  khan  de  Khiva  leur  a  cédé 
la  rive  droite  de  l'Amou-Daria,  de  Boukhara  jusqu'à  la 
mer  d'Aral,  en  y  comprenant  le  delta.  En  1876,  ils  ont 
annexé  le  Khokand. 

Pour  répondre  à  l'invasion  de  l'Afghanistan  par  les 
Anglais,  ils  résolurent  de  s'avancer  encore.  En  188 1,  le 
général  Skobeleff  s'empara,  de  Geok-Tépé;  en  1884,  Merv 
fut  annexée.  En  i883,  à  la  suite  d'une  attaque  des  Russes 
contre  les  Afghans  (3o  mars),  la  guerre  parut  imminente 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  L'intervention  de  l'Allemagne 
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empêcha  le  conflit;  une  commission  anglo-russe  fut  nom- 
mée, qui  détermina  les  frontières  entre  les  possessions  russes 
et  l'Afghanistan. 

L'immense  territoire  acquis  à  la  Russie  au  prix  de  ces 
patients  eflbrts  a  été  transformé  de  nos  jours  par  l'ouver- 
ture des  voies  de  communication,  la  construction  de  la 
voie  ferrée  qui  relie  les  bords  de  la  mer  Caspienne  au  mar- 
ché de  Samarkand,  et  surtout  par  des  travaux  d'irrigation 
et  de  colonisation.  Les  colons  russes  se  sont  installés  en 
eflet  dans  ces  plaines  comme  sur  le  prolongement  de  celles 
de  la  Russie  du  Sud,  et  y  ont  prospéré.  Bientôt  une  longue 
voie  ferrée,  traversant  toute  la  Sibérie,  reliera  ces  pro- 
vinces du  Sud,  au  bord  du  Pacifique,  sur  les  frontières 
de  la  Chine, car  de  ce  côté  aussi  leur  œuvre  a  été  considé- 
rable. 

11.  La  Chine  et  l'Europe  au  XIXe  siècle.  —  L'empire 
chinois,  l'empire  du  Milieu  ou  Céleste-Empire,  comme 
disent  ses  habitants,  avec  ses  400  millions  d'habitants  et  son 
immense  territoire  semblait  offrir  aux  européens  un  marché 
plus  vaste  et  plus  riche  encore  que  l'Hindoustan.  Mais  son 
dédain  pour  les  étrangers  l'avait  tenu  hermétiquement 
fermé  à  toute  relation  européenne.  Seuls  les  missionnaires 
jésuites  avaient  pu  s'y  établir  au  xviie  siècle,  et  s'y  maintenir 
longtemps  par  l'ascendant  de  leur  zèle  et  de  leur  science. 
Mais  à  la  suite  de  dissensions  intérieures,  ils  avaient  été 
bannis  du  territoire  ou  avaient  subi  le  martyre.  Au  xix«  siè- 
cle, trois  peuples  ont  tenté  d'ouvrir  la  Chine  à  la  civilisation 
européenne,  la  Russie  par  le  nord,  la  France  par  le  sud, 
l'Angleterre  par  mer.  Les  Anglais  parvinrent  les  premiers 
à  obtenir  des  avantages  décisifs,  mais  la  cause  de  leur  inter- 
vention était  peu  honnête. 

Ils  avaient  cherché  en  Chine  un  marché  pour  écouler 
Vopium  qu'ils  tiraient  de  leurs  possessions  des  Indes,  et 
chaque  année  ils  vendaient  aux  Chinois  des  quantités  con- 
sidérables d'un  poison  fatal  à  leur  santé  et  à  leur  intelli- 


La  colonisation 
russe  a  marché  aussi 
vite  que  la  conquête 
militaire. 


C'est  la  vente  de 
l'opium  qui  amenâtes 
Anglais  à  une  action 
militaire  contre  la 
Chine. 
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gence.  En   1837,  ils  ^^  rivrèrent  34.000    caisses    avec  un 
bénéfice  de  80  millions  de  francs. 

12.  Guerre  de  Topium.  —  Le  gouvernement  de  Pékin, 
efTrayé  des  ravages  exercés  par  cette  marchandise  néfaste, 
en  fit  interdire  l'importation.  Les  Anglais  ne  tinrent  aucun 
compte  de  l'interdit.  Les  autorités  locales  eurent  recours  à 
d'autres  moyens,  et  le  7  juin  1839,  dans  la  ville  de  Canton, 
22.000  caisses  d'opium  furent  jetées  à  la  mer. 

Les  Anglais,  sans  se  préoccuper  de  la  justice  de  leur  cause 
du  moment  qu'il  y  allait  de  leur  intérêt,  envoyèrent  une 
flotte  montée  par  i3.ooo  hommes  sous  le  commandement 
de"  l'amiral  Georges  Elliot.  La  prise  de  Ting-Hao  dans  l'île 
de  Chusan  décida  les  Chinois  à  traiter  de  la  paix;  ils  cé- 
daient l'île  de  Hong-Kong  et  s'engageaient  à  payer  une 
indemnité  de  6.000.000  de  dollars  (20  janv.  1841').  Mais 
leur  perfidie  bien  connue  ne  voulut  pas  observer  les  condi- 
tions acceptées.  Dans  une  seconde  campagne,  les  Anglais 
prirent  Canton,  Amoy,  Ning-Pô,  Chang-Haï,  Tching-Kiang- 
Fou,  et  remontèrent  le  fleuve  Bleu  jusqu'à  Nankin.  Eflrayé 
par  tant  de  revers,  le  gouvernement  impérial  signa  le  traité 
de  Nankin  (16  août  1842),  dans  lequeHl  renouvelait  la  ces- 
sion de  Hong-Kong,  s'engageait  à  payer  une  indemnité  de 
21  millions  de  dollars  (io5  millions  de  francs)  et  promettait 
En  1842,  la  Chine  d'ouvrir  aux  Européens  les  cinq  ports  de  Canton,  d'Amoy, 
Eu7opéens^.  ^""'^^  ^""^    ^^  Fou-Tchéou,  Ning-Pô  et  Chang-Haï. 

Deux  ans  après  (1844),  ^-  Lagrenéy  envoyé  par  M.  Guizot, 
conclut  un  traité  qui  faisait  participer  les  Français  aux 
avantages  de  la  paix  de  Nankin  et  obtenait  le  libre  exercice 
de  la  religion  chrétienne.  Les  missionnaires  étaient  admis 
en  Chine,  et  les  anciennes  églises  catholiques  qui  n'avaient 
pas  été  convertices  en  édifices  publics,  étaient  rendues  au 
culte. 

13.  Guerre  de  Chine.  —  Ainsi,  par  les  traités  de  1842 
et  de  1844,  I21  Chine  était  ouverte  au  commerce  européen, 
ainsi  qu'à  la  prédication  évangélique.    Mais,   en    i856,   le 
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nouvel  empereur  viola  les  conventions  passées,  et  des  vio- 
lences furent  commises  contre  les  missionnaires.  Une  flotte 
anglo-française  s'empara  de  Canton  le  28  octobre  1857;  elle 
força  l'entrée  du  Peïho  sur  le  golfe  de  Pe-tchi-li  et  occupa 
Tïen-Tsin.  Là  fut  conclu  un  traité  qui  stipulait  la  liberté 
pour  les  missionnaires  et  les  commerçants,  l'établissement 
d'ambassades  à  Pékin  et  une  indemnité  de  3o  millions 
(juin  i858).  Les  Chinois  n'observent  pas  un  premier  traité. 
Lorsque  les  ambassadeurs  anglais  se  présentèrent,  ils  furent 
accueillis  à  coups  de  canon.  Une  nouvelle  expédition  fut 
préparée;  12.000  Français,  commandés  par  le  général 
Cousin- Montauban,  et  28.000  Anglais,  sous  les  ordres  de 
sir  Hope  Granty  arrivèrent  à  l'embouchure  du  Peï-ho-  pri- 
rent les  forts  de  Takou(2o  août  1860),  marchèrent  sur  Pékin 
et  gagnèrent  la  bataille  de  Palikao  (20  sept.).  Le  palais 
d'été  de  l'empereur  fut  pillé  et  livré  aux  flammes.  On  allait 
bombarder  Pékin,  lorsque  le  frère  de  l'empereur  se  présenta 
pour  demander  la  paix.  Les  conditions  du  traité  de  Tien- 
tsin  furent  renouvelées,  et  les  deux  peuples  européens  reçu- 
rent chacun  une  indemnité  de  60  millions  (24-25  oct.). 

Depuis  cette  époque,  les  relations  de  la  Chine  avec  l'Occi- 
dent ont  pris  un  caractère  de  grande  activité.   La  religion 
catholique  y  fait  des  progrès    sensibles.  Le  pays   semble . 
vouloir  sortir  de  son  immobilité  séculaire   et  prendre  sa 
part  dans  le  mouvement  de  la  civilisation  contemporaine. 

14.  Le  Japon  ouvert  aux  étrangers.  —  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  le  Japon  était  resté  fermé  aux  étrangers. 
En  1854,  les  Etats-Unis  obtinrent  l'entrée  des  ports  de  Si- 
moda  et  à'Hakodaté;  les  Anglais,  celle  des  ports  de  Naga- 
saki et  d'Hakodaté  ;  les  Hollandais  reçurent  les  mêmes 
avantages.  En  i858,  de  plus  larges  concessions  furent  faites 
à  la  France,  à  l'Angleterre,  à  la  Russie  et  aux  Etats-Unis  : 
faculté  d'avoir  des  ambassadeurs,  de  s'établir  dans  cinq 
ports  ouverts  aux  étrangers,  liberté  de  commerce  avec  un 
droit  d'exportation  de  5  0/0,   admission  des  monnaies  étran- 


La  violation  des 
conventions  de  1 842 
et  de  1844  entraîna 
une  intervention  mi- 
litaire franco-anglaise. 


Le  Japon  est  com- 
plètement ouvert  à  la 
civilisation  euro- 
péenne. 
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Les  Russes  s'éta- 
blissent solidement  au 
nord  de  la  Chine,  sur 
l'Amour  et  sur  le  Pa- 
cifique. 


La  France  intervient 
en  Annam  pour  pro- 
téger les  missions. 


étrangères,  et  surtout  liberté  pour  la  religion  catho- 
lique. 

La  révolution  de  1866  renversa  le  taïcoun,  véritable  maire 
du  palais,  et  rendit  l'autorité  au  mikado  ou  empereur.  Le 
Japon  entra  en  relations  suivies  avec  toutes  les  nations 
étrangères.  Il  a  depuis  emprunté  à  l'Europe  ses  institutions 
ses  usages,  ses  coutumes,  ses  progrès  scientifiques.  11  a  des 
chemins  de  fer,  des  phares,  des  télégraphes,  des  vaisseaux 
cuirassés,  des  soldats  exercés  à  l'européenne  et  soumis  au 
service  obligatoire.  Un  parlement  formé  de  deux  chambres 
exerce  le  pouvoir  législatif.  Une  guerre  glorieuse  soutenue 
contré  la  Chine  lui  a  valu  la  possession  de  Formose  en 
1896.  Il  aurait  même  pris  pied  sur  le  continent  sans  l'oppo- 
silion  de  la  Russie,  unie  à  la  France  et  à  l'Allemagne.  C'est 
un  état  puissant  peuplé  de  42.000.000  d'habitants. 

15.  Russes  et  Français  en  Extrême-Orient.  — 
Depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand,  il  existait  des  relations 
commerciales  suivies  entre  les  marchés  de  la  Sibérie  et 
ceux  de  la  Mongolie.  En  i858,  les  Russes  acquirent  au 
nord  de  l'empire  le  vaste  territoire  de  l'Amour  qu'ils  livrè- 
rent aussitôt  à  la  colonisation,  puis  ils  se  firent  céder  par 
le  Japon  l'île  de  Tarrakaï;  ils  établirent  la  citadelle  de  Nico- 
laïewsk  à  l'embouchure  de  l'Amour  et  mirent  pour  ainsi  dire 
la  Corée  sous  leur  protectorat. 

Ils  menaçaient  la  Chine  par  le  nord,  la  France  l'aborda 
peu  à  peu  par  le  sud.  Elle  prétendait  depuis  longtemps  à 
la  protection  en  Indo-Chine.  En  1787,  le  maître  de  ce  pays 
Gialong,  l'empereur  d'Annam,  lui  avait  demandé  son  amitié, 
en  promettant  de  la  payer  par  la  cession  de  la  baie  de 
Tourane.  La  révolution  empêcha  l'effet  de  ces  bonnes  dis- 
positions. L'empereur  Tu-Duc,  un  de  ses  successeurs,  se 
mit  à  persécuter  les  chrétiens  et  attira  sur  l'Annam  les  armes 
de  la  France.  La  lutte  dura  quatre  ans  (1858-1862),  sous  le 
commandement  successif  des  dimirdiUxRigaultdeGenouillyy 
Charner  et  Bonnard.  La  victoire  de  Bien-Hoa,  la  prise  de 
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la  citadelle  de  Vinh-Long  (22  mars  1862)  et  quelques  autres 
succès  déterminèrent  l'empereur  Tu- Duc  à  la  paix.  Par  le 
traité  de  Saigon,  nous  obtenions  dans  la  Cochinchine  les 
trois  provinces  de  Saigon,  Bien-Hoa  et  Mytho,  une  indem- 
nité de  vingt  millions,  la  liberté  de  la  religion  catholique 
dans  tout  l'empire,  l'ouverture  de  trois  ports  du  Tonkin 
(3  juin  1862).  Cinq  ans  plus  tard,  la  France  acquit  en  outre 
les  trois  provinces  de  Vinh-Longy  Caudoc  et  Ha-tien,  Dès 
i863,  le  Cambodge  s'était  placé  sous  notre  protectorat. 

16.  Tonkin.  —  En  1860,  le  capitaine  de  frégate  Bou- 
dard de  La  grée  et  le  lieutenant  de  vaisseau  Francis 
Garnier,  partis  de  Saigon,  remontèrent  le  Mékong  et  at- 
teignirent la  province  chinoise  de  Yun~nan,  où  de  Lagrée 
mourut  (12  mars  186S).  Francisque  Garnier  poursuivit  l'ex- 
pédition et  redescendit  le  Yang- tsé-Kiang  (ûeuwe  Bleu)  jus- 
qu'à Chang'Haï.  Il  remonta,  dans  d'autres  voyages,  le 
Song'Kof,  fleuve  du  Tonkin,  Convaincu  que  la  seconde 
voie  était  plus  avantageuse  au  commerce,  il  résolut  d'en 
faire  bénéficier  la  France.  Avec  cent-soixante-huit  Fran- 
çais il  enleva  Hanoï  (20  nov.  1873),  pendant  que  l'enseigne 
de  vaisseau  Balny  d'Avricourt  emportait  Phy-ly,  Huong- 
yen  et  Hat-Dsfuon^.  Mais,  le  21  décembre,  ils  succombè- 
rent l'un  et  l'autre  dans  une  embuscade  sous  les  murs 
d'Hanoï. 

Le  6  mars  1874,  l'empereur  Tu- Duc  signait  un  traité  par 
lequel  il  s'engageait  à  conformer  sa  politique  à  celle  de  la 
France,  qui  lui  garantissait  son  appui;  il  ouvrait  à  notre 
commerce  trois  nouveaux  ports  du  Tonkin  et  promettait  la 
liberté  religieuse. 

Malheureusement  le  souverain  annamite  manquait  de 
bonne  foi.  Il  s'entendait  avec  la  Chine  pour  encourager  et 
solder  les  Pavillons-Noirs ,  bandes  de  pirates  qui  infestaient 
partout  le  pays  et  entravaient  notre  commerce.  Une  con- 
vention passée  par  M.  Bouée,  ministre  français  en  Chine, 
accordait  au  Céleste  Empire  la  partie  du  Tonkin  située  sur 

40 


La  Cochinchine 
française  s'accroît  du 
Cambodge  en    i8C)3. 


Les  attaques  dont 
les  officiers  français 
furent  victimes  au 
Tonkin  nécessitèrent 
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l'Ânnam  et  la  Chine 
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la  rive  gauche  du  Song-Koï,  et  nous  laissait  la  partie  située 
sur  la  rive  droite  (28  nov.  1882);  M.  Bouée,  désavoué,  fut 
remplacé  par  M.  Tricou,  Le  commandant  Rivière,  venu 
pour  réclamer  l'exécution  des  traités,  s'empara  de  Nam,- 
Dinh  (fév.  i883);  mais  il  fut  assiégé. dans  Hanoï  par  les 
Pavillons-Noirs  et  tué  dans  une  sortie  (19  mai  i883). 

17.  Conquête  du  Tonkin.  —  L'amiral  Courbet,  placé 
à  la  tête  des  armées  déterre  et  demer,  prit5owg'-fi2i  (i6déc. 
i883).  Le  général  Millot,  secondé  par  les  généraux  Brière 
de  risle  et  de  Négrier,  vint  avec  des  renforts  prendre  la  di- 
rection de  la  campagne  ;  il  s'empara  de  Bac-Ninh,  de  Hong- 
Hoa  et  de  Tuyen-Quan.  Ces  succès  décidèrent  la  Chine  à 
reconnaître  notre  protectorat  au  Tonkin  par  le  traité  de 
Tien-Tsin,  et  à  ouvrir  les  provinces  de  Yun-nan,  de 
Kouang-si  et  de  Canton  à  notre  commerce  (11  mai  1884). 

Mais  10.000  Chinois  arrêtèrent  un  détachement  français 
qui  allait  prendre  possession  de  Lang-Son.  Les  hostilités 
recommencèrent.  L'amiral  Courbet  bombarda  Fou-Tchéou 
et  bloqua  Vile  Formose  ;  le  général  de  Négrier  remporta  les 
victoires  de  Kep  et  de  Chu;  Lang-Son  tomba  sous  les  atta- 
ques de  Brière  de  l'Isle  (4  févr.  i885).  Les  négociations 
pour  la  paix  ne  furent  pas  arrêtées  par  la  retraite  de  Lang' 
Son  qui  provoqua  la  chute  de  Jules  F.erry.  Le  nouveau 
traité  de  Tien-Tsin,  signé  le  9  juin  i885,  ramenait  aux 
conditions  acceptées  dans  le  premier. 

La  situation  de  la  France  en  Indo-Chine  fut  consolidée 
par  l'annexion  de  tous  les  territoires  de  la  rive  gauche  du 
Mékong  cédé  par  le  Siam  en  1894,  et  par  l'établissement 
de  nos  consuls  dans  les  provinces  chinoises  voisines.  Dés- 
ormais nulle  puissance,  excepté  la  Russie,  n'est  mieux  pla- 
cée que  la  France  pour  faire  pénétrer  en  Chine  la  civilisa- 
tion européenne. 
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SEPTIEME  LEÇON 

LE  NOUVEAU  MONDE  —  LES  ÉTATS-UNIS 
ET  L'AMÉRIQUE  LATINE  DEPUIS  i83o 

Sommaire. —  i.  ï  es  progrès  constants  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  furent  arrêtés  en  1860  parla  guerre  de  sécession 
entre  les  onze  états  du  sud  et  les  états  du  nord.  La  lutte  dura 
quatre  ans  et  se  termina  à  l'avantage  des  fédéraux  ou  nordistes, 
qui  abolirent  l'esclavage.  Cependant  la  république  reste  divisée 
en  deux  grands  partis,  les  démocrates  décentralisateurs,  et 
presque  tous  a  argentistes  »  et  libre-échangistes,  et  les  républi- 
cains conservateurs,  protectionnistes  et  «  monométallistes  ».  Ces 
derniers  occupent  actuellement  le  pouvoir. 

2.  La  tentative  de  Napoléon  111  de  créer  au  Mexique  une  monar- 
chie latine,  qu'on  aurait  opposée  à  la  république  anglaise  du 
nord,  échoua  complètement.  Après  le  départ  de  nos  troupes, 
l'empereur  Maximilien  tut  fusillé,  et  la  république  fut  rétablie. 

3.  Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale  se  sont  enfin  déci- 
dées à  s'unir  en  une.  seule  confédération.  Les  neuf  républiques 
du  sud,  malgré  leurs  luttes  et  malgré  leurs  révolutions  intes- 
tines, ont  vu  doubler  leur  population  et  leurs  ressources.  Le 
seul  pays  qui  eût  conservé  en  Amérique  le  gouvernement  mo- 
narchique, le  Brésil,  s'est  constitué  en  république  en  1889. 

1.  Etats-Unis.  —  Les  Etats-Unis,  depuis  leur  affran-  La  répartition  du 
chissement,  n'ont  cessé  de  marcher  dans  la  voie  du  déve-  émVgrants ^eVk  dé- 
loppement  et  de  la  prospérité  matérielle.  En  i83o,  ils  étaient  couverte  des  mines  de 

,  1        r    /  .  m      •     •!  T  Californie  attirent  une 

au  nombre  de  20  états;  aujourd  hui,  ils  sont  41.  La  popu-   fouie  de    colons  en 
lation,  qui  n'atteignait  pas  à  cette  époque  tout  à  fait  i3  mil-   '^™^"q"^- 
lions,   était  de  5o   millions   en   1880  ;   aujourd'hui,   elle  a 
dépassé  60  millions. 

Ce  rapide  accroissement  est  dû  en  grande  partie  à  l'émi- 
gration européenne,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
cherche  à  favoriser.  Tout  émigrant,  à  son  arrivée  sur  le  sol 
américain,  reçoit  une  concession  de  160  acres  (64  hectares 
73  centiares),  à  la  seule  condition  de  devenir  citoyen  amé- 
ricain, d'exploiter  le  terrain  concédé  pendant  cinq  ans  et  de 
payer  10  dollars  (5o  francs),  pour  droits  de  cadastre  et  de 
transmission.  Des  découvertes  accomplies  à  l'ouest  du  Mis- 
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sissipi  et  au  delà  des  Montagnes  Rocheuses,  des  territoires 
conquis  sur  le  Mexique,  ont  augmenté  retendue  du  pays, 
qui  égale  quinze  fois  celle  de  la  France.  Les  concessions 
peuvent  être  choisies  dans  les  climats  les  plus  variés. 

La  Californie  fut  conquise  sur  le  Mexique  en  1848.  Le 
bruit  se  répandit  aussitôt  que  Ton  venait  d'y  découvrir  des 
mines  d'or  d'une  abondance  prodigieuse.  On  racontait  des 
^  histoires   merveilleuses;   il  suffisait   d'entr'ouvrir   la   terre 

pour  se  trouver  en  présence  de  quantités  d'or,  et  un   seul 
homme  pouvait  facilement,  en  un  jour,  en  recueillir  pour 
plus  de  5oo  francs   On  peut  juger  de  reflfervescence  qui  se 
^^C  produisit.  De  la  France,  de  l'Angleterre,  de  tous  les  points 

du  monde,  on  s'embarquait  à  la  recherche  de  la  fortune. 
Mais  l'or   seul  ne    fait  pas   vivre;   les  milliers  d'hommes 
p:{  •  accourus  sur  ce  sol  naguère  presque  désert  se  virent  bientôt 

|:5i  en  proie  à  la  famine. 

K>c'.  Cependant  le  mouvement   se  régularisa  peu  à  peu.   On 

&:  recueillit  d'abord  les  placers,  ou  l'or  entraîné  dans  les  sables 

fe.  par  les  alluvions;  quand  ils  parurent  insuffisamment  rému- 

|^'>  nérateurs,  on  exploita  les  mines,  dont  la  production  est  de- 

r^*  venue  toujours  plus  considérable.  Aujourd'hui,  elle  donne 

?J:    .  annuellement  5oo  millions  de  francs.   La  population  de  la 

^;\  Californie,  qui  était  alors  de  24.000  habitants,  s'élève  ac- 

,- >'  tuellement  à  près  de  700.000. 

'f  2.  Causes  de  dissensions  entre  les  états  du  Nord 

/  et  œux  du  Sud.  —  Mais  des  germes  puissants  de  division 

existaient  entre  les  états  du  Nord  et  ceux  du  Sud. 

Nous  citerons  en  première  ligne  la  différence  de  race  et 
de  religion.  La  population  des  états  du  Nord  est  en  majo- 
rité d'origine  anglaise,  et  professe  principalement  les   reli- 
,  gions  bibliques  ;  celle  des  états  du  Sud,  d'origine  française 

ou  espagnole,  professe  en  plus  grand  nombre  la  religion 
catholique.  —  Les  intérêts  des  habitants  du  Nord,  indus- 
triels et  commerçants,  ne  sont  pas  de  même  nature  que  ceux 
des  habitants  du  Sud,  surtout  agriculteurs.  Les  seconds, 
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pour  écouler  les  produits  de  leur  sol,  devaient  les  apporter 
dans  les  grands  centres  commerciaux  ou  dans  les  ports  du 
Nord,  où  les  navires  étrangers  venaient  les  prendre  ;  ils 
prétendaient  s'affranchir  de  cette  servitude  et  livrer  leurs 
objets  d'exploitation  sans  intermédiaire  obligé. 

La  question  de  l'esclavage  s'ajoutait  à  ces  premières 
causes.  Les  états  du  Sud,  sans  refuser  précisément  de  con- 
courir à  l'affranchissement  lent  et  progressif  des  esclaves, 
ne  voulaient  pas  d'un  affranchissement  brusque  et  général, 
qui  allait  jeter  le  trouble  dans  leurs  exploitations  et  aussi 
dans  leur  organisation  sociale.  Les  états  du  Nord,  où  les 
esclaves  étaient  inutiles,  exigeaient  l'affranchissement  immé- 
diat pour  tous  les  états  confédérés.  Une  tendance  politique 
divergente  venait  enfin  aggraver  la  situation.  Les  habitants 
du  Nord  ou  républicains  conservateurs  étaient  partisans 
d'une  plus  grande  centralisation  du  pouvoir,  tandis  que  ceux 
du  Sud  ou  démocrates  demandaient  à  augmenter  l'indépen- 
dance des  diff*érents  états. 

3.  Guerre  de  Sécession  (1861-1865).  —  Il  était  ma- 
nifeste que  la  concorde  ne  pouvait  se  maintenir  indéfini- 
ment. La  division  éclata  à  l'élection  du  président  Abraham 
Lincoln,  républicain  conservateur  et  antiesclavagiste  dé- 
claré. Les  démocrates  avaient  vu  leurs  candidats  l'emporter 
le  plus  souvent,  et  spécialement  dans  les  dernières  élec- 
tions. L'avènement  d'un  candidat  du  parti  opposé  leur 
parut  une  occasion  favorable  pour  se  dégager  du  pacte  fé- 
déral. 

Le  9  décembre  1860,  la  Caroline  du  Sud  donna  le  pre- 
mier signal  de  la  séparation.  Son  exemple  fut  suivi  par  le 
Mississipiy  la  Floride^  VAlabama  et  la  Géorgie  (11-19  jan-' 
vier  1861),  auxquels  se  joignirent  bientôt  la  Louisiane  et  le 
Texas  (22  janv.-i^r  fév.).  Le  4  février,  les  représentants  de 
ces  états  se  réunirent  à  Montgommery  et  se  constituèrent 
en  Confôdératioii  du  Sud.  Le  18,  ils  élurent  Jefferson  Davis 
pour  président.   L'adhésion  successive  de   la  Virginie^  du 


La  question  de  l'es- 
clavage fait  éclater  la 
division  entre  les 
planteurs  du  Sud  et 
les  marchands  et  les 
industriels  du  Nord. 


L'élection  d'Abraham 
Lincoln  entraine  la 
séparation  des  onze 
états  du  Sud  (1860). 
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1^5  nordistes  uti 
fédcrauï  oni  pourbui 
de  s'cTTipaier  dt  toute 
JaTïiEléedu  Mts^isisip] 
en  r^tfaqu^T]!  par  les 
dcui  extrémités. 


Tennessee,  de  VArkansaSj  de  la  Caroline  du  Nord,  porta  le 
nombre  des  états  séparatistes  à  onze.  Ori  choisit  pour  ca- 
pitale RicHMOND,  dans  la  Virginie. 

Il  y  L'Ut  ainsi  deux  républiques  ;  celle  du  Nord,  dite  des 
Fèdëraai:,  avec  Abraham  Lincoln  comme  président,  et  celle 
du  Sud  ou  des  Gonlédérés,  avec  la  présidence  de  Jefferson 
Davis.  Les  premiers  avaient  une  population  de  23  millions 
d'habitants,  de  l'argent  en  abondance,  une  marine  nom- 
breuse qui  pouvait  bloquer  les  côtes  de  leurs  adversaires  et 
arrêter  tout  secours  extérieur,  comme  empêcher  toute  rela- 
tion commerciale.  Ils  résolurent  de  réprimer  par  les  armes 
cette  tentative  de  séparation.  Les  confédérés  étaient  à  peine 
5  millions  et  demi,  n'avaient  que  peu  de  ressources  en 
urgent  tt  pas  de  marine  ;  mais  ils  étaient  plus  exercés  à  la 
guerre,  avaient  l'inappréciable  avantage  de  posséder  des 
généraux  expérimentés,  et  combattaient  pour  la  défense  de 
leur  territoire.  Ils  pouvaient  donc  espérer  de  soutenir  la 
lutte  s^ins  désavantage. 

4.  Campagnes  de  1861  et  de  1862.  —  Abraham 
Lincoln  vint  prendre  possession  de  son  pouvvir  à  Washing- 
ton, le  4  mars  t86i.  Un  mois  après,  la  lutte  avait  com- 
mencé. Le  12  avril,  les  confédérés  chassèrent  les  ennemis 
du  fort  Sumter  en  face  de  Charleston.  Les  généraux  Beau- 
regard  et  Johnston  battirent  les  troupes  fédérales  sur  le 
BuUs-Run  près  de  Manassas  (21  juill.)  ;  ils  s'avancèrent  sur 
les  bords  du  Potomac  et  menacèrent  la  capitale,  Washing- 
ton. Le  Nord,  battu  sur  le  continent,  fit  des  expéditions  mari- 
times centre  les  côtes  du  Sud  et  empêcha  les  exportations 
de  coton.  Du  côté  de  l'ouest,  il  arrêta  l'invasion  du  Missouri 
■  et  défendit  le  Kentucky, 

Mais  le  président  Lincoln  déploya  une  grande  activité  et 
une  indomptable  énergie.  Il  organisa  les  armées  fédérales 
et  les  mit  en  état  de  profiter  de  leur  supériorité  numérique. 
Le  G  et  le  7  avril  1862,  le  général  Grant  remporte  une 
victoire  sur  le  général  Beauregard  à  Pi/fs^i/r^près  de  Corinth; 
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il  s'avance  le  long  du  Mississipi  jusqu'au  confluent  de  VAr- 
kansas.  En  même  temps  la  flotte  fédérale  bloque  l'embou- 
chure du  fleuve,  et  le  général  Buttler  ocoupe  la  Nouvelle- 
Orléans  et  Bâton-Rouge. 

Le  général  Mac-Clellan,  mis  à  la  tête  de  l'armée  de  l'Est, 
résolut  de  marcher  contre  Richmond  en  prenant  la  voie  de 
la  mer  et  en  remontant  le  James.  Il  s'empara  de  Yorktown, 
et  ses  troupes  occupèrent  Williamsburg  (4  mai).  Le  3i  mai, 
il  se  heurtait  contre  Johnstonqui  commandait  à  des  troupes 
moins  nombreuses,  mais  qui  n'en  résista  pas  moins  avec 
avantage  pendant  deux  jours,  et  que  sa  blessure  seule  fit 
battre  en  retraite.  Les  pertes  éprouvées  par  l'ennemi  arrêtè- 
rent la  poursuite. 

Le  général  Lee  reçut  alors  le  commandement  en  chef  Sous  les  ordres  du 
des  forces  confédérées,  et,  dans  cette  position  qu'il  garda  autlr^ou^  confédérés 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  il  s'éleva  au  rang  des  grands    repoussent  l'invasion 

'        .      .  ^  ,     1  .,    \-  .  1-11  et  envahiscent  le  ter- 

capitames.  Sous  son  habile  direction,  admirablement  secon-  ritoire  ennemi  jus- 
dée  par  des  lieutenants  intrépides,  en  particulier  par  *1"'^"  Maryland, 
Jackson  surnommé  le  Mur  de  pierre  (Stonewall),  le  Sud 
tint  longtemps  en  échec  les  efforts  gigantesques  du  Nord  et 
reprit  souvent  l'avantage.  Du  26  juin  au  i"  juillet,  Lee, 
rejoint  par  Jackson  qui  vient  de  faire  une  marche  audacieuse 
dans  la  vallée  du  Shenandoah,  livre  aux  troupes  de  Mac- 
Glellan  cette  série  de  combats  que  l'on  a  désignés  sous  le 
nom  de  bataille  des?  jours  et  qui  se  terminent  par  la  retraite 
des  fédéraux.  Le  général  vaincu  est  remplacé  par  Pope,  que 
Lee  et  Jackson  écrasent  à  Manassas  (29-30  août).  Les 
confédérés  franchissent  le  Potomac  au-dessus  de  Washing- 
ton, envahissent  le  Maryland  et  menacent  d'isoler  la  capi- 
tale. Mac-Clellan,  rappelé  au  commandement  sur  les 
réclamations  des  soldats,  les  arrête  par  la  bataille  indécise 
de  Sharpsburg  (17  sept.),  après  laquelle  les  confédérés 
jugent  bon  de  repasser  le  Potomac  et  de  rentrer  dans  la 
Virginie. 
Mac-Clellan,    de    nouveau    destitué,  fut    remplacé    par 
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C'est  jç  géfiétai 
Graiit  tfu.i  par\]nr  â 
enfermer  l'en  tic  mi 
ftïitre  sci  dL'uxûrméc!: 
et  la  mer,  er  terminai 
fllûai  laBuerrc  (lËÉ*^}. 


Burnside^  qui  vint  attaquer  Lee,  fortement  établi  à  Frede- 
ricsburg,  mais  dut  battre  en  retraite  après  des  pertes  consi- 
dérables (ï3  déc). 

5.  Campagnes  de  1863,  de  1864.  —  L'année  1862  se 
terminait  sur  des  succès  pour  les  confédérés.  Celle  de  i863 
devait  être  moins  heureuse.  Cependant  ils  eurent  d'abord 
des  victoires  à  enregistrer.  Le  2  étle3  mai,  ie  général Hooker, 
successeur  de  Burnside,  fut  battu  à  à  Chancellorsville  ;  mais 
les  confédérés  payèrent  leur  triomphe  de  la  mort  de  Jackson. 
Lee  envahit  laPen5^/v<2ni>;  il  fut  repoussé  par  Meade,  succes- 
seur de  Hooker,  à  Gettysburg,  près  de  Harr isbur g {i -3  juill.), 
et  obligé  de  rentrer  dans  la  Virginie. 

Dans  l'Ouest,  le  général  Grant  avait  poursuivi  sa  marche 
le  long  du  Mississipi  et  pris  Vicksburg  (4  juill.  i863).  Il 
devint  par  là  maître  de  toute  la  vallée  du  Mississipi.  Bientôt 
après,  il  se  porta  sur  le  Tennessee,  gagna  la  victoire  de 
Chattanooga  (27  nov.),  et  refoula  les  confédérés  du  côté  du 
nord,  pendant  que  la  flotte  bloquait  leurs  côtes. 

En  1864,  il  reçut  le  commandement  en  chef,  et  résolut 
d^enfermer  les  ennemis  dans  un  cercle  qui  les  emprison- 
nerait en  se  resserrant.  Il  partage  ses  forces  en  deux  gran- 
des armées  :  celle  du  Potomac  qu'il  se  propose  de  conduire 
lui-même,  celle  de  l'Ouest  placée  sous  les  ordres  de  Sher- 
vian.  Avec  l'armée  du  Potomac,  dans  laquelle  Meade  et 
Shéridan  commandent  sous  lui,  il  marche  contre  Richmond. 
Lee,  avec  des  troupes  bien  inférieures,  lui  dispute  le  terrain 
pied  à  pied,  et  lui  inflige  des  pertes  énormes.  Mais  il  voit 
tomber  ses  hommes  sans  pouvoir  les  remplacer,  tandis  que 
son  adversaire  reçoit  toujours  des  renforts  plus  nombreux. 

Sherman  vient  de  Chatanooga  d'où  il  part  au  commence- 
ment du  mois  de  mai,  s'avance  en  poussant  les  ennemis 
par  Atlanta,  Charleston,  Fayetteville,  où  il  arrive  le 
it  mars  i865.  Il  bat  Johnston,  et  lui  ferme  toute  issue; 
de  même  que  Grant  cherche  à  couper  toute  retraite  à  Lee 
qui  s'est  retranché  dans  les  fortes  positions  de  Pétersburg. 
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Les  deux  dernières  armées  confédérées  sont  poussées 
Tune  sur  l'autre.  Lee  veut  sortir  du  cercle  qui  va  Tétrein- 
dre  ;  mais  son  courage  se  brise  contre  des  forces  trop 
supérieures.  Pétersburg  et  Richmond  tombent  au  pouvoir 
des  ennemis  (3  avril).  Il  leur  échappe  encore  ;  mais  le 
9  avril  i865,  cerné  de  toutes  parts,  après  avoir  combattu 
jusqu'à  la  dernière  extémité,  il  consent  à  signer  une  capi- 
tulation. Le  26  avril,  Johnston  capitulait  entre  les  mains  de 
Sherman. 

6.  Les  Etats-Unis  après  la  guerre  de  Sécession.  — 
La  lutte  se  terminait  par  le  triomphe  du  Nord,  au  prix  d'ef- 
forts inouïs.  Les  fédéraux  avaient  mis  sur  pied  2.790.000  com- 
battants, auxquels  les  confédérés  opposèrent  660.000  hommes. 
Le  Nord  seul  avoue  35o.ooo  morts  et  un  million  de  blessés. 
Les  dépenses  s'élevèrent  au  nombre  fabuleux  de  17  milliards 
de  francs.  L'abolissement  de  l'esclavage,  déjà  prononcé  par 
les  décrets  de  janvier  et  du  22  septembre  1862,  fut  étendu. à 
tous  les  Etats-Unis  ;  les  nègres  affranchis  furent  admis  au 
droit  de  suffrage. 

Le  président  Lincoln,  qui  venait  d'être  réélu  en  1864,  fut 
assassiné  le  14  avril  i865,  avant  le  terme  définitif  de  la 
guerre,  et  remplacé  par  le  vice-président  André  Johnson. 
En  1868,  le  général  Grant  fut  élu  président  et  réélu  en  1872. 
En  1876,1e  choix  des  électeurs  se  porta  sur  M.  Hayes^Ql 
en  1880,  sur  le  général  Garfield^  qui  périt  assassiné  l'année 
suivante  et  fut  remplacé  par  le  vice-président  M,  Arthur, 
En  1884,  le  candidat  démocrate,  M,  Cleveland,  fut  élu. 
En  1888,  les  républicains  sont  revenus  au  pouvoir  avec 
M.  Harrisson,  et  l'ont  conservé  depuis  (i). 

La  prospérité  matérielle,  un  instant  arrêtée  par  la  guerre, 


La  Kuerre  de  séces- 
sion fut  la  guerre  la 
plus  sanglante  de  ce 
siècle. 


Les  républicains 
conservateurs  et  pro- 
tectionnistes sont  au- 
jourd'hui au  pouvoir 
aux  Etats-Unis. 


(1)  Les  dernières  élections  à  la  présidence  ont  été  précédées  non 
seulement  de  la  lutte  entre  républicains  et  démocrates,  mais  entre  les 
.«  argentistes  »,  presque  tous  démocrates,  et  les  monométallistes,  par- 
tisans de  rétalon  d'or  comme  étalon  unique.  M.  Mac-Kinley  était  le 


candidat  de  ces  derniers. 
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a  repris  une  marche  ascendante  et  rapide.  Les  Etats-Unis 
envoient  leurs  produits  aux  différents  pays.  En  1867,  ils  ont 
acheté  aux  Russes  la  région  froide  et  stérile  qui  formait 
l'ancienne  Amérique  russe  ;  en  1876,  ils  ont  convié  le  monde 
ancien  à  une  brillante  exposition  universelle.  Mais  ils  ont 
entrepris  de  protéger  leur  industrie  contre  la  concurrence 
européenne,  et  ils  ont  établi,  sur  la  proposition  de  M.  Mac- 
Kinley,  aujourd'hui  leur  président,  des  tarifs  protecteurs 
très  élevés. 

La  religion  catholique  peut  s'y  exercer  librement  et  y  fait 
des  progrès.  Le  10  novembre  1789,  lorsque  Mgr  Carroll 
fut  nommé  premier  évêque  de  Baltimore  et  des  Etats-Unis, 
la  république  avait  40.000  catholiques  sur  4.000.000  d'ha- 
bitants. Le  10  novembre  1889,  centième  anniversaire  de  cet 
heureux  événement,  la  population  catholique  était  de 
9.000.000  sur  60.000.000  d'habitants.  La  hiérarchie  ecclé- 
siastique comprend  1 3  archevêques,  70  évêques,  8.000  prêtres. 

8.  Guerre  du  Mexique.  Le  Mexique  depuis  l'indé- 
pendance. —  A  la  faveur  de  la  guerre  de  Sécession,  le 
gouvernement  de  Napoléon  III  put,  en  dépit  de  la  doctrine 
formellement  proclamée  par  Monroë,  intervenir  au  Mexique 
et  tenter  d'y  installer  une  monarchie  latine  qu'on  aurait 
opposée  à  la  grande  république  anglaise  du  nord.  Par  les 
vexations  innombrables  qu'il  fît  subir  aux  Européens,  le 
gouvernement  mexicain  lui  fournissait  facilement  le  prétexte 
de  son  intervention. 

A  la  mort  d'Iturbide,  le  Mexique  s'était  constitué  en 
république  fédérative,  mais  sans  obtenir  la  paix  intérieure. 
Deux  partis  divisaient  la  population,  les  démocrates  et  les 
conservateurs  ;  ils  étaient  sans  cesse  en  lutte,  et  l'on  ne 
voyait  que  présidents  renversés  ou  remontant  au  pouvoir. 
De  1824  à  i854,il  y  eut  i5  nominations  présidentielles.  Un 
homme  pourtant  dominait  ces  agitations,  les  provoquant  ou 
sachant  les  faire  tourner  à  son  profit.  Jusqu'en  i833,  Santa- 
Âna   refusa  la  présidence   pour  lui-même  ;  mais  à  partir 
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de  i833  il  fut  nommé  4  fois  président,  et  durant  les  intervalles 
ne  cessa  guère  d'exercer  effectivement  le  pouvoir  suprême. 

Actif,  ambitieux,  aimé  de  l'armée  à  cause  de  son  courage      Le  Mexîque,  déchiré 
militaire,  il  s'appuya  sur  elle  pour  maintenir  son  autorité  au  a^aitoerd^'T  '^''nd ' 
dedans  ;  mais  il  éprouva  de  graves  échecs  contre  les  ennemis   partie  de  son  terri- 
extérieurs.  Après  le  bombardement  de  Saint- Jean-d'Ulloa 
en    i838,  il  lui  fallut  faire  droit  aux  réclamations   de  la 
France.  De  même  en  i856,  après  une  guerre  malheureuse 
de  2  ans  contre  les  Etats-Unis,  le  Mexique  perdit  le  Texas, 
la  Nouvelle-Californie  et  le  Nouveau-Mexique. 

En  1854,  il  dut  quitter  définitivement  le  territoire  mexicain, 
et  fut  remplacé  à  la  présidence  par  Martin  Carrera  (1854- 
i856).  il/varef  (i856-i858)  eut  pour  successent  le  général 
Comonfort^  candidat  des  démocrates  ;  mais  les  conserva- 
teurs lui  opposèrent  le  général  Miratnon,  qui  demeura 
maître  de  Mexico.  L'Indien  Jnarez,  choisi  par  Comonfort 
pour  vice-président,  soutint  la  cause  des  démocrates  à  la 
Vera-Cruz  ;  après  deux  ans  de  lutte  acharnée,  il  força 
Miramon  à  sortir  du  Mexique  (25  déc.  1860). 

9.  Conflit  avec  les  nations  européennes.  —  Victo- 
rieux de  ses  compétiteurs,  Juarez  sembla  prendre  à  tache 
de  provoquer  les  puissances  européennes.  L'expulsion  du 
nonce  du  Pape  et  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  l'emprison- 
nement des  consuls  français,  ses  vexations  à  l'égard  des 
étrangers,  ses  refus  de  tenir  les  engagements  contractés, 
décidèrent  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne  à  une  action 
militaire  commune.  Parla  convention  de  Londres  du  3i  oc-  L'Espagne  et  l'An- 
tobre  î86i,  les  trois  puissances  s'engageaient  à  mettre  sur  d^ia^Prance^'^te'relî- 
pied  des  forces  suffisantes  pour  contraindre  le  Mexique  à  rèrent  de  la  coalition 
payer  ses  créanciers,  à  réparer  les  dommages  causés  et  à 
respecter  les  droits  de  leurs  nationaux  résidant.  Il  était  en 
outre  stipulé  qu'aucun  membre  des  trois  familles  régnantes 
ne  pourrait  prétendre  au  trône  du  Mexique,  et  qu'il  ne  serait 
rien  fait  pour  imposer  au  pays  une  forme  quelconque  de 
gouvernement. 


en  1862. 
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L'Espagne,  grâce  à  la  proximité  de  sa  colonie  de  la 
Havane,  arriva  la  première;  le  17  décembre,  le  général  Prim 
prenait  possession  de  la  Vera-Gruz  et  de  Saint-Jean-d'Ulloa. 
L'amiral  Jurien  de  la  Gravtère  arriva  le  7  janvier  1862  en 
vue  de  Vera-Crux,  et  débarqua,  le  9,  avec  2.5oo  Français» 
L'escadre  anglaise  surveillait  la  côte. 

La  présence  de  l'étranger  rallia  la  plupart  des  patriotes  à 
Juarez  ;  mais  il  fondait  ses  meilleures  espérances  sur  les 
négociations,  d'autant  plus  que  des  divergences  de  vue 
commençaient  à  se  montrer  chez  les  alliés.  La  convention 
de  Soledad  (19  fév.  1862)  autorisait  les  soldats  européens  à 
se  mettre  à  l'abri  de  la  fièvre  jaune  sur  les  terres  hautes,  en 
attendant  les  résultats  des  pourparlers  qui  allaient  s'ouvrir 
à  Ori^aba  le  i5  avril.  Les  Anglais  et  les  Espagnols  accep- 
tèrent les  offres  d'indemnité  proposées  par  Juarez,  et  se 
retirèrent  de  Texpédition. 

10.  Action  isolée  de  la  France.  —  Jecker,  banquier 
suisse,  naturalisé  français  en  1862,  réclamait  une  créance  de 
60  millions  de  francs  pour  un  emprunt  qu'il  avait  négocié 
avec  le  général  Miramon.  Juarez  refusait  de  reconnaître 
une  dette  contractée  par  son  compétiteur.  Mais  Jecker  avait 
de  puissants  appuis  dans  le  gouvernement  impérial.  Napo- 
léon III  aimait  aussi  à  caresser  le  projet  déjà  formé  de 
remplacer  au  Mexique  le  gouvernement  de  la  république 
par  un  trône  impérial  en  faveur  de  l'archiduc  Maximilien 
d'Autriche,  et  de  jouer  un  grand  rôle  dans  le  nouveau 
monde.  Loin  donc  d'imiter  ses  voisins  dans  leur  retraite 
prudente,  il  résolut  de  persévérer  seul  dans  l'expédition  en 
lui  donnant  plus  d'importance. 
La  première  expé-  Le  général  comte  de  Lorences[  fut  placé  à  la  tête  du  corps 
Sarpàa^m'aï,*  expéditionnaire  et  s'établit  à  Orijaba  avec  7.000  hommes 
la  seconde,  sous  les   (20  avr.).   Le  27   avril,  il  conduisit  6.000  hommes  contre 

ordres  du  général  Fo-    '         .1  j 'f      j    •*  •  u- 

rey,  occupa  cette  Tille   Pucbla    que    détendait    une    garnison   bien  supérieure    en 

et  Mexico.  nombre.  L'attaque  ôm  fort  de  Guadalupe  échoua  (5  mai),  et 

l'on  rentra  dans  Orizaba  (18  mai).  Le  général  français  main- 
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tint  ses  relations  avec  Vera-Cruz  et  résista  aux  attaques 
ennemies  jusqu'au  24  octobre,  où  le  général  Forey  arriva 
pour  le  remplacer,  amenant  des  renforts  qui  portèrent  l'ar- 
mée à  3o.ooo  hommes. 

Le  nouveau  commandant  reprit  bientôt  l'offensive  ;  le 
16  mars  i863,  il  commençait  le  siège  de  Puebla,  vaillam- 
ment défendue  par  le  général  Ortega,  et  y  entrait  au  bout 
de  deux  mois  (17  mai).  De  là  les  Français  marchèrent  sur 
Mexico,  dont  ils  prirent  possession  le  7  juin.  Forey  reçut 
le  bâton  de  maréchal;  il  partit  pour  la  France  le  i«r  oc- 
tobre, laissant  le  commandement  de  l'expédition  diu  général 
Ba^aine. 

11.  Empire  mexicain.  Maximilien  (1863-1867).  —      Napoléon  fait  pro- 

-_.  *  .  ,  ^..  ',       damer  larchiduc  Ma- 

Une  junte  de  trente-cmq  membres  confia  provisoirement  le  ximilien  empereur  du 

pouvoir  à  un  triumvirat,  formé  des  généraux  Almonte  et  ^"**ï^*^  (1864). 
Salas  et  xie  Mgr  de  Labastida,  archevêque  de  Mexico.  Le 
10  juillet,  une  assemblée  de  deux  cent  quinze  notables 
donna  une  constitution  impériale  au  Mexique,  et  une  dépu- 
tation  vint  à  Miramar,  près  de  Trieste,  offrir  la  couronne 
à  l'archiduc  Maximilien  (i).  Le  prince  accepta;  il  fut  pro- 
clamé empereur  du  Mexique  à  Miramar,  le  10  avril  1864. 
Le  28  mai,  il  était  à  Vera-Cruz  avec  l'impératrice  Char- 
lotte, fille  de  Léopold  I«r,  roi  des  Belges,  et  le  12  juillet, 
il  faisait  son  entrée  à  Mexico. 

Les  Français  avaient  continué  à  poursuivre  les  troupes 
de  Juarez,  sans  avoir  pu  le  chasser  du  Mexique.  Ils  avaient 
conquis  la  plus  grande  partie  des  provinces  ;  mais  il  était 
manifeste  que  Maximilien  ne  se  maintenait  que  par  leur 
appui.  Lorsque  les  complications  qui  survenaient  en  Eu- 
rope et  les  observations  diplomatiques  des  Etats-Unis  eu- 
rent amené  le  rapatriement  de  nos  soldats  (i5  mars  1867), 
les  partisans  de  Juarez  eurent  partout  le  dessus.  Le  mal- 
heureux empereur,  enfermé  dans   Queretaro,    se    défendit 

(i)  Frère  de  l'empereur  d'Autriche. 
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Après  le  départ  des  vaillamment.  Trahi  par  le  colonel  Lope^,  qui  ouvrit  les 
jua^z^eprend^p^^^^^^  Partes  de  la  place  à  Tennemi,  il  fut  fait  prisonnier  (i5  mai 
voir  et   fait    fiisiUer    1867),    ^t   fusillé    avec    les    généraux    Miramon    et    Mejia 

Maximilien  (loô;).        /         .    •    \      »  ,•         /  •         -r>i       1  >      '  t^ 

(19  jum).  L  impératrice  Charlotte  était  venue  en  Europe 
implorer  du  secours.  Egarée  par  la  douleur,  elle  perdit  la 
raison.  Juarez  fut  élu  président  en  1867,  ^^  réélu  en  1871. 
Il  mourut  en  1872.  Depuis,  les  guerres  civiles  n'ont  guère 
cessé  de  troubler  le  pays. 

Ainsi  finit  l'aventure  malheureuse  du  Mexique.  Elle  coûta 
en  pure  perte  à  la  France  près  de  10.000  hommes  (2)  et 
35o  millions  de  francs  environ. 

12.  Amérique  centrale.  Haïti.  —  Les  cinq  républiques 
de  l'Amérique  centrale,  agitées  par  la  guerre  civile  et 
presque  toujours  sans  ressources  financières,  résolurent  de 
s'unir  comme  au  début  de  leur  histoire.  En  i885,  le  général 
Rufino  Bario,  président  du  Guatemala,  voulut  renouveler 
l'essai  d'union,  mais  il  échoua.  Une  conférence,  tenue  en 
novembre  1889,  a  décidé  que  les  affaires  extérieures  seraient 
dirigées  par  un  seul  ministre,  choisi  pour  une  année  tour  à 
tour  dans  chacun  des  cinq  états.  Une  nouvelle  conférence 
réunie  à  Washington,  en  avril  1890,  a  déclaré  la  fédération 
un  fait  accompli.  Chaque  république  à  tour  de  rôle  four- 
nira le  président,  qui  sera  désigné  par  le  sort  et  dont  le 
mandat  se  renouvellera  tous  les  ans. 

L'indépendance  de  la  république  d'Haïti  fut  reconnue  dé- 
finitivement en  1826.  Les  dissensions  n'ont  guère  cessé  de 
la  déchirer.  Elle  eut  un  instant  un  empereur  dans  Soulouque 
ou  Faustin  /«r,  ancien  esclave  nègre  (1849-1859);  les  révo- 
lutions ont  repris  après  sa  chute.  —  La  république  Domi- 
nicaine se  maintient  dans  la  partie  de  l'île  anciennement 
occupée  par  les  Espagnols.  Ceux-ci  essayèrent  vainement 
de  la  soumettre   de  nouveau  ;   il  leur  fallut  l'abandonner 

(2)  L'écart  entre  le  nombre  des  soldats  débarqués  et  celui  des 
remoarqués  est  de  9.800. 
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après  quatre  années  de  luttes  (i  861-1864),  pendant  lesquelles 
leurs  armées  furent  décimées  par  les  fatigues  et  la  peste.  — 
La  grande  île  de  Cuba  essaya  de  se  séparer  de  TEspagne  et 
de  proclamer  son  indépendance  sous  la  protection  des 
Etats-Unis.  La  révolte  échoua  en  1876,  mais  elle  éclata 
plus  considérable  encore  en  1895,  et  elle  n'est  pas  ter- 
minée. 

13.  Amérique  du  sud.  —  L'Amérique  du  sud  com- 
prenait en  i83o,  l'empire  brésilien,  possession  de  la  maison 
de  Bragance  et  neuf  républiques  divisées  en  trois  groupes  :  le 
groupe  des  républiques  situées  sur  la  mer  des  Antilles,  le 
Venezuela  et  la  Colombie  ;  le  groupe  des  états  du  Pacifique, 
l'Equateur,  le  Pérou,  la  Bolivie  et  le  Chili,  et  le  groupe  des 
républiques  de  l'Atlantique  sud,  la  Plata,  le  Paraguay  et 
l'Uruguay. 

Au  nord,  le  Venezuela  et  la  Colombie  ont  graduellement 
progressé  sous  la  protection  des  Etats-Unis,  et  avec  leur 
constitution.  Elles  ont  réglé  leurs  rapports  avec  l'église  par 
des  concordats.  Elles  ne  manqueront  pas  d'acquérir  une 
grande  prospérité.  Du  côté  du  Pacifique,  l'Equateur  a  été 
déchiré  par  la  lutte  ardente  des  sociétés  secrètes,  maçon- 
niques et  révolutionnaires,  contre  le  parti  catholique,  maître 
du  pouvoir.  Son  président,  Gabriel  Garcia  Moreno,  fut 
ainsi  assassiné  en  1875,  par  ordre  de  ses  adversaires  poli- 
tiques, et  son  successeur  a  été  renversé  par  une  révolution 
partie  du  port  de  Guyaquil  et  hostile  au  clergé. 

Le  Pérou,  allié  à  la  Bolivie,  essaya  d'arrêter  par  la  guerre 
les  empiétements  du  Chili,  vers  le  pays  d'Atacama,  désert, 
mais  riche  par  ses  dépôts  de  guano,  ses  mines  de  nitre  et 
d'argent.  La  lutte  maritime  et  continentale  dura  quatre  ans, 
de  ii879  à  i883,  et  se  termina  par  l'invasion  du  Pérou,  et  la 
victoire  du  Chili  qui  acquit  une  province  nouvelle  au  traité 
de  Lima.  Depuis  lors  et  malgré  d'incessantes  agitations, 
ces  trois  républiques  se  sont  constamment  développées. 
On  inaugurera  bientôt  la  première  voie  ferrée  qui  reliera  la 
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république  argentine  au  Chili,  a  travers  les  Andes,  traver- 
sant ainsi  toute  l'Amérique  méridionale. 

Depuis  le  traité  de  Valparaiso,  la  Bolivie  a  perdu  toute 
communication  avec  le  Pacifique,  mais  elle  trouvera  des 
débouchés  commerciaux  faciles  vers  l'est,  vers  le  Brésil,  ou 
vers  la  Plata. 

La  république  Argentine  eut  à  subir  jusqu'en  18  52  la 
tyrannie  impitoyable  du  dictateur  Rosas,  mais  à  cette  date 
il  fut  forcé  par  une  insurrection  de  quitter  le  pays.  Les 
vainqueurs  réunirent  les  diverses  provinces  du  Rio  de  la 
Plata  en  une  république  fédérative  (3o  mai  i832),  qui  a  vu 
tripler  sa  population  par  l'arrivée  des  colons  venus  de 
l'Europe  méridionale  et  surtout  de  France  et  d'Italie.  Le 
Paraguay  a  été  ruiné  par  la  guerre  qu'il  eut  à  soutenir 
contre  le  Brésil,  sous  la  présidence  de  Lopez  (1864-1870). 
L'Uruguay,  placé  entre  le  Brésil  et  la  Plata,  semble  ne 
devoir  son  indépendance  qu'à  la  rivalité  de  ses  deux  voisins. 

Le  Brésil,  l'état  le  plus  important  de  l'Amérique  du  Sud, 
avait  joui  sous  le  long  règne  de  l'empereur  Pedro  II  (  I83I- 
l889),  d'une  paix  intérieure  inconnue  aux  républiques  voi- 
sines. Un  décret  (mai  1 888)  y  avait  même  supprimé  l'esclavage 
et  avait  ainsi  rendu  700.000  noirs  à  la  liberté.  Cependant 
au  mois  de  novembre  1889,  un  prononciamento  préparé 
par  les  sociétés  secrètes  renversa  dom  Pedro  du  trône  et 
proclama  la  république  des  Etats-Unis  du  Brésil.  Après 
avoir  traversé  une  longue  guerre  civile,  la  nouvelle  répu- 
blique s'est  affermie.  En  somme,  malgré  tant  d'agitation 
politique,  l'Amérique  latine  a  vu  son  bien-être,  sa  popula- 
tion et  son  commerce  s'accroître  considérablement  pendant 
ce  siècle. 
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La  Paix  armée. 


PREMIÈRE  LEÇON 

HISTOIRE  INTÉRIEURE  DE  LA  FRANCE 
DEPUIS   1870. 

Sommaire,  —  i.  Depuis  1870  quatre  grands  changements,  quatre 
événements  considérables  se  sont  produits  dans  la  vie  poli- 
tique de  la  France. 

lo  La  Commune  (18  mars-28  mai  1871)  qui  fut  une  protes- 
tation révolutionnaire  contre  le  gouvernement  de  l'ordre  repré- 
senté par  l'assemblée  de  Bordeaux  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
A.  Thiers. 

2.  2*  Une  série  d'hésitations  à  l'assemblée  nationale  par  suite  du 
refus  du  comte  de  Chambord  d'accepter  la  restauration  qu'on 
lui  proposait.  Malgré  le  coup  d'état  du  16  mai,  sous  la  présidence 
de  Mac-Mahon,  les  élections  de  1877  amenèrent  les  républicains 
au  pouvoir. 

3.  3°  Le  vote  de  la  constitution  républicaine  de  1875  par  cette 
assemblée  monarchiste  après  le  refus  du  comte  de  Chambord 
et  avant  le  16  mai. 

4.  4'  L'arrivée  au  pouvoir  de  ces  républicains  d'opinion  moyenne 
qui  s'y  sont  maintenus  jusqu'ici,  malgré  une  série  de  crises  mi- 
nistérielles, et  malgré  les  attaques  de  leurs  adversaires  de  droite 
et   de  gauche. 

1.  La  commune  de  Paris  (18  mars).  —  Les  représen-      Le  18  mars,  la  ré- 
tants  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avaient  eu    t°i^sè°de  Parfs  et^aJ- 
beaucoup  de  peine  à  maintenir  Tordre  dans  les  rues  de  la  bore  le  drapeau  rom-e. 
capitale   pendant    le   siège.    Dès    qu'on  apprit   à    Paris  le 
résultat  des  élections  pour  l'assemblée  nationale,   dès  que 
l'on  sut  que  la  majorité  des  députés  appartenait  à  l'opinion 
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la  plus  mûdÊrëe,  et  même  aux  partis  monarchistes,  les 
quartiers  populeux  s'agitèrent.  L'agitation  était  d'autant 
plus  dangereuse  que  la  capitulation  de  Paris  avait  stipulé 
que  la  garde  nationale  conserverait  ses  armes,  et  que 
Tarmée  réguliL^re  était' trop  peu  nombreuse  pour  arrêter  un 
mouvement  appuyé  par  la  garde  nationale.  Le  !«'  mars, 
les  Allemands  entraient  dans  Paris  et  en  occupaient  certains 
quartiL^rs,  conformément  aux  conditions  posées  dans  les 
préliminaires  de  Versailles.  Des  bataillons  de  la  garde 
nationale,  dirigés  par  un  comité  central,  s'emparèrent  des 
canons  placés  dans  V avenue  de  Wagraniy  sous  prétexte  de 
les  dérober  à  Ix^nnemi,  et  les  transportèrent  au  sommet  des 
huiles  Chaumont  et  syr  les  hauteurs  de  Montmartre.  Le 
gouvernemeni,  qui  avait  commis  l'imprudence  de  les  lais- 
ser enlever,  envoya,  le  18  mars,  des  troupes  sous  les  ordres 
du  général  Vinoy  pour  les  reprendre.  Mais  les  soldats  en 
grand  nombre  levèrent  la  crosse;  le  général  Lecomte,  qui 
commandait  le  S8e  de  ligne,  et  le  général  Clément  Thomas, 
commandant  en  chef  de  la  garde  jaationale,  furent  saisis 
par  la  foule,  livrés  à  toute  sorte  de  mauvais  traitements  et 
fusillés.  Les  canons  restèrent  au  pouvoir  des  insurgés. 

La  révolte  s'étendit  rapidement;  le  19  mars,  le  comité 
central  fit  arborer  le  drapeau  rouge  sur  l'hôtel  de  ville,  et 
rinsurrection  se  trouva  maîtresse  de  la  capitale,  que  le  gou- 
\ernement  venait  d'abandonner.  Le  22,  une  manifestation 
nombreuse  et  pacifique,  partie  de  la  place  de  V Opéra,  se 
dirigea  sur  Va  place  Vendôme;  elle  réclamait  le  maintien  de 
Tordre  c*t  la  soumission  au  gouvernement  légitimement 
établi.  Une  fusillade  meurtrière,  qui  fit  de  nombreuses 
victimes,  12  morts  et  20  blessés,  dispersa  les  manifestants. 
De  ce  moment,  la  terreur  régna  sur  Paris;  elle  s'y  maintint 
deux  mois  durant. 

Le  26  mars  eurent  lieu  les  élections  pour  le  choix  des 
MO  membres  qui  devaient  former  le  gouvernement  de  la 
Commime*     Elles    appelèrent   au   pouvoir    les    noms   qui 
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évoquent  les  plus  sinistres  souvenirs.  Nous  ne  pouvons  les 
nommer  tous  ici  ;  nous  citerons  cependant  Delesclm^e, 
Flourens,  Cluserety  Félix  Pyat,  Courbet,  Raoul  Rigault, 
VallèSy  VermoreU  Pascal  Grousset^  Vatllanty  AmourouXy 
Billioray,  Longuet. 

2.  Attaqué  contre  Versailles  (3  avr.)-  —  Dès  le 
i8  mars,  M.  Thiers  s'était  retiré  à  Versailles,  accompagné 
de  tous  les  membres  et  fonctionnaires  du  gouvernement.  11 
avait  en  même  temps  appelé  tout  ce  qu'il  put  réunir  de 
troupes  fidèles,  en  attendant  le  retour  de  celles  qui  étaient 
prisonnières  en  Allemagne. 

La  position  était  des  plus  critiques.  Les  insurgés  occu- 
paient Paris  et  les  forts  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  ; 
Tarmée  de  l'ordre  était  placée  entre  Versailles  et  les  forts 
sud.  Suivant  les  conditions  de  l'armistice,  elle  ne  pouvait 
s'élever  qu'à  40.000  hommes.  Les  soldats  allemands,  qui 
occupaient  la  rive  droite,  depuis  Gharenton  jusqu'à  Saint- 
Denis,  ernpêchaient  l'attaque  de  se  porter  sur  ce  point.  Si 
nous  ajoutons  que  rinsjirrection  cherchait  à  s'établir  à 
Saint-Etienne,  où  le  préfet,  M.  de  VEspée,  périt  assassiné  ; 
à  Marseille,  où  elle  triompha  un  instant  ;  à  Lyon,  à  Tou- 
louse, on  comprendra  Tanxiété  des  hommes  d'ordre. 

Or,  les  fédérés,  c'est  le  nom  que  se  donnaient  les  soldats  Les  sorties  des  «  fé- 
de  la  Commune,  résolurent  de  marcher  sans  retard  sur  Ver-  échouenTh  avrils  ^^ 
sailles,  que  protégeaient  des  forces  insuffisantes.  Le  3  avril, 
ils  se  disposent  en  trois  colonnes.  La  première,  partie  de 
Neuilly  sous  le  commandement  de  Bergeret  et  àt Flourens, tsi 
coupée  par  les  décharges  du  Mont-Valérien.  Flourens,  qui 
est  parvenu  entre  Rueil  et .  Ghatou,  est  tué  d'un  coup  de 
sabre  ;  Bergeret  bat  en  retraite.  La  seconde  et  la  troisième, 
qui  s'avancent^  sous  les  ordres  de  Duval  et  d'Eudes,  par  les 
routes  du  Bas-Meudon  et  de  Clamart,  ne  réussissent  pas 
mieux.  Le  lendemain,  les  insurgés  perdent  le  plateau  de 
Châtillon,  et  Duval,  fait  prisonnier,  est  fusillé. 

3.  Second  siège  de  Paris  (avr.-mai).  —  Ces  échecs 
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redoublent  la  fureur  des  fédérés.  Ils  sont  en  possession  des 
forts,  à  l'exception  du  Mont-Valérien  ;  ils  ont  des  armes  et 
des  munitions  ;  ils  pousseront  la  résistance  jusqu'aux  der- 
nières limites.  Cluseret,  nommé  délégué  à  la  guerre,  appelle 
sous  les  armes  tous  les  jeunes  gens  non  mariés  de  17  à 
35  ans  ;  bientôt  après  il  décrète  le  service  de  guerre  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens  non  mariés  ou  mariés,  de  19 
à  40  ans.  La  loi  des  otages,  portée  le  5  avril,  amène  l'arres- 
tation de  Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris,  de  Vabbé 
Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  des  dominicains  d'Arcueil y 
des  jésuites  de  la  rue  de  Sèvres^  du  président  Bonjean,  du 
journaliste  Chaudey,  d'une  foule  de  prêtres,  de  gendarmes 
et  de  sergents  de  ville. 

M.    Thiers   organise   l'armée    d'attaque.    Les   Prussiens 

n'exigent  pas  l'exécution  rigoureuse  des  préliminaires;  ils 

autorisent  l'appel  des  troupes  de  province  et  des  prisonniers 

Mac-iMahon,  à  la   qui  rentrent  d'Allemagne.    Le  maréchal  de  Mac-Mahon, 

mc^s,  entreprend  d'era"   nommé  commandant  en  chef,  avec  les  généraux  Vinoy,  de 

porter  Paris  de  haute   Ladmirault,  de  Cissejr,  Douav,  Cli^chant  et  du  Barrail  pour 

lutte,  au  début  d  avril .     „  '  •    ,  •         a     / 1        a        ,  , 

lieutenants,  se  voit  bientôt  a  la  tête  de  140.000  hommes,  et 
commence  le  siège  aux  premiers  jours  d'avril. 

Il  ne  fallait  pas  espérer  réduire  les  insurgés  par  la  famine, 
puisque  la  partie  occupée  par  les  troupes  ennemies  leur 
permettait  de  se  ravitailler.  L'armée  régulière  ne  pouvait 
l'emporter  que  de  haute  lutte.  Par  des  combats  presque 
incessants,  elle  avançait  cependant,  puissamment  secondée 
par  les  feux  du  Mont-Valérien.  Le  9  mai,  elle  occupait  le 
fort  d^Issy  que  les  fédérés  avaient  évacué  le  3o  avril  ;  le 
14  mai,  elle  s'emparait  de  celui  de  Vanves. 

En  attendant,  la  Commune  multipliait  dans  Paris  les  actes 
de  sauvage  barbarie.  Elle  instituait  une  cour  martiale  (  1 6  avr.), 
établissait  un  comité  de  salut  public  de  5  membres  ;  on  arrê- 
tait les  citoyens  inoflfensifs  comme  espions  de  Versailles  ;  on 
se  livrait  à  d'incessantes  perquisitions  ;  on  exigeait  de  tout 
citoyen  une  carte  d'identité  délivrée  par  les  commissaires  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CIiNQUIEME    PARTIE 


645 


rhôtel  de  ville .  Un  décret  ordonna  la  démolition  de  la 
maison  de  M.  Thiers,  et  la  colonne  Vendôme  fut  renver- 
sée (16  mai).  On  établit  des  mines  sous  les  principaux  mo- 
numents, on  accumula  des  provisions  de  pétrole  dans  les 
caves,  on  en  arrosa  les  murs.  Les  membres  de  la  Commune, 
se  voyant  sur  le  point  de  succomber,  résolurent  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  Paris. 

4.  Fin  de  la  Commune  (28  mai).  —  L'armée  appro- 
chait en  effet.  Le  20  mai,  elle  était  près  des  remparts.  Le  21, 
elle  pénétrait  par  Ventrée  du  Point-du-Jour  que  la  canonnade 
avait  forcé  les  insurgés  d'abandonner.  Mais  alors  -succéda, 
pendant  une  semaine,  une  effroyable  guerre  de  rues  qui  vit 
s'accomplir  les  plus  lugubres  scè.nes  d'horreur.  Les  chefs  de 
l'insurrection  étaient  perdus  sans  ressource  ;  ils  voulurent 
accumuler  le  plus  de  désastres  possible  avant  de  tomber. 
Les  flammes  de  l'incendie  dévorèrent  les  Tuileries,  le  Palais- 
Royal,  le  Palais  de  Justice^  la  Préfecture  de  police,  le  Gre- 
nier d'abondance,  V Hôtel  de  ville,  la  Bibliothèque  du  Louvre^ 
le  palais  du  Conseil  d'Etat,  la  Cour  des  Comptes,  le  Mini- 
stère des  finances,  des  théâtres,  un  grand  nombre  de  maisons 
particulières. 

Leur  fureur  ne  pouvait  oublier  les  infortunés  otages. 
M.  Thiers  avait  refusé  l'échange  de  Mgr  Darboy  et  de 
M.  Deguerry  contre  Blanqui  que  l'on  avait  arrêté  hors 
de  Paris.  Ils  furent  fusillés  à  la  Roquette  avec  M.  Bonjean 
et  leurs  autres  compagnons  de  captivité.  Dans  la  rueHaxo, 
62  prisonniers,  prêtres  et  gendarmes,  furent  également 
fusillés. 

Les  troupes  de  Versailles  gagnaient  heureusement  à 
chaque  moment  du  terrain  ;  le  28  mai,  elles  s'emparèrent 
du  Père-Lachaise,  où  la  Commune  se  débattait  dans  les 
dernières  convulsions.  Ce  fut  le  terme  de  cette  guerre  fratri- 
cide que  la  présence  de  l'étranger  rendait  plus  horrible 
encore.  —  L'armée  perdit  4.000  hommes;  les  pertes  des 
insurgés  n'ont  pu  être  évaluées.  Après  la  lutte,  on  procéda 


^ 


Les  fédérés,  se 
voyant  écrasés,  met- 
tent le  feu  aux  monu- 
ments de  Paris  et  as- 
sassinent leurs  otages. 
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Le  premier  soin  de 
rAssemblée  nationale 
fut  de  libérer  le  terri- 


à  43.522  arrestations,  sur  lesquelles  il  y  eut  7.213  individus 
relâchés,  par  refus  d'informer;  23.727,  par  ordonnance  de 
non-lieu;  2.445  acquittés;  10.157  condamnés,  dont  3.575 
ont  été  transportés. 

5.    Premières   mesures  prises  par    TAssemblée. 

Libération   du  territoire .   —   Sur   la    proposition    de 

toireet  de  refaire  les    ^    Thiers,  Tassemblée  avait,   des  l'orieine,   ajourné  toute 

forces  militaires  de  la       .  .       '  '  ; 

France,  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement  (19  fév.),  et  par  le 

pacte  de  Bordeaux  accepté  provisoirement  la  forme  répu- 
blicaine existante  (10  mars)i  Dans  la  séance  du  i^r  mars,  elle 
prononça  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie  ; 
le  10  mars,  elle  vota  sa  translation  à  Versailles,  et  y  tint  sa 
première  séance  le  20.  Le  8  juin,  on  vota  l'abrogation  des 
lois  d'exil,  et  le  2  5  août,  le  général  Chan^jfjr  fit  prononcer 
l'abolition  de  la  garde  nationale;  enfin,  le  3î  août,  on 
adopta  la  proposition  Rivet,  qui  reconnaissait  à  M.  Thiers 
le  titre  de  président  de  la  république  française,  aussi  long- 
temps que  se  prolongerait  le  mandat  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

Mais  une  question  s'imposait  au  patriotisme  de  tous.  Le 
traité  de  Francfort  avait  subordonné  l'évacuation  du  terri- 
toire au  paiement  de  l'indemnité.  Un  emprunt  de  2  milliards 
3oo  millions,  couvert  plus  de  deux  fois  (27,  28  juin),  permit 
de  payer  les  deux  premiers  milliards  ;  il  amena  l'évacuation 
d'un  certain  nombre  de  départements,  et  réduisit  l'armée 
d'occupation  à  5o.ooo  hommes.  Un  second  emprunt  de 
3  milliards,  émis  le  28  et  le  29  juillet  1872,  fut  couvert 
14  fois.  Nous  pûmes  payer  les  milliards  dus  à  la  Prusse  ; 
le  i3  septembre  1873,  ses  soldats  quittaient  Verdun,  la  der- 
nière ville  qu'ils  occupassent  sur  notre  territoire. 

Pour  faire  face  aux  charges  nouvelles,  conséquence  des 
dépenses  de  la  guerre  et  des  emprunts  réalisés,  il  fallut  créer 
de  nouveaux  impôts  et  augmenter  des  impôts  anciens.  Le 
patriotisme  fit  accepter  sans  murmure  les  mesures  que  l'As- 
semblée prit  à  ce  sujet. 
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6.  Loi  militaire  de  1872.  —  Parmi  les  réformes  plus 
importantes,  nous  citerons  la  loi  militaire  du  27  juillet  1872, 

qui  rendait  en  principe  le  service  obligatoire  pour  tout 
Français,  mais  laissait  subsister  des  exemptions  de  droit. 
La  durée  du  service  allait  de  20  à  40  ans,   ainsi   répartie  : 

5  ans  dans  l'armée  active  (20-25),  4  ans  dans  la  réserve  de 
l'armée  active  (25-29),  5  ans  dans  l'armée  territoriale  (2904), 

6  ans  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  (34-40  ans). 
Chaque  année  le  contingent   donné  par  la  conscription 

était  divisé  en  deux  portions,  dont  Tune  était  retenue  pen- 
dant cinq  ans  sous  les  drapeaux,  tandis  que  l'autre  était 
renvoyée  après  un  an  ou  six  mois  de  présence  au  corps, 
mais  continuait  à  figurer  dans  les  cadres.  Le  tirage  au  sort 
désignait  à  quelle  portion  appartenaient  les  jeunes  gens  qui 
avaient  accompli  leur  vingtième  année. 

Les  jeunes  gens  bacheliers  ou  pourvus  de  certains  autres 
diplômes,  ou  qui  avaient  subi  avec  succès  les  épreuves  de 
l'examen  du  volontariat,  pouvaient  avant  leur  vingtième 
année  contracter  un  engagement  d'un  an  à  condition  de 
payer  une  somme  de  i.5oo  francs.  Les  membres  de  l'armée 
territoriale  et  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  étaient 
astreints  à  des  exercices  de  vingt-huit  jours  et  de  treize  jours. 

Le  i5  juillet  1889,  la  loi  de  1872  a  été  profondément 
modifiée.  Le  service  a  été  réduit  à  trois  ans  dans  l'armée 
active  ;  mais  il  a  été  porté  à  sept  ans  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  à  six  ans  dans  l'armée  territoriale,  à  neuf  ans 
dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  Sa  durée  totale  s'est 
élevée  à  vingt-cinq  ans.  Les  exemptions  ont  disparu,  en 
particulier  celles  qui  étaient  en  faveur  des  aspirants  à  l'état 
ecclésiastique.  La  division  du  contingent  en  deux  portions 
a  cessé  d'exister. 

7.  Journée  du  24  mai  1873.  —  Malgré  le  pacte  de  Elle  voulait  aussi 
Bordeaux,  la  mésintelligence  ne  tarda  pas  à  se  produire  Ï^L^llU^rS^^^^^^^^^^ 
entre  la  majorité  monarchiste  et  M.  Thiers,  qui  cherchait  à  comte  de  Chambord 
consolider  la  république.  Une  première  fois,  au  sujet  des   reruna'utreréjîimc. 
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droits  protecteurs,  la  chambre  avait  refusé  de  s'associer  à 
ses  intentions  formellement  exprimées,  et  il  avait  donné  sa 
démission  (19  janv.  1872).  Sur  l'appel  que  la  majorité  fit  à 
son  patriotisme,  il  consentit  à  la  retirer. 

Mais  l'élection  de  RanCy  ancien  membre  de  la  Commune, 
à  Lyon  (27  avr.  1873),  celle  de  Barodet  à  Paris  (11  mai), 
effrayèrent  les  conservateurs.  Le  24  mai  1873,  les  députés, 
à  la  majorité  de  16  voix,  36o  contre  344,  votèrent  l'ordre  du 
jour  de  Af.  Ernouly  qui  invitait  le  gouvernement  du  pré- 
sident de  la  république  à  faire  prévaloir  désormais  par  ses 
actes  une  politique  nette  et  énergiquement  conservatrice. 
M.  Thiers  envoya  aussitôt  sa  démission  qui  fut  acceptée  (1). 
Le  MARÉCHAL  DE  Mac-Mahon  fut  élu  président  par 
390  voix  ;  toute  la  gauche  s'abstint.  Il  prit  ses  ministres  dans 
les  rangs  de  la  droite.  Le  duc  de  Broglie  eut  les  affaires 
*  étrangères  avec  la  vice-présidence  du  conseil  ;  M.  Beulé  fut 

nommé  à  l'intérieur  ;  le  général  de  Cissey,  à  la  guerre  ; 
Vamiral  Dompierre d'Hornoy,  à  la  marine;  M.  Magne,  aux 
finances  ;  M.  Batbie,  à  l'instruction  publique  ;  M.  ErnouU 
à  la  justice  ;  M.  de  la  Bouillerie,  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce ;  M,  Deseilligny^  aux  travaux  publics. 
Dans  la  pensée  de  8.  Septennat.  —  Le  5  août  de  la  même  année,  le  comte 
l'Assemblée,  le  sep-   ^^  Paris  s'était  rendu  à  Frohsdorf;  il  avait  déclaré  recon- 

ItMinat    n  était    qu  un  r  i  • 

pis-alier  et  une  con-  naître  le  COMTE  DE  Chambord  comme  le  chef  de  la  maison 
de  Bourbon  et  le  véritable  représentant  de  la  tradition 
monarchique.  La  fusion  entre  les  princes  fit  entrevoir  l'union 
entre  leurs  partisans,  et  l'on  espéra  un  moment  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie.  Les  négociations  entreprises  à  cet 
effet  paraissaient  sur  le  point  d'aboutir,  lorsque,  pour  des 
motifs  dont  le  dernier  mot  ne  sera  peut-être  jamais  connu, 
le  comte  de  Chambord  écrivit  de  Sali^bourg,  le  27  octobre, 
une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  maintenir  le  drapeau 
blanc  ;  l'entente  devint  impossible. 

(i)  Il  mourut  subitement  à  Saint-Germain-en-Laye  le  3  septembre 
1877. 


mitution  provisoire. 
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Le  20  novembre,  l'assemblée  conféra  le  pouvoir  exécutif 
au  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  une  période  de  sept  ans  ; 
elle  ordonna  en  même  temps  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  trente  membres,  chargée  de  préparer  les  lois  consti- 
tutionnelles. Le  ministère,  modifié  le  26  novembre,  resta 
sous  la  direction  de  M.  le  duc  de  Broglie.  Le  3o  janvier 
1874,  il  fit  voter  une  loi  qui  réservait  au  gouvernement  le 
droit  de  nommer  les  maires,. avec  la  faculté  de  les  prendre 
en  dehors  des  conseils  municipaux,  mais  non  des  électeurs 
communaux.  Le  16  mai,  il  fut  renversé  par  une  coalition 
parlementaire,  et  remplacé  par  un  ministère  de  transition 
dont  la  présidence  fut  confiée  au  général  de  Cissey,  ministre 
de  la  guerre. 

Au  mois  de  mai,  des  bruits  de  guerre  se  produisirent 
avec  une  insistance  qui  devenait  alarmante.  La  Prusse  se 
proposait  de  nous  attaquer,  sous  prétexte  que  nos  arme- 
ments étaient  exagérés.  L'intervention  de  la  Russie  main- 
tint la  paix,  appuyée,  ajoute-t-on,  par  celle  de  l'Angle- 
terre. 

9.  Loi  sur  renseignement  supérieur.  —  Après  avoir 
voté  la  constitution  de  1875,  dont  nous  allons  bientôt  parler, 
l'assemblée  s'occupa  de  mener  à  terme  la  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur.  Dès  les  premiers  jours  où  elle  se  fut 
transférée  à  Versailles,  le  comte  Jaubert  avait  déposé  un 
projet  de  loi  qui  réclamait  la  liberté  d'enseignement  supé- 
rieur comme  couronnement  de  la  loi  de  i85o.  Une  com- 
mission fut  nommée,  et  son  projet  vint  en  première  lecture 
au  mois  de  décembre  1874.  Il  fut  discuté  à  fond  en  seconde 
lect,ure  durant  le  mois  de  juin  1875.  Mgr  Dupanloup  dé- 
fendit avec  grande  éloquence  et  vigueur  la  cause  de  la 
liberté  ;  il  fit  triompher  la  loi,  qui  fut  définitivement  votée 
le  12  juillet  1875. 

Les  catholiques  étaient  autorisés  à  fonder  des  facultés 
libres  en  leur  donnant  le  titre  d'universités  ;  leurs  étudiants 
pouvaient  passer    les  examens    devant    des    jurys    mixtes, 
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composés  de  professeurs  de  l'état  et  de  professeurs  de  l'en- 
seignement libre. 

Les  évêques  se  mirent  à  l'œuvre,  et  Ton  vit  s'élever  les 
universités  catholiques  de  Paris,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Tou- 
louse et  d'Angers.  La  loi  du  i8  mars  1880,  proposée  par 
M.  Jules  Ferry ^  leur  a  enlevé  le  titre  d'universités  et  le  pri- 
vilège des  jurys  mixtes.  Malgré  cela,  elles  se  sont  main- 
tenues et  développées,  continuant  à  propager  leurs  doc- 
trines parmi  la  jeunesse  studieuse  qui  vient  à  elles. 
L'Assemblée n'adop-  10.  Vote  de  la  constitution  (25  févr.  1875).—  Der- 
cainequ°en%^75^,"et  à  ûiers  actes  de  T Assemblée.  —  Les  essais  de  restauration 
"orfié^"'^  ^°*^  ^^  "^^'  n^oi^^irchique  avaient  échoué.  L'assemblée  cependant  voulut 
donner  une  constitution  au  pays;  le  21  janvier  1873,  elle  ouvrit 
la  discussion  sur  les  projets  préparés  par  la  commission  des 
Trente.  Après  d'assez  vifs  débats,  et  à  la  suite  de  plusieurs 
projets  et  contre-projets,  le  3o  janvier,  un  amendement  de 
M.  Wallon,  qui  affirmait  la  république,  fut  voté  à  la  ma- 
jorité d'une  voix,  353  contre  352.  Il  était  ainsi  formulé  : 
«  Le  président  de  la  république  est  élu,  à  la  pluralité  des 
suffrages,  par  le  sénat  et  la  chambre  des  députés  réunis  en 
assemblée  nationale.  Il  est  élu  pour  sept  ans.  Il  est  rééli- 
gible.  »  Le  24  février,  la  constitution  était  votée  ;  elle  fut 
promulguée  le  lendemain,  25  février  1875. 

L'assemblée  nationale  vota  ensuite  les  lois  organiques, 
la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  dont  nous  avons  parlé, 
la  loi  électorale  (3o  nov.).  Du  9  au  18  décembre,  elle  pro- 
céda à  l'élection  des  soixante-quinze  sénateurs  inamovibles. 
Le  3i  décembre,  elle  fixa  les  jours  des  élections  sénato- 
riales et  législatives,  et  le  8  mars  1876,  eut  lieu  la  transmis- 
sion des  pouvoirs  aux  assemblées  nouvellement  [élues 
ainsi  qu'au  conseil  des  ministres.  Son  mandat  était  ter- 
miné. 

Elle  nous  a  donné  le  spectacle  assez  extraordinaire  d'une 
assemblée  en  grande  majorité  monarchiste  qui  fonde  un 
gouvernement  républicain.   Aussi  a-t-on  résumé  son   his- 
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toire  en  ces  mots  :  Elle  n'a  pas  fait  ce  qu'elle  voulait;  mais 
elle  a  fait  ce  qu'elle  ne  voulait  pas. 

11.    Constitution   de  1875.  Pouvoir  législatif.  —      Les  attributions  du 

X  .-,.,,,,  p  n  >    y     1  i_  1  '         1         '      \^    sénat  sont  aussi  con- 

Le  pouvoir  legislatir  tut  conne  a  deux  assemblées,  le  sénat  sidérabies  que  celles 
et  la  chambre  des  députés.  puté^s'^''"''"'^  ^^'  ^'" 

Le  sénat  devait  se  composer  de  3oo  membres,  âgés  au 
moins  de  quarante  ans,  dont  76  inamovibles,  nommés  par 
l'assemblée  nationale  et  remplacés  par  le  sénat,  225  renou- 
velables par  tiers  tous  les  trois  ans,  nommés  pourneuf  ans, 
au  scrutin  de  liste  et  au  chef-lieu  du  département,  par  les 
députés  du  département,  les  conseillers  généraux,  les  con- 
seillers d'arrondissement  et  des  délégués,  envoyés  un  par 
chaque  conseil  municipal. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  députés,  réunis  en  congrès, 
ont  modifié  de  la  manière  suivante  la  composition  du  sénat 
(4-1 3  août  1884)  :  La  distinction  entre  sénateurs  inamo- 
vibles et  autres  cesse  de  subsister;  les  3oo  sénateurs  doi- 
vent tous  être  nommés  pour  neuf  ans  par  les  départements 
et  renouvelés  par  tiers.  Ceux  qui  sont  en  possession  du 
mandat  à  vie  le  conservent;  mais  à  leur  décès  ils  sont 
remplacés  par  des  sénateurs  auxquels  les  départements  dé- 
signés par  le  sort  confient  le  mandat  ordinaire.  Le  nombre 
des  délégués  envoyés  par  les  conseillers  municipaux  aug- 
menta avec  celui  des  conseillers  (i). 

La  chambre  des  députés  était  nommée  au  scrutin  unino- 
minal, à  raison  d'un  député  par  arrondissement,  et  par 
1 00.000  habitants  ou  fraction  de  100.000  habitants  dans 
les  arrondissements  où  la  population  dépasse  100.000.  Pour 
être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  réunir  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix 
égal  au  moins  au  quart  des  électeurs  inscrits;  au  second 
tour  la  majorité  relative  suffit. 

(i)  Là  nouvelle  loi  demande  i  délégué  pour  un  conseil  de  10  mem- 
bres; 2,  pour  12  membres;  3,  pour  16;  6,  pour  21;  9,  pour  23;  12,  pour 
27;  15,  pour  30;  18,  pour  32;  21,  pour 34;  24,  pour  36  et  au-dessus; 
40,  pour  Paris; 
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Les  trois  départements  de  l'Algérie  nommaient  un  député 
chacun,  ainsi  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Tlnde 
française,  la  Réunion.  Le  8  avril  1879,  on  a  reconnu  le 
même  droit  à  la  Guyane  française  et  au  Sénégal,  et  plus 
tard  à  la  Gochinchine. 

Le  10  juin  i885,  on  rétablit  le  scrutin  de  liste  par  dépar- 
tement, et  le  nombre  des  représentants  fut  déterminé  à  rai- 
son d'un  député  par  70.000  habitants.  Le  scrutin  uninomi- 
nal a  été  remis  en  vigueur  pour  les  élections  du  22  sep- 
tembre i88().  La  chambre  se  renouvelle  intégralement  tous 
les  quatre  ans. 

Les  sénateurs  et  les  députés  ont  concurremment  l'initia- 
tive et  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  de  finances 
doivent  être  en  premier  lieu  présentées  à  la  chambre  des 
députés  et  votées    par   elle.   Le  sénat  peut  être  érigé    en 
haute  cour  de  justice;  sur  la  demande  du  président  de  la 
république,  il  peut  prononcer  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députés.    Les   deux   chambres   peuvent    se    réunir    en 
congrès    pour    reviser   les    lois    constitutionnelles.    Leurs 
membres  sont  inviolables  pendant  la  durée  du  mandat  ;  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  l'autorisation  de  leurs 
collègues,  jamais  pour  les  opinions  ou  les  votes   émis  dans 
l'exercice  de  leur  mandat. 
Lt  piv-Tdt:i.i  àf  la       12.  Pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  contié 
l&Ttna.i?er ir;!h:imSre    ^  ^^  président,  assisté  du  conseil  des  ministres.  Il  est  élu 
-^^^n'^^-  pour  sept  ans,  à  la  majorité  des  suffrages,  par  le  sénat  et  la 

chambre  des  députés,  réunis  en  assemblée  nationale;  il  est 
rééligible.  Il  a  l'initiative  des  lois  concurremment  avec  les 
membres  des  deux  chambres;  il  promulgue  les  lois  votées, 
a  le  droit  de  grâce,  nomme  aux  emplois  civils  et  militaires^ 
signe  les  traités  qui  doivent  être  ratifiés  par  les  chambres, 
communique  avec  les  chambres  par  un  message  que  lit  un 
ministre.  Sur  l'avis  conforme  du  sénat,  il  peut  dissoudre 
l'assemblée  des  députés,  et  les  électeurs  sont  convoqués 
pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois. 
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Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
chambres  de  la  politique  générale,  et  individuellement  de 
leurs  actes  personnels.  En  droit,  le  ministère  n'est  renversé 
que  par  un  vote  de  blâme  des  députés.  Le  président  de  la 
république  n'est  responsable  que  pour  le  crime  de  haute 
trahison.  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  deux  chambres  réunies  procèdent  immédiatement 
à  l'élection  d'un  nouveau  président.  Dans  l'intervalle,  le 
conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  chambres  était 
établi  à  Versailles.  Le  19  juin  1879,  on  vota  le  retour  à 
Paris. 

13.  Corps  électoraL  —  L'Assemblée  nationale  maintint  Le  suffrage 
le  suffrage  universel,  mais  elle  distingua  deux  sortes  de 
listes  électorales  :  les  listes  des  électeurs  municipaux  et 
celles  des  électeurs  politiques  ou  législatifs.  Sont  électeurs 
municipaux  les  Français  âgés  de  \ingt  et  un  ans  et  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques  :  i®  Qui  sont  nés 
dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait  aux  lois  du  recrutement, 
et  s'ils  n'y  ont  pas  conservé  leur  résidence,  sont  venus  s'y 
établir  de  nouveau  depuis  six  mois  au  moins;  —  '20  qui, 
sans  être  nés  dans  la  commune,  y  atiront  été  inscrits  depuis 
un  an  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  en  nature  ; 
—  30  qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  justifieront 
qu'ils  y  résident  depuis  un  an  au  moins;  —  40  qui,  sans  se 
trouver  dans  un  des  cas  précédents,  justifieront  d'une  rési- 
dence de  deux  années  consécutives  dans  la  commune.  — 
Pour  figurer  sur  les  listes  des  électeurs  politiques,  il  suffit 
de  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  d'avoir  six  mois 
au  moins  de  résidence  dans  la  commune  à  l'époque  où  sont 
fermées  les  listes  électorales,  c'est-à-dire  au  3i  mars.  —  Les 
militaires  et  assimilés  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand 
ils  sont  en  activité  de  service. 

L'organisation  des  conseils  généraux  avait  été  réglée  par 
la  loi  du  29  août  1871.   Les  conseillers  sont  élus  pour  six 
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ans,  un  par  canton;  ils  sont  renouvelables  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 

L'assemblée  nationale  avait  d'abord  attribué  la  nomina- 
tion des  maires  aux  conseils  municipaux.  Le  3o  janvier  1874, 
elle  la  remit  au  gouvernement.  La  loi  du  26  mars  1882  l'a 
rendue  aux  conseils  municipaux. 
Les  élections  de       14.  Eloctions  de  1876  et  de  1877.  —  Les  élections 
nemles^répu'b'liraTns   po^r  les  225  sénateurs  que  devaient  nommer  les  départe- 
au  pouvoir.  ments  eurent  lieu  le  3o  janvier   1876.   La  coalition  d'une 

partie  de  l'extrême  droite  avec  la  gauche  avait  fait  nommer 
5o  sénateurs  inamovibles  républicains  contre  2  3  conserva- 
teurs. Les  élections  du  3o  janvier  rendirent  la  majorité  aux 
conservateurs.  Les  élections  pour  la  chambre  des  députés 
se  firent  le  20  février;  elles  donnèrent  la  majorité  aux  répu- 
blicains. 

Le  ministère  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Dufaure 
(10  mars)  fut  remplacé  le  11  décembre  par  le  ministère  Jules 
Simon,  Le  16  mai  1877,  à  la.  suite  d'une  lettre  dans  laquelle 
le  maréchal  président  écrivait  au  chef  du  conseil  pour 
blâmer  sa  politique,  M.  Jules  Simon  et  ses  collègues  don- 
nèrent leur  démission.  Ils  furent  remplacés  par  le  ministère 
de  Brogliey  formé  de  membres  pris  dans  les  rangs  conser- 
vateurs. Le  18,  la  chambre  fut  prorogée  pour  un  mois;  le 
18  juin,  jour  de  la  reprise  des  séances,  un  ordre  du  jour  de 
défiance  fut  voté  par  363  voix  contre  1 58.  Sur  la  demande 
du  président  de  la  république,  le  sénat  vota  la  dissolution 
par  i5o  voix  contre  i3o.  Les  municipalités  hostiles  au  gou- 
vernement furent  suspendues,  on.  envoya  dans  tous  les 
départements  des  administrateurs  favorables  à  l'ancienne 
majorité.  Néanmoins,  le  parti  conservateur  ne  regagna  pas 
les  avantages  qu'il  avait  perdus  par  ses  hésitations.  L'oppo- 
sition triompha  aux  élections  du  14  et  du  28  octobre  1877, 
et  les  chambres  se  réunirent  le  7  novembre.  Le  maréchal 
essaya  d'un  ministère  extra-parlementaire  sous  la  présidence 
du  général  de  Rochebouet.  Mais  la  majorité  républicaine, 
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lière  de  son  succès,  refusa  d'entrer  en  relations  av.ec  lui. 
Pressé  par  la  nécessité  de  faire  voter  le  budget,  Mac-Mahon 
céda;  il  chargea  M.  Dufaure  de  constituer  un  ministère 
républicain. 

15.  Démission  du  maréchal.  —  Jules  Grévy  pré- 
sident (30  janv.  1879).  —  Les  élections  du  5  janvier  1879 
pour  le  renouvellement  du  premier  tiers  du  Sénat  donnèrent 
la  majorité  aux  républicains.  Le  28  janvier,  le  maréchal 
refusa  de  signer  un  décret  qui  proposait  le  changement  des 
commandants  de  corps  d'armée,  et  le  3o,  il  donna  sa  démis- 
sion. Les  deux  assemblées,  réunies  aussitôt  en  congrès, 
nommèrent  M,  Jules  Grévy  président  de  la  république  pour 
sept  ans,  par  563  voix  sur  71 3  votants.  M.  Dufaure  refusa 
de  rester  à  la  tête  des  affaires  ;  un  nouveau  ministère  fut 
formé  par  M.  Waddington^  qui  venait  de  représenter  la 
France  au  congrès  de  Berlin.  Le  19  juin,  fut  voté  le  retour 
des  chambres  à  Paris. 

Le  27  décembre,  M.  Waddington  donna  sa  démission; 
M.  de  Freycinet  le  remplaça  comme  président  du  conseil  et 
ministre  des  affaires  étrangères. 

16.  Politique  générale  depuis  1879.  —  Le  parti  qui 
arrivait  aux  affaires  au  lendemain  de  la  démission  du  maré- 
chal en  a  conservé  la  direction  jusqu'à  nos  jours.  Ses  adver- 
saires l'ont  ironiquement  appelé  le  parti  opportuniste,  parce 
que,  tout  en  se  déclarant  partisan  des  réformes  deman- 
dées par  les  républicains  les  plus  avancés,  il  prétend  en 
ajourner  l'exécution  à  l'époque  opportune.  Toutefois,  à 
cause  de  l'acharnement  de  leurs  adversaires  de  droite  et  de 
gauche,  les  républicains  d'opinion  moyenne  n'ont  jamais  pu 
établir  un  ministère  stable  ni  une  politique  nette  et  bien 
suivie.  Depuis  la  fin  du  cabinet  Waddington,  ils  ont  formé, 
en  effet,  vingt-quatre  ministères.  L'époque  de  beaucoup  la 
plus  remarquable  de  cette  période  est  celle  du  gouvernement 
de  Gambetta,  et  du  deuxième  ministère  dirigé  par  Jules 
Ferry.  La  base  de  leur  politique  fut  la  lutte  contre  le  clergé, 


Elles  eurent  natu- 
rellement pour  contre- 
coup la  démission  de 
Mac-Mahon  et  l'élec- 
tion d'un  républicain, 
Jules  Grévy,  à  la  pré- 
sidence. 


De  1879  ^  ^^^  jours, 
le  parti  républicain, 
d'opinion  moyenne, 
conserve  le  pouvoir. 


Ils  ont  été  obligés 
de  former  vingt-quatre 
cabinets  en  moins  de 
vingt  ans. 
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P«  anticléricalisme  »,  et  la  lutte    contre   les  idées  monar- 
chistes. 
Gambeita   indique       Le  29  mars  1880,  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction 
^aie%'i  Thierry  la  met  publique,  s'autorisant  d'anciennes  lois  tombées  en   désué- 
eii  pratique.  tude,  publia  les  décrets  ordonnant  la  dispersion  des  congré- 

gations non  autorisées.  Ils  furent  exécutés  par  la  force  contre 
les  jésuites  le  3o  juin,  et  dans  le  mois  de  novembre  contre 
les  autres  congrégations  religieuses  d'hommes. 
,  Le  16  juin  1881,  il  fit  voter  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire,  et  imposa  les  brevets  aux  congréganistes  auxquels 
la  lettre  d'obédience  avait  suffi  depuis  i85o. 

Le  28  mars  1882,  instruction  devint  obligatoire. 

Eniin  la  loi  du  3o  octobre  1886^  complétée  parle  décret 
du  18  janvier  1887  imposa  la  laïcisation  des  écoles,  même 
dans  les  communes  les  plus  hostiles  au  nouveau  système 
d'enseignement.  Dès  lors  les  populations  catholiques  obli- 
gées d'entretenir  ces  écoles  neutres,  c'est-à-dire  sans  Dieu, 
et  d'ouvrir  des  écoles  chrétiennes  libres  pour  leurs  enfants, 
ne  cessèrent  de  protester  contre  cette  sorte  de  mise  hors  la 
loi. 

Le  rétablissement  du  divorce,  la  suppression  des  prières 
publiques,  la  réduction  du  budget  des  cultes,  l'obligation 
imposée  aux  ecclésiastiques,  de  satisfaire  aux  obligations 
de  la  loi  militaire  de  1889,  ^^s  impôts  supplémentaires  dont 
on  a  frappé  les  revenus  des  congrégations  religieuses  ont 
contribué  aussi  à  mécontenter  les  catholiques,  et  à  les 
rejeter  dans  l'opposition. 

D'autre  part  le  gouvernement  privait  de  leurs  fonctions  et 
de  leurs  grades  dans  l'armée  française  les  princes  d'Orléans 
et  les  princes  de  la  famille  Bonaparte  dès  l'année  i883  :  et 
deux  ans  après  il  fit  voter  l'exil  des  chefs  de  ces  familles  et 
de  leurs  héritiers  directs. 

En  matière  économique,  les  chambres  se  sont  montrées 
de  plus  en  plus  favorables  aux  producteurs  et  aux  éle- 
veurs, et  ont  adopté,  à  partir  de  i885,  une  série  de  tarifs 
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protecteurs^  au  grand  détriment  de  tous  les  consomma- 
teurs, et  de  notre  marine  marchande. 

Elles  continuèrent  à  favoriser  l'industrie  nationale  par  de 
grandes  expositions  universelles,  en  1878^  puis  en  188g 
pour  fêter  le  centenaire  de  la  révolution  française. 

Les  nouvelles  lois  sur  Farmée  et  sur  l'enseignement, 
l'accroissement  considérable  du  nombre  des  fonctionnaires 
entraînèrent  une  augmentation  considérable  de  la  dette 
publique  (i),  et  des  charges  que  doit  supporter  l'impôt. 

.17.  Le  gouvernement  et  l'opposition.  —  Les  élec- 
tions pour  le  renouvellement  de  la  chambre  en  1881,  en 
i885,  en  1889,  et  enfin  en  1893,  conservèrentla  majorité  aux 
républicains  partisans  de  cette  politique.  Les  élections  au 
Sénat  leur  furent  beaucoup  plus  favorables  encore.  Aussi 
purent-ils  porter  à  la  présidence  de  la  république  des 
hommes  de  leur  choix  :  après  la  démission  de  Jules  Grévy 
Sadi  Carnot  (le  3  décembre  1887);  après  l'assassinat  de  Sadi 
Carnot  à  Lyon  en  1894,  Casimir  Perier^  et  après  la  démis- 
sion de  celui-ci,  Félix  Faure  élu  le  17  janvier  1895.  Cepen- 
dant leurs  adversaires  n*ont  pas  désarmé,  à  droite  les 
royalistes  sont  restés  fidèles  à  l'héritier  du  comte  de  Cham- 
bord,  le  comte  de  Paris^  puis  à  la  mort  de  celui-ci  à  son 
fils,  Philippe,  duc  d'Orléans;  les  bonapartistes  ont  reconnu 
pour  chef  au  lendemain  de  la  mort  du  prince  impérial  (2| 
son  cousin  le  prince  Victor  Napoléon,  A  gauche  les  répu- 
blicains radicaux  réclament  la  séparation  complète  de  l'état 
et  de  l'Eglise,  et  rétablissement  de  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu.  A  l'extrême  gauche  enfin,  les  socialistes^  presque 
tous  ralliés  au  programme  de  Karl  Marx,  réclament  pour  le 
moment  l'exécution  minimum  de  leurs  projets,  c'est-à-dire 
les  changements,  déjà  réclamés  par  les  radicaux,  et  l'exploi- 

(i)  Huit  milliards  depuis  1876. 

(2)  Eugène  Napoléon,  fils  de  Napoléon  111  et  de  l'impératrice  Êu- 

fénie,  tué  par  les  Zoulous,  le   i*"^  juin    1879,  pendant  l'expédition  du 
ioulouland. 
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tation   des  chemins  de   fer,   des  mines,  de  la  banque  par 
rétat. 

A  deux  reprises  cependant  le  pouvoir  faillit  leur  échap- 
per :  d'abord  en  i885,  lorsque  à  la  suite  du  désastre  de 
Langson,  les  électeurs  envoyèrent  à  la  chambre  plus  de 
deux  cents  députés  monarchistes  ;  ensuite  en  1889,  au  mo- 
ment où  le  général  Boulanger  se  mit  à  la  tête  d'une  coali- 
tion qui  avait  certainement  pour  but  la  destruction  du 
régime  parlementaire.  Le  général,,  menacé  d'un  procès  de- 
vant le  Sénat  constitué  en  haute  cour  de  justice,  s'enfuit,  et 
la  suppression  du  scrutin  de  liste  amena  aux  élections  sui- 
vantes la  défaite  de  ses  alliés. 
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11^^  LEÇON 

L'EUROPE  DEPUIS  1870.  —  LIBERTÉ  POLITIQUE. 
RÉGIME  CONSTITUTIONNEL.  PRINCIPALES  FOR. 
MES  DE  GOUVERNEMENT  DANS  LE  MONDE 
ACTUEL. 


Sommaire. —  De  1870  à  nos  jours,  les  principes  de  1780  se  sont 
développés  dans  la  plupart  des  nations  civilisées,  par  rétablis- 
d'institutions  de  plus  en  plus  démocratiques.  On  peut  aujour- 
d'hui rattacher  à  trois  types  distincts  toutes  les  constitutions  en 
vigueur  dans  le  monde. 

1°  Le  type  américain.  C'est  le  système  de  la  république  fédérale, 
accepté  par  tous  les  états  du  nouveau  monde. 

2"  Le  type  européen,  ou  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Elle 
a  prévalu  en  effet  dans  tous  les  états  d'Europe,  sauf  en  Suisse 
et  en  France,  en  Russie  et  en  Turquie. 

Le  type  asiatique  ou  de  la  monarchie  absolue.  Les  grands 
états  de  l'Asie,  sauf  le  Japon,  et  deux  états  moitié  européens,  la 
Russie  et  la  Turquie,  lui  sont  encore  soumis. 


3 


1.  L'Angleterre.  Nouvelles  réformes.  --  L'Angle- 
terre est  la  seule  puissance  européenne  qui  ait  retiré  de 
sérieux  avantages  de  la  paix  armée.  Sa  situation  lui  a  per- 
mis de  dispenser  ses  habitants  du  service  obligatoire,  et 
tandis  que  les  puissances  continentales  étaient  occupées  par 
la  surveillance  de  leurs  frontières,  elle  a  pu  développer  à 
son  aise  sa  politique  coloniale.  Elle  s'est  proposé  d'abord 
de  s'assurer  entièrement  la  route  des  Indes,  et  c'est  dans 
ce  but  qu'elle  acheta  en  1875,  les  177.000  actions  que  le 
vice-roi  d'Egypte  possédait  sur  le  canal  de  Suez.  Sept  ans 
après,  ^n  1882,  sous  prétexte  de  défendre  les  porteurs  de  la 
dette  égyptienne,  elle  occupait  VÉgypte,  qu'elle  détient 
encore,  ainsi  que  l'île  de  Chypre,  que  lui  céda  la  Turquie 
après  le  traité  de  Berlin.  Elle  a  résolu  ensuite  de  former 
en  Afrique,  sur  les  bords  de  la  mer  des  Indes,  un  nouveau 
domaine  colonial,  qui  servirait  de  débouché  à  son  com- 
merce le   jour  où  rinde  viendrait  à  se  suffire  à  elle-mêijie. 


L'Â.ngle terre  profite 
des  embarras  des 
grandes  puissances  du 
continent  pour  donner 
une  grande  extension 
à  son  domaine  colo- 
nial. 
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Au  dedans,  elle  ac- 
cepte peu  à  peu  les 
institutions  démocra- 
tiques, mais  ne  par- 
vient pas  à  régler  la 
question  irlandaise. 


Partis  du  cap,  ses  explorateurs,  ses  officiers,  ses  compa- 
gnies de  commerce  arrivèrent  peu  à  peu  au  Griqualand,  le 
pays  des  mines  d'or  et  de  diamants,  puis  au  Zambè^e,  ils 
arrachèrent  par  un  véritable  abus  de  force,  cette  grande 
vallée  aux  Portugais,  dont  les  droits  étaient  inconstestables. 
Ils  atteignirent  ainsi  les  grands  lacs,  sur  les  bords  desquels 
ils  avaient  déjà  fondé  une  autre  colonie  dans  VOuganda. 
Ils  furent  même  obligés  en  1895  de  réprimer  le  zèle  de  la 
Zambépa,  leur  compagnie  privilégiée  dans  le  sud,  car  une 
expédition  avouée  par  la  compagnie  et  le  gouverneur 
Cecil  Rhodes  avait  envahi  le  territoire  de  la  république  du 
Transwaal,  et  éprouvé  un  sanglant  échec. 

A  l'intérieur,  quoique  les  conservateurs  aient  presque 
toujours  dirigé  les  affaires  dans  ces  dernières  années,  de 
véritables  réformes  ont  été  accomplies. 

Une  série  de  mesures  particulières,  et  surtout  le  a  bill  du 
gouvernement  local  »  voté  en  1888,  donnèrent  au  pays  une 
administration  moderne.  Au  dedans  elle  accepte  peu  à  peu 
les  institutions  démocratiques,  mais  ne  parvient  pas  à  ré- 
gler la  question  irlandaise. 

La  loi  électorale  du  i5  août  1867  augmenta  le  nombre 
des  électeurs  en  ajoutant  aux  propriétaires  les  fermiers,  les 
locataires  de  campagne  qui  payaient  un  loyer  de  3oo  francs, 
et  lés  locataires  de  ville  qui  payaient  un  loyer  de  25o  fr. 
Le  6  décembre  1884,  une  nouvelle  loi  électorale  a  établi  à 
peu  près  le  suffrage  universel;  elle  exclut  du  corps  élec- 
toral les  domestiques  et  les  employés  qui  ne  possèdent  pas 
un  logement  particulier,  et  les  locataires  qui  n'ont  pas  un 
an  de  résidence;  elle  conserve  plusieurs  voix  aux  proprié- 
taires qui  ont  plusieurs  propriétés. 

2.  Question  irlandaise.  ParnelL  —  La  question 
irlandaise  seule  n'a  pas  encore  reçu  de  solution.  Depuis  les 
lois  de  Cromvjrell,  en  effet,  le  sol  de  l'Irlande  n'appartient 
plus  à  ses  habitants,  mais  à  de  grands  propriétaires  anglais. 
L^  habitants   sont   donc  réduits  à  l'exploiter  comme  fer- 
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miers,  mais  comme  leurs  demandes  de  travail  sont  bien 
plus  nombreuses  que  les  fermages  que  les  propriétaires 
peuvent  leur  offrir,  ceux-ci  haussent  naturellement  le  prix 
des  baux,  et  s'il  arrive  qu'un  fermier  ne  puisse  les  payer,  ils 
font  procéder  à  son  «  éviction  »,  c'est-à-dire  à  son  expul- 
sion de  sa  maison  et  de  son  champ.  De  là  une  immense 
misère.  L*agitation  irlandaise  se  poursuit,  finissant  par 
arracher  quelques  concessions.  Malheureusement  les  exci- 
tations violentes  viennent  plus  d*une  fois  se  mêler  aux 
revendications  légitimes  et  les  compromettre.  En  1868,  la 
Chambre  des  communes  vota  la  suppression  de  l'église 
d'état  en  Irlande,  et  la  population  catholique  ne  fut  plus 
soumise  à  l'obligation  souverainement  injuste  d'entretenir 
et  de  rétribuer  un  clergé  anglican. 

Depuis,  un  parti  s'est  formé  pour  réclamer  le  Home  rule, 
c'est-à-dire  l'autonomie  irlandaise.  Un  parlement  élu  par 
les  Irlandais,  se  réunirait  à  Dublin  et  réglerait  les  affaires 
de  rirlande;  les  questions  d'intérêt  général  seraient  traitées 
à  Westminster  par  les  délégués  de  l'Irlande,  de  l'Ecosse  et 
de  l'Angleterre.  Le  mouvement  fut  dirigé  quelque  temps 
par  Parnell,  qui  jouit  presque  du  renom  d'O'Connel.  En 
même  temps,  une  ligue  agraire  travaillait  à  rendre  pro- 
priétaires les  tenanciers  ou  fermiers  irlandais.  Au  mois 
d'août  1881,  une  loi  décida  la  formation  d'une  cour 
agraire,  siégeant  à  Dublin,  qui  examinerait  les  demandes  des 
tenanciers,  leur  reconnaîtrait  des  droits  sur  les  améliora- 
tions par  eux  introduites  dans  les  propriétés,  et  les  aiderait 
à  devenir  propriétaires,  en  leur  cédant  des  terres  dont  ils 
paieraient   le  prix  par  annuités  plus  ou  moins  prolongées. 

Aux  élections  de  )885,  les  Irlandais  envoyèrent  à  la 
Chambre  des  communes  86  députés  autonomistes,  qui 
obéissaient  à  la  direction  de  Parnell  et  lui  permettaient  de 
disposer  de  la  majorité,  suivant  qu'ils  portaient  leurs  voix 
en  faveur  des  libéraux  ou  des  conservateurs.  Le  8  avril  1886, 
M.  Gladstone,  chef  d'un  cabinet  libéral,  déposa  un  bill  en 
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faveur  du  home  rule;  mais  son  projet  fut  repoussé  (8  juin). 
Le  président  du  ministère  en  appela  aux  électeurs  par  la 
dissolution  de  la  Chambre.  Les  libéraux-unionistes  firent 
cause  commune  avec  les  conservateurs,  et  Gladstone,  battu 
dans  les  nouvelles  élections,  donna  sa  démission. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1886,  on  inaugura  un  plan  de  cam- 
pagne que  l'on  compléta  bientôt  par  le  boycottage.  Les 
prix  des  fermes,  réduits  à  cause  de  la  disette,  étaient  dé- 
posés entre  les  mains  de  comités  qui  les  transmettaient  aux 
propriétaires.  Si  quelques-uns  de  ceux-ci  refusaient,  ils 
étaient  signalés  à  Tanimadversion  publique  ;  les  ouvriers 
du  voisinage  ne  consentaient  pas  à  travailler  pour  eux, 
les  fournisseurs  ne  devaient  plus  leur  vendre  aucune  pro- 
vision. Le  boycottage  fut  sévèrement  réprimé.  Le  dernier 
cabinet  libéral  présidé  par  M.  Gladstone  parvint  à  faire 
voter  le  home  rule  par  les  communes,  mais  les  lords  le 
repoussèrent.  Peu  après  Gladstone  fut  forcé  par  son  grand 
âge  de  prendre  sa  retraite,  et  son  successeur,  lord  Rose- 
berry,  perdit  le  pouvoir.  Les  conservateurs  le  reprirent 
avec  lord  Salisbury,  et  'Ja  réforme  de  l'Irlande  est  encore 
ajournée. 
En  Belgique,  le  pou-  3.  Belgique.  —  En  i865,  le  roi  Léopbld  II  succéda  à 
i^querrui^^tabnlse^^^  son  père,  le  roi  Léopold  1er.  Les  libéraux  gardèrent  le  pou- 
le suffrage   universel   yoir  jusqu'aux   élcctions  du  lo  juin   1884  qui  donnèrent  la 

avec  pluralité  de  voix  .       .    /  ,     ,.  t>.  •      1  1         m      ^• 

pour  certains  ticc-  majorité  aux  catholiques.  Depuis  lors  toutes  les  élections, 
soit  à  la  Chambre  soit  aux  conseils  provinciaux,  ont  ren- 
forcé la  majorité  et  diminué  les  sièges  occupé  par  les  libé- 
raux, soit  au  profit  des  catholiques,  soit  au  profit  des  so- 
cialistes. En  1893,  la  Chambre  accorda  le  suffrage  universel, 
mais  elle  le  tempéra  en  donnant  plusieurs  voix  aux  capa- 
cités reconnues  par  les  titres  universitaires,  aux  pères  de 
famille,  aux  chefs  de  grandes  exploitations. 

4.  Espagne.  —  L'Espagne  a  éprouvé  de  grandes  vicissi- 
tudes depuis  1848,  mais  elle  a  obtenu  peu  à  peu  le  système 
parlementaire  le  plus  libéral.  La  reine  Isabelle  II  triompha 
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d'une  première  insurrection  en  1854.  En  1860,  le  général 
O'Donnel  fit  une  guerre  heureuse  contre  le  Maroc  et  gagna 
le  titre  de  duc  de  Tétuan,  Une  campagne  désastreuse  à 
Saint-Domingue  (1864)  et  une  guerre  inutile  sur  les  côtes 
du  Pérou  et  du  Chili  excitèrent  les  mécontentements.  En 
1868,  une  insurrection  eut  lieu,  dirigée  par  V amiral  Topete, 
le  maréchal  Serrano  et  le  général Prim.  Les  troupes  royales 
furent  battues  à  la  journée  d'Alcoléa  (29  sept.);  Madrid  se 
souleva.  La  reine,  qui  était  à  Saint-Sébastien,  n'osa  pas  ren- 
trer dans  la  capitale,  où  sa  déchéance  venait  d'être  pro- 
noncée ;  elle  se  retira  en  France. 

Les  chefs  de  la  révolution  accomplie  ne  voulaient  pas  la 
république  ;  ils  accordèrent  provisoirement  la  régence  au 
maréchal  Serrano,  duc  de  la  Torre,  en  attendant  l'avène- 
ment d'un  roi.  En  1870,  ils  offrirent  la  couronne  au  prince 
Léopold  de  Hohenifollern,  qui  refusa.  Nous  avons  vu  ail- 
leurs les  terribles  conséquences  de  cette  démarche  pour 
notre  pays. 

Le  16  novembre  1870,  les  cortès  s'adressèrent  au  prince 
Amédée-Ferdinand-Marie^  duc  d'Aoste,  second  fils  de 
Victor-Emmanuel;  il  accepta  et  prit  le  nom  d'AMÊDÉE  1er, 
Mais  continuellement  en  butte  aux  attaques  des  républicains  taires  et  ie^^suffragc 
et  des  carlistes,  il  abdiqua  le  11  février  1873,  et  revint  à  ""^'^^"^^^ 
Turin,  où  il  est  mort  le  18  janvier  1890.  La  république  fut 
proclamée  ;  mais  elle  n'amena  que  l'anarchie  ou  la  dictature. 
Un  pronunciatniento  du  général  Martine^  Campos  rétablit 
la  monarchie  en  faveur  d'ALPHONSE  XII,  fils  de  la  reine 
Isabelle  (29  déc.  1874). 

Don  Carlos,  petit-fils  de  celui  qui  avait  lutté  contre  la 
régente  Marie-Christine,  avait  pénétré  en  Espagne  depuis 
Tannée  1872,  pour  faire  valoir  ses  droits  au  trône.  Il  s'était 
établi  dans  les  provinces  de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye,  et 
ses  partisans  agissaient  dans  TAragon  et  la  Catalogne.  Il 
avait  résisté  victorieusement  aux  troupes  d'Amédée  Jer  et 
des   gouvernements   qui    suivirent.    Mais,   à  l'avènement 


Les  Bourbons  sont 
rétablis  en  Espagne  en 
1874.  Le  royaume  ob- 
tient peu  à  peu  les 
institutions  pariemen- 
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Le  parti  républicain 
et  de  nombreuses  so- 
ciétés secrètes  mena- 
cent la  monarchie  et 
réclament  le  suffrage 
universel. 


d'Alphonse  XI I,  les  opérations  militaires  prirent  un  carac- 
tère plus  méthodique;  en  1876,  don  Carlos  dut  renoncer  è 
la  lutte.  Il  se  retira  en  France,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  ses  partisans.  —  Les  Gortès,  réunies  en  1876,  donnèrent 
une  constitution  qui  fortifiait  Tautorité  centrale,  et  faisait 
disparaître  les  libertés  locales  ou  fueros  des  provinces 
basques. 

Alphonse  XII  mourut  le  25  novembre  i885.  La  reine 
Marie-Christine  d'Autriche,  déclarée  régente,  donna  le 
jour  à  un  fils,  qui  fut  proclamé  roi  sous  le  nom  d'Au- 
PHONSE  XIII  (17  mai  1886).  Sa  régence  fut  marquée  par 
rétablissement  du  suffrage  universel  pour  les  élections  aux 
cortès.  Les  électeurs  confirmèrent  son  gouvernement  et  lui 
permirent  de  soutenir  la  guerre  cubaine,  et  de  réprimer  les 
anarchistes  (i). 

5.  Portugal.  -^  La  reine  Marie  II,  dont  le  parti  avait 
triomphé  des  miguelistes,  mourut  en  i853,  à  Tâge  de 
34  ans.  Son  fils  aîné  Pedro  V,  encore  mineur,  resta  jus- 
qu'en i855  sous  la  régence  de  son  père  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg-Goiha,  Il  mourut  en  1861  dans  la  fleur  de  l'âge,  et 
eut  pour  successeur  son  frère,  Louis  1er.  Le  nouveau  roi 
épousa  là  princesse  Maria-Pia,  fille  du  roi  Victor-Emma- 
nuel. Le  29  octobre  1889,  il  est  mort,  laissant  la  couronne  à 
son  fils  Carlos  1er,  qui  avait  épousé  la  princesse  Marie- 
Amélie,  fille  aînée  du  comte  de  Paris,  au  mois  de 
mai  1886. 

6.  Etats  de  la  Triple  Alliance  :  Allemagne. 
Autriche.  Italie.  —  Depuis  1870,  le  prince  de  Bis- 
marck s'appuyait   sur  Tamitié   du  czar  Alexandre  III  pour 


(i)  Au  mois  d'août  1885,  un  conflit  éclata  avec  l'Allemagne,  qui 
avait  planté  son  drapeau  dans  les  îles  Carolines,  considérées  depuis 
longtemps  comme  possessions  espagnoles.  La  question  fut  soumise  à 
l'arbitrage  du  pape  Léon  XIII,  qui  prononça  en  faveur  de  la  souve- 
raineté de  l'Espagne,  mais  en  accordant  à  l'Allemagne  des  privilèges 
commerciaux. 
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dominer  l'Europe  ;  mais  Tattitude  de  TAllemagne  dans  la 
question  d'Orient  devait  amener  la  rupture  de  cette  entente. 
En  1887,  ^^  ^^  remplaça  par  une  triple  alliance  avec  l'Au- 
triche et  l'Italie,  dont  les  ministres  de  Kalnoky  et  Crispi 
vinrent  le  visiter  à  Friedrichsruhe.  L'alliance  était  défini- 
tive, et  dirigée  contre  la  France  ou  la  Russie.  L'Autriche 
y  entrait  à  la  suite  des  déceptions  qu'elle  avait  éprouvées 
dans  ses  projets  ambitieux  sur  la  péninsule  des  Balkans, 
et  l'Italie  par  dépit  de  voir  la  Tunisie  occupée  par  nos  ar- 
mées. Elle  a  été  renouvelée  depuis,  et  demeure  la  base 
d'une  politique  qui  n'a  guère  profité  jusqu'ici  qu'à  l'Alle- 
magne. 

A  l'intérieur  de  l'empire,  tant  que  le  prince  de  Bismarck 
eut  la  direction  absolue  des  affaires,  on  appliqua  strictement 
le  Kulturkampf  c'est-à-dire,  la  lutte  contre  le  clergé  et 
les  droits  de  l'Eglise.  Mais  après  la  mort  de  Guillaume  1er, 
son  fils,  Frédéric,  ne  régna  que  quelques  mois,  et  son  suc- 
cesseur, l'empereur  Guillaume  II,  disgracia  le  prince.  Les 
nouveaux  chanceliers  de  Caprivi  et  de  Hohenlohe  ont 
gouverné  avec  l'appui  du  centre  catholique  contre  le  parti 
socialiste.  D'autre  part,  l'Allemagne  a  inauguré  une  poli- 
tique coloniale  qui  l'a  souvent  mise  en  conflit  avec  l'Angle- 
terre, et  rapprochée  de  ses  adversaires,  la  Russie  et  la  France. 

En  Autriche,  Vacte  de  1868  établissant  le  dualisme  a  été 
scrupuleusement  respecté,  mais  l'immense  influence  des 
Magyars  dans  l'empire  soulève  à  l'heure  actuelle  la  colère 
des  populations  slaves  contre  la  domination  hongroise. 

Le  vote  d'une  série  de  lois  tendant  à  établir  la  laïcité  de 
l'état  a  indisposé  les  populations  catholiques,  et  accru 
l'agitation  des  antisémites  en  Autriche. 

D'ailleurs,  l'entente  franco-russe  a  fait  perdre  à  l'Au- 
triche l'influence  qu'elle  voulait  exercer  sur  les  Balkans 
depuis  le  congrès  de  Berlin. 

En  Italie,  les  armements  considérables  nécessités  par 
l'entrée    du    royaume  dans  la  triple    alliance,  et  une  série 


En  1887.  l'Allema- 
gne. l'Autriche  et 
l'Italie  forment  la  triple 
alliance  dirigée  contre 
la  Russie  et  contre  !a 
France. 


A  l'Intérieur  de 
l'empire  allemand,  fin 
du  kulturkampf. 


En  Autriche,  l'in- 
fluence exagérée  des 
Magyars  entraîne  de 
vives  protestations. 
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Kn  ihijîe,  une  poli-   d'cxpéditions  inutiles  et  finalement  désastreuses  en  Ery- 

litmc    4;^biti,ib    sans     ^ ,      ,  ^  t  •    •  /  •        i-  •  % 

.ivintagct  Limtnc  une   thvee  et  en  Abyssintey  ont  amené  une  crise  financière  et  une 

arKfîflcuivitrt:.  crise  économique  plus    grave  encore,  surtout  en  Sicile.  Il 

a  fallu  renoncer  à  la  politique  belliqueuse  de  M.  Crispi,  et 

reconnaître  l'indépendance  complète  du  négus  d'Abyssinie, 

U\  Uu^ïit  ^e  rap-   Ménélik,  le  vainqueur  des  troupes  italiennes. 

7.  Russie.  —  La  Russie  profita  d  abord  de  son  amitie 
avec  l'Allemagne  pour  violer  le  traité  de  i856,  puis  pour 
soutenir  la  grande  révolte  des  Serbes  et  des  Bulgares  contre 
le  sultan.  Mais  elle  ne  retira  pas  de  la  guerre  d'Orient  les 
avantages  espérés,  car  le  traité  de  Berlin  a  créé  de  ce 
coté  plusieurs  états  indépendants  plus  favorables  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Autriche  qu'à  la  Russie,  Alexandre  III  se 
rapprocha  dés  lors  de  la  France,  ce  qui  lui  permit  de  con- 
tinuer en  Orient  la  politique  traditionnelle  de  la  Russie. 
Cette  entente  franco-russe  s'est  affirmée  à  nouveau  avec  le 
successeur  d'Alexandre  III,  Nicolas  II. 

Résumé.  —  On  peut  donc  grouper  toutes  les  constitu- 
tions aujourd'hui  en  vigueur  dans  le  monde  sous  trois 
types  bien  différents,  le  type  américain  ou  de  la  république 
fédérale  qu'ont  adopté  tous  les  états  du  nouveau  monde, 
le  type  européen,  où  la  monarchie  constitutionnelle  est  de- 
venue la  règle  de  tous  les  états  d'Europe,  sauf  la  Suisse  et 
la  France,  la  Russie  et  la  Turquie,  et  le  type  asiatique,  ou 
de  la  monarchie  absolue,  qui  comprend  non  seulement  les 
grands  ét^ts  d'Asie,  comme  la  Perse  ou  la  Chine,  mais 
aussi  deux  puissances  en  partie  européennes,  la  Russie  et  la 
Turquie.  Ce  sont  les  principes  de  1789,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  qui  sont  donc  la  base  du  gouvernement  de  presque 
toutes  les  nations  civilisées  d'Europe  et  d'Amérique. 
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IIP  LEÇON 

MOUVEMENT    RELIGIEUX,    SOCIAL 
ET  INTELLECTUEL 


Sommaire.  —  i.  Si  l'on  étudie  la  question  religieuse  au  xix"  siè- 
cle, on  constate  que  la  cause  de  la  liberté  de  conscience  a  été 
gagnée  définitivement  parmi  tous  les  peuples.  On  constate  aussi 
que  les  nations  catholiques  ont  réglé  leurs  rapports  avec 
l'Eglise  par  des  concordats,  et  que  l'Eglise  romaine  a  fidèle- 
ment rempli  son  rôle  apostolique  et  bienfaisant. 

2.  Dans  l'ordre  social,  si  l'on  remarque  le  progrès  des  institu- 
tions franchement  démocratiques,  on  doit  aussi  se  préoccu- 
per des  protestations  de  plus  en  plus  vives,  d'autant  plus  dange- 
reuses   qu'elles    sont    raisonnées,   contre    l'organisation   de  la 


ncor- 
dats.  ' 


sciences  et  leurs 
mais  le  mouve- 
rriênt  littéraire  et  artistique  si  brillant  au  début  de  ce  siècle, 
s'est  évanoui  au  milieu  d'une  société  trop  absorbée  par  les 
nécessités  de  son  existence. 

1.  La  liberté  religieuse.  Rapports  de  TEgliseet  de  La  liberté  religieuse 
l'Etat.  —  Les  rapports  âes  sociétés  religieuses  avec  l'état  ^^^^  its^'^rtats^'Yatho- 
se  sont  complètement  modifiés  depuis  1789.  Sous  l'ancien   liques,  les  rapports 

rr  1  -1  .       .  ,  .  avec  l'Eglise  ont   été 

régime,  en  eiiet,  chaque  nation,  chaque  principauté  avait  sa  fixés  par  des 
religion  officielle,  son  culte  privilégié,  catholique,  évangéli- 
que,  calviniste,  ou  orthodoxe.  La  tolérance  n'était  nulle 
part  admise  ni  comprise,  et  si  Louis  XVI  avait  accordé  en 
France  les  droits  civils  aux  protestants,  les  catholiques 
étaient  obligés  de  subir  la  législation  la  plus  intransi- 
geante en  Angleterre,  dans  les  états  Scandinaves  et  en 
Russie. 

Peu  à  peu  cependant  la  liberté  religieuse  proclamée  par 
la  déclaration  des  droits,  triompha  en  Europe.  Toutes  les 
constitutions  admirent  pleinement  la  liberté  de  conscience. 
L'Angleterre,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Turquie  recon- 
naissent encore  une  religion  officielle,  mais  elles  pratiquent 
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la  liberté  religieuse.  En  Russie  seulement,  les  cultes  étran- 
gers à  l'Eglise  orthodoxe  russe  ne  jouissent  que  d'une 
liberté  très  restreinte. 

Mais  si  les  nations  ont  reconnu  la  liberté  des  cultes,  elles 
n'ont  pas  admis,  à  l'exception  des  Etats-Unis,  la  séparation 
des  églises  et  de  /'e/af  ;  et  dans  les  états  catholiques,  l'au- 
torité civile  a  réglé  ses  rapports  avec  l'Eglise  romaine  par 
des  concordats.  Le  concordat  français  de  1801  a  servi 
plus  ou  moins  de  modèle  à  ces  divers  traités.  La  Belgique, 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Bavière,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
toutes  les  républiques  de  l'Amérique  centrale  ou  méridio- 
nale, se  sont  ainsi  entendus  avec  le  Saint-Siège  pour  le 
'  choix  des  évêques  et  leur  investiture.  Il  n'y  a  guère  que 
l'Italie  qui  n'ait  pas  signé  un  accord  semblable  avec  le' 
souverain  pontife. 

Au  moment  même  où  les  sociétés  civiles  admettaient  de 
plus  en  plusles  institutions  démocratiques,  l'Eglise  a  confié  à 
son  chef  une  autorité  absolue,  et  s'est  donné  la  constitution  la 
plus  monarchique,  en  proclamant  Vinjaillibilité  du  pape, 
indépendamment  même  du  concile  général. 

Dans  cette  dernière  partie  du  siècle,  l'Eglise  catholique  a 
d'ailleurs  été  fidèle  à  son  rôle  constant  qui  est  d'instruire 
et  d'évangéliser.  Les  résultats  considérables  obtenus  par  ses 
missionnaires,  la  plupart  français,  en  Afrique,  à  Madagas- 
car, en  Océanie,  en  Indo-Chine,  mais  surtout  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  et  la  prospérité  des  œuvres  innom- 
brables que  soutiennent  ses  membres,  prouvent  sa  puis- 
sance et  sa  vitalité. 
L  csciavaue  et   le       2.  Bespect  de  la  personnalité  humaine.  —  L'homme 

servau^c    ont    été  sup--  ^  »      ^    »     j*  /^^  i  •  j 

primés.  6st  une  personne,  c  est-a-dire  un  être  moral  qui  a  sa  des- 

tinée propre  et  ne  saurait  devenir  la  chose  ou  la  propriété 
d'un  autre.  Cette  vérité  essentielle  avait  été  méconnue  par 
les  sociétés  païennes.  Le  christianisme  est  venu  la  rappeler; 
il  a  fait  disparaître  l'antique  esclavage,  en  le  transformant 
d'abord  en  servage,  premier  acheminement  vers  la  libetté. 
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Le  serf  avait  une  famille  ;  il  avait  des  droits  ;  s'il  était 
attaché  à  une  terre,  on  ne  pouvait  non  plus  l'en  enlever.  Sa 
condition,  incontestablement  préférable  à  celle  de  l'esclave, 
s'améliorait  toujours  ;  les  affranchissements  allaient  se  mul- 
tipliant, et  en  1789,  le  servage  n'existait  plus  en  France. 

Mais  les  pays  civilisés  de  l'Europe  ne  rougissaient  pas  de 
se  livrer  au  trafic  honteux  de  la  traite  des  noirs.  Leurs 
vaisseaux  abordaient  en  Afrique,  où  ils  se  chargeaient  d'une 
marchandise  humaine  qu'ils  allaient  ensuite  vendre  aux 
planteurs  américains.  Dans  les  traités  de  18 r 5,  il  fut  statué 
que  l'on  s'entendrait  pour  faire  cesser  uAe  coutume  barbare 
et  antichrétienne.  La  France  et  l'Angleterre  s'y  employèrent 
activement  sous  la  Restauration,  le  gouvernement  de  Juillet 
et  les  régimes  suivants. 

Cependant  le  moyen  le  plus  efficace  était  de  faire  dispa- 
raître l'esclavage  lui-même.  Un  premier  décret  de  la  Con- 
vention l'abolissait  dans  nos  colonies  (21  juin  1793);  mais 
il  fut  rétabli  sous  le  consulat  de  1801.  Ce  n'est  qu'en  1848 
qu'il  a  complètement  disparu  de  nos  possessions,  par  un 
décret  du  gouvernement  provisoire.  —  L'Angleterre  l'avait 
aboli,  en  l'année  1834,  sur  la  proposition  de  lord  Melbourne. 
—  Les  autres  états  européens  qui  ont  des  colonies,  la  Hol- 
lande, l'Espagne,  le  Portugal,  ont  suivi  l'exemple  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

La  guerre  de  sécession  dans  les  Etats-Unis  a  eu  pour 
conséquence  l'affranchissement  des  esclaves.  Le  Brésil  a 
pris  une  mesure  analogue,  le  14  mai  1888.  —  Le  Paraguay 
l'avait  devancé  depuis  1869. 

Dans  le  courant  de  l'année  1888,  le  cardinal  Lavigerie 
a  entrepris  de  faire  disparaître  cette  plaie  de  l'humanité 
même  du  continent  africain,  où  elle  se  maintient  comme 
dans  un  dernier  asile.  Encouragé  par  Léon  XIII,  il  par- 
courut les  villes  d'Europe,  recueillant  partout  des  adhésions. 
Dans  une  conférence  tenue  à  Bruxelles,  il  déclare  avoir 
besoin  d'une  légion  de  100  hommes  et  d'un  million  de  francs 


Digitized  by  VjOOQ IC 


670  HISTOIRE    CONTEMPORAINE 

chaque  année  pour  son  entretien  (i5  août  1888).  Les  gou- 
vernements sont  disposés  à  seconder  cette  campagne  ;  la 
Turquie  vient  de  prohiber  le  commerce  des  esclaves  noirs 
dans  Tempire  ottoman  (janv.  1890).  Cette  croisade  ne  pourra 
être  couronnée  de  succès  que  lorsque  la  pénétration  de 
l'Afrique,  des  région»  du  centre  surtout  sera  achevée. 

Le  servage  a   disparu  de  l'Europe   à  la  suite  de  l'ukase 

porté  le  3  mars  1861  par  le  czar  Alexandre  II. 

Le  suiTragc  uiiiver-      3.  IcLées  cLéxuocratiques.   —  Suffrage.  —   Une   des 

admîs  paf  toutes  îes   principales  conséquences  des  réformes  de  1789  a  été  l'avè- 

nations d'Europe, sauf   nement  de  la    démocratie.  Les  classes  populaires  ont  pris 

la  Russie  et   la   iur-  .  ,    ,    y  ,    ,  ,  ;   .  ^ 

quic.  rang  dans  la  société  a  cote  des  classes  supérieures.  Le  suf- 

frage a  été  l'instrument  irrésistible  au  moyen  duquel  elles 
ont  conquis  l'égalité,  et  n'ont  pas  tardé  a  exercer  une  sou- 
veraineté véritable.  Il  est  universel  ou  restreint,  direct  ou 
indirect.  Il  est  universel,  lorsque  tous  les  citoyens  parvenus 
à  l'âge  légal  et  jouissant  de  leurs  droits  civiques  peuvent  y 
prendre  part,  sous  certaines  conditions  très  larges  de  domi- 
cile ;  restreint,  lorsqu'il  ne  peut  être  exercé  que  par  cer- 
taines catégories  de  personnes  que  désigne  ordinairement 
le  cens,  c'est-à-dire  la  quantité  de  fortune  ;  direct,  lorsque 
les  électeurs  nomment  eux-mêmes  les  représentants  ;  indi- 
recty  lorsqu'ils  nomment  les  délégués  qui  choisiront  enstiite 
les  représentants. 

Les  états  généraux  furent  nommés  par  les  électeurs  qui 
votaient  exclusivement  pour  les  députés  de  leur  ordre.  Ce 
n'était  pas  le  suffrage  tel  qu'on  l'a  entendu  depuis.  Le 
suffrage  universel  indirect,  établi  par  la  constitution  de 
l'an  IlL  fut  appelé  à  nommer  le  corps  législatif  du  direc- 
toire. Sous  le  consulat  et  Pempire,  il  fut  plutôt  fictif  que 
réel.  Sous  11  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet,  la 
chambre  des  députés  fut  élue  par  le  suffrage  restreint  ;  la 
chambre  des  pairs,  héréditaire  sous  la  Restauration,  fut 
composée  de  membres  nommés  par  le  roi,  sous  Louis- 
Philippe. 
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Le  gouvernement  provisoire  de  1848  établit  le  suffrage 
universel  direct  pour  l'élection  de  la  constituante.  Depuis, 
il  a  toujours  été  en  usage  pour  le  choix  des  députés.  Sous 
le  second  empire,  le  sénat  se  composait  de  membres  de  droit 
et  de  membres  nommés  par  le  souverain.  D'après  la  consti- 
tution de  1875,  il  vient  du  suffrage  indirect. 

Les  députés  sont  élus  en  Angleterre  par  le  suffrage  direct 
à  peu  près  universel  ;  —  en  Belgique  par  le  suffrage  uni- 
versel, mais  avec  le  privilège  accordé  à  certains  citoyens 
d'avoir  deux  ou  trois  voix;  par  le  suffrage  universel  direct  dans 
l'empire  allemand,  de  même  en  Espagne,  en  Grèce,  en 
Suisse;  --  en  Prusse,  par  le  suffrage  universel  indirect;  — 
en  Autriche,  i©  par  les  grands  propriétaires,  2©  par  les  villes, 
3o  par  les  communes,  40  par  les  districts  ruraux  ;  —  en 
Italie,  les  électeurs  doivent  payer  19  fr.  80  d'impôt,  savoir 
lire  et  écrire  ;  —  en  Portugal,  il  suffit  de  payer  6  fr.  ;  —  en 
Hollande,  il  faut  payer  un  impôt  qui  varie  de  235  à  42  fr. 
suivant  les  localités  ;  —  en  Suède,  suffrage  direct  ;  —  indi- 
rect en  Norvège  ;  —  indirect  en  Danemark  ;  —  dans  les 
Etats-Unis,  suffrage  universel  direct  pour  les  députés,  indi- 
rect pour  le  sénat  et  le  président  de  la  confédération. 

4.  Instruction  populaire.  '—  L'instruction  primaire  L'instruction  popu- 
était  très  répandue  avant  1789.  Les  troubles  de  la  Révolu-  mL?s  comme  dJen^en- 
tion  détruisirent  les  écoles  fondées  parl'Eclise.  Le  Consulat   seigne  aucune  momie, 

,,  .  .         .  clic  manque  son  but. 

et  l'Empire  firent  peu  pour  renseignement  primaire.  Sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  la  loi  de  i833  rendit  Tinstruc- 
tion  plus  accessible  au  peuple.  La  loi  de  i85o  fut  encore  plus 
favorable;  elle  permit  aux  congrégations  enseignantes  d'ou- 
vrir des  écoles  primaires  reconnues  et  rétribuées  par  l'état. 
Les  nouvelles  lois  scolaires,  en  décrétant  l'instruction 
gratuite  et  obligatoire,  en  multipliant  les  écoles  de  hameaux, 
ont  certainement  pris  des  mesures  efficaces  pour  propager 
l'enseignement  dans  les  classes  populaires.  Mais  en  imposant 
la  laïcisation,  en  ne  permettant  aux  congrégations  que  d'où-  ^ 

vrir  des  écoles  privées,  en  exigeant  l'enseignement  neutre. 
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-     c'est-à-dire  sans  Dieu,  elles  ont  enlevé  à  Téducation  primaire 

officielle  son  caractère  vraiment  moralisateur  (i). 

le  ufïux  n^iiiairc      5.  Service  militaire  Obligatoire.  —  Les  guerres  de  la 

tdm^hpyrHMMVsérats    Révolution  firent  décréter  le  service  militaire  obligatoire  et 

euror^ifens  smi  TAç-   la  conscriptiou.  Sous  l'empire,  les  levées  d'hommes  furent 

i^lcltrrc:,    1'    f-i   aussi     .  ,      .  1      t>.  •  -       -         1 

!uiiàibirLii'i^rici]iturc  a  pcu  pres  mcessantes;  sous  la  Restauration,  on  maintint  la 
!^rrpir"h^ltlJmtc"'^"^  Conscription,  mais  on  n'appelait  sous  les  drapeaux  qu'une 
partie  des  jeunes  gens  qui  étaient  désignés  par  le  sort.  Le 
gouvernement  de  Juillet  et  le  second  empire  ont  gardé  au 
fond  le  même  système  de  recrutement.  Il  y  avait  des  cas 
d'exemption,  et  l'exonération  ou  le  remplacement  était 
admis. 

.Les  guerres  récentes,  les  haines  nationales  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  ont  forcé  les  peuples  à  entretenir  des  ar- 
mées formidables.  Le  service  militaire  en  France  a  été  rendu 
obligatoire  pour  tous.  La  loi  de  1868  fit  un  premierpas  dans 
l'institution  de  la  garde  nationale  mobile.  La  loi  de  1872, 
qui  laissait  subsister  certains  cas  d'exemption,  celle  de  1889, 
qui  n'admet  aucune  dispense  de  droit,  sont  venues  compléter 
la  mesure. 

L'Angleterre  est  la  seule  des  grandes  puissances  euro- 
péennes qui  continue  à  recruter  son  armée  par  des  engage- 
ments volontaires. 

Ces  armements  sont  une  source  de  dépenses  ruineuses  ; 
ils  nuisent  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Tout  le  monde  est 
d'accordpour  déplorer  la  situation  qui  les  rend. nécessaires, 
et  chacun  tremble  aux  conséquences  terribles  qui  résulte- 
raient du  choc  de  ces  armées  formidables.  Au  surplus,  le 
service  militaire  obligatoire  pour  tous  sans  exception  est 
nuisible  à  la  formation  aux  carrières  libérales,  sans  rien 
dire  du  grave  préjudice  qu'il  doit  porter  au  recrutement  du 
clergé  et  des  instituteurs. 

(i)  Rapport  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  en  1895  et 
en  1896  L'enseiçnement  de  la  morale,  quoique  inscrit  au  programme» 
n'est  pas  donné  dans  les  écoles  communales. 
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6.  Socialisme.  —  La  surproduction  qui  est  la  consé-  ^ 
quence  naturelle  d^e  l'utilisation  d'un  outillage  de  plus  en 
plus  perfectionné,  en  coïncidant  avec  un  besoin  croissant  de 
bien-être,  a  réduit  les  classes  ouvrières  à  une  situation  mal- 
heureuse. Le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'abaissait  tandis  que 
les  charges  du  travailleur  s'accroissaient.  Gomme  la  Révo- 
lution a  brisé  les  rapports  intimes  qui  existaient  dans  les 
corporations  entre  patrons  et  ouvriers  et  comme  la  diffusion 
de  l'enseignement  a  éclairé  les  populations  ouvrières  sur 
leurs  droits,  il  en  est  résulté  une  vive  protestation  contre 
l'organisation  actuelle  du  travail  et  de  la  société  tout  entière  ; 
c'est  le  socialisme  contemporain.  Le  socialisme  actuel  n*est 
bien  entendu  que  la  répétition  dans  desconditions  et  sous  des 
formes  toutes'  nouvelles  d'une  protestation  aussi  vieille  que 
les  sociétés  humaines.  Il  dérive  en  droite  ligne  des  ouvrages 
des  théoriciens  de  1848,  Proudhon  et  Louis  Blanc  ;  mais  c'est 

Lasalle  et  Karl  Marx  qui  lui  ont  donné  sa  forme  scientifique      Lasaile  et  Kari  Marx 
et  son   programme  le  plus  complet.  C'est  le   programme   u^^  programme^ ^'^d'c 
collectiviste   répandu  depuis  en  France  et  en  Belgique.  Il  ^'^^^^^  collectiviste. 
contient  deux  parties,  les  revendications  minima  qui  con- 
sistent  à   réclamer  par  les  élections  toutes  les    réformes 
partielles  possibles  (d'où   le   nom   de  possibilismé)^  et  les 
revendications  maximay  qui  consistent  à  donner  à  la  société, 
c'est-à-dire  à  l'état,  tous  les  capitaux,  les  banques,  les  mines, 
les  usines,  le  commerce,  le  sol  et  ses  fruits.   L'état  en  dis- 
tribuerait le  revenu  intégral  à  tous  les  travailleurs  suivant 
les  forces  dépensées. 

Mais  les  socialistes  ne  s'entendent  point  sur  ce  programme. 
Les  Anglais,  confiants  dans  leurs  Traders  unions  refusent  , 
d'y  adhérer  ;  en  France,  les  blanquistes  refusent  aussi  le 
collectivisme  et  l'internationalisme.  Enfin  les  disciples  de 
Bakounine  prêchent  la  propagande  par  le  fait  :  ce  sont  les 
anarchistes  et  les  nihilistes, 

7,  Organisation  du  travail.  —  Dans  les  élections  qui 
ont  eu  lieu  pour  le  dernier  renouvellement  au   Reichstag, 
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seconde    parue  dv   ùa 


les  progrès  des  socialistes  se  sont  affirmés  ;  ils  ont  eu  35  dé- 
putés nommés  par  un  million  et  demi  d'électeurs  (20  fév.  1 890) . 
L'empereur  Guillaume  II  a  convoqué  une  conférence  inter- 
nationale pour  traiter  la  question  ouvrière  ;  elle  s'est  réunie 
à  Berlin  dans  la  seconde  moitié  du  mois  de  mars  1890.  Le 
protocole  adopté  et  rédigé  en  français  porte  sur  les  six  points 
suivants  :  10  réglementation  du  travail  dans  les  mines  ; 
moyens  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  ;  2»  travail  du 
dimanche;  3»  travail  des  enfants;  40  travail  des  jeunes  ou- 
vrières ;  5®  travail  des  femmes  ;  60  moyens  à  prendre  pour  la 
mise  à  exécution  des  dispositions  adoptées. 

Les  groupes  socialistes  ont  refusé  de  s'en  rapporter  aux 
décisions  de  la  conférence.  Ils  ont  convoqué  les  ouvriers 
des  deux  mondes  à  une  grande  manifestation  qui  a  eu  lieu 
le  ler  mai  1890.  Les  mesures  prises  par  les  gouvernements 
ont  prévenu  tout  désordre  grave  ;  mais  l'agitation  soulevée 
n'est  pas  de  nature  à  calmer  les  inquiétudes. 

Mouvement  intellectuel.  —  Dans  la  2«  partie  du 
xix«  siècle,  les  lettres  et  les  arts  ont  dû  se  développer  dans 
un  milieu  où  l'effort  vers  les  sciences  et  leurs  applications 
pratiques  absorbent  la  plupart  des  esprits.  Cette  activité 
intense,  ces  progrès  extraordinaires  de  l'industrie  ont  arrêté 
leur  marche  et  le  brillant  mouvement  romantique  s'est  éva- 
noui dans  une  société  si  peu  disposée  à  l'encourager,  ou  du 
moins,  il  s'y  est  transformé,   et  y  a  bien  dégénéré  (i).    La 


(i)  Parmi  les  poètes  français  de  cette  dernière  moitié  du  xix*  siècle, 
il  faut  citer  Brizeux  (1806-1868);  Leconte  de  l'Isle  (1820);  François 
Coppée  (1833);  Sully-Prudhomme,  Th.  de  Banville,  Murger,  etc. 

Parmi  les  romanciers  :  Balzac  (1799-1860),  Eugène  Sue  (1804- 1857). 
Prosper  Mérimée  (i 805-1 871),  Gneorge  Sand  (1804- 1877),  Gustave 
Flaubert   (i8ii-i88o),  Edmond  About  (1828-1886). 

Au  théâtre,  les  plus  grands  succès  furent  obtenus  par  Labiche  (1815- 
1888),  Emile  Augier(  1820- 1889},  Alexandre  Dumas  fils  (1824-1895), 
V.  Sardou  (1831),  Meilhac,  Halévy,  etc. 

Les  principaux  peintres  français  de  ce  temps  ont  été;  Corot  (17Q6- 
1875),  Paul  Baudry  (1828- 1886),  Hébert.  Gérôme,  Meissonier,  H.  Re- 
gnault,  Courbet.  Bouguereau,  Puvis  de  Chavannes  ;  et  les  principaux 
sculpteurs  :  Carpeaux(  1827- 1875),  Chapu,  Mercie,  etc. 
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nouvelle  école  avait  prétendu  rompre  avec  le  caractère  de 
convention  de  Técole  classique  ;  elle  voulait  une  représen- 
tation vraie,  mais  celle  de  la  nature.  La  poésie  lyrique  devait 
chanter  fidèlement  les  impressions  personnelles  du  poète,  le 
drame  historique,  mieux  respecter  l'exactitude  des  faits, 
toute  la  littérature,  en  un  mot  reproduire  les  actes  et  les  pas- 
sions de  la  vie  réelle.  De  là  un  esprit  d'observation  qui 
devenait  nécessaire  à  l'écrivain.  S'il  voulait  rendre  avec 
exactitude  les  scènes  si  variées  du  monde  et  de  la  nature,  il 
lui  fallait  les  étudier  avec  soin  en  lui  et  autour  de  lui. 

Il  en  résulta,  à  l'aurore  du  nouveau  siècle  littéraire,  une 
poésie  plus  intime,  plus  sincère  et  plus  pénétrante.  Mais  les 
plus  graves  excès  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  jour.  ^<  Tout 
ce  qui  est  dans  la  nature  est  dans  l'art,  »  avait  dit  Victor 
Hugo.  Cette  maxime,  dont  il  abusa  lui-même  étrangement, 
a  fait  naître  l'école  réaliste,  qui  a  manque  aux  lois  de  bon 
goût  comme  à  celles  de  la  saine  morale. 

L'érudition  a  pris  une  place  importante  dans  notre  mou- 
vement intellectuel.  Elle  s'est  montrée  dans  l'histoire,  dans 
l'archéologie  et  la  critique  ;  elle  a  pénétré  dans  la  littérature 
proprement  dite,  où  son  action  a  été  moins  heureuse.  Il  est 
bon  d'être  érudit,  de  connaître  les  documents  anciens,  les 
éditions  variées,  etc.  ;  mais  il  faut  avant  tout  savoir  écrire 
pour  être  littérateur,  et  se  garder  des  indigestes  compila- 
tions. 

9.  Industries  et  voies  de  communication:  —  Les      En  reTanchc,   les 

V,  -11  1-  -^'rr'       progrès  de  l'iDdustrie 

progrès  des  sciences  ont  permis  de  les  appliquer  aux  dîne-  ©nt' été  constant», 
rerites  branches  de  l'industrie.  La  vapeur  a  été  utilisée 
pour  les  transports  dans  les  chemins  de  fer  et  la  naviga- 
tion. On  l'emploie  dans  les  usines  et  les  manufactures, 
aux  grandes  entreprises  industrielles,  où  elle  a  augmenté 
prodigieusement  la  puissance  du  travail.  De  même  l'électri- 
cité a  trouvé  de  fécondes  applications  dans  la  télégraphie,  la 
galvanoplastie,  la  téléphonie,  l'éclairage  électrique. 

Les  chemins  de  fer  et  la  navigation  à  vapeur  ont  permis 
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de  franchir  les  distances  avec  une  extraordinaire  vitesse.  On 
a  multiplié  les  voies  de  communication  à  travers  le  monde, 
et  grâce  aux  ressources  nouvelles  mises  à  la  disposition 
de  Phomme,  on  a  pu  traverser  les  barrières  réputées  infran- 
chissables. 

Le  17  septembre  1871,  on  inaugurait  le  tunnel  du  mont 
Cents  qui  relie  la  France  et  l'Italie;  le  21  mai  1882,  celui  du 
vîont  Saint-Bernardy  qui  réunit  l'Italie,  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne.'L'Autriche  a  rattaché  Insbruck  à  Feldkirch  par  le 
chemin  de  fer  du  Vorarlbergf  terminé  en  1886.  Tous  les 
pays  se  couvrent  de  voies  ferrées.  En  France,  le  réseau 
construit  sous  le  second  empire  a  été  considérablement 
augmenté  à  la  suite  des  plans  de  M.  de  Freycinet;  il  atteint 
42.000  kilomètres  en  exploitation.  Les  Etats-Unis  possèdent 
le  réseau  le  plus  considérable,  plus  de  200.000  kilomètres.  On 
y  trouve  la  ligne  la  plus  longue  qui  existe  ;  elle  va  de  New- 
York  à  San-Francisco^  par  une  distance  de  4.800  kilom., 
et  fut  inaugurée  le  8  mai  1869. 

Des  navires  innombrables  sillonnent  les  mers.  Le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez  a  grandement  facilité  les  voyages 
vers  les  régions  de  l'extrême  Orient,  de  l'océan  Indien  et  de 
l'océan  Pacifique  (i). 

Des  câbles    sous-marins    et  transatlantiques    permettent 

d'envoyer  des  dépêches  télégraphiques  par  delà  les  mers  et 

l'océan,   et  de  correspondre  jusqu'en  Amérique   avec   une 

rapidité  que  nos  pères  n'auraient  pas  osé  rêver. 

Le  système  proiec-       lO.  Commerce.  —  Ces  voies  rapides  et  nombreuses  de 

[a p^iupart  desTtats'de   Communication  ont  rapproché  les  distances  et  multiplié  les 

l'Europe,  puis  par  les  relations.  Les  peuples  peuvent   plus   facilement  échanger 

Etats-Unis.  -  j    •.       .  *  -u  '    •  .^  i  u-        - 

leurs  produits  et  contribuer  réciproquement  a  leur  bien-etre 
mutuel. 
La  protection  qui  impose  des  droits  sur  l'entrée  des  pro- 

(i)  L'entreprise  du  percement  de  l'isthme  de  Panama  a  échoué,  mais 
on  inaugurera  bientôt  une  ligne  transandine  du  Chili  à  la  Plata,  et  en 
Asie,  le  transsibérien. 
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duits  étrangers,  qui  va  quelquefois  jusqu'à  interdire  l'ad- 
mission de  certaines  marchandises,  fut  mise  en  vigueur  par 
la  Restauration.  Elle  défendit  et  sauva  notre  industrie  contre 
l'envahissement  des  produits  accumulés  en  Angteterre  pen- 
dant le  blocus  continental.  Elle  fut  maintenue  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet. 

Une  école  cependant,  héritière  des  économistes  du 
xviiie  siècle,  lui  reprochait  d'entraver  les  échanges  inter- 
nationaux, au  détriment  du  bien-être  général.  En  revan- 
che, on  préconisait  les  avantages  du  libre  échangé.  Chaque 
pays  bénéficierait  des  produits  des  autres,  et  lès  ferait  bé- 
néficier des  siens.  William  Huskisson  le  prépara  en  Angle- 
terre, en  enlevant  les  prohibitions,  en  abaissant  les  droits 
protecteurs.  Robert  Peel  l'inaugura  en  1846.  Sous  le  se- 
cond empire,  la  France  entra  résolument  dans  la  même 
voie,  en  faisant  disparaître  presque  tous  les  droits  par  les 
traités  de  commerce.  Dans  le  traité  de  Francfort,  nous 
accordions  à  l'Allemagne  les  avantages  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

L'expérience  ne  pouvait  satisfaire  en  même  temps  les 
producteurs  et  les  consommateurs.  Notre  agriculture  en 
particulier  souffrait  de  la  concurrence  étrangère,  surtout 
de  la  part  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Aujourd'hui,  l'opi- 
nion assez;  générale  semble  se  prononcer  en  faveur  d'un 
système  de  protection  modérée.  Le  traité  de  commerce 
avec  l'Italie,  dont  le  terme  est  arrivé  depuis  longtemps,  n'a 
pas  été  renouvelé  ;  la  plupart  de  ceux  qui  avaiem  été  con- 
clus avec  les  autres  puissances  finirent  en  1892.  Ils  furent 
presque  tous  renouvelé  et  les  puissances  signataires  obtin- 
rent pour  leurs  marchandises  notre  tarif  minimum  déjà  fort 
élevé. 

11.  Expositions  universelles.  —  Des  expositions  sont 
venues  attester  les  progrès  de  l'industrie,  en  même  temps 
que  lui  donner  des  encouragemenis.  Un  premier  essai  d'ex- 
position nationale  fut  tenté  en  1796  par  François  de  Neuf- 
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château;  l'empire  eut  celle  de  1806;  sous  la  Restauration  il 
fut  réglé  que  tous  les  quatre  ans  il  y  aurait  une  exposition 
des  produits  nationaux. 

Mais  c'élt  l'Angleterre  qui  a  ouvert  la  première  exposttion 
internationale  universelle  en  i85i  à  Londres.  En  France, 
nous  avons  cité  les  expositions  universelles  de  i855,  de  18Ô7, 
de  1878,  et  de  1889.  Pour  faire  ressortir  les  succès  obte- 
nus, nous  nous  bornerons  à  donner  le  nombre  des  expo- 
sants. Ils  ont  été  27.700  en  i855,  5o,ooo  en  1867,  ^^  mille 
en  1878,  60.000  en  1889.  Les  représentants  de  plusieurs 
grande  villes  ont  protesté  au  nom  des  intérêts  de  leurs  ré- 
gions contre  l'énorme  et  inutile  déplacement  de  fonds 
qu'entraînerait  l'exposition  de  1900.  L'Angleterre  a  d'ail- 
leurs renoncé  à  ces  concours  devenus  peu  utiles,  et  quel- 
quefois dangereux  pour  le  développement  industriel. 
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1V«  LEÇON 

EXPANSION  DE  LA  CIVILISATION  EUROPÉENNE. 
—  EXPLORATIONS.  —  DISTRIBUTION  DES  PRIN- 
CIPALES LANGUES  EUROPÉENNES  A  LA  SUR- 
FACE DU  GLOBE.  —  RÉSUMÉ  DU  ROLE  DE  LA 
FRANCE  DANS  L'HISTOIRE  POLITIQUE,  SOCIALE 
ET  INTELLECTUELLE  DEPUIS  1789. 

Sommaire,  —  1.  Les  expéditions  scientifiques  dirigées  vers  les 
régions  glacées  des  deux  pôles,  au  centre  de  l'Afrique,  de 
l'Australie,  et  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  réussi  à  combler  peu 
à  peu  presque  tous  les  vides  de  nos  cartes  géographiques  si 
incomplètes  jusqu'en  i85o.^ 

2.  Ces  découvertes  et  des  nécessités  économiques  urgentes  ont 
amené  les  grandes  puissances  de  l'Europe  occidentale  à  agran- 
dir, ou  à  créer  leur  domaine  colonial.  Jusqu'en  1880,  elles 
avaient  entièrement  abandonné  les  grands  intérêts  maritimes 
à  l'Angleterre,  l'occupation  de  l'Egypte  leur  ouvrit  les  yeux  et 
leur  inspira  une  politique  plus  audacieuse. 

3.  L'Afrique  est  aujourd'hui  partagée  entre  les  Français,  les  An- 
glais, les  Allemands  et  les  Portugais.  Les  langues  les  plus  em- 
ployées au  monde  sont  l'anglais  et  l'espagnol,  mais  le  fran- 
çais, l'allemand,  le  russe  et  l'italien  ont  aussi  une  importance 
considérable. 

A.  Toute  l'histoire  contemporaine  montre  que  la  France  a  con- 
tribué plus  que  les  autres  nations  à  répandre,  à  travers  le 
monde,  les  lumières  et  les  bienfaits  de  la  civilisation. 

1.  Explorations,  Colonisation.  —  Aucune  science 
n'avait  fait  plus  de  progrès  que  la  géographie  dans  les  der- 
nières années  du  xviii«  siècle.  Les  voyages  du  capitaine 
Cook  et  de  Bougainville  surtout  avaient  étendu  les 
connaissances  sur  l'immense  région  du  pacifique. 

La  révolution  vint  bientôt  interrompre  ce  mouvement 
d^explorations  scientifiques.  Il  reprit  avec  la  restauration, 
mais  c'est  après  i85o  qu'il  acquit  toute  son  intensité,  et 
donna  les  résultats  les  plus  considérables.  C'est  qu'alors  à 
l'intérêt  scientifique  vinrent  s'ajouter  des  préoccupations 
politiques.  Il    s'agissait  pour  les  grandes  puissances  euro- 
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péennes   de   trouver   au  delà  des  mers,  des  terres  où  elles 
pourraient  envoyer  ou  leurs  colons  ou  les  produits  de  leur 
industrie,  si  elles  ne  voulaient  pas  s'exposer,  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  à  une  crise  économique  désastreuse.  Ce  furent 
naturellement   les  explorateurs  qui  devancèrent  partout  les 
colonisateurs,  mais  les  uns  et  les  autres  avaient  souvent  les 
mêmes  préoccupations  et  le  même  but.  Il  faut  donc  bien 
distinguer  dans  ce  siècle  les  explorations  purement  scien- 
tifiques, des  expéditions  coloniales  proprement  dites. 
Au  nord  on  décou-      2.  Xjxploratioxi  des  Terres  arctiques.  —  On  appelle 
nord-ouesrpulsie  pas"    Terres  arcttques  les  contrées  situées  au  nord  du  cercle  po- 
sage  du  nord  est,  et  on   laire  boréal,  entre  la  mer  de  Baffin,  le  Groenland  et  le  dé- 

alteint    le   8o«   parai-  .        . 

lèie.  troit  de    Behring.    On  ne  savait  si  elles  continuaient  sans 

interruption  le  continent  américain  ou  si  la  mer  les  en  sé- 
parait. Depuis  le  commencement  du  xixe  siècle,  les  efforts 
des  explorateurs  ont  eu  pour  objectif  de  trouver  la  solution 
du  problème.  Après  les  vaines  tentatives  du  capitaine  Kot- 
^ebue  (\^\b),  le  fils  du  publiciste  allemand  poignardé  par 
Frédéric  Sand,  du  capitaine  anglais  Ross,  qui  fit  deux 
vovages  en  1828  et  en  1829;  du  capitaine  Parrjy,  qui  en  fit 
trois  (1819,  1821  et  i«S24);  du  capitaine  Back  (i833);  de  sir 
John  Franklin^  qui  mourut  dans*  les  terres  glacées  en  1847, 
lé  capitaine  anglais  Mac-Clure^  entré  en  i85o  dans  l'Océan 
Glacial  par  le  détroit  de  Behring,  put  arriver  jusqu'au  dé- 
troit de  Barrow^  que  Parry  avait  atteint  dans  son  premier 
voyage  en  venant  de  la  mer  de  Baffiin.  Le  passage  Nord-- 
Ouest  était  trouvé  ;  les  Terres  arctiques  étaient  séparées  du 
continent. 

Mais  on  voulut  s'avancer  plus  loin  vers  le  pôle.  Le  doc- 
teur Kane,  parti  de  New-York  à  la  recherche  de  John 
Franklin,  avait  remarqué  que  la  température  devenait 
moins  froide  à  mesure  qu'il  avançait  au  nord,  il  en  conclut 
l'existence  d'une  mer  libre  de  glaces  dans  le  voisinage  du 
pôle  (1854).  Son  lieutenant  Morton  prétendit  même  l'avoir 
découverte.  Mais  le  capitaine  Nares  et  le  commandant  Mar- 
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kam  sont  d'avis,  au  contraire,  qu'entre  la  côte  nord-est  de 
l'Amérique  et  la  côte  nord-ouest  du  Groenland  s'étend  une 
mer  entièrement  gelée,  la  mer  Paléocrystique  (1876). 

Dans  une  expédition  au  nojrd-est,  M.  Nordenskiold  partit 
de  Gœtheborg,  au  sud-ouest  de  la  Suède,  contourna  les 
côtes  septentrionales  de  la  Norwège,  de  la  Russie  et  de  la 
Sibérie,  et  pénétra  dans  le  Grand  Océan  par  le  détroit  de 
Behring  (1878- 1879).  Il  avait  trouvé  le  passage  Nord-Est  ; 
mais  il  n'eut  aucun  indice  de  l'existence  d'une  mer  libre  de 
glaces. 

De  1872  à  1874,  les  lieutenants  Payer  et  Weyprechtj 
officiers  autrichiens,  ont  découvert  la  Terre  François-Jo- 
seph et  la  Terre  Petermann,  groupes  d'îles  au  nord  de  la 
Nouvelle-Zemble,  qui  s'étendent  au-delà  de  83o.  I.^  com- 
mandant Markam  était  parvenu  jusqu'à  83»  20' ;  en  1884, 
le  lieutenant  Lockwood  et  le  sergent  Brainard,  Américains, 
ont  relevé  la  côte  nord-oue^t  du  Groenland  jusqu'à  820  35'; 
et  Nansen  revint  en  1896  après  avoir  légèrement  dépassé 
le  86*  parallèle. 

3.  Explorations  antarctiques.  —  Vers  le  pôle  sud, 
les  explorations  ont  été  moins  importantes,  et  jusqu'à  ce 
jour  on  n'a  guère  dépassé  78». 

En  1773,  Cook  s'avança  jusqu'à  710;  il  rencontra  la  Géor- 
gie du  Sud  et  les  Sandwich  méridionales  en  1775.  Le  capi- 
taine anglais  Biscoe  a  découvert  la  Terre  d'Enderby,  au 
sud  de  l'océan  Indien,  Varchipel  Biscoe  et  la  Terre  Adé- 
laïde, ax\  sud  de  l'Amérique  méridionale  (i83o-i832).  Le 
Français  Dumont  d'Urville  découvrit  la  Terre  Louis-Phi- 
lippe et  la  Terre  Joinville,  au  sud  de  l'Amérique,  la  Terre 
Clarieet  la  Terre  Adélie,  au  sud  de  l'Australie  (i837-i838). 
V Anglais  James  Ross  alla  jusqu'à  la  terre  Victoria  ;  vers 
780  9'  il  aperçut  deux  volcans  en  activité  (i  841- 1842). 

4.  Explorations  dans  l'Afrique  occidentale.  —  En 
181 5  nos  connaissances  géographiques  sur  le  continent 
africain  ne  dépassaient   pas  les  pays  barbaresques,  ou  une 
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étroite  lisière  sur  le  bord  des  cotes.  De  i8i5  à  i85o  on  peut 
à  peine  signaler  quatre  ou  cinq  tentatives  pour  pénétrer  à 
l'intérieur  du  continent,  mais  à  partir  de  i85o  le  mouve- 
ment ne  se  ralentit  plus  et  tous  les  vides  de  la  carte  d'Afri- 
que se  comblent  peu  à  peu. 

Le  cours  du  Niger  a  été  reconnu  par  Richard  Lander  (182.4- 
1827);  ses  sources  ont  été  découvertes  par  deux  voyageurs 
marseillais,  MM.  Zweifeil  et  Moustier  (1879).  —  Le  colonel 
anglais  Denham,  venant  de  la  Tripolitaine  et  du  Fezzan, 
descendit  jusqu'au  lac  Tchad  en  1823.  —  La  ville  de  Tom- 
bouctou,  sur  le  Niger,  est  le  grand  centre  de  commerce  de 
l'Afrique  occidentale,  le  point  de  rencontre  des  caravanes 
qui  vont  du  Maroc  au  Soudan,  du  Fezzan  dans  la  Séné- 
gambie;  elle  fut  visitée  par  le  Français  René  Caillié  (1827), 
et  par  l'Allemand  Henri  Barth  (iS54). Nachtigal  pénétra 
jusqu'au  lac  Tchad  d'où  il  rejoignit  le  Nil  à  travers  le  Sou- 
dan oriental. 

Une  mission  envoyée  d'Algérie  pour  étudier  le  projet  d'un 
chemin  de  fer  à  travers  le  Sahara,  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant-colonel Flatters,  a  été  massacrée  par  les  Touaregs 
(fin  janvier  1881).  Le  lieutenant  Palat  a,  de  même,  péri  en 
essayant  de  traverser  le  Sahara  (i885).  Signalons  aussi  dans 
le  Soudan  occidental  l'expédition  du  capitaine  d'infanterie 
de  marine  Binger  à  Kong,  et  celle  du  lieutenant  de  vaisseau 
Carron^  sur  le  haut  Niger,  jusqu'à  Tombouctou  (1888),  et 
en  dernier  lieu  celle  du  colonel  Monteil  à  travers  le  Soudan. 

5.  Afrique  équatoriale  et  méridionale.  —  Le  doc- 
teur Liyingstone,  originaire  d'Ecosse,  s'est  immortalisé  par 
ses  explorations  dans  l'Afrique  méridionale.  Un  premier 
voyage,  dans  lequel  il  se  dirigeait  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance au  nord,  lui  fit  découvrir  le  lac  N*gami;  il  reconnut 
la  branche  supérieure  du  Zambè^çe,  visita  Sésheké,  capitale 
des  Makololos,  passa  par  le  lac  Dilodo  et  parvint  par  Cas- 
sange  à  Saint-Paul-de-Loanday  possession  portugaise  dans 
le  Congo (  1840- 1855).  — Dans  un  second  voyage  (1858-1864), 
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il  partit  de  Tembouchure  du  Zambèze,  à  Quilimane,  explora 

le  lac  Nyassa^  d'où  sort  le  Chiréy  affluent  du  Zambèze, 

remonta  le  cours  de  celui-ci  et  découvrit  les  chutes  Victoria. 

—  Il  entreprit  un  dernier  voyage  (1866- 1872)  pour  explorer 

les  sources  du  Nil.  Il  alla  du  cap  Delgado,  à  l'ouest  du  lac 

Tanganyka^  jusqu'aux  lacs  voisins  d'où  sort  le  Loualaba  ou      Livingstonc    meurt 

Congo,  Abandonné  de  ses  compagnons,  il  fut  rejoint  par  gfon^des'^grands^  lacs 

Stanley  (1872),  et  mourut  en  1878,  à  l'âge  de  bj  ans.  découverte  par  lui. 

Le  lieutenant  anglais  Cameron,  envoyé  à  la  recherche  de 
Livingstone,  commença  son  voyage  par  Bagamoyo^  sur  la 
côte  de  Zanzibar;  il  arriva  vers  le  lac  Tanganyka,  suivit  le 
cours  du  Loualaba  jusqu'à  Nyangouéy  soupçonna  son  iden- 
tité avec  le  Congo,  se  dirigea  vers  l'ouest,  atteignit  l'Océan 
à  25  kilomètres  de  Benguela  (1873-1875).  C'est  le  premier 
Européen  qui  ait  traversé  l'Afrique  équatoriale. 

L'Américain  Stanley  partit  de  Zanzibar;  il  descendit  le 
cours  du  Loualaba,  dont  il  vérifia  l'identité  avec  le  Congo, 
et  après  de  nombreux  périls,  il  put  gagner  l'embouchure  du 
Congo  à  Cabinda  (1874-1877).  A  son  tour,  il  avait  traversé 
l'Afrique  tropicale.  Dans  son  voyage  à  la  recherche  d'Emin- 
Pacha,  il  accomplit  le  même  trajet,  mais  dans  la  direction 
de  l'ouest  à  l'est,  et  en  remontant  jusqu'au  lac  Albert  (1887- 
1889). 

Le  major  portugais  Serpa  Pinto  était  allé  de  l'océan 
Atlantique  à  l'océan  Indien,  mais  plus  au  sud.  Parti  de 
Benguela,  il  atteignit  le  Zambèze  vers  Katongo^  le  descendit 
jusqu'aux  chutes  Victoria  ;  il  le  quitta  pour  prendre  la  direc- 
tion du  sud,  et  arriva  sur  l'océan  Indien  à  Pretoria^  dans  le 
Transvaal  (1877-1879). 

L'exploration  des  affluents  de  ce  grand  fleuve  fut  l'œuvre 
de  l'Allemand  Wismann^  des  Belges  Van  Gèle,  Van  Ker 
Kove  et  Marinel,  et  du  Français  Savorgnan  de  Bratçtça, 
Mais  les  plus  belles  missions  furent  celles  de  deux  Français, 
Maistre  et  Mifon  qui,  les  premiers,  traversèrent  et  relevèrent 
le  pays  compris  entre  le  Congo,  ou  plutôt  son  grand  affluent 
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L'occupation  de 
ri''gypic  par  l'Angle- 
terre eut  au  moins 
pour  résultat  d'éveil- 
ler l'attention  des 
états  européens  sur 
l'Afrique. 


VOubanghi  et  le  lac  Tchad;  Maistre  alla  du  sud  au  nord  et 
Mizon  du  nord  au  sud,  à  la  rencontre  de  Savorgnan  de 
Brazza  (iSgS)* 

6.  Sources  du  Nil.  —  Les  sources  du  Nil  sont  restées 
inconnues  jusqu'à  notre  siècle.  Le  capitaine  anglais  Speke 
était  venu  de  Zanzibar  jusqu*au  lac  Victoria,  qu'il  soupçonna 
pouvoir  bien  être  la  source  du  Nil  (i838).  Dans  un  second 
voyage,  il  essaya  de  suivre  la  rivière  qui  en  sortait  dans  la 
direction  du  nord;  mais  l'hostilité  des  indigènes  ne  lui  per- 
mit pas  de  mener  son  entreprise  à  bon  terme  (1862).  — 
Samuel  Baker  remonta  le  Nil  à  travers  l'Egypte  et  la 
Nubie;  il  le  suivit  jusqu'au  lac  Albert,  et  par  delà  jusqu^au 
lac  Victoria  (1862-1864).  Les  sources  mystérieuses  étaient 
enfin  trouvées. 

Son  principal  affluent,  le  Nil  Bleu,  a  été  exploré  par  le 
Français  Rocket  d'Héricourt  dans  deux  voyages  à  travers 
l'Abyssinie  (1839-1840;  1842-1845),  et  par  Bruce  et  Abbadie. 
—  Le  Bahr-el^Cha!j[al,  affluent  de  gauche  du  Nil  Blanc,  a 
été  visité  par  le  naturaliste  russe  Georges  Schweinfurth 
(1868-1871),  et  par  £mifi-Pac/ra,  Allemand  qui  gouvernait 
au  nom  du  khédive  la  province^équatoriale  qu'il  avait  orga- 
nisée lui-même  (1874). 

7.  Mouvement  colonial  en  Afrique.  Conférence  de 
Çerlin.  —  Ces  explorations  attirèrent  naturellement  l'atten- 
tion, puis  les  convoitises  de  l'Europe  sur  une  région  abso- 
lument neuve,  ou  mal  exploitée  par  les  traitants  arabes. 
La  conférence  de  Berlin  (1881)  déclarait  d'ailleurs  que  les 
terres  africaines  appartiendraient,  avec  leur  arrière-pays, 
leur  «  interland  »,  au  premier  octupant.  Elle  stipulait  seule- 
ment rétablissement  d'un  royaume  international  dans  la 
vallée  du  Congo,  et  d'une  zone  dans  laquelle  le  commerce 
devait  être  absolument  libre.  Dès  lors,  cinq  puissances  ont 
poursuivi,  en  Afrique,  une  politique  coloniale  active  :  l'An- 
gleterre, la  France,  le  Portugal,  l'Allemagne  et  l'Italie.  Tou- 
tefois, ce  n'est  guère  qu'après  1880  que  leurs  efforts  ont  été 
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Le  perccmeiit  de 
l'isthme  de  Suez  fut 
une  œuvre  bien  fran- 
çaise. 


constants  et  suivis.  Elles  avaient  laissé  jusqu'alors  TAngle^- 
terre  agir  seule  en  Afrique,  mais  lorsqu'elles  se  rendirent 
compte  de  ses  empiétements,  lorsqu'elle  eut  occupé,  malgré 
eux,  TEgypte,  la  position  la  plus  importante  de  l'Afrique, 
elles  se  mirent  à  l'œuvre. 

8.  Affaires  d'Egyte.  Canal  de  Suez.  —  Depuis  i863, 
l'Egypte  était  gouvernée  par  Ismaîl,  petit-fils  de  Méhémet- 
Ali.  Son  oncle  et  prédécesseur,  Mohamed-Sajd  (  1854- 1 863) 
avait  autorisé  M.  Ferdinand  de  Lcsseps  à  creuser  le  canal 
DE  Suez,  pour  rejoindre  la  Méditerranée  à  l'océan  Indien. 
L'entreprise  réussit,  malgré  l'opposition  de  l'Angleterre;  le 
canal,  commencé  en  iSSg,  a  été  terminé  en  1869.  Il  a 
162  kilomètres  de  long,  il  est  assez  large  pour  fournir  le 
passage  aux  plus  gros  navires. 

C'est  par  cette  voie  que  se  fait  aujourd'hui  la  navigation 
de  l'Europe  vers  l'extrême  orient.  Les  nombres- suivants 
disent  mieux  que  toute  considération  l'importance  de 
l'œuvre  accomplie.  En  1870,  le  canal  fut  traversé  par 
491  bâtiments,  jaugeant  436.618  tonnes;  en  i883,  il  a  été 
traversé  par  3. 307  navires,  jaugeant  8.o5i.3o8  tonnes.  Quand 
on  sera  à  10  millions  de  tonnes,  la  compagnie  construira  un 
second  canal  ou  élargira  le  premier  (i). 

9.  L'Angleterre  et  l'Egypte.  —  Mais  de  plus  graves 
complications  sont  survenues  dans  le  gouvernement  de 
l'Egypte.  En  1867,  Ismaïl  remplaça  le  titre  de  vice-roi  par  An-iais  intervenir 
celui  de  khédive  ou  souverain.  En  1874,  après  la  découverte 
des  sources  du  Nil,  l'Anglais  Gordon-Pacha  lui  avait  annexé 
les  territoires  qui  s'étendent  dans  l'intérieur  de  l'Afrique 
vers  le  lac  Albert, 


Le  gouvernement 
français  eut  l'impru- 
dence   de   laisser   les 


(i)  M.  de  Lesseps  a  été  moins  heureux  dans  son  projet  de  Panama. 
Les  travaux  entrepris  pour  rejoindre  par  un  canal  l'océan  Atlantique  à 
l'océan  Pacifique,  n'ont  pu  se  continuer.  Le  14  décembre  1888,  à  la 
suite  de  l'insuccès  d'une  émission  d'obligations  à  lots,  M.  de  Lesseps 
et  les  administrateurs  de  la  Société  donnèrent  leur  démission.  L'œuvre 
n'a  pas  été  reprise. 
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Les  frais  de  cette  expédition,  les  folles  dépenses  et  les 
dilapidations  de  toute  sorte  mirent  les  finances  dans  une 
déplorable  situation.  Les  loo  millions  payés  par  l'Angle- 
terre pour  les  177.000  actions  que  possédait  le  khédive  sur 
le  canal  de  Suez,  furent  engloutis  sans  résultat  sensible. 
L'intervention  d'un  ministère  anglo-français  fut  inutile; 
Ismaïl  fut  renversé  et  remplacé  par  son  fils  Ten^fik 
(juin  1879).  Mais  le  renvoi  de  tous  les  employés  européens 
provoqua  l'arrivée  de  navires  anglais  et  français.  Au 
moment  d'agir,  le  ministère  ^de  Freycinet  recula,  et  l'Angle- 
terre occupa  seule  l'Egypte,  après  le  bombardement 
d'Alexandrie  (1882).  Elle  s'y  maintient  encore,' et  l'occupa- 
tion récente  d'une  partie  du  Soudan  lui  permet  de  prolon- 
ger son  occupation  militaire. 

Au  milieu  de  ces  événements,  un  Soudanais  de  basse 
extraction,  Mohammed-Ahmed,  souleva  les  régions  du  haut 
Nil  en  se  proclamant  Mahdi  ou  prophète  (1881).  Gordon- 
Pacha,  bloqué  par  lui  dans  Kartoum^  fut  tué  le  26  jan- 
vier i885,  et  la  ville  prise  après  un  siège  de  817  jours.  Une 
armée  de  secours,  conduite  par  le  général  Wolseley^  arri- 
vait trop  tard  près  de  Kartoum,  le  28  janvier.  Le  haut  Nil 
fut  abandonné. 

Un  lieutenant  de  Gordon-Pacha,  Emin-Pacha,  originaire 
de  la  Silésie  autrichienne,  restait  isolé  dans  la  province  de 
V Equateur,  au  nord  du  lac  Albert,  Stanley,  parti  de  l'em- 
bouchure du  Congo,  le  18  mars  1887,  fut  assez  heureux 
pour  le  rejoindre  et  le  ramener  à  Zan^ibar^  avec  ses  com- 
pagnons survivants,  anx  premiers  jours  de  décembre  1889. 

11.  Le  partage  de  l'Afrique.  —  L'occupation  de 
l'Egypte,  si  funeste  à  notre  influence  et  si  préjudiciable  à 
nos  intérêts  commerciaux  et  maritimes,  eut  cependant 
pour  heureux  résultat  d'occuper  les  adversaires  jaloux  de 
notre  expansion  coloniale  et  de  nous  inspirer  une  politique 
plus  audacieuse  en  Afrique.  Depuis  lors,  malgré  les  hésita- 
tions, malgré  la  convention  signée  à  la  légère  en  1890,  et 
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qui  nous  obligeait  à  reconnaître  les  prétentions  de  l'Angle- 
terre sur  le  bas  Niger,  la  France  s^est  assuré  la  possession 
d'un  vaste  empire  colonial.  En  1S81,  elle  a  complété  son 
établissement  en  Algérie  en  imposant  son  protectorat  à  la 
Tunisie  (i);  de  1878  à  1896  ses  officiers  ont  étendu  les 
limites  de  ses  colonies  du  Sénégal  d'abord  jusqu'au  Niger, 
ensuite  jusqu'à  Tombouctou  ;  en  dernier  lieu  jusqu'à  la 
boucle  de  ce  grand  fleuve,  et  ils  l'ont  réunie  à  ses  comptoirs 
de  Guinée  et  du  Dahomey  (2).  En  1893,  une  expédition 
pénible,  mais  glorieuse,  nous  rendit  maîtres  de  ce  royaume 
barbare  (3).  Pendant  ce  temps,  Savorgnan  de  Brazza  et  ses 
élèves  fondaient  autour  de  nos  postes  du  Gabon  le  Congo 
français,  dont  ils  ont  élargi  les  limites  à  l'est  jusqu'au  bas- 
sin du  Nil,  au  nord  jusqu'au  lac  Tchad  (4).  Dès  i885, 
rétablissement  d'Obock  était  fondé  à  l'entrée  de  la  mer 
Rouge.  La  même  année,  la  France  obtenait  de  Ranavalo  II, 
reine  des  Hovas  de  Madagascar,  10  millions  d'indemnité  de 
guerre,  le  droit  d'occuper  la  baie  de  Diego-Suarez  et  d'avoir 
à  Tananarive  un  résident,  avec  escorte  militaire,  qui  serait 
l'intermédiaire  obligé  dans  toutes  les  relations  avec  les 
étrangers.  L'exécution  du  traité  souleva  des  difficultés 
telles  qu'il  fallut  entreprendre  une  nouvelle  expédition  en 

(i)  Il  y  a  eu  en  réalité  deux  expéditions  de  Tunisie;  la  première, 
pirigée  par  le  général  Forgemol,  à  la  suite  des  incursions  des  Kabyles 
tunisiens  ou  Kroumirs  en  Algérie,  se  termina  par  le  traité  du  Bardo, 
ui  reconnaissait  notre  protectorat;  la  seconde,  pour  venir  à  bout 
'un  soulèvement  général.  Le  général  Saussiery  eut  la  part  principale 
(avril-juin  1881 J. 

(2)  Le  plan  de  ces  conquêtes  avait  été  conçu  avant  1870  par  le 
commandant  Faidherbe.  Le  colonel  Brière  de  l'Isle  bâtit  Batoulabé  en 
1879  :  le  colonel  Gallieni  fit  reconnaître  notre  suzeraineté  sur  le  haut 
Niger  jusqu'à  Ségou  (1881).  Borgnis-Desbordes  bâtit  Bammako  sur  ce 
fleuve  (1883).  Avec  le  colonel  Combes  on  arrive  à  Tombouctou.  En 
1896,  on  occupe  la  ville  de  Kong,  entre  le  Niger  et  la  côte,  puis 
Oughadougou,  capitale  du  Mossi. 

(3)  L'expédition  dirigée  contre  le  roi  Béhanzin  fut  conduite  par  le 
général  Dodds.  Notre  protectorat  s'est  étendu  à  l'intérieur  du  pays 
jusqu'au-delà  du  10"  degré  de  latitude  nord. 

(4)  Convention  franco- allemande  de  1894,  convention  franco-belge  de 
1895. 


3: 


La  France  occupe 
la  Tunisie,  le  Soudan, 
le  Congo  septentrio- 
nal, Obok  et  Mada- 
gascar, de  •  18S1  à 
1896. 
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L'Angleterre  occupe 
le  bas  Niger  et  la 
région    du    Zambèze. 


Les  territoires  du 
Congo  portugais  sont 
séparés  de  ceux  du 
Mozambique  par  les 
Anj^lais. 


1895  et  s'emparer  de  Tananarive  même  (i).  Cette  fois  l'île 
entière  fut  déclarée  colonie  française.  Désormais  la  France 
avait  en  Afrique  un  vaste  champ  d'exploitation,  et  sur  la 
mer  des  Indes  une  belle  colonie  de  peuplement. 

En  même  temps  qu'elle  occupait  l'Egypte,  l'Angleterre 
poursuivait  en  Afrique  une  double  action  :  l'une  sur  le  bas 
Niger  pour  accaparer  le  commerce  du  Soudan  ;  Tautre  dans 
l'Afrique  australe,  et,  dans  la  région  des  grands  lacs  équa- 
toriaux,  pour  servir  de  débouché  à  son  commerce. 

Le  Portugal  fut  forcé  de  laisser  couper  son  territoire  par 
les  propriétés  de  la  «  Zambezia  »,  la  grande  compagnie 
anglaise  de  l'Afrique  du  Sud,  mais  il  garde  quand  même  les 
immenses  régions  du  Mozambique  et  du  Congo  méridional. 

Les  Allemands,  venus  trop  tard  en  Afrique  et  souvent 
joués  par  les  Anglais,  ont  pu  s'installer  au  Cameroun,  dans 
les  steppes  du  Betchuanas  (Luderizland)  et  sur  la  côte 
orientale,  au  sud  du  lac  Victoria. 

Les  Italiens,  battus  par  lé  négus  Ménélik  (2),  ont  renoncé 
par  traité  à  imposer  leur  protectorat  au  royaume  d'Abys- 
sinie,  et  ont  réduit  leur  occupation  au  territoire  de  l'Ery- 
thrée, sur  les  bords  de  la  mer  Rouge. 

12.  Explorations  dans  les  autres  pays.  Mission- 
naires. —  En  Asie,  nous  ne  signalerons  pas  d'autres  explo- 
rations que  les  expéditions  des  Anglais  et  des  Russes  vers 
l'Afghanistan,  les  expéditions  en  Chine,  les  voyages  des 
Français  de  Lagrée  et  Francis  Garnier  au  Cambodge,  au 
Tonkin  et  en  Chine. 

L'Amérique  du  Sud  a  été  explorée  principalement  par  des 
voyageurs   français,   par   Edouard  André^  qui  a  visité  la 


(i)  La  colonne  expéditionnaire  (général  Duchesne),  partie  de  Majunga, 
sur  la  côte  nord-ouest  de  l'île,  détacha  sur  Tananarive  une  colonne 
volante  (général  Metzinger)  qui  s'empara  de  la  capitale.  Le  plus 
terrible  ennemi  de  nos  soldats  fut  la  fièvre,  surtout  dans  la  zone  litto- 
rale et  marécageuse. 

(2)  Le  général  Barattieri  fut  battu  par  le  négus  à  Ambalaghi  en  1896 
et  eut  6.000  hommes  tués  ou  faits  prisonniers. 
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Colombie  et  VEquateur  (1875-1876),  par  Wiener^  qui  a  par- 
couru le  Pérou  et  la  Bolivie  (1875- 1877).  Mais  le  docteur 
Jules  Crkvaux  mérite  une  mention  particulière.  Il  fit  deux 
voyages  dans  les  Guyanes;  le  second  lui  fit  découvrir  le 
procédé  au  moyen  duquel  les  Indiens  composent  le  curare^ 
substance  vénéneuse  dont  ils  se  servent  pour  empoisonner 
leurs  flèches.  Dans  un  troisième  voyage,  il  débarqua  sur  la 
côte  occidentale  de  la  Colombie,  franchit  la  Cordillère  des 
Andes j  suivit  le  cours  du  Guaviare  jusqu'à  VOrénoque  (iS'j i- 
1872).  Dans  un  quatrième,  il  se  proposait  de  remonter  le 
Paraguay  et  de  gagner  le  bassin  des  Amazones;  mais  il 
fut  massacré  par  les  Indiens,  sur  le  Pilcomayo^  affluent  du 
Paraguay  (i  883). 

M,  Thouar,  chargé  par  la  Bolivie  de  chercher  une  voie 
commerciale  avantageuse  a  suivi  le  cours  du  Pilcomayo, 
depuis  Sucre  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Paraguay.  Il  a 
repris  son  excursion  en  sens  inverse,  a  parcouru  le  Grand 
Chaco  et  a  trouvé  les  traces  de  la  mission  Crevaux  {i883- 
1887).  Dans  MnecoTiîévQtiCtàontiétkld,  Société  de  géographie 
de  France^  il  représente  le  Pilcomayo  comme  la  seule  route 
praticable  de  la  Bolivie  au  Paraguay  (2  juillet  1888). 

L'intérieur  de  l'Australie  n'avait  guère  été  visité  jusqu'en 
1848.  La  découverte  des  mines  d'or  y  fit  affluer  les  Euro- 
péens; elle  eut  aussi  pour  conséquence  d'importants  voyages 
d'exploration.  Le  pays  a  été  traversé  du  sud  au  nord  par 
BurkCy  Wills,  Gray  et  King^  dans  un  voyage  qui  coûta  la 
vie  aux  trois  premiers  (1860-1761);  par  l'Ecossais  Mac-Do- 
nald Stuart  (1860  -1862). 

Les  missionnaires  catholiques,  dont  le  zèle  ne  se  ralentit 
pas,  abordent  sur  toutes  les  plages  connues;  ils  devancent 
souvent  les  explorateurs.  Ils  étendent  l'influence  française 
avec  le  nom  chrétien  ;  ils  fournissent  aux  sciences  humaines 
des  découvertes  précieuses  (i). 

(i)  A  cette  occasion,  nous  recommandons  la  lecture  des  Missions 
catholiques.  Sans  parler  des  récits  édifiants  et  pleins  d'intérêt  que  l'on 

44 
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13.  Distribution  des  principales  langues  euro- 
péttines  à  la  snrface  du  globe.  —  L'Europe  est  en  vérité 
le  centre  et  comme  le  foyer  de  la  civilisation  qui  lui  a  été 
apportée  avec  la  foi  chrétienne.  La  moins  étendue  des  cinq 
parties  du  monde,  elle  exerce  sur  toutes  une  action  prépon- 
dérante. Les  unes  lui  doivent  leur  civilisation;  les  autres» 
qui  n'ont  pas  eu  suffisamment  de  relations  avec  elle,  sont 
encore  dans  un  état  barbare  ou  voisin  de  la  barbarie.  Les 
langues  de  ses  principales  nations  se  sont  répandues  au  delà 
de  leurs  frontières. 

La  langue  française,  remarquable  par  sa  clarté,  est  la 
la  langue  diplomatique  depuis  Louis  XIV.  Elle  est  parlée 
dans  la  Belgique,  le  Luxembourg,  la  partie  ouest  de  la 
Suisse,  la  vallée  d'Aoste  en  Italie  ;  dans  l'ancienne  partie 
française  du  Canada,  la  Louisiane,  la  république  Haïtienne 
et  nos  colonies  anciennes.  Dans  les  possessions  plus  récentes^ 
l^s  habitants  ont  conservé  leurs  langues  primitives,  mais  le 
français  est  en  honneur;  en  Algérie,  il  prend  chaque  jour 
plus  d'extension,  il  est  en  usage  dans  certaines  régions 
situées  sur  le  golfe  Persique,  et  l'on  publie  un  journal  fran- 
çais à  Bassorah,  Les  écoles  fondées  [par  les  religieux,  par 
les  Jésuites  en  particulier,  l'ont  introduit  et  vulgarisé  en 
Egypte  et  en  Syrie  au  Caire,  à  Damas  et  à  Beyrouth.  Les 
missionnaires  le  propagent  avec  le  nom  français.  Les  hau~ 
tes  classes  de  la  Russie  tiennent  à  honneur  de  le  parler  ;  le 
même  usage  semble  s'introduire  en  Autriche,  où  la  cour 
impériale  donne  l'exemple. 

L'anglais  est  parlé  généralement  dans  les  Etats-Unis  dont 
il  est  la  langue  officielle,  dans  la  partie  anglaise  du  Canada. 
Il  est  la  langue  officielle  dans  les  immenses  colonies  britan- 
niques, ou  les  langues  indigènes  cependant  sont  conser- 
vées. —  L'espagnol  est  la  langue  des  anciennes  colonies 

y  rencontre,  nous  ne  connaissons  pas  de  publication  <][ui  donne  plus 
exactement  la  géographie  et  les  mœurs  des  pays  lointains  récemment 
découverts. 
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d'Amérique;  du  Mexique,  de  quelques  provinces  occiden- 
tales des  Etats-Unis,  détachées  du  Mexique,  de  l'Amérique 
centrale*  de  rAmérique  du  Sud,  à  l'exception  du  Brésil,  où 
règne  le  portugais.  —  On  parle  allemand  dans  l'empire 
d'Allemagne,  dans  la  partie  cisleithane  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  au  nord  et  à  Test  de  la  Suisse,  dans  le 
Limbourg  hollandais.  —  L'italien  est  en  usage  dans  le 
Tessin  et  une  partie  du  canton  des  Grisons,  dans  certains 
quartiers  de  Constantinople.  —  Le  russe  s'étend  naturelle- 
ment dans  les  possessions  asiatiques  de  la  Russie. 

44.  Résumé  du  rôle  de  la  France.  —  Le  caractère  ^  La  France  a  eu. 

^  .  .    -,  _  .  -  #1      .  T  «  •        dans!  histoirecontem- 

français  est  essentiellement  fait  pour  la  prosélytisme.  L  his-  poraine,  unrôiedi-ne 
toire  du  xixe  siècle  s'ajoute  à  celle  des  siècles  précédents  ^'^  ^®"  p^^^^* 
pour  le  confirmer. 

Au  point  de  vue  politique,  elle  a  donné  le  signal  des  modi- 
fications qui  ont  changé  la  constitution  des  peuples  euro- 
péens. Si  le  régime  absolu  a  triomphé  de  la  révolution  de 
1789  et  s'est  affirmé  plus  catégoriquement  par  la  Sainte 
Alliance  et  par  les  congrès  qui  suivirent  i8i5,  la  révolution 
de  i83o  et  surtout  celle  de  1848  l'ont  banni  de  tous  les  pays 
d'Europe,  à  l'exception  de  la  Russie.  Le  régime  constitu-. 
tionnel  existait  en  Angleterre  depuis  1688,  mais  pour  se 
propager  il  lui  a  fallu  passer  par  la  France. 

C'est  de  la  France  que  sont  venus  la  reconnaissance  des 
droits  politiques  aux  classes  populaires  et  le  suffrage  uni- 
versel, qui  s'est  répandu  presque  partout  avec  plus  ou  moins 
de  restrictions.  C'est  d'elle  encore  qu'est  partie  l'agitation 
socialiste  qui  en  ce  moment  préoccupe  si  vivement  l'Eu- 
rope. Elle  a  eu  sa  large  part  dans  la  guerre  contre  Tescla- 
vage. 

Dans  l'ordre  intellectuel,  elle  a  subi  l'influence  littéraire 
de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  ;  mais  les  idées  que  nous 
avons  prises  à  ces  pays  n'ont  pu  se  propager  réellement  que 
par  la  littérature  française.  De  même  en  philosophie,  les 
doctrines   de   l'école  écossaise  n'ont  exercé  une  véritable 


Digitized  by  VjOOQ IC 


692  HISTOIRE    CONTEMPORAINE 

influence  que  par  renseignement  de  nos  philosophes,  Royer- 
Gollard,  JouflFroy,  Victor  Cousin.  Les  théories  des  philo- 
sophes d'outre-Rhin,  Kant,  Fichte,  Schelling,  Hegel,  Scho- 
penhauer,  pour  devenir  plus  accessibles,  ont  eu  besoin  des 
traductions  et  des  commentaires  des  Français.  La  même 
observation  serait  à  répéter  pour  toutes  les  branches  de 
l'activité  intellectuelle,  science,  histoire,  érudition,  critique. 
Sans  doute  cette  propagation  de  toute  sorte  d'oeuvres,  de 
doctrines  et  de  systèmes,  n'a  pas  été  partout  heureuse. 
Notre  puissance  d'expansion  est  un  don  national  précieux  ; 
mais  elle  peut  être  employée  au  mal,  et  alors  les  résultats 
deviennent  d'autant  plus  déplorables.  Cependant  elle  sert 
aussi  à  la  diffusion  du  bien.  Nul  pays,  autant  que  le  nôtre, 
n'a  fourni  de  ces  ouvriers  admirables  qui  vont  porter  jus- 
que dans  les  contrées  les  plus  inaccessibles  les  lumières  et 
les  bienfaits  de  l'Evangile;  dans  aucun  autre,  les  expéditions 
coloniales  n'ont  aussi  bien  servi  les  intérêts  de  la  civilisation . 
Le  rôle  de  la  France  nouvelle  est  donc  bien  digne  d'être  com- 
paré à  celui  de  la  France  monarchique,  ou  à  celui  de  la 
France  chrétienne  du  moyen  âge,  du  temps  où  l'on  parlait 
déjà  des  glorieux  gestes  de  Dieu  accomplis  par  les  Francs, 
Gesta  Dei  per  Francos. 
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zVdolphe  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  (i 871-1873). 

Maréchal  Mac-Mahon  (1873- 1879). 

Jules  Grévy,  réélu  en  1886  (1879- 1887). 

Sadi  Carnot  (i 887-1 894). 

Casimir-Perier  (1894-1895-17  janvier). 

Félix  Faure  (1895  à  1902). 


CABINETS  FRANÇAIS  DE  1870  A  NOS  JOURS 


1.  Cabinet  du  4  septembre  1870. 

2.  Cabinet  du  19  février  1871  (présidence  de  M.  Thiers). 

3.  Cabinet  de  Broglie,  25  mai  1873. 

4.  Cabinet  de  Broglie,  26  novembre  1873. 

5.  Cabinet  de  Cissey,  22  mai  1874. 

6.  Cabinet  Buffet,  10  mars  1875. 

7.  Cabinet  Dufaure,  9  mars  1876. 

8.  Cabinet  Jules  Simon,  12  décembre  1876. 

9.  Cabinet  de  Broglie,  17  mai  1877. 

10.  Cabinet  Rochebouêt,  23  novembre  1877. 

11.  Cabinet  Dufaure,  14  décembre  1877. 

12.  Cabinet  Waddington,  4  février  1879. 

i3.  Cabinet  de  Freycinet,  28  décembre  1879. 
14.  Cabinet  Jules  Ferry,  23  septembre  1880. 
i5.  Cabinet  Gambetta,  14  novembre  1881. 
16.  Cabinet  de  Freycinet,  3o  janvier  1882. 
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17.  Cabinet  Duclerc,  7  août  1882. 

18.  Cabinet  Fallières,  29  janvier  i883. 

19.  Cabinet  Jules  Ferry,  31  février  1883. 

20.  Cabimet  Brissoa,  6  avril  i885. 

21.  Cabinet  de  Freycinet,  7  janvier  i886, 

22.  Cabinet  Goblet,  12  décembre  1886. 

23.  Cabinet  Rouvier,  3o  mai  1887. 

24.  Cabinet  Tirard,  12  décembre  1887. 

25.  Cabinet  Floquet,  3  avril  1888. 

26.  Cabinet  Tirard,  22  février  1889. 

27.  Cabinet  de  Freycinet,  17  mars  1890. 

28.  Cabinet  Loubet,  27  février  1892. 

29.  Cabinet  Ribot,  6  décembre  1892. 

30.  Cabinet  Ribot,  11  janvier  1893. 
3i.  Cabinet  Dupuy,  4  avril  1893. 

32.  Cabinet  Casimir-Perier,  3  décembre  1893. 

33.  Cabinet  Dupuy,  3o  mai  1894. 

34.  Cabinet  Ribot,  26  janvier  1895, 

35.  Cabinet  Bourgeois,  octobre  1895. 

36.  Cabinet  Méline. 

^? 

3^  C»'<>*^  ;<(JkJ^-^Uv/»«*^  -^*ifi+^ 
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SOUVERAINS  PONTIFES 


Pie  VI  (1775-1800),  mort  à  Valence. 

Pie  VII,  élu  à  Venise  (1800- 182  3),  rétabli  à  Rome  en  181 4. 

Léon  XII  (1823-1829). 

Pie  VIII  (1829-1830). 

Grégoire  XVI  (1831-1846). 

Pie  IX  (Mastaï)  (1846- 1870),  dépouillé  de  ses  États  en  1870. 

LÉON  XIII  (Pecci)  (1878). 


PRÉSIDENTS  DES  ETATS-UNIS 


G.  Washington,  2  fois  (1789- 1797). 
John  ÂDAMS  (i 797-1801). 
Thomas  Jefferson,  2  fois  (i 801-1809). 
James  Madison,  2  fois  (1809- 181 7). 
James  Monroe,  2  fois  (1817-1825). 
John  Quincy-Adams  (1826- 1829). 
André  Jackson,  2  fois ^  1829-1837. 
M.  Van  Buren  (1837-1841). 
Harrison  (i 841- 1845). 
James  Polk  (1845-1849). 
Général  Taylor  (1849-1850), 
FiLMORE  (i85o-i853). 
Francklin-Pierce  (1853-1857). 
buchanan  (1857-1860). 
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Abraham  Lincoln,  assassiné,  (i86i-i865). 

Johnson  (i 865- 1869). 

Grant,  2 /ow  (1869- 1877). 

Hayes  (i 877-1 881). 

Garfield,  assassiné  (1881). 

Chester,  vice-président  (i88i-i885). 

Cleveland  (i 885-1889). 

Harrisson  (i 889-1 893). 

Cleveland  (1893- 1897). 

Mac-Kinley  (1897). 
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Ligue,  1 1590.     3.  LOUIS,  prince  de  Coudé  (i 53o- 1 569). 
HENRI  ï,  prince  de  Condé. 
HENRI  II,  de  Condé. 


I.  LOUIS  X"" 
éponse  M.  - 


Louis, 
épouse  An] 


I.  Louis,  duc  de  Bourgogne, 

épouse  Adélaïde  de  Savoie,  f  17 

I  ^ 

I.  Louis,  duc  de     2.   LOUIS  S 
Bretagne,  (1715-1774) 

t  171 5.  éponse 

Marie-Leczina 

I 

Louis,  dauphin, 
épouse  Marie- 
josèphe  de 
Saxe. 
t 1750. 


LOUIS  XVI 
(  1774.1792- 
1793),  ép. 
Marie  -An- 
toinette. 


I 


Louis,   comte 
de  Provence, 


LOUIS  xvni 

(i8l4-ti824), 

épouse  Marie- 

Joséphine 

DE  Savoie 


Louis,  dauphin  Marie-Thérèse, 

LOUIS  XVII       .duchesse  d'An 

t  .79Î.  '**78'5^.*"«'        'n 

Loi 


I.       LOUIS  II,  2.  H.,  prince 

duc  d'Enghien,  deConti. 

puis  prince  de  Condé, 
(Monsieur  le  Prince), 
(1621-1686). 

HENRI  III,  t  1709. 

LOUIS  III,  t  17 10. 

Henri  (Monsieur  le  duc),  f  1740. 

Louis,  + 1818. 

Louis- Henri,  prince  de  Condé, 
mort  à  Saint-Leu  en  i83o. 


Louis,  duc  d'Enghien, 
fusillé  à  Vincennes  en  1804. 


3.  La  duchesse 
de  Longue- 
ville. 


Le  duc  de  Montpen- 
sier,  né  en    1824, 
t    1890,    épouse 
l'infante  Louise. 
I 

L'infant  Antonio, 
né  en  1866, 

la  comtesse  de  Paris. 


6 

t  3  filles, 

Louise, 

reine  des  Belges; 

Chritinb 
et  Clémentine, 

D.  de  Saze- 
-    Cobourg. 
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85),  ëponse  Ljctitla  Ramolino  (i75o-i836). 


ro 

puis  ' 


5 

LOUIS 

(1778-1846), 

roi  de  Hollande, 

épouse 

HORTENSE 
DE   BeAUHARNâIS. 


du  i« 
Hoi 

I  ^f 

Lour- 


6 

Pauline 
(1780-1825), 

princesse 
de  Guastalla, 

épouse  : 
I*  le  général 

Leclbrc, 

mort  à  Haïti  ; 

3»  le  prince 

BORGHÂSB. 


CARO^^i^ 
(I782-I839), 

épouse 

JOACaiM    Mu  RAT) 

roi  de  Naples. 

tige 

des  princes  Murât, 

grands-ducs  de  Berg. 


8 

JÉRÔME 

(1784-1860), 
roi  de  Westphalie 

épouse 

I*  Elisa  Paterson 

(morganatique); 

*  princesse  de  Wurten» 

berg. 


I 


JiROUE 

(1801-1847)* 


Mathildb 

née  en  1820. 

épouse  le  prince 

A.  Dbuidoff. 


NAPOLiON-JÉROHE 

(1823-1891), 

épouse 

Clotilde  ds  Sayoib. 


NaCHARLE8-NAP0- 
LÉON-LOTIIS 
(1804.1831). 

tué  i  Forli. 


Louis-Napoléon 
né  en  1808, 

Président 
de  la  République 

1848- 1853. 

NAPOLÉON   m 

(1 852-1 870  t  1873), 

épouse 

Eugénie  Guzhan 

DE  Montijo, 
comtesse  de  Teba. 

I 

Napoléon-Eugéme 

(1856-1879), 

prince  impérial, 

mort    au  Zululand 


Prince 
Victor  Napoléon 

né  en  1862. 

Chef  de  la  Maison 

impériale. 


a 

Louis 

né  en  1864. 


Lbtitia 

(1866). 

duchesse  donal» 

rière  d*Aoite. 
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.^Hija 


Pï 


El.   Farnèse 


FERDINAND  VI 
(1746-1759) 


Victoire 
iouis  XV. 


ISABE 
(i833- 
épouse  se 
François 


AL^HO] 

rétabli  < 

•h   r\ 

épa 

Mar»  -  C 

D*AUTI 

régente  i 

ALPHOÎ 

fils  poa 

roi  oepi 

(171 

et  a 


4 

Phiuppe 

duc  de  Parme  (1748-1765). 

Loxnsi,  épouse 

CHARLES    IV 

depuis  roi  d  Espagne 

et  duc  de  Parme, 

de  1765  à  1802. 

LOUIS  I- 

roi  d'Etrurie  de  180 1  i  1807, 

puis 

duc  de  Lucques  eni8i5. 

mort  en  1824. 


Charles-Louis 
rétabli   i  Parme, 

à  la  mort 

de  Marie  -  Louise 

(1847.1849). 

Ferdinand-Charles 
(i849-i85a.) 


Robert 

né  en  1848» 

dépossédé  en   1860. 

I 

Le  comte  de  Bardi 
et  i5  autres  en- 
fants. 
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AlUTRICHE.  (Habsbourg- Lorraine). 

ieJEANNI  DE  CaSTILLE.  • 

AUTRICHE 


FERDINAND  I-Mi 556-1 564). 


ILIEN  II  (1564.1576). 


Charles  de  Styrie. 


PHE  II       MATHIAS 
1612).  (1612-X619) 


FERDINAND  II 
(1619-1637). 

FERDINAND  III 

(1637-1657). 

LéOPOLD  V  (1657-1705), 

épouse  Marguerite-Thérèse  d'Espagne. 

I 


JOSEPH  I" 

(1705-1711). 


2  3 

CHARLES    VI  Marie-Antoinette 

(1711-1740).  épouse  Maximilien, 

I  élect.  de  Bavière. 


< 
B01 


Marie-Amélie 
éphine  épouse 

^e  Charles -Albert. 

5  m. 

plogne 
Se  Saxe. 


FRANÇOIS  I-'        Joseph-Ferdinand 
I1745-1765).  t  1699. 


Charles  -  Albert 
t  1745. 


2  3  4-  5  6 

LEOPOLD   II         Ferdinand  Marie-Caroline  Marie- Antoinette         Marie-Amélie 

(1790-1792).       duc  de  Modène.  épouse  épouse  Louis  XVI.     épouse  Ferdinand, 

Ferdinand  IV  duc  de  Parme, 

roi  des  Deux-Siciles. 


34567 
.inand  Charles.     Joseph.    Antoine.     Jean.    Rénier. 

Toscane  t  1B24.       f  1847. 


ISE 

I",  i  1847. 


Louis- Joseph 
né  en  1842. 
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MAISON  E  LE  17  MARS  1861, 


f 


yiCjignan  : 

jlRIGNAN 


François-  Hyacinthe 


Eugène 


*    i,Kiii\ CUGENE 

\^^^^^'  1   Comte  de  Soissons, 


épouse 
Olympe   Mancini. 

I 

Eugène 
Le  grand  capitaine. 


CHARLES-EMMANUEL  1, 
(1796-1802). 


4 

Othon 

duc  de   Montferrat. 


IN  Duc   DES  AbrUZZES 

1873. 


Maria-Pia 

née  en   1847, 

épouse 

le  roi  de  Portugal. 


4 

HUMBERT 

comte 
de  Salerne, 
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;    HOHENZOLLERN 

le  en  1657,  rois  de  Prusse  en  1701,  Empereurs  d'Allemagne  le  18  janvier  1871. 


eur  Sigismond,  en  1417,  l'électorat  de  Brandebourg. 

ALBERT   l'Ulysse  et  l'Achille,  électeur  (1470- 1476). 


lur   (1476 -1499). 
roR.  t  »535. 


Frédéric  le  Vieux,  7  i536. 
^ i  

Albert,  grand  maître  des  Teutoniques, 
duc  de  Prusse  en  i535. 

Albert- Frédéric 

épouse  Marie -Eléonore, 

fille  de  Guillaume  de  Clèves. 


UC,  t  1608. 


D,  t  1619. 
e  de  Prusse, 


UME,  t  1640 


Grand-Électeur,  f  1689. 
TTE  d'Orange. 
ark,  Minden,  etc. 


E  Prusse 
ier  roi  en 
Dgin,  Neuch; 


ier  roi  en  1701,  7  1713, 
•      *'      -lâtel. 


S  l""  (  1713-1740). 


Anne 
épouse  l'électeur    Jean -Sigismond. 


fGOSTE- Guillaume  Henri,  f  1802. 

ise-Amélie  de   Brunswick. 

_         1 

:R1C- GUILLAUME    11 

>n  oncle  Frédéric  le  Grand,  f  1797. 


UILLAUME   III  (1797- 1840), 

B   DE   MeCKLEMBOURG,   f    181O. 


UILLAUME  !•%  né  en  1797, 

{61,   empereur  d'Allemagne  en  1871. 

IG  111,  né  en  i83i,  empereur  en  1888. 


I 


,1E  II,  né  en  1859,    empereur  en  1888. 
UILLAUME,  né  en  1882,  prince  impérial. 


Frédérique-Louise 
épouse  Nicolas  1««^. 
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ANGl, 


JACQUES, 


fOVRE 


(Jacques  I«), 


Elisabeth  épouse  Frédi 


Charles  -  Louis 
rétabli  en  1648-1680. 

I 

Charlotte- Elisabeth 

épouse 
Philippe  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIV. 


RUPERT 
t  1682. 


lETTE.  fille  de  Henri  IV. 


Henriette 
t  1670. 
épouse 
Aie  duc  d'Orléans. 


JACQUES  II 

(i  685- 1688), 
t  1701. 


MARIE 
épouse 

UILLAUME    m 

nne  en  1680, 
t i6q5. 


ANNE 

reine  en  1702-17 14. 

éponse 

Georges 

DE  Daneiiark. 


Jacques-Edouard, 

chevalier 

de  S*-Georges, 

!•»    prétendant, 

t  «766. 

I 


ta 


Frédéric-Louis 

prince  de  Galles, 

ti75i. 


Anne  I 

épouse  le  stat| 

Guillaume 


Charles-Edouard 

2*  prétendant, 

t'788,    ^ 

sous  le  nom  de 

comte  d'Albany. 


Le  Cardinal  Henri 
dernier  Stuart. 


GEORGES  111  (176Q-1820), 
roi  de  Hanovre  depuis  18 1 5, 
tombe  en  démence  en  18 10. 

I 


GEORGES    IV 

(i820-i83o), 

duc  dTork, 

gouverne 

comme  régent 

de  1810  à  1820, 

t   1827. 


GUILLAUME  IV 

(i83o-i837). 


VI 


Victoria  (1840),  1 
impératrice  douai-  | 
rière  d'Allemagne.    1 
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Ies  romanov 

I 


Œ  l•^  le   Grand  (1689,  f  1725),  éponse  Eudoxie   Lapoukine, 
puis  CATHERINE,  tsarine  en  1725,  f  1727. 


il 
730. 


Anne-Petrovna 

épouse 

Charles  de  Holstein-Gottorp. 

I 

PIERRE  III  DE  Holstein-Gottorp 

tzar  en  1762,  assassiné  en  1762, 

a  pour  successeur  sa  femme 

Catherine    o 'Anhalt  -  Zerbst. 

CATHERINE    II 

(1762  t  1796). 


ELISABETH 

tsarine  en  1741, 

t  1762. 


Constantin 
ce  à  ses  droits  en  1820, 
i  i83l. 


PAUL  !•'  (1796-1801). 


NICOLAS  ]•■• 
(i825-i855). 


4 

Michel 

t    1849. 


ALEXANDRE  II 

né  en  1818, 

empereur  (i855-i88i). 


Constantin 
né  en  1827,  f  1881. 


3 

Nicolas 
né  en  i83i,   f  1891. 


colas  ALEXANDRE  III 

43,  t  i865.  né  en  1845, 

empereur  en  188 1,  f  1894. 


J_ 


NICOLAS   II 

né  en  1868, 

empereur  en    1894, 

épouse  Alix  de  Hesse. 


Olga,  née  en  1895. 


Les  grands-ducs 

Georges 

né  en  187 1  ; 

Michel 

né  en  1878, 

et  deux  filles. 
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Programme  officiel  du  28  juillet  18 go v 

Avant-propos p.     i 

Introduction.  —  Etat  de  l'Europe  en  1789. 
Division  du  cours. 

Etat  territorial,  page  3.  —  Etat  politique,  état  social  et  économi- 
que, p.  4,  —  I"  division  de  l'histoire  contemporaine,  p.  6. 

Première  partie  de  V Histoire  contemporaine 

LA    RÉVOLUTION    (ijSç-lSlS) 

Première  leçon. —  Causes  et  préliminaires  de  la  Révolu- 
tion française. 

Sommaire^  p.  7.  —  Etat  social,  p.  8. —  Etat  politique,  p.  9.  — 
Déficit  financier,  p.  11.  —  Le  roi  et  la  Révolution,  p.  12.  — 
Convocation  et  élection  des  états  généraux,  p.  i3.  —  Les  dépu- 
tés et  les  cahiers,  p.  14. 

Ile  Leçon.  —  Les  états    généraux   et  l'assemblée  consti- 
tuante, 5*  mai  1789,  3o  septembre  1791. 

Sommaire,  p.  17.  —  Le  roi  ne  prend  pas  l'initiative  de  la  Révo- 
lution, p.  17.  —  Première  phase  de  la  révolution  j  vérification 
des  pouvoirs  p.  19  —  Les  journées  de  juin,  p.  20.  —  Les 
20  et  23  juin,  p.  20. —  Deuxième  phase  de  la  Révolution; 
le  14  juillet,  p.  23,  —   Les   suites  du    14   juillet,  p.  25.    —  La 

fjrande  peur  ;  les  5  et  6  octobre,  p.  26.  — Troisième  phase  de 
a  Révolution  ;  réconciliation  momentanée  du  roi  et  de  l'as- 
semblée. —  Fête  de  la  Fédération,  p.  29.  —  Rupture  du  roi  et 
de  la  Révolution  ;  fuite  de  Varennes,  p.  3o. — Affaire  du  Champ- 
de-Mars,  p.  3i. 

nie  Leçon.  —  L'œuvre  de  l'Assemblée  nationale   consti- 
tuante. 

Sommaire,  p.  33.  —  Préparation  de  la  constitution  ;  nuit  du 
4  août,  p.  33.  —  Discussion  de  la  constitution,  p,  34.  —  Cons- 
titution de  1794;  les  trois  pouvoirs,  p.  35.  —  Réforme  admi- 
nistrative; égalité  civile  ;  les  départements,  p.  37.  —  Réformes 
judiciaires,  p.    38.  —   Réformes  finaneières,  p.  40,  —  Réforme 
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économique,  p.  43.  —  Réformes  religieusse  ;  abolition  des 
voeux  monastiques  ;  constitution  civile  du  clergé,  p.  44.  — 
Réforme  militaire,  p.  47.  —  Résumé  de  l'œuvre  de  la  Consti- 
tuante, p.  47. 

IVe  Leçon.  —  L'Assemblée  législative  (3o  septembre  1791, 
20  septembre  1792). 

Sommaire,  p.  4g.  —  Le  pays  et  l'assemblée  législative  en  octo- 
bre 17Q1,  p.  49.  —  Clubs  et  journaux,  p.  5i.  —  Première  pé- 
riode de  l'assemblée  législative;  le  ministère  feuillant,  p.  52. — 
Décret  contre  les  émigrés;  décret  contre  les  prêtres  réfractai- 
res,  p.  54.  —  Avignon  et  saint  Domingue,  p.  34.  —  Deuxième 
période  de  l'Assemblée  législative,  p.  56.  —  Chute  du  minis- 
tère Girondin,  p.  5y. —  Troisième  période  de  l'Assemblée  légis- 
lative ;  les  émeutes,  le  20  juin,  p.  59.  —  Journée  du  10  août, 
p.  61.  —  Règne  de  la  Commune,  p.  63. —  Massacres  de  sep- 
tembre, p.  64. 

Ve  Leçon.  —  La  Convention  nationale  du  21  septembre 
1792  au*ier  mars  1794.  —  Les  girondins  et  les  monta- 
gnards. La  Terreur. 

Sommaire,  p.  67. —  La  proclamation  de  la  république,  p.  67.  — 
Les  partis  à  la  Convention,  p.  68. —  Premières  hostilités  entre 
la  Gironde  et  la  Montagne,  p.  69.—  Le  procès  de  Louis  XVI,  p. 
70.  — -  Mort  du  roi,  p.  7?.  —  Conséquences  de  la  mort  du  roi  ; 
la  première  coalition  et  la  chute  des  Girondins,  p.  74.  —  Le 
3i  mai  et  le  2  juin  1793,  p.  yb.  —  Soulèvement  de  la  France; 
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